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kktîbtk 2146. 

Les inscriptious se foût au bureau de eonsenration des hypotbèqtres dains Tarron- 
tesémèat duquel sont siCtiés les biens âôumis au privilège Ou à Thypothèque, Elles 
16 produisent aucun effet si elles sont prises dans le délai pendant lequel les actes 

its avatit ronverture des faillites sont déclarés nuls. 

Il en est de même entré les créanciers df^une succession si l'inscription n a été 
ûte par l'un d'eux que depuis l'ouverture^ et dans le cas 6ù la succéissfoti n'est 

îeptée que sous bénéfice d'inventaîi'e. 
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de TÎÊii, UI5 an Codé ée commerce. 
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646. J'ai montré ci-dessus (n*>* 566 el suiv.) 
l'objet de Finscription , qui est de mettre 
rhypothèque en action et de lui assurer un 
rang parmi les créanciers du débiteur. Dans 
ce chapitre je m'occuperai principalement 
de la forme de l'inscription. Mais c'est plus 
spécialement sous l'article suivant que l'on 
trouvera la description des solennités impor- 
tantes qui constituent l'inscription. Notre 
article m'avertit que je dois parler ici du 
délai accordé pour s'inscrire et des cas où 
l'inscription arrive trop tard et ne peut plus 
être prise avec effet. 

647. En général , la loi ne détermine au- 
cun délai pour s'inscrire. Elle s'en rapporte 
à la vigilance du créancier hypothécaire , 
qui, sachant que son hypothèque est ineffi- 
cace tant qu'elle n'est pas inscrite, doit s'em- 
presser de la manifester dans le plus bref 
délai afin de lui assurer un rang utile. 

Il arrive cependant une époque où les 
créanciers non inscrits sont mis en demeure 
de le faire dans un délai déterminé : c'est 
lorsqu'un tiers acquéreur veut purger les 
hypothèques existantes sur les biens qu'il ac- 
quiert. Ce n'est pas le lieu de s'en occuper 
ici avec détail. Je dirai seulement que, d'a- 
près les art. 854 et 835 du Code de procé- 
dure civile, les créanciers ordinaires doi- 
vent, à peine de déchéance y s'inscrire dans 
la quinzaine de la transcription de la vente 



volontaire, et que, d'après les art. 2194 
2195 du Code civil, les hypothèques légale 
des mineurs et des femmes mariées doivi 
être inscrites dans les deux mois de l'exposi 
tion du contrat translatif de propriété , 
quoi l'immeuble demeure purgé de ces h] 
pothèques. 

En ce qui concerne les privilèges sur I< 
immeubles, il en est quelques-uns dont l'ii 
scription est assujettie à un délai délermii 
J'en ai parlé sous les art. 2109 et 2111 doi] 
Code civil. 

648. Jetons maintenant un rapide coi 
d'œil sur l'état des choses qui a précédé 
publication du Code civil. La loi du 9, mess 
dor an 5 (art. 255) voulait, afin que leshy^ 
pothèques pussent remonter à la date di 
contrat, qu'elles fussent inscrites dans li 
mois dé ce contrat, faute de quoi elles m 
pouvaient prendre rang que du jour de4eu] 
inscription (supra, n'* 564). 

La loi du 11 brumaire an 7 (art. 37) vou- 
lut que les droits d'hypothèques ou privû 
léges existants lors de sa publication , et qi 
n'auraient pas été inscrits d'après la loi da^ 
9 messidor an 3, le fussent dans un délai de 
trois mois ; l'art. 38 permit qu'à ce prix ces 
hypothèques conservassent le rang qui leur 
était assigné anciennement. Enfin, d'après 
l'art. 39 , il fut dit que les hypothèques aiH 
ciennes qui n'auraient pas été inscrites avant 
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'expiration de trois mois , n'auraient d^effel 
['à compter du jour de l'inscription qui 
lit requise postérieurement [i]. 
Mais pour les hypothèques constituées 
»uis la loi de l'an 7, il n'y eut plus de 
gradation possible, et toutes durent 
idre date du jour de leurs inscriptions. 
Le Gode, ayant ainsi trouvé les règles 
icées pour toutes les hypothèques ancien- 
, ne s'est occupé que des hypothèques 
privilèges à venir [2]. Je viens de dire, au 
647, quel était son système à cet égard. 
I 649. Mais à côté des principes généraux 
ffiennent toujours les exceptions. 
Sans doute, en thèse ordinaire, on peut 

E «jours s'inscrire quand on le juge conve- 
ible , sauf à s'exposer à ne pas arriver le 
«mier. 
' Mais il est des circonstances" où la néces- 
^lé force, à modifier cette règle , et où les 
imeubles sont virtuellement purgés de tous 
lypothèques ou privilèges non inscrits, abs- 
iction faite de toute mesuce propre à pra* 
Squer la purgation des hypothèques. 
Le premier cas a lieu lorsque le débiteur 
ibe en faillite. Alors son créancier hypo- 
laire ou privilégié ne peut prendre in- 
iption non-seulement lorsque la faillite 
ouverte, mais encore dans les dix jours 
li précèdent l'ouverture de cette faillite 
,. 445, Code de commerce). 
Les motifs qui ont fait établir cette règle 
joureuse sont [5] que , dans le cas d^ dé- 
nfiture, et lorsque la ruine du débiteur 
ienace la totalité des créanciers de perles 
iminentes, il n'est pas juste qu'un de ces 
inciers puisse acquérir des garanties au 
éjudice des autres; sans quoi il pourrait 
îver que les créanciers placés sur les lieux 
informés des dangers que court la fortune 
débiteur, prissent leurs précautions, tan- 
que les créanciers plus éloignés et avertis 
itérieurement pourraient ne pas arriver à 
ips; de sorte que la préférence serait en 
lelqiie sorte le prix de la course. La faillite 
e les droits de tous les créanciers : elle les 
le même au rang qu'ils avaient avant les 
jours de son ouverture, parce qu'on 
»pose que, dès cette époque, le mauvais 



[1] Foy. un arrêt de la cour de eass. du 18 germinal 
m 13. 

: [3] Sauf ce que j*ai dit , n^» 573, 628 et suiv. , de quel- 
fies dispositions transitoires. 

[3] Je les ai combattus et réduits à leur juste valeur. 
Préf., p. 26 . 



état des affaires du débiteur était connu. Les 
créanciers doivent s'imputer de n'avoir pas 
été plus vigilants. 

Ainsi , quand même un créancier aurait 
une hypothèque avant les dix jours qui pré- 
cèdent l'ouverture de la faillite, il ne pour- 
rait plus la faire inscrire pendant ces dix 
jours [4]. Car l'inscription améliorerait sa 
position, et c'est précisément ce que la loi 
défend. 

Tel est le sens et l'esprit de notre article; 
il est empreint d'une grande exagération , et 
sa généralité conduit à des résultats que la 
raison repousse très-souvent, et qui sont, 
j'en suis sur, contraires à sa pensée primi- 
tive [5]. 

Mais c'est surtout quand on le combine 
avec l'art. 443 du Code de commerce qu'ar- 
rivent des difficultés nouvelles. 

L'art. 443 du Code de commerce va en 
effet beaucoup plus loin que l'art. 2146. 
Ce dernier ne prohibe que les inscriptions 
prises dans les dix jours de la faillite. Mais 
l'art. 443 attaque le fond du droit d'une 
manière générale, et il défend d'acquérir 
privilège ou hypothèque sur les biens du 
failli dans les dix jours antérieurs à l'ouver- 
ture de la faillite. 

On voit combien cette portée est grande; 
elle semble atteindre les hypothèques et les 
privil^es dispensés d'inscription, sur les- 
quels l'art. 2146 ne s'expliquait pas. Elle 
s'arme d'une défiance ombrageuse , qui , au 
premier coup d'œil , paraît embrasser non- 
seulement les causes ordinaires de préfé- 
rence, émanées delà concession dû débiteur, 
mais encore les contrats les moins suspects 
de complaisance* De nombreux efforts d'in- 
terprétation ont donc été faits pour limiter 
cet article. 

Nous allons passer en revue les difficultés 
de cette matière délicate. 

650. Une déclaration du mois de novem- 
bre 1702 portait « que toutes cessions et 
» transports sur les biens des marchands 
» qui font faillite seraient nuls et de nulle 
» valeur, s'ils n'étaient faits dix jours au 
D moins avant la faillite publiquement con- 
» nue; comme aussi que les actes et obliga- 



[i] Art. 5 de la loi de brumaire an 7. 

[5] Le législateur semble avoir partagé cette opinion , 
car dans le projet de loi sur les faillites, Part. 446 porte : 
« L^bypothèque ne pourra, dans les dix jours qui précè- 
» dent Touverture de la faillite , être valablement inscrite 
» si elle avait été oonstituée antérieurement, h 
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1» Hons qu'ils poiserakni devant notaires, au 
» profit de quelques-uns de leurs créanciers^ 
» ou pour contracter de nourelles detles , 
» ensemble les sentences qui seraient ren- 
j> dues contre eux y n'acquerraient aucune 
y> hypothèque ni fnréféremx sur les créanciers 
» chlrographaires , si lesdits actes et obliga- 
» lions n'étaient passés , et lesdites sentences 
» n'étaient rendues pareillement dix jours 
» au moins avant la faillite publiquement 
» connue [1].» 

En pesant bien les termes de cette décla- 
ration , on voit qu'elle n'a entendu proscrire 
que les hypothèques conventionneLles ou judi- 
ciaires constituées dans les dix jours anté- 
rieurs à l'ouverture de la faillite. Elle ne 
peut s'étendre en etfet ni aux hypothèques 
légales des mineurs et des femmes , puisque 
ces hypothèques résultent du fait de la loi, 
et non pas de sentences ou d'actes passés de- 
vant notaires [2] , ni aux privilèges, puisque 
c'est aussi la loi qui les concède sans le fait 
des parties, et qu'ils s'attachent aux transac- 
tions faites sous seing privé aussi bien qu'aux 
actes faits par acte notarié [^]. 

La loi de brumaire an 7 était entrée dans 
ce système , si ce n'est que , par suite d'une 
susceptibilité trop jalouse peut-être, elle 
avait défendu aux hypotjièques , même à 
celles qui existaient avant les dix jours de 
la faillite , de se compléter dans ce délai par 
l'inscription C'était aller un peu plus loin 
que la sage (déclaration de 17021; mais du 
moins , en ce qui concerne les privilèges, le 
^stèmé était maintenu [4<]. Tel était l'état 
des choses lors de la promulgation de l'ar- 
ticle 2146 ; a-t-il voulu y apporter des modi- 
fications? 

Je suis convaincu que telle n'a pas été l'in- 
tention de ceux qui l'ont rédigé. Mais ils se 
sont servis d'expressions qui dépassent leur 
pensée, et qui, malgré eux peut-être, ont 
altéré l'état de l'aiicienne législation. 

Que dit en effet notre article? Que les 
inscriptions prises dans les dix jours de la 
faillite sont sans efficacité, et il applique 
cela non-seulement aux hypothèques, mais 
encore aux privilèges sujets à inscription. 

[4]DaHoz, yo Faillite, p. 7i; Répert., v»« Faillite, 
p, 65, et Hyp„ p. 793. 

[2] Le mariage (fupra» n^ Î^13) ou la gestion de la tu- 
telle {supra, no iS9) y donnent Heu. 

[5] Il faut exeepter le privilége^da gagiste, qui ne peut 
avoir lieu que par convention contenue daâs un acte 
piri>|:ie. 

Nous avons p«iiMàcottf»peBdv€r e« qve dit ici Troplong , 



Ainsi le privilège du vendeur, le privilège 
du copartageant , le privilège de l'archi- 
tecte, bien qu'existant avant les dix jonrs 
de la faillite, ne pourront être inscrits dans 
ces dix jours , et par là ils se trouveront pa- 
ralysés. 

Il y aurait quelque chose de hardi à dire 
sur ce texte de Fart. 2146 ; ce serait de sou- 
tenir que le législateur est tombé dans la 
même confusion que dans l'art. 2156, où 
nous l'avons vu accoler ensemble les mots de 
privilège et d'hypothèque , et appliquer avec 
une grande légèreté aux privilèges ce qui 
n'est possible que pour les hypothèques con- 
ventionnelles [supra, n" 633 to). Ce qu'il a 
fait dans l'art. 2136 pourquoi ne l'aurait-il 
pas fait dans l'art. 2146? et dans combien 
d'autres circonstances ne l'avons-nous pas 
vu se servir de mots qui ont trompé sa pen- 
sée , et que l'interprétation a dû nécessaire- 
ment corriger, afin de rentrer dans le vrai! 
N'a-t-il pas dit, par exemple, dans l'arti- 
cle 2106 y que les privilèges ne produisent 
d'effet qu*à compter de la date de leur inscrip- 
tion? ce qui est un contre-sens si évident 
qu'il n'est personne qui aujourd'hui con- 
sidère ces mots comme ayant quelque -va- 
leur (supra, t. I , n® 266 bis). 

On se fortifie d'autant plus dans cet esprit 
d'indépendance contre le texte de notre ar- 
ticle, qu'on ne voit pas de motifs plausibles 
pour étendre aux privilèges une disposition 
que la législation antérieure avait restreinte 
avec raison aux hypothèques convention- 
nelles et judiciaires. 

£n effet , l'inscription donne à l'hypothè- 
que un rang qu'elle n'avait par encore. Elle 
crée pour l'hypothèque un droit nouveau; 
au contraire, en matière de privilège, l'in- 
scription ne fixe pas les rangs, elle ne 
fait que conserver le droit à la préférence. 
Or, comme le disait Merlin sur une autre 
question , la faillite ne devait pas empêcher 
de conserver des droits acquis , et l'on ne doit 
pas argumenter d'un droit à acquérir à un 
droit à conserver [5]. 

Il y a plus ; la loi ne défend pas au failli de 
faire , dans, les dix jours qui ont précédé sa 



en note ; car la loi n^exige nulle part un acte publie pour 
le privilège du gagiste , pas même pour Tantichrèse. U 
suffit que racle ait date certaine pour Tenregistrement ; 
encore n''est-il requis d^acte écrit qu^en matière excédant 
la valeur de cent cinquante francs, art. 207i du Gode 
civil. (A^o(« de Véditewr helga^ 

[4] Arg. des art. 5, 26, 29. 

[5] QuetU de droit, yo Jnscript, hyp*, p. 613. 



CWAP. lY. ART. 3H46. 



Ilite, des traités et des actes de bonne foi : 
peut vendre , acheter, procéder à un par- 
e s'il n'y a pas fraude [1]. Conçoiit-on , dès 
que la vente qu'on lui fait de bonne 
soit'reconnue valable, et Qu'elle ne pro- 
ise pas en même temps le privilège que 
loi attache de plein droit et sans stipu- 
ion à toute vente dont le prix n'a pas été 
lyé? le conçoit-on surtout, lorsqu'on sait 
' c le vendeur peut reprendre sa chose en 
t prononcer la résolution de la vente? 
Des raisons à peu près semblables mili- 
l en faveur du copartageant ^ de l'archi- 
te, etc. soixante jours sont donnés an 
partageant pour s'inscrire ; tandis qu'il se 
se sur cette promesse de la loi , voilà 
e la fatilllte de son débiteur Suffît pour 
dre son privilège inutile; mais la faillite 
peut faire que l'immeuble ne soit entré 
ins le patrimoine du failli avec la .charge 
soultes ou garanties; elle ne peut empè- 
r que l'architecte n'ait amélioré la con- 
ition du failli , et qu'il n'ait fait par conise- 
;ent TatTaire de tous les créanciers. 
Adopter l'art. 2146 dans ce qu'il a de 
ilatif aux privilèges, n'est-ce pas violer la 
lègle que « nul ne peut s^enrkhir aux dépens 
faulrui? » 

' Aussi presque tous les auteurs ont -ils 
kensé que l'art. 2146 devait être restreint 
pmx hypothèques, et qu'il ne devait pas 
;être étendu aux privilèges [2]. C'est aussi 
fte qu'a, jugé la cour de Paris par arrêt du 
80 mai 1809 [5]. 

Mais, comme je le disais en commençant , 
^tte opinion est hardie , et je ne m'étonne 
' jas que la jurisprudence n'ait pas osé l'a- 



[{] Ai'C. iii du Code de eommeree. 

[2] Tarrible, Répert., v» Inscnpt. hyp., p. 220, no 10; 
Persil , Rdg. hyp., art. 2146, n» 3. Grenier explique noire 
Article en disant quMl ne s^appTique qu'aux privilèges dé- 
IféQérés en hypothèques, no 125; Pardessus, t. 4, p. 287 et 
soiv.,Do 1119. 

[3] Dalloz, vo /Ty/)., p. 1(9, note 2. 

Tout cela est de la plus exacte vérité et il est impossi- 
ble de ne pas se ranger à l'opinion doctrinale presque 
onanime des meilleurs jurisconsultes qui ont traité kt 
qoesiion. Quelle que soit la jurisprudence contraire fon- 
dée sur la lettre de la loi, de la cour de cassation de 
France, elle ne pourra pas se perpétuer, parée cpi'dle 
consacre une injustice flagrante, 11 suffit, pour ceki , de 
se reporter à la cause et au motif de privilège du vendeur, 
et cette circonstance aide à justifier au plus haut degré 
toQte rimportance que nous avons mise dans nos annota- 
tions précédentes , à nous fixer sur les véritables motifs 
des privilèges que nous avons pensé que Troplong n'a 
pas toujours bien indiqués («oy. notes sur les b«* 58, 79, 
H6 et 417 bis supra). On peut consulter, sur le sens et 



dopter. La cour de cassation â'est constam- 
ment prononcée contre elle [4] ^ et lès cours 
royales [b] ont suivi cette direction , et imité 
cette réserve. 

Moi-même , ^ui reconnais tous les incon- 
vénients de l'art. 2 1 46^, toutes les fois que j'ai 
eu à traiter cette question comme magistrat, 
je l'ai fait dans le sens que la cour de ca^a^ 
tion a fait prévaloir^ parce qôe les hardiesses 
de l'interprétation théorique, quelquefois 
utiles dans les livres ^ ont des dangers dans 
la pratique des affairés qui occupent la con- 
science du juge. 

Ainsi donc, là jurisprudence s'accorde à 
reconnaître que le vendeur ne peut faire 
inscrire son privilège dans les dix jours qui 
précèdent l'ouverture de la faillite. Peu im- 
portent les lois antérieures et le» avertisse- 
ments qu'on peut en tirer I L'art. 2146 est là 
avec son texte qui tue l'esprit. 

€e que la jurisprudence a décidé dans le 
cas d'une Inscription prise par un vendeur 
dans les dix Jours de la faillite , il faudra le 
décider dans le cat où le vendeur aurait co^n- 
serve son privilège , non par une inscrip- 
tion mais par une transcription faite dans 
les dix jours de la faillite. Lajranscriptiôn 
vaut inscription (supra, n®" 277 et 282); 
elle vaudrait davantage si elle produisait des 
effets que l'inscription ne peut pas produire. 
* 651 . Mais plus notre article fait violence 
par son texte aux doctrines fondées sur la 
raison, moins on doit l'étendre hors de 
sa sphère. Qu'on l'applique aux droits du 
vendeur, du copartageant, de l'architecte, 
parce que ce sont là de véritables privilèges ; 
on y est forcé par la lettre de la loi. Mais 



la portée de Tart. i43 du Gode de commerce, ce que dit 
Locré sur cet article. Il se demande si la prohibition s^étend 
aux privilèges et aux hypothèques (égales ; il if hésite pas 
à dire que non. « Le législateur, dit-il , ne s^est proposé- 
que de prévenir otf de déjouer la fraude. Dès lors , la pro- 
hibition doit cesser dans tous les cas ou la fraude est im- 
possible. » Il ajoute que le texte présente cette idée; car 
les mots : Nui ne peut acquérir, qui ne sont pas très-dé^ 
cisifs quand on les sépare de Tesprit de la loi , semblent , 




ta seule puissance de la l»i. Or il est const&nt et nous 
Pavons démontré contre Topinion de Troplong, dans la 
note sur le n<> S9, supra, que la source du priVflège n^est 
que dans la loi , aussi bien que celle de Phypothèque des 
femmes , des mineurs , etc. {Note de l'éditeur belge.) 

[i] 16 juillet 1818, là juillet 182i, arrêt portant cas- 
sation. 

[5] Toulouse , 2 mars 1826. 
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on ne saurait lui donner extension jusqu'au 
point d'atteindre le droit de celui qui de- 
mande la séparation des patrimoines. 

Ce droit n'est pas un ve'ritable privilège 
{supra, n» 323). Ce n'est qu'improprement 
que l'art. 2i4i lui donne cette qualifica- 
tion. Qui ne voit d'ailleurs que c'est positi- 
vement parce que l'he'ritier peiit se trouver 
obère' sur son patrimonie personnel , qu'on 
a introduit le droit de demander la sépara- 
tion des patrimoines en faveur des créan- 
ciers légataires du de'funt? Est-ce qu'il ne 
serait pas absurde de prononcer contre eux 
la peine de la confusion des patrimoines, 
par la seule raison que le motif qui rend la 
séparation nécessaire viendrait à se réaliser? 
N'est-ce donc que quand l'héritier est in bonis 
que les créanciers et légataires seront res- 
treints à user du bénéfice de la loi t Vou- 
drait-on que la loi se fût jouée d'eux en leur 
accordant une faculté de nature à n'être 
exercée que dans les cas où elle est inutile? 

Une succession peut être acceptée sous 
bénéfice d'inventaire, ou demeurer vacante, 
ou être acceptée purement et simplement. 

Si elle est acceptée sous bénéfice d'inven- 
taire , la séparation des patrimoines s'opère 
de plein droit. Il en est de même si elle de- 
meure vacante. Dans ces deux cas, il n'est 
nécessaire ni de demander la séparation ni 
de s'inscrire. Or on sait qu'entre le cas de 
faillite et celui de succession bénéficiaire ou 
vacante, il y a la plus grande analogie [i]. 

Ce n'est que lorsqu'une succession est 
acceptée purement et simplement qu'il y a 
lieu à demander la séparation des patri- 
moines, et ce droit n'est utile que lorsque 
l'héritier est obéré. El l'on voudrait que la 
faillite de cet héritier privât les créanciers 
du défunt et ses légataires de demander cette 
séparation ! Mais ils pourraient la demander 
même si la succession s'ouvrait pendant la 
faillite! 

Le premier paragraphe de l'art. 2446 doit 
s'entendre de la même manière que le se- 
cond. Or ce second paragraphe, en défendant 
de prendre inscription sur une succession 
bénéficiaire , déclare que cette prohibition 
n'a lieu qu'entre créanciers de la succession. 
Donc , c'est avec cette limitation qu'il faut 
entendre ce qui , dans l'art. 2146 , est relatif 



[1] Voy. ce que noas avons dit dans les notes sur les 
n<x 459 hisy et 383, supra, 
[9] Ârg. de Tart. 558 du Gode de commerce. 



aux faillites. La prohibition de s'inscrire n'a 
lieu qu'en/re créaficiers de la faillite. Eh bien ! 
ici il s'agit de légataires et de créanciers du 
défunt , qui ne tiennent pas leurs droits du 
failli , et qui demandent à ne pas devenir ses 
créanciers. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la 
cour de Paris du 23 mai*s 1824 (v. infra, 
n° 655 ter). 

652. Je crois également que notre article 
ne doit pas être appliqué aux créanciers pri- 
vilégiés qui ont fait la condition de la masse 
meilleure depuis que le failli a été dessaisi. 
Tels sont les ouvriers qui auraient réparé 
des édifices appartenant au failli , depuis sa 
faillite ; ils sont censés avoir contracté avec 
la masse dont ils ont fait l'affaire [2] ; ils sont 
bien plutôt les créanciers de la masse que 
les créanciers du failli {supra, n® 320);* ils 
pourront donc prendre toutes les mesures 
autorisées par la loi pour conserver leur 
privilège. 

655. Résumons maintenant les effets de 
l'art. 2146. 

Il empêche l'inscription des privilèges 
dans les dix jours de la faillite , sauf ce que 
nous avons dit aux numéros précédents. 

11 empêche aussi l'inscription des hypo- 
thèques. Ainsi on ne peut inscrire ni hypo- 
thèques judiciaires, ni hypothèques l^ales, 
ni hypothèques conventionnelles , bien que 
la cause de ces hupothèques soit antérieure aux 
dix jours de la faillite [3]. 

Mais les hypothèques légales , dispensées 
d'inscription, restent à l'abri des disposi- 
tions de l'art. 2146; c'est par les principes 
de la déclaration du mois de novembre 1702 
{supra, n° 650), qu'elles sont r^lées, de 
même que les privilèges affranchis d'inscrip- 
tion [4]. 

653 bli. Mais la publication du Gode de 
commerce est venue jeter des difficultés 
nombreuses sur ce dernier point. 

Voici ce que porte l'art^ 443 : Nul ne peut 
acquérir priviléqe ni hypothèque sur les biens 
du failli , dans les dix jours qui précèdent Cou- 
verture de la faillite. 

Il suit de là qu'en prenant à la lettre cette 
disposition , une femme qui se mariera avec 
un négociant dans les dix jours qui auront 
précédé la faillite n'aura pas d'hypothèque 
légale sur les biens de son mari , ou bien 



[3]Cass.,lliuinl817. 

[4] Tels que les^ privilèges sur les meubles , etc. 



CHAP. ly. ART. 2146. 



que SI une tutelle est dëfërëe à un négociant 
à la même époque , le mineur sera privé 
d'hypothèque l^ale; enfin que les privi- 
l^es mobiliers attachés par la loi aux frais 
funéraires, aux frais de justice , etc., ne se- 
ront pas admissibles. Ainsi l'art. 445 aurait 
fait disparaître tout ce que l'art 2146 du 
Code civil aurait encore laissé d'effet à la 
déclaration de 1 702 1 

Ce résultat a quelque chose de blessant : 
pour décider s'il est juste, il faut se livrer à 
quelques observations. 

Le mot acquérir doit d'abord être exacte- 
ment défini. Dans son acception la plus 
large, il embrasse tous les uïoyens de droit 
civil ou naturel qui font entrer quelque 
chose dans le domaine d'un individu, soit 
que la volonté de l'homme y soit requise , 
soit qu'elle n'y soit pas exigée. C'est dans ce 
senst[ue l'art. 712 du Gode civil dit que la 
propriété s'acquiert par accession. En eSet 
• l'accession incorpore à notre domaine une 
chose qui n'en faisait pas partie , et elle l'y 
fait entrer, même à notre insu ,*par la seule 
force de la matière principale à laquelle 
elle s'unit. 

Mais dans un sens plus restreint le mot 
acquérir s'entend de ce que nous obtenons 
par l'effet de notre volonté , ou par un effort 
de notre industrie , en un mot par quelque 
acte personnel. Il n'est plus alors qu'un com- 
posé de notre verbe quérir ou un synonyme 
du verbe quœi^ere des Latins, qui indiquent 
tous les deux l'effort, la poursuite, la sollici- 
tation. C'est dans ce sens que le jurisconsulte 
Ulpien se sert du verbe quœrere au lieu du 
yerbe adquirere, lorsqu'il parle de l'acquisi- 
tion du domaine par la possession [1]. a Pla- 
ît cet, dit-il, per liberam personam omnium 
> rerum possessionem qussri posse , et per 
» hanc dominium. » C'est encore en ce sens 
qu'on donne à l'acheteur le nom d'acqué- 
reur [2] , parce que l'achat est un des prin- 
paux moyens d'acquérir par un acte person- 
nel et volontaire [3]. 

Maintenant quelle est de ces deux signi- 
fications celle qui convient au mot acquérir 
employé dans l'art. 445 du Code de com- 
merce? Doit-il être restreint à ce qu'on n'ac- 



[1] L. 20, S 2, Dig. de adq. rer. dotn. 

[2] Art. 1625 du Gode civil, 1619, 1620, 1621, 1617, 
tipassim, 

[3] GVst pourquoi Pardessus a très-bien dit , dans son 
Traité des servitudes : « Celles qui résultent de la dis- 
» position naturelle des lieux ou de la volonté de la loi , 



quiert que par l'effet de sa volonté, ou doit- 
on l'étendre à ce qui s'acquiert sans la 
volonté des parties ? 

L'art. 558 du Code de commerce vient 
jeter un trait de lumière sur cette difficulté! 
Il consacre le privilège des frais de justice , 
qui dérive de la loi et non de la stipulation ; 
il permet que , malgré l'art. 445 du Code de 
commerce, on puisse obtenir sur les biens 
d'un failli un privilège indépendant de la 
volonté des parties. Le mot acquérir doit 
donc être pris dans son sens restreint , et 
non dans son acception la plus générale [4J. 

654. Ceci posé , jetons, un coup d'œil ra- 
pide sur la plupart des privilèges. ^ 

Beaucoup de ces privilèges sont'attachés 
par la loi à certains actes nécessaires de la 
vie civile , indépendamment de la volonté 
des parties. Tels sont les privilèges des frais 
de justice, des frais funéraires, de dernière 
maladie, etc. De ce qu'un individu est en 
faillite, il ne s'ensuit pas qu'il soit pour cela 
privé de l'eau et du feu. S'il est malade, il 
faut qu'il se fasse Soigner; s'il vient à mou- 
rir, l'humanité veut qu'il soit inhumé avec 
les honneurs dus à tout citoyen. Il ne peut 
se priver entièrement des services de ses 
domestiques ; on ne pourrait non plus sans 
une cruauté impitoyable lui refuser des 
fournitures de subsistance. Dans tous ces 
cas , il y a un privilège attaché par la loi à 
chacun de ces actes. Ce privilège ne s'ac- 
quiert pas par une stipulation. Le créancier 
ne se Test pas procuré par une exigeuce 
exercée sur le débiteur ; il ne l'a pas acquis 
par ses sollicitations , par sa volonté ou par 
celle du failli. Il le trouve attaché nécessai- 
rement comme qualité inhérente à la créance 
dont il réclame le payement. Il semble donc 
que le créancier pourra réclamer ce privi- 
lège non-seulement dans le cas où il aurait 
pris naissance dans les dix jours de la fail- 
lite , mais encore lorsqu'il serait né dans un 
temps postérieur à la déclaration de l'ou- 
verture de sa faillite. Ainsi , par exemple , 
quel que soit le temps oh un négociant failli 
vienne à mourir, il est bien certain que les 
frais funéraires et de dernière maladie se- 
ront privilégiés [5]. 



» ne- s'acquièrent pas, ù proprement parler. » N^ 241; 
Arg. de Part. 690. 

[4] Voy., au n» 654 , le nouvel argument fourni par 
Fartiele 530 du Gode de commerce , et de l'art. 558. 

[5] Supra , n« 137. Pardessus, t. 3, no 1108; DaUoz, 
v« ffyp; p. 277; Grenier, 'v« Hyp; no 302. 
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Si ces frais n'étaient pas avancée par un 
créancier, il faudrait qu'ils fussent faits par 
la masse [1]. L'humanité' en fait un devoir. 
Il en est de même des fournitures de subsis- 
tances. D'après l'art. 530 du Code de com- 
merce , on doit prélever sur 'les biens du 
failli les sommes nécessaires pour venir à 
son secours et pourvoir à ses besoins, et ces 
sommes sont privilégiées (arti 558) . De celle 
disposition ne sort-il pas la preuve que 
l'existence de tous les privilèges généraux 
est bien loin d'être incompatible avec l'étal 
de faillite? Car qu'est-ce que ce secours pri- 
vilégié accordé au failli , si ce n'est le moyen 
d'acquitter les créances privilégiées dont 
nous venons de parler [2]î 

Voyons maintenant pour les privilèges 
spéciaux. Des marchandises sont expédiées 
à un négociant en faillite : le voiturier les 
transporte et les amène.ou au failli ou aux 
syndics. Évidemment il sera privilégié sur 
ces marchandises : car en les transportant , 
il a fait l'affaire de la masse. Il y a pour le 
maintien du privilège du voiturier même 
raison que pour les frais de justice, savoir, 
origine puisée dans la volonté de la loi et 
non des parties , avantage commun de tous 
les créanciers. 

Supposons encore qu'un individu étant en 
voyage dans les dix jours qui précèdent sa 
faillite, ou même depuis sa faillite, fasse 
des dettes dans une auberge; il n'est pas 
douteux que l'aubergiste aura privilège sur 
les effets transportés dans son auberge. Il 
ignore si le voyageur qui lui demande l'hos- 
pitalité est ou non failli , ou voisin de sa 
faillite. Car c'est précisément parce qu'il est 
obligé de recevoir toutes les personiies en 
voyage (suprg., n° 201) sans les connaître^ 
que la loi le favorise : d'ailleurs la loi place 
une espèce de mainmise et de saisie -arrêt 
en faveur de l'aubergiste sur les effets que 
le voyageur fait entrer dans son auberge. 
Est-ce lui qui va chercher le voyageur? 
N'est-ce pas la nécessité qui force ce dernier 
à prendre un gîte? On ne peut donc voir 
dans ce cas aucun empêchement à l'établis- 
sement du privilège. 



Que doit-on djre dU commisstonifaire ? VU 
négociant expédie à un commissioatiaife Ad ; 
marchandises pouf les vendre , et le stifl^^ \ 
demain il tombe en faillite* Le condgnataiifë ! 
aura-t-il un privilège pour ses avances ,' ^ 1 
bien pourra-t-on lui opposer que, d'apf^ij 
i'art. 445 du Code de commerce, nul M 1 
peut acquérir privilège sur les biens d'dd, | 
failli dans les dix jours qui précèdent Ht \ 
faillite ? | 

D'aptes l'art. 445 du Code de comrtierciî^ j 
les engagements de commerce qui ont Hetl .' 
dans les dix jours de la faillite ne sont nuls 
à r^ard des tiers contractants, que lorsqii^tt 
y a n*aude de leur part. Ainsi dam l'absedO^ 
de fraude une opération de commission eÊ^ 
permise dans les dix jours qui précédenl fal 
faillite. 

Mais si cette opération est permise , Il é$i 
clair qu'elle doit subsister avec les privi- 
lèges que la loi déclare lui être inhérents : ; 
sans cela^ le législatenr aurait tendu rtn \ 
piège aux parties, il aurait été injuste ânf | 
' dire au commerçant de bonne foi : ^ Yàijtê \ 
)> pourrez contracter en sûreté y même tai * 
» veille de la faillite, » et cependant de te \ 
priver des garanties sans lesquelles il n'au- 
rait pas contracté. L'art. 445 du Code de 
' commerce ne s'applique donc pas 3fuit enga- 
gements de commerce auxquels la loi a aci* 
taché uu privi^iège de plein droit et sans laf 
convention des parties. 

Cet avis est celui de Pardessus. Il est cor- 
roboré par un arrêt de la cour de Rennes, 
du 15 juin 1818, rendu après une grftndé 
discussion dans laquelle on produisit une 
excellente consultation de ce professeur [5}. 
Examinons à présent l'applicatîoù del'arr- 
ticle 445 du Code de comtaerce au pi-ivîlége 
de celui qui a fait des frais pour l'aoyéliora- 
tion ou la conservation d'une chose appar- 
tenant à un individu voisin de sa faillite. ^ 
Comment la masse des créanciers pour- 
rait-elle contester ce privilège? Si l'ouvrier 
n'eût pas avancé ces frais , elle aurait été 
forcée de les faire elle-même. Il y a même 
raison ici que pour les frais de justice. 
A l'égard du privilège du locateur,comme 



[1] Arg. de Tart. 530 du Code de commerce. 

[2] Les sommes accordées au failli , à titre de secours, 
ne sont pas privilégiées dans le sens légal. 11 dépend d'a- 
bord des circonstances de la faillite, et du plus ou moins 
de bonne foi du failli , qu'elles soient fournies , ce qu'il 
reste dans le pouvoir discrétionnaire du juge d'apprécier. 
n inanc^ue donc ce cçiractèr* indélébile dans le privilège, 
qoi est la qualité' de la eréance reconnue d'une manière 



absolue par la loi. Ensuite, il est fort douteux que ces 
sommes pourraient se prélever au préjudice des créan- 
ciers- hypothécaires qui ne doivent tolérer de préférences 
sur eux , que celles expressément déterminées par la loi 
comme ayant la vertu de les primer. Que ces sommes se 
prélèvent avant toute répartition de la masse chirogra- 
phaire, il faut l'admettra;. {Note de Véditeui" bêlgt.) 

[3] Dalioz, vo Commiss.f p. 408. 
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il est fondé sar l'occupation des meubles 
Ippartenant au locataire et sur une espèce 
de mainmise que la loi accorde au loca- 
teur sans aucune convention, je crois qu'il 
ne peut être refusé , quand même le bail 
aurait commencé dans les dix jours de la 
faillite. On ne peut empêcher un failli de 
chercher un asile ; cependant tous les {>ro- 
priétaires de maison refuseraient de rece- 
voir un individu de cette qualité , si le pri- 
▼il^e in mvectis el illatis leur était refusé [i] . 

Pour ce qui concerne la vente d'effets 
indnliers faite au failli dans les dix jours 
qui précèdent la faillite , si elle constitue 
une opération réciproque de commerce, on 
sait qu'elle n'a pas de privilège , et qu'elle 
peut seulement donner lieu au droit de re- 
vendication [2]. 

Mais si elle a pour objet des effets mobi- 
liers que l'acquéreur n'avait pas l'intention 
de faire entrer dans son commerce, comme, 
par exemple, des meubles pour meubler son 
appartement, alors, dans les cas ordinaires, 
il y a lieu au privilège en faveur du ven- 
deur. Mais ce privilège pourra-t-il être in- 
voqué si la vente est faite au failli dans les 
dix jours de la faillite ? 

Pardessus tient l'aflSrmative dans la con- 
sultation dont j'ai parlé [5] . Il me semble 
qu'on doit partager cet avis. v 

£n effet, la masse des créanciers veut-elle 
faire entrer les meubles meublants vendus 
dans l'actif de la faillite, elle ne le peut 
que sous la condition du privilège inhérent 
qttigrèv€ ces meubles d'après la volonté de 
la loi , tant que le prix n'est pas payé. Elle 
ne peut séparer les meubles du privilège, 
car ils ne sont entrés dans le domaine du 
failli qu'avec la charge du privilège. 

D'après l'art. 1654 du Code civil , le ven- 
deur peut demander la résolution de la 
vente. Ce droit ne me paraît avoir été modi- 
fié par aucune loi dans le cas de faillite. 
Le vendeur aurait donc la faculté d'en user. 
Or, s'il peut reprendre la chose en nature, 
pourquoi lui refuser un privilège sur le 
prix ? 

Disons donc que l'on doit restreindre la 
signification du mot acquérir, qui se trouve 
dans l'art. 443 , au seul cas où il s'agit d'un 



[1] Arg. de Part. K30 du Code de commerce , et de 
Fart. 558 da même Gode, 
[2] Art. 576, Code de commerce , mpra, n» 200. 
[3}DaUoz, v» Comflim., p. 408. 
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droit qu'on s'est procuré par une stipulation, 
afin d'améliorer sa condition ; mais qu'il ne 
faut pas étendre ce mot acquérir aux privi- 
lèges qu'on ne se procure pas, et qui décou- 
lent d'une volonté supérieure et de la force 
intrinsèque de la qualité d'une créance. 

Celte interprétation ne tend pas à anéantir 
l'art. 445 ; elle a pour but unique de lui 
donner un sens raisonnable , et de le conci- 
lier avec les principes et avec les autres dis- 
positions du Code 4e commerce. 

Ainsi , on l'appliquera dans toute sa force 
lorsqu'il s'agira du privilège du gagiste. Car 
il s'agit ici d'une sûreté conventionnelle qui 
souvent a pour but principal de favoriser un 
créancier aux dépens des autres. Il s'agit 
d'un droit qu'on s'est procuré par stipula- 
tion , qu*on a acquis par contrat, à peu près 
comme quand on fait acquisition d'une chose 
par le moyen de l'achat [4]. 

Dans tous les autres cas , l'art. 445 devra 
être considéré comme inapplicable. 

655. Voyons ce qui concerne les hypothè- 
ques l^ales dispensées d'inscription. 

Une femme qui se marierait avec un failli, 
dans les dix jours de sa faillite, pourrait-elle, 
prétendre à une hypothèque sur ses biens? 

Pardessus [5] et Dalloz se décident pour la 
négative. 

D'après ce que j'ai dit ci-dessus, TaSirma- 
tive me parait préférable. La femme n'ac- 
quiert pas d'hypothèque légale (n"" 655 bis) , 
en ce sens qu'elle ne la stipule pas : elle la 
reçoit des mains de là loi tout établie. Le 
mot acquérir, appliqué à l'hypothèque, doit 
avoir le même sens que lorsqu'il est appli- 
qué au privilège. 

Il en est de même du cas où un individu 
devient tuteur dans les dix jours qui précè- 
dent sa faillite. C'est l'opinion de Pardessus, 
et l'on ne sait trop pourquoi. Dallo» a été 
plus conséquent en assimilant la tutelle au 
mariage ; seulement il a donné trop de la- 
titude au mot acquérir dans l'un et l'autre 
cas. 

On objectera peut-être que l'hypothèque 
judiciaire découle de la loi, et qu'il est 
étonnant que je ne reconnaisse pas sa vali- 
dité, si elle arrive dans les dix jours de la 
faillite. Ma réponse est qu'il n'y apasd'hy-. 



[4] Pardessus, t. i, no 1136. Dalloz, yo Hyp,, p. 277 
(Rennes, 13 juin 1818). Dalloz, v» Commisa., p. 408. 
[5] Cours de droit eomm., n» 1135. * 
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potbèque judiciaire sans inscription , et que 
l'inscription est un acte personnel et volon- 
taire qui fait que nous tombons sous l'in- 
fluence du mot acquérir pris dans son sens 
le plus restreint. Je dis la même chose des 
hypothèques légales soumises à l'inscription. 
C'est par là qu'on explique pourquoi l'arti- 
cle 2146 n'a pas voulu laisser inscrire les 
privilèges sur les immeubles dans les dix 
jours de \^ faillite. 

655 bis. Revenons maintenait à l'arti- 
cle 2146. 

D'après l'art. 500 du Gode de commerce , 
les syndics sont tenus de prendre inscrip- 
tion au nom delà masse des créanciers sur 
les immeubles du failli , et l'inscription doit 
être reçue sur simple bordereau énonçant 
qu'il y a faillite, et relatant la date du juge- 
ment par lequel ils ont été nommcbi. . 

Il ne faut pas croire que cette disposition 
soit une exception au principe qu'on ne peut 
prendre inscription sur les biens d'un failli. 
L'inscription dont il est ici question n'est 
qu'une formalité ecrnservatrice, qui annonce 
que la masse des créances est constatée , et 
que le débiteur est en faillite [i]. Le failli 
peut avoir des propriétés éloignées dé son 
domicile ; son état de faillite pourrait être 
inconnu, et des tiers pourraient de bonne 
foi traiter avec lai. L'inscription les aver- 
tit [2]. ' 

Ainsi cette inscription be confère aucun 
droit individuel aux créanciers. Un créan- 
cier hypothécaire du failli qui ne serait pas 
inscrit ne pourrait pas s'en prévaloir. Un 
créancier hypothécaire inscrit, mais dont 
l'inscription serait périmée, ne pourrait non 



M] Tarribîe, t© fnscript, hyp. 

[«] GreRier, n» 427. 

[3]: Arrêt de Dijtoa da 26 février iai9. Autre de Limo- 
ges, 26 juin 1820. Répert., Grenier, n» 127. Pardessus, 
(.4, nMll57. 

[4] Tropten^ n^a traité dans le n9 651 , auquel il ren- 
voie, que de Tinscription du privilège, tandis que les 
conséquences quMI prétend en induire pour les exemples 



plus prétendre que sou inscription a été uti^ 
lement renouvelée par celle des syndics [1^ 

655 ter. J'ai dit ci-dessus, n*" 651, (fit 
l'art. SI 46 devait s'entendre en ce sens que 
la prohibition n'avait lieu qu'entre créan»- 
ciers directs et personnels da failli [4]. 

Il sait de là que, si le failli n'était teim 
que comme tiers détenteur, une inscripticMi 
pourrait Ôtre prise contre lui. 

Par exemple : Denis a une hypothèque 
sur la vigne appelée la Vignette ^ possédée 
par Joseph son débiteur. Avant que cette 
hypothèque soit inscrite , Joseph vend eettê 
vigne à Mercaior, négociant, qui tombe «i 
faillite quelques jours après^ Je crois que 
Denis sera en droit de prendre inscriptieii, 
£n effet, la masse des créanciers do failU^ 
étant tierce détentrice, ne peut cons^ve^ 
l'immeuble, qu'en purgea0t4 Supposons que 
cet immeuble soit frappé d'une inscriptioft 
autre que celle de Denis ; si la masse veiHi 
purger cette hypothèque inscrite, il faudifi 
qu'elle transcrive. Or la transcription n'ertj 
pas autre chose qu'une sommation atSli 
créanciers non inscrits de ^prendre inscr^ 
tion dans la quinzaine [5]. Donc Deirf^ 
pourra s'inscrire utilement [6] ; d'ailleurs fil 
est en dehors de la masse. Il n'est pas c^réan-^ 
cier de Mercator, et j'ai prouvé au n« 651^ 
par la çontexture de notre article, qu'il n'^: 
lait applicable qu'entre créanciers du failli. 

Une autre conséquence de l'art. Si46| 
c'est que si le négociant avait aliéné un dt 
ses immeubles à litre onéreux dans les dit' 
jours qui o&l précédé l'ouverture de la faft*, 
lite, celui des créanciers qtii aurait eu byiMH' 
thèque sur cet immeirible, pourrait premdft! 




-w.-i|: 



„ peut y avoid* de doute qu'elles restent ineâkaces si 

elles sont prises dans les dix jours qui précèdent Touver- 
(ure de la faillite. Est-il vrai ensuite que la prohibition 
en eas de feiiHite n\ liei» qu^à Végard des créanciers per^- 
sonnels et directs du failli ? Non , car s'il était permis 
d'appliquer à la faillite ce que l'art. 2146 ne dit qu'à l'é- 
gard des successions , l'art. iiS du Gode de commerce ne 
permettrait plus d'y attacher ce sens. La prohibition 
frappe , d'après cet arlilele, sur les êiens d» faiWi. Or le 
failli, que Tropleng^ appeUe un tiers détenteur dans son 
premier exemple, e84> bien 1» prOfinétsÂri». Par svite de la 
faillite il est clair qu'on trouve dans la masse active Tim" 



meuble acquis , comme étant la propriété, propriété grç*i 
vée d'hypothèque. C'est désonnais à lui qu'incombé il; 
detti&,qtM)i«iu'ii ne Paît pas eoatraetée origioairemeol^ 
jusqu'au délaissement qu'il serait tenu de faire de fini*: 
meuble. L'article du Gode de commerce tn dtsfingue 
quant à l'origine de ki créance qui affcetel'imi&eable 
pothéqué ; kl suflit qu« cet ii»àieubte> affeoté soitût bi 
du failli, pour que Tinscription ne puisse plus l'atteia'* 
dre, de quelque part qu'elle vienne et à qtrefqwe créanétcl 
qu'elle doive profiter. || 

DcuK» la sec^mle hypothèsa oà e'est le< aëgoeiani «pli a 
aliéné son immeuble , dans les dix jlpurs avant la failUteiy 
le créancier ne pourra prendre fnsctîptîon que pmiSl 
autant qu^ielle ne niiîse pas aux dhrMts acqsi» dte^ la mn ailj 
du failli. Par ex. : "si le prix n'était pas payé , ce prix ap- 
partenant à la masse doit y revenir tout entier, malgré 
l'hypothèque inscrite particulière qui n'aurait pas pu y 
acquérir un droit de préférence. 

{Note ée l^ërftlettrM^.) 

[5] Infray no« 900 et suiv. 

[6] Grenier^ t. % w> 364. 



CBAP. IVi ART. 2146. 



il 



[ tecriptiM sur lui entre le^ m^x^ du tléi^s 
i Aftentètir^ [i). Car ce he §er»ît pf»s s'mècrire 
I mr lei biens du failli (ërt.^ 445 da Gode dé 

^56rf Nous avons vu qoe VkH.- 2i46 dé* 
dare îaaffîeaceâ le» înserîfHtons prises dans 
tesrdb jo»rs de l'ouverture dé la fiilUte, et 
f»^ Vaari. 445 du Code de côn^roé^ee décidé, 
queâNlufe peut ae^uérk» (>rivilë^ ni hypo^ 
ttièqae sltfT lés biens dft foilh\ d«tns> les d?i 
js«rs fiii préeèdent l'ouverture de la fail- 
Hle. 

liais dés diffîcèliés sérieuses^ se son6 ële- 
téespour s»to»r ee que Von devak entendre 
ie» paar Foiibverture de là faîllibe. 

ikt exemple : Touvêrture d'unie favllâèe 
est d'abord fixée to i«* a!oét ||â].Lé i""' juiflet 
■il eiréAiMâeT du failli avait oblenu nt juige- 
a«tfl coDire hil, et l'avait feit inscrire lé 
t du néfifte nfels. Mais plus tard lés syndwcs 
de 1# feiURe okiienneat im^ ju^nàën't qui 
Ml remcMer la feiltite au 5 juillet.- QûeC 
tit»le sore de Vbyptytkèque jo^eiarli^é do 
fféaneîe)? ? Devra-tron dire qu'elle' a €ké ae- 
^jÉto et inscrite dans* le» dix jiéups (iai> oot 
fréeëdé' Pouvertufe de la faillibe ? Ou bien 
Jftfldra-tril: décider que ce n'ésè pas* àr la dSa4)é 
delà fa^l4îte remoMée qu'il fftud#al s'arrê^r, 
éais à 1» da4)e de la M4ïité déehtf éé^ par ïé 
fretnîei' jugement.- 

Les tribun^mi sont partagés s^^cetié'qiiiés>' 
a&ÊÊé La» cour royale dé KordealiY a décide, 
|0r arrrèl du 6 mârs' 18^ [5] y que l'en -de- 
vait prendre pour poini de départ l'époque 
h la^eUe b failiHte est déclarée renaiônfer. 
àtBL contraire, la cour de Parid, par arrêt du 
iZ' avril iSSi^ a décidé que l'byi^otbèqiié 
^^mt e^Péaneier de bonne foi a obtenue d'ua 
frillî afvftiàt les dix jour^'^i onk précédé Ib 
déela#a1;i6ft de la faiUite,« mais^ après l'épo^ 
ifae à lalquelle Fouverture de la faillite a été 
déclarée remont!er,> doit être maintehue.' 

Cette question est très^ importante po\i^ 

pas créanciers de bcm'ne- foi qui ont traité 

vrete un négociant encore à la tête de ses af*^ 

hires^ lAaîe jlB ne l» eroi^ pa^ aus^i difficile 

ftt'eHé est grave eu égard aux résultat^^ 

Ott a- vu eîi-dessus' (n** 650); pai* le texte dte 
ia* déolaFa«6ii(ln du' mois de novembre 170^, 
§Ae dan^rafieienne jurisprudence ou^i^au- 
Bulai t que les hypothèques acquises dix jours 



[i]"Delvinconrt , t. 8, p. 148 et suiv., no» 6 et 9. Per- 
ôl, art. 21i6, no« 14 et 15. Dalloï, vo Hyp., p. 278. 
[2] Pardessus, t. 4, no 1104. 



au movas dvaht ki' fàtUkè publiquement âon- 
nue. Quand le mauvais état des affaires d'im 
négociant est notoire y on né doit pas pcfr- 
mettre à l'on de ses Créanciers d'acqnérir 
dés garanties aux dépens des autres ;^ darJe 
crééfncier le plus pron^ptement arrivé Serait 
lé plus heureux; d'ailleurs on n'ignore pas 
aveé ({uelle faci^lité dangereuse un liomme 
qui voit tout sén paltrifffoine lur échapper 
dévient prodigue de concessions. €e qu'il 
donne n*est, pour ainsi dïre, plu» à lui : 
aussi n'en est- il pas avare; que' lui ett coûté- 
t-tl J)our accorder des bypolhèqircs ? Les 
biens sur lesquels elles vont frafjfrper sont 
dévolus à ïa massé de ses créancieW. Darts 
une pareille position», ily â égaleiâent fraude 
et de la part du débiteui» qui,» dans «es lat- 
gesses à bon* marché, peut ^1 facilement fa- 
voriser nn ou plusieurs dé ses créanciers au 
déti^iment des autres^ et de la part de celui 
des créanciers qui , abusant de Fétat éonnii 
du débitent, prend dds ^ara^tieis sur des 
bienis^ qu'il sait ne plus- appài^tenir à ce der- 
nier'. Et coihme la BaiFIiCe d'un négociant 
est précédée d'avant- codreurs, et que la no^- 
toriété publique la pressent toujours d'a- 
vance, la même préso^ât^tion de fraude 
exfisté dans* les* dix jours ahtérïeûrs* à soii 
ouverture légale.- 

Tel est le sens^ét Fesprit de la déélaralion 
de t'702. Cette déclaration fait dépendre lia 
n^iïUité de l'hypothèque de la coqniaissancé 
du mauvais état des* atfaires;du' d^ileur. 

£n est-il de même sous le Gode de com- 
merce î 

Toute la difficulté se ti'ouve concentrée 
dansl'art. 445, portant cpke nul ne peut ao» 
quéi^ir hypothèqhie' dans les dix jours qui 
précèdent Vouveriureeùé la faiHHe, 

Qu'est-ce que l'ouverture de la failtite [4}î 

L^art. 441^ du Godé de oomm^ce décide 
cette question. 

Il envisagé trois' choses :■ l'^ le jugement 
qkie doit rendre lé tribunal de- coihmeroe 
pour déctarer l'owoettwre de k faillite. G'est 
l^annénce légale que le négociant estau-ded^ 
sous de ses affaires; 2° Fépoque à laquelle 
i^montè la' faillite ; 3>^ les actes q^i consti'- 
taeflÉ l'ouverture dé la faillite : ce sont t^us 
les acter dToà n^idlbe la< cessation de paye* 
ment. 



[7] DéeMons analogues; Ilalloz, y^ FaiÙite ,'^, 8Si 
[4] DaUtw, yo FaiUiîe, p.- 18. YiicfMis, %\ 1, p. M% 
Pardessus, t. 3 et 3,;MM«im. 
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L'ouverture de la faillite n'est donc autre 
chose que le moment où les payements s'ar- 
rêtent. La faillite commence, elle s'ouvre 
quand ils viennent à cesser. Peu importe 
qu'elle ne soit pas encore déclarée officielle- 
ment; elle n'en existe pas moins de fait; 
car encore une fois [i] c'est la cessation de 
payement qui donne ouverture à la faillite , 
et non la déclaration du tribunal. 

Il y a donc une grande différence entre la 
déclaration de l'ouverture de la faillite et 
l'ouverture elle-même de la faillite. Celle-ci 
est le fait de la perte du crédit , celle-là est 
la promulgation de ce fait. La faillite peut 
être réelle sans être déclarée. Elle peut par 
conséquent précéder de beaucoup l'annonce 
officielle de son existence. 

Ceci posé, l'art. 445 me parait clair et 
exempt d'ambiguïté. Il a voulu parler des 
dix jours qui ont précédé la cessation effec- 
tive des payements, et non des dix jours qui 
ont précédé la déclaration de faillite ; il a 
entendu se référer à la faillite existante de 
fait, et non à la faillite promulguée. L'arti- 
cle 445 ne peut se détacher de l'art. 441. 

Ce qui a fait ombrage à quelques per- 
sonnes , c'est qu'elles ont cru que l'ouver- 
ture de la faillite pourrait dépendre d'actes 
latents ; leur raison a répugné à admettre la 
nullité de contrats passés de bonne foi à une 
époque à laquelle le dérangement des af- 
faires du débiteur pouvait être dissimulé 
par ses efforts pour maintenir extérieure- 
ment son crédit. 

Mais je crois qu'elles ont prêté à la loi 
une pensée qui ne lui appartient pas, et qui 
ne peut résulter tout au plus que de juge- 
ments qui ont fixé quelquefois avec légèreté 
l'ouverture des faillites. €e sont les erreurs 
de la pratique qui ont fait calomnier la loi. 

L'ouverture de la faillite ne peut résul- 
ter, dans l'esprit du Gode de commerce, 
que d'actes publics capables d'instuire les 
tiers [2]. Sans être absolue, il faut que la 
cessation de payement soit constatée par 
des refus nombreux et publics [5]. Il n'est 
guère possible de concevoir l'ouverture 
d'une faillite sans une notoriété qui s'y at- 
tache. Ainsi, sous le Code de commerce 
comme sous l'empire de la déclaration de 



[1] Préface da Cours de droii comm» de Pardessus. 

[2] Pacdessus, t. i, n» H06. — Bruxelles, 9 fé- 
Trier 1826. /. 4e B. 1826, lr« part., p. 266. Ddlloz, 1. 15, 
p. 19 et 22. 



i 702 , on n'annule qtie les hypothèques qiÉj 
ont lieu dans les dix jours de la faillite piÊ^^ 
bliquement connue. Le Code de commerce Itl 
suivi les errements de l'ordonnance de 1675, 
qui s'attachait à certains actes patents pourj 
y attacher la présomption d'ouverture de lai 
faillite. Mais il y a cette différence entre 1» 
loi nouvelle et la loi ancienne , que celle-et 
ne faisait pas déclarer d'une manière abtoiêlK^ 
l'époque de l'ouverture de la faillite, tandlj; 
que la loi actuelle a voulu que le jugemedt 
du tribunal de commerce ht de l'état di 
failli un état un et indivisible à l'égard 
tous les créanciers; il a voulu de plus que 
faillite fût solennellement proclamée 
jugement, afin de fixer le point de dépai 
du dessaisissement de fait du failli. 
. La loi a donc pourvu à tous les besoins^ 
D'une part, elle veille aux intérêts de l'am; 
nir en faisant annoncer juridiquement qu^ 
y a faillite , afin que les biens du débit 
soient frappés de mainmise et mis à l's 
de dilapidation ; de l'autre , elle assure 
intérêts du passé, en faisant déterminer av« 
précision l'époque à laquelle la faillit 
a pris sa première origine, et s'est mai 
féslée d'elle-même par des atteintes publia 
ques portées à un crédit qui succombait^ 
Les créanciers du débiteur n'ont pu ignore! 
cet état éclatant de détresse; ils sont donf 
répréhensibles si, profitant de la positioil 
désespérée de leur débiteur, ils ont obte»il 
de sa faiblessedes concessions préjudiciable^ 
aux autres créanciers. | 

Si l'on veut bien se pénétrer de ces idées^ 
on concevra dès lors sans peine que la fixa«i 
tion de l'ouverture de la faillite, découlant 
de symptômes publics, place nécessairement 
dans une présomption de fraude juris et iâ 
jure ceux qui , malgré la notoriété de sok 
discrédit , ont reçu des garanties du déb^ 
teur. Il n'y a rien à répondre à l'argument' 
tation suivante : Les hypothèques obteuuei! 
dans les dix jours de la faillite publtmiemeni, 
connue sont nulles; or la fixation de l'on-*' 
verture de la faillite par le tribunal de conH 
merce repose sur des faits ;7ti6/ics de détresse 
de perte de crédit , de cessation de paye*! 
ment : donc il n'y a pas de faillite ouverti 
sans qu'elle soit censée connue; donc^ lefi 



[3] Vby. les arrêts cités dans Dalloz, vo FaiUite, p. 41. 



CHAP. IV. ART. 2446. 
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ikjfpothëques consenties dans les dix jours 
Ifoi précèdent l'ouverture de la faillite sont 
Imilles de droit. 

I Examinons les raison^ de la cour de Paris 
Ipour s'écarter du texte i<e l'art. 445. 
i L'ordonnance de 1673 et. la déclaration 
et novembre 1702 ne frappaient de nullité 
les transports , cessions , ventes et hypothè- 
tpes obtenus d'un négociant failli , qu'au- 
mt que ces actes étaient passés dans les dix 
Jours antérieurs à sa faillite publiquement 
mnnue. Le Code de commerce a adopté les 
pèmes principes. Les art. 442 à 447 prou- 
itque les actes passés par le failli peuvent 
6 déclarés valables si , passés à une épo- 
leok la faillite n'était pas notoire, ces actes 
Ibnt sérieux «t de bonne foi ; le report çn 
arrière de la faillite ne peut préjudicier au 
Kincier dont la bonne foi se trouve véri- 
, et qui a contracté avec un débiteur pu- 
îquement en possession de ses biens ; il est 
Ikdé à dire qu'il a ignoré les faits qui ont 
nné lieu au report de la faillite, avec 
«tant plus de raison que le tribunal lui- 
ime ne peut les connaître que par des in- 
vestigations souvent longues et pénibles. 
M. Tarbé , avocat général , dont les con- 

Ê usions ont été conformes à l'arrêt, ajoutait 
l'ane faillite remontée était une faillite de 
vil et non de fait ; qu'elle n'a- aucun carac^ 
1ère de publicité ni de certitude; qu'elle 
hisse les tiers dans le doute ; que d'ailleurs 
S y a quelque chose de choquant à laisser 
subsister l'acte par lequel le créancier a 
prêté son argent , et à annuler l'hypothèque 
qui lui sert de garantie. 
Reprenons une à une ces objections. 
J'ai dit ci-dessus que le Code de com- 
nerce avait entendu que l'ouverture de la 
billite découlât d'actes publics et notoires; 

£ 'ainsi il y avait entre lui et la déclaration 
1702 une grande conformité d'esprit; 
nais que le Code de commerce avait ajouté 
à la législation ancienne des dispositions 
tendant à fixer avec plus de précision l'ouver- 
ture de la faillite [i]. La cour de Paris n'a p^s 
fait attention que sous le Code de commerce 
h faillite s'ouvre d'une nianière absolue 
pour tous les créanciers. La loi actuelle n'a 
pas voulu qu'il y eût autant d'époques diffé- 
rentes d'ouverture de la faillite qu'il y avait 
de créanciers ; elle a organisé les choses sur 
un système uniforme. Elle exige, sans doute, 



[\] De Ségup, Répert. «le Merlin, V" Faillite, p. 76. 



comme la déclaration de 1702, que Touver-» 
ture de la faillite lie résulte que d'actes no- 
toires, d'un discrédit publiquement cohnu ; 
mais elle veut (de plus que cette déclaration) 
que ce qui est public pour les uns soit censé 
public pour les autres; elle attache à la fixa- 
tion de l'ouverture de la faillite par le tri- 
bunal une présomption que cette faillite 
s'annonçait à tous les créanciers par des 
signes extérieurs. 

La cour de Paris est tombée dans une er- 
reur bien plus palpable encore quand elle a 
-affirmé que les art. 4421 à 447 déclarent va- 
lables les actes passés par le failli avec des 
tiers de bonne foi et à une époque où la fail- 
lite n'était pas notoire. 

D'abord il n'est pas up seul de ces articles 
qui*parle de la notoriété de la faillite, et qui 
en fasse dépendre la validité des actes passés 
par le failli. C'est toujours Vouverture de la 
faillite qui est le point de départ , et cela se 
conçoit, puisque, dans l'esprit du Code, 
l'ouverture de la faillite dépend d'actes no- 
toires. Si le Code eût voulu s'en référer à 
une notoriété variable, il y aurait eu autant 
de procès que de créanciers pour savoir la 
date de la connaissance de la faillite à l'é- 
gard de chacun d'eux. Mais c'est ce qu'il n'a 
pas fait : il ne prend en considération que 
Vouverture de la faillite, parce qu'une fois 
fixée par le tribunal , cette ouverture donne 
une règle générale et détermine le sort de 
la masse entière. 

De plus, les art. 441 à 447, loin de mettre 
sur la même ligne tous les actes passés par 
le failli dans les dix jours de l'ouverture de 
la faillite , établissent entre eux des catégo- 
ries distinctes : les uns sont nuls de plein 
droit , les autres sont seulement susceptibles 
d'être annulés pour cause de fraude. Les 
actes nuls de plein droit et présumés frau- 
duleux , sans qu'aucune preuve du contraire 
puisse être admise, sont les hypothèques 
(art. 443) (et c'est sur le sort d'une hypo- 
thèque que la cour de Paris avait à sta- 
tuerl) , les actes translatifs de propriété immo- 
bilière à titre gratuit (att . 444) , les payements 
de dettes commerciales non échues (art. 446). 
Les actes susceptibles d'être annulés sont les 
actes translatifs de propriété (art. 444) im- 
mobilière à titre onéreux , s'il y a fraude ; les 
engagements de commerce , si ceux qui ont 
contracté avec le failli n'ont pas été de bonne 
foi (art. 445) ; tous actes et payements faits 
en fraude des créanciers (art. 447). 

La cour de Paris continue en disant que 
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la fijç^iop t4^fmfi\vti 4^ romvertqre 4d la 
fj^i}lit^ Qe peutpriéjudicier au priéanGiiçr de 
boQUie fo} , qmi 4 «contracté avec un débiteur 
pu^iîquem^plt iGQ possession de ses hïen&r 
Cela est vrai sans 4ouLe ppur le^ açte$ qui 
i)e spnt spsceptiblejs d'être annulés qu'en c^s 
de f raudie ; mais cela lest d'mne fausseté pair 
pa))le poji)r Içs actes d^clarfss frauduleu;^ dfi 
plejn dj^oil, t^)s que Thypothèq^e, A qwpi 
donc servirait la fixation de rouverlpre dfg 
la faillite par Iç trjbuaal , M lell^ ne devait 
prodji^ire aucun eQqt? 

M^is, dit Tarrèt qua j^ copibats, le créaQT 
çuif £§t fondé à dire qu'il a ignoré les faiU 
çff^ îqn[ rétroagir Touyef li^re de la failUtal 
Je soutiens , au contraire , qu'il y est non 
reeeval}l(Bf I^a loi présupnç de plein droit 
qu'il couuaiissait les aptps publics et notoires 
qui annonçaient le djsçr^ii du débiteur $ 
si y eifi fait , il les a ignorés, c'e^t une pipcofin 
sM^nce dont la loi ne tiept V^^ compte , elle 
copsidèrecetteignoraaciecon^merenet d'une 
«egljgencp sans e^fLpijse, et q|ii pe peut faire 
^épliir la décisipp qui &xe l'Qtat de faillite 
du dp'l)ileur [4]; 

Cela sérail; injuste ^ coptipue la cour 
ppyale; car le tribunal lui^-même pst obUgi! 
^e sp livrer à de longue^ invastigatipp^ 1 
]^ur çppstater Ips fait^ qui établi^sept Tout 
vertùrp de la faillite. Voilà , j'ose le dir^^ 
une 3ipgulière raison | Quelle parité y a^Ml 
dope à établir eptre le tribunal de comipercp 
et le créancier? Est-ce que le tribunal a 
contracta avpc Ip failU? £s|t-co qu'il a eu in- 
térêt à vpiller sur sa conduite , à s'enquérir 
de la gestion de se^ aflaires , à tenir l'peil 
ouvert sur se^ opérations? Le créancier a dû 
au. poplr^ire faire tout cela ; il n'a pas dû 
sp rppospr sur PP crédit périssable et fra-< 
gile ; s'il a eu la diligepçe d'un bon père dp 
fapiille, il p'a pas dp rester é^rapger api^ 
avant^pourpur^ qui appopçaipnt la rqine de 
8op débiteur. Voilà sur quelles présopipiiop^ 
le législateur a raisonné. 

Tarbé a prétpudu que la faillite remontép 
était une faillite de çlroit et nop de fait; jp 
Dp pui^ adopter cette opipion ; la faillite 
n'est jamais qu'pp fait. Seulemept ce fait 
existe soyyppt avant sa déclaration par le^ 
jpges. 

Il p'pst pa« plus p]^act de dire que la fail^- 
litp réadaptée p'a aui^ ypu^ des tiers pi pu^ 
bliPité pi pprtitude ; car le tribppal dp cpm«- 

[1] Il a d^^illeurs U ressoaroe à» roppositioa contre le 
jugement qqi fixe Touvertiipe de la faillite fort. i57). 



merce ne la fait rejnppt^ qm p«r^ Vf'Mlij 
s'est signalée au dpbar« par dps 4M4p^ 

blics et certains. 

Ënfip , quapd Tarbé argumeptp de la bi 

zarrerip qu'il y aurait à l&i^ser fubftister 

contrat pripcipal et à annuler rbypptbiqi 

qui lui ejst apces^irp, il arguipent^ pool 
la loi elle-p)êmps car l'art. 445 du Qoifi 
compieroç n'a pas igporé saPS douta qu'i 
hypothèque ne pouvait jamais être que \\ 
çpssoire d'une créiipcp à laquelle elle 
de garaptie s et cppepdant cet articlp 
frappe de nullité que la seule hypotbèqi 
il laisse subsister l'obligation pripcipale, 
n'y a pas fraude, 

Dans l'espèce jugée par U pour de 
deani^ et par laopur de Paris, la faillite ar? 
été reportée par le tribunal dp ppmmprcft^ 
une époque antérieprp à celle k laquelle 
hypothèque» avaiept pris dute 1 do sorte 
c'étaient des hypothèque! çouatituée^a) 
l'ouverture de la faillite. La cour de 
dpaux décida fort bipp que cette ciri 
stance était un motif de plus pour anai 
l'hypothèque , a copsidérapt que | si npl 
» peut, aux termes de la loi, obtppir 
B droit d'bypothèqup sur le? biep* du h 
a dans les dix jours qui précèdept la failli 
M à plus foFtP raison pul pe peut en a^ 
» rir postéripuremept à la faillitp. a 

Tarbé a soutepu , devant la cour de p< 
upe doptripe contraire. Il lui a paru 
p'était là une ci'rcopstancp qui devait 
duire à valider l'hypothèque , et yoipi çpi 
ment il a motivé cette opinion : 

(( Remarquons- le biep d'ailleurs, 
» l'espèce il ne pput même s'agir de Y 
» pUcation textuelle de la loi 9 de la 
)) qui annule les actpf» faits dans les 
» jours qui précèdent la faillite , mais dei 
» disposition qui entache dp nullité lesac 
» postérieurs à la faillite même, par un 
1) tiftout autre, parpp que le failli était 
p saisi de l'administration de ses biens 
n sous le coup d'une incapacité légale* 
». dans Tespèce, c'est par une fiction que T 
» reconnaît cette incapacité, cette prii 
^ tion de l'administra tton ; car, en fait. 
Ht jour où la faillite est reportée > le fai 
» était à la tête de ses affaires. On le 
» mande, un pareil système est ««il a( 
9 sible 7 Une incapacité ne saurait être 
» troactive , une ipcapaoité e^t up fait , 

» non une fiction , etc. r> 

Il y a à cette argumentation des répoi 
péremptoires. 



CHAP, IV. ART. M46. 



IS 



I Je pourrais d'abord me prévaloir d'une 
iJipiiuoQ consacrée par plusieurs arrêts [1] , 

Ei, interprétant à la rigueur l'art. 442 du 
de de commerce , soutient que le dessai- 
;ement du failli remonte de plein droit au 
de FouYerture de la faillite, et que tout 
qu'il a fait dépuis cette époque n'oblige 
la masse de ses créanciers, bien que 
il avec qui il a contracté fussent de bonne 
[. On ne peut se dissimuler que , quoique 
rère, cette opinion a pour elle le texte de 
loi ; car l'art. 442 décide que le dessaisis- 
lent a lieu de plein droit à compter du jour 
la faillite, Or la faillite a lieu lorsqu'il 
.a cessation de payement [2]; il n'est pas 
tssaire qu'elle soit déclarée pour exis- 
>. Donc , dès qu'il y a , en fait , cessation 
payement, il y a eu faillite ouverte et 
conséquent dessaisissement de droit du 
lli. 

Illais je consens à adopter l'opinion plus 

de la cour de cassation, qui consiste 

idire que l'art. 442 n'a voulu dessaisir le 

li qu*à compter jiu jour dé la faillite dé- 

*ée. Car il lui répugne de donner au des- 

l^iissement un effet rétroactif , qui ne se- 

ât qu'une fiction contraire à la réalité des 

Hais, tout en admettant que, depuis l'ou- 

•ture de la faillite jusqu'à la déclaration , 

failli a été saisi, la cour de cassation ne 

pas jusqu'à considérer comme sans in- 

înce la fixation de l'ouverture de la fail- 

: elle applique aux actes passés depuis 

ktte ouverture les règles déterminées par 

€ode de commerce pour les actes passés 

les dix jours qui la précèdent. Elle se 

re aux art. 443 , 444, 445, 446, 447 du 

le de commerce [5]. Il ne m'en faut pas 

livantage pour démontrer le mal jugé de 

rèt de la cour de Paris ; car il s'aghsait 

me hypothèque déclarée* nulle par i'ar> 

le 443. 

Mais ce n'est pas ainsi que Tarbé entend 

choses. Suivant lui , le failli est saisi de 

de tout son patrimoine, malgré l'ouver- 

ire de la faillite ; donc, il peut faire toutes 



t[i] Liéffe, 30 mars 182i. Golmar, U avril 1813. Aix, 
' dée. 1830. Brax., 18 avril et 8 juin 1822. 
[î] Art. 437, Code de commerce. 
'[3] Arrêt du 29 mai 1823. 

tli] la eour de cassation de Bruxelles a adopté pour ju- 
' prudence, par quatre arrêts siu^cessifs, dont nous nous 
lerons ici à reproduire le plus récent , comime conte^ 
)t, entre autres, les niotifs des trois premiers, et rap- 
' dans le BuUetin deg arrêts de cette cour, en date du 
févrifir i935, t. 3, p. 387, que le failli u'wi deswisi 



sortes d'actes avec ses créanciers de bonne 
foi , même constituer des hypothèques, d'où 
il suivrait que c'est une vaine formalité que 
la fixation de l'ouvertiire de la faillite. 

Mais dans les dix jours qui précèdent l'ou- 
verture de la faillite, le débiteur n*est-il 
pas en possession de ses biens? Et cepen- 
dant que. dit la loi? Les art. 443, 444, 446 
du Code de commerce sont là pour servir de 
réponse. On voit donc combien Tarbé est 
dans l'erreur, lorsqu'il pense que les acte» 
dont parlent ces articles ne pourraient être 
annulés depuis la faillite remontée , que soui 
prétexte que le failli était dessaisi de l'admi" 
nistration de ses biens. Ils sont annulés par 
les mêmes motifs qui les font déclarer nuls 
dans les dix jours qui précèdent l'ouverturie 
de la faillite, alors que le débiteur est en- 
core k la tète de ses affaires. 

Cette discussion , au reste , n'a pas pour 
objet de justifier pleinement le système em- 
brassé parle Code de commerce. Peut-être 
pourrait-on soutenir que les présomptions 
sur lesquelles il se fonde sont forcées, et 
que leur généralité conduit à des erreurs ; 
qu'il y a de l'inconvénient à faire fixer l'ou- 
verture de là faillite à une date qui lie tous 
les créanciers sani( exception. Mais les im- 
perfections de la loi ne sont pas une raison 
ppur la violer ouvertement, surtout lorsque 
le plan qui dans la pratique a ^gendre ces 
abus a été adopté par le législateur après 
réflexion et dans la croyance qu'il était une 
source d'améliorations. Or c'est ce qu'a fait 
le Code de commerce , en établissant une 
distinction entre l'ouverture de la faillite 
et sa déclaration , en faisant fi^er avec pré- 
cision l'époque de <2ette ouverture , en se 
fondant sur elle pour qualifier et classer les 
actes émanés du failli ; ila voulu essayer un 
système nouveau dont il ne voyait que le 
beau côté , un système dont les vices lui ont 
échappé, et qui , quoique reconnu peut-être 
imparfait par une expérience de longues an- 
nées , ne doit pas moins subsister jusqu'à ce 
gu'il soit réformé [4]. 

656 bis. Pardessus propose (t. 4, p. 280) 



que par la déclaration de faillite et que les payements an- 
térieurs par lui faits de bonne foi , quoique après le jour 
où la failiiie est reportée , sont valides. 

« La cour, vu les art. i 123 du Code civil et H% du Code 
de commerce, ainsi conçus : . 

» Art. 1125. Toute personne peut contracter si elle n'en 
est déclarée incapable par la lui. 

» Art. iiâ. L»failli,à compter du jour de la faillite, est 
dessaisi de Tadmi nistration de tous ses biens, 

» Atteiidu que Tiaterprétation à^ Tar^- 423 précité, la 
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PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 



la difficulté suivante, qui se rattache à notre 
article. 



plus naturelle et la plus conforme aux principes consa- 
crés en matière d^incapacité , et sliivant lesquels lîul in- 
dividu nVst déclaré incapable de contracter que diaprés 
un mode patent ou d'après des faits de l'existence desquels 
chacun peut s'assurer, c'est celle qui ne fait opérer le 
dessaisissement du failli qu'à l'instant où la faillite éclate 
aux yeux de tous et qu'un jugement vient la déclarer'; 
que ni le texte de cet article ni la discussion à laquelle il 
a donné lieu ne contrarient cette interprétation et ne jas- 
tifient l'idée de la rétroactivité du dessaisissement au 
jour où l'ouverture de la faillite est reportée ; que cette 
rétroactivité est même en opposition avec différents pas- 
sages des discours des orateurs du gouvernement et du 
tribunal , desquels il appert qu'ils considéraient le des- 
snisissemcnt comme devant a^ir simultanément avec les 
mpsures prises pour s'assarer delà personne du failli, et 
la remise de l'administration de ses biens entre les mains 
des agents; 

» Attendu que la distinction contenue à l'art. 441 du Code 
de commerce , entre la déclaration de faillite et l'époque 
où son, ouverture est fixée, vient encore à V&ppui de 
l'interprétation ci-dessus ; en effet il n'est pas douteux 
que le législateur a eu en vue deux choses distinctes en 
employant dans ces arlicles deux locutions différentes. Il 
est rationnel d'inférer, lorsqu'il fait usage de' l'une d'elles 
dans une autre disposition , qu'il attache à cette locution 
l'idée qu'elle comporté dans le sens ordinaire et usuel et 
qu'il a lui-même fixé ; or l'art. 442 ne prononce pas le 
dessaisissement à compter du jour de l'ouverture de la 
faillite y mais bien à compter du Jour de la faillite; et l'on 
doit d'autant plus attribuer à ces dernières expressions le 
senç de la faillite déclarée y que d'une part , lorsque le 
législateur emploie isolément les expressions simples de 
faillite ou de l'époque de la faillite y il leur attribue fc 
sens de la faillite déclarée y témoin les art. i63, 494, 
.544, 543 et 5B3 du Gode de commerce, tandis que lors- 
qu'il veut désigner l'époque de l'ouverture reportée de la 
faillite , il a scrupuleusement soin, comme dans les arli- 
cles 443, 444, 445 et 446 du même Code, de se servir des 
expressions ouverture de la faillite; que d'autre part, 
par suite de la distinction établie en Part. 441 , et l'em- 
ploi constant des termes ouverture de la faillite dans les 
art. 443 jasques et inclus 446, le législateur avait l'inté- 
rêt le plus pressant de faire usage de ces mêmes expres- 
sions dans l'art. 442 , s'il eût eu l'intention de faire re- 
monter le dessaisissement au jour de Youverture de la, 
faillite; 
^ » Attendu que cette interprétât ion aie mérite, en outre,^ 
de concilier le fait et le droit, tandis que, dans le système 
de la rétroactivité du dessaisissement , le droit reçoit un 
démenti par le fait durant tout l'intervalle de temps sépa- 
rant l'ouverture de la faillite du jugement qui déclare 
ladite faillite; 

» Que ce dernier système , contraire aux principes du 
droit commercial dont la publicité forme une des base» 
principales, ainsi qu'il se voit aux art. 2, 42, et suivants 
67 et 457 du Code de commerce, entraînerait les inconvé- 
nients les plus graves pour la chose publique , car il ne 
fait rien moins que tendre un piège aux contractants de 
bonne foi, qui ne peuvent deviner ni découvrir une inca- 
pacité que rien de patent n'atteste au temps du contrat ; 
il produirait parmi ces résultats celui de faire naître dans 
tous les esprits des défiances propres à arrêter le cours 
des transactions commerciales; qu'un système aussi des- 
tructif de la confîance , qu'on ne peut raisonnablement 
pas supposer être passé inaperçu ni saiitB donner lieu à 
aucune discussion , né devrait être accueilli ou'autant 
qu'on se trouvât dans Fimpossibilité d'attribuer un autre 



Un manufacturier se fait donner un crédit 
de 20,000 francs par un banquier qui exige 



sens à l'art. 442, ce qui n'existe pas au cas présent, puis- 
que l'interprétation contraire offre l'avantage d'être en 
rapport avec le droit commun et le droit commercial , et 
met en harmonie le sens des termes de l'art. 442 avec la 
signification de ces mêmes termes dans les autres artieles 
où le législateur en fait usage ; 

» Attendu que la mesure du dessaisissement du failli , 
introduite ^ar le Code de commerce , n'a d'autre but que 
de conserver le gage commun , et néanmoins , en la fai- 
sant r^troagir jusqu'à l'ouverture de la faillite , elle ii*aB- 
rait pas uniquement pour but la conservation do gage 
commun , mais encore celui de l'augmenter et d'acqaérir 
au détriment des contractants de bonne foi ; 

» Attendu que les inconvénients. inhérents an dessaisis- 
sement rétroactif ne disparaîtraient pas au moyen de la 
stricte exécution des dispositions de la loi sur les faillites», 
à moins de supposer que la déclaration de faillite doive 
toujours suivre immédiatement son ouverture, ce qui n'é- 
tait cependant pas dans la pensée du législatenr, puisqn^il 
edt été inutile alors qu'il différenciât les époques de l'ou- 
verture et de la déclaration de la faillite ; que les incon- 
vénients résultant de ce que le dessaisissement n'opère 
qu'à partir de la déclaration de faillite, sont bien moine 
graves que ceux du système contraire^ qu'ils ne soai, 
d'ailleurs que les résultats de ce que les créanciers , en 
omettant d'agir contre le failli lorsqu'il y a lieu, consen- 
tent implicitement par cela même à le maintenir dans Pad- 
ministration , et dès lors doivent subir les conséq[nences 
de leur omission , sauf les cas de fraude ; 

» Attendu que, du moment que l'art. 442 doit être entendu 
dans le sens que le dessaisissement du failli n'opère d'une 
manière absolue que du jour de la faillite déclarée, il 
s'ensuit que les opérations faites et continuées avec le 
failli depuis l'ouverture jusqu'à la déclaration de la fail- 
lite ne sont pas nulles de plein droit , sauf certains eae 
déterminés par la loi, mais seulement susceptibles d'annu- 
lation pour cause de mauvaise foi de la part de ceux qui 
ont traité avec le failli et du préjudice qui peut en résul- 
ter pour la masse ; 

M Attendu que l'arrêt attaqué ne constate ni que les paye- 
ments reçus par le syndical Je demandeur), dans le temps 
intermédiaire entre l'ouverture reportée et la déclaration 
de la faillite de Yalansart et comp., l'auraient été de mau- 
vaise foi et avec la connaissance de l'état d'insolvabilité 
des débiteurs , ni même que ces payements auraient oc- 
casionné un préjudice à la masse , en ce sens qu'elle n'au- 
rait pas profité de Téquivalent «n nature ; que cet arrêt 
annule ces payements et en ordonne le rapport , du seul 
chef du dessaisissement de plein droit du failli , de l'ad- 
ministration de ses biens , prononcé par l'art. 442j qu'en 
ce faisant , il a faussement appliqué ledit article , créé 
dans le chef de Yalansart et comp. une incapacité qae la 
loi ne^irononçait pas à l'époque où les payements ont eu 
lieu , et par suite violé ouvertement l'art, i 123 du Code 
civil ; 

» Par ces motifs , casse , etc. » 

Quoique nous rapportions cet arrêt en cet endroit, il 
faiit bien se garder cependant de croire qu'il décide «te 
piano la question agitée ici par Troplong. De ce que la 
cour de cassation de Bruxelles a jugé que le dessaisisse- 
ment du failli ne date que du jour de la déclaration de la 
faillite, il ne résulte pas la conséquence nécessaire que 
le report de l'ouverture de la faillite à une époque anté- 
rieure à la déclaration , laisse subsister les inscriptions 
hypothécaires qui seraient prises dans l'intervalle et avant 
les dix jours précédant la déclaration. An contraire , si 
les motifs de cet arrêt, dans -ce qui concerne la partie 
d'interprétation littérale des différents textes invoqués 
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S, 

une hypothèque et la fait inscrire. Le ma- 
liufaclurier lire d'abord jusqu'à concurrence 



dn Code de commerce, ne sont pas forcés et peuvent être 
leniis pour justes , il résultera implicitement de cette ju- 
risprudence que ces inscriptions hypothécaires seraient 
bdistiociement nulles. 

En effet , les art. 2ii6 du Code civil et U5 du Code de 
eommerce ne se servent que de Vexpression ouverture 
de la faillite. Donc, diaprés les motifs de l'arrêt,. les 
inscriptions hypothécaires prises antérieurement aux dix 
Jours qui précèdent la déclaration , sont nulles si la fail- 
lite est reportée à une époque plus reculée qui pr'^céde- 
nit rinseription ; et dès lors Tarrét que nous rapportons 
•ora Feffet, quelles que soient les autres considérations 
d^éqnité qu'il fait valoir et malgré Targument tiré de l'ar- 
Uele 1123 du Code civil , de servir à confirmer la juri^ 
^dence de Tarrét de la cour d'appel de Bordeaux^, rap- 
, porté par Troplong qui en adopte les principes, contrai- 
rement à la jurisprudence de Tarrèidela cour royale de 
Wiris qui a maintenu la validité d'une pareille iuscrip- 
tioo. 

Ce n*est pas sous le prétexte du dessaisissement du 

failli , dit Troplong , que Tart. HZ du Code de commerce 

I déclare nulle Tinscription ; c'est comme prise dans le 

temps prohibé des dix jours, quoi qu'il fût encore saisi , 

I «tcçla par l'effet d'une présomption légale yurt$ et de jure, 

; qu'elle est entachée de fraude au préjudice de la masse 

diirograpbaire. 

Donc le système d'interprétation littérale de la cour de 
cassation de Bruxelles servira à donner à l'art. JLA'5 la 
plas grande extension possible , quant au temps prohibé ,- 
: car s'il est vrai que ces mots , ouverture de la faillite 
\ âgnifient autre chose que faillite déclarée^ et qu'ils doi- 
' vent se compi'endre exclusivement de l'époque de la ces- 
sation de payement, jusqu'où la_ faillite peut êlrerepor- 
; lée, il en résultera que non-seulement tout ce temps 
iotermédiaire , jusqu'à la déclaration , sera le temps pro- 
hibé pour rinseription , mais en outre les dix jours im- 
médiatement précédant cette époque. A voir les efforts 
i|ae fait cet arrêt pour tempérer l'excessive rigueur de la 
lettre de la loi , pour se rapprocher des principes d'é» 
qoilé , nous restons à nous demander si ces conséquen- 
ces nécessaires ont bien été dans son intention. 

Sous l'empire de quelle législation commerciale a été 
rédigé l'art. 21i6 du Code civil, portant que les inscrip- 
tions ne produisent aucun effet , si elles sont prises dans 
le délai penda^it lequel Tes actes faits avant l'ouverture de 
la faillite sont déclarés nuls ? 

C'était sous l'empire de l'ordonnance de 1675 qui n'an* 
aillait que les actes faits en fraude dés créanciers, et de 
la déclaration de 1702 qui introduisit la présomption lé- 
gale de fraude , si ces actes n'étaient faits dix jours au 
moins avant la faillite publiquement connue. « Comme 
aussi , porte cette déclari|tion , que les actes et obliga- 
tions que passeront les marchands qui jTont faillite , an 
profil de quelques-uns de leurs créanciers , ou pour con- 
' tracter de nouvelles dettes , ensemble les sentences qui 
so-ont rendues contre eux, n'acquièrent aucune hypothè- 
que ni préférence sur les créanciers çhirographaires , si 
lesdits actes et obligations ne sont passés et si lesdites 
sentences ne sont rendues pareillement dix jours au moins 
avant la faillite publiquement connue. » 

Qu'était-ce que cette notoriété publique acquise de la 
faillite? car il ne fallait pas de jugement alors , comme il 
en faut aujourd'hui pour la déclarer. C'est , à n'en pas 
douter, la même notoriété que celle qui autorise aujour- 
d'hui le tribunal à déclarer la faillite ; il fallait qu'il y 
edt cessation de payement ou déclaration du failli i l'épo- 
que de la retraite du débiteur, la clôture de ses magasins, 
les actes consitatant refus de payement servaient dans ce 



de 15,000 francs; mais quant aux 5,000 ff . 
restant à sa disposition , il n'en dispose que 



cas à en fixer l'ouverture (art. 1 , du titre XI et le com- 
mentaire de Jousse ; art. iil. Code de commerce). Il n'y 
avait <ionc réellement aucune différence entre Vouverture 
de la faillite cl la faillite publiquement connue; les deux 
expressions étaient synonymes , et par cette raison nous 
ne pouvons voir aucune différence aujourd'hui , entre 
l'ouverture de la faillite et la fixation de son époque an 
jour de la cessation des payements , qui est l'objet de la 
déclaration. Il y a plus , c'est que Tart. 437 du Code de 
commerce définissant l'état de faillite par la cessation des 
payements , il en résulte nécessairement que l'expression 
faillite employée seule dans la loi est la même chose que 
.l'ouverture de la faillite. 11 nous est impossible de conce- 
voir devant un texte aussi formel que celui de l'art. i42, 
que le dessaisissement du failli ne daterait pas du jour 
même de l'ouverture de la faillite ou, ce qui est la même 
chose , de la cessation de payement qui constitue l'état 
de faillite. PTous craigilons bien que la cour de cas.salion 
ne se soit laissé guider par de purs motifs d'équité, lors- 
que ce n'était plus le moment d'y avoir égard. Il y a en 
effet une époque, dans le cours de la procédure sur la fail- 
lite, où des payements faits de bonne foi et sans fraude 
doivent être pris en considération par le juge qui est ap- 
pelé à statuer sur leur validité, ce sont les termes^d'une 
opposition faite en temps opportun au j ugcment de déclara- 
lion. Alors le juge a toute latitude d'apprécier si le paye- 
ment est fait de bonne foi et sans fraude ; s'il lui en conste, 
il est évident qu'en le reconnaissant bien et légitime- 
menl fait, il n'y aura pas jusqu'alors cessation de paye- 
ment ni possibilité de reporter la faillite au delà. Voilà 
le seul moment opportun, pour le créancier opposant, de 
justifier de la bonne foi du payement ; c'est alors que le 
tribunal , appréciateur des faits , doit prendre en considé- 
vation toutes les circonstances qui peuvent militer en fa- 
veur de la légitimité du payement. Mais si ce créancier 
laisse écouler son délai d'opposition utile contre le juge- 
ment de déclaration , il a à s'imputer de perdre son droit 
par sa négligence ; l'époque de la faillite reslera irrévo- 
cablement fixée. Toutes les conséquences de cette fixation 
doivent avoir leur effet , dont le principal est le dessaisis- 
sement , et c'esf tardivement qu'il invoquerait la bonne 
foi et l'absence de fraude , pour se soustraire à la consé- 
quence nécessaire de restitution d'un payement reçu a 
f(on domino. On voit d'après cela qu'il n'est pas vrai de 
dire que la loi ait laissé sans protection le créancierqui 
a reçu un payement fait de bonne foi avant la déclaration 
. de faillite ; c'est dans la voie d'opposition qu'il trouvera 
cette protection s'il peut justifier de sa bonne foi ; mais 
ce n'est qu'alors. Un système contraire renverse toute 
l'économie de la loi sur la matière. 

Nous n'irons pas cependant jusqu'à dire que la loi 
soit irréprochable dans la carrière indéfinie qu'elle laisse 
ouverte aju juge pour la fixation de l'ouvertui^e des fail- 
lites. Les erreurs de la pratique n'ont pas fait calomnier 
la loi ; mais elles ont servi et servent encore tous les jours 
à justifier les reproches qu'elle mérite , pour n'avoir pas 
déterminé la limite de temps an delà de laquelle aucune 
faillite déclarée ne pourrait être reportée. C^est là qu'il 
faut espérer de trouver un remède salutaire à tant d'abus. 
L'objet est digne de la sollicitude du législateur, averti- 
déjà par une trop longue expérience. Nous disons davan- 
tage ; c'est que l'ordre public réclame une pareille modi- 
fication. Les faillites seraient peut-être moins scandaleu- 
ses et moins ruineuses pour la masse,^ lorsque la vigilance 
' des créanciers de bonne foi serait éveillée par la détermi- 
nation d'une époque fixe , au delà de laquelle il ne leur 
serait plus possible d^atteindre les actes faits à leur pré- 
judice. ^u âeu de pouvoir être dissimulées pendant fort 
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dan» les dix jour$ qui prijcèdeot Tonverturo 
de 8a faillite. Le banquier pourra-t-il pre'- 
tendre que la faîUile ne nuit en rien à l'hy- 
pothèque de 5,000 francs ? 

Pardessus se décide pour l'affirmative, par 
la rai$on que le manufacturier est obligé 
sous peine de dommages et intérêts à. puiser 
dans les caisses du banquier, et par consé- 
quent il y a eu obligation parfaite avant la 
faillite [1]. 

J'ai démontré ci-dessus {n'^ 478) la faus* 
seté de celte opinion. L'obligation du manu- 
facturier est potestative pure : l'hypothèque 
ne prend donc son existence qu'au fur et à 
mesure des versements effectués; il suit de 
là que l'hypothèque pour les 5,000 francs 
est née dans les dix jours de la faillite , et 
qu'elle est par conséquent nulle d'après 
l'art. 445. 

C'est exagérer singulièrement les choses 
que de soutenir qu'un manufacturier à qui 
un crédit de 20,000 francs est ouvert est 
obligé de l'épuiser sous peine de dommages 
et intérêts ; dans une pareille stipulation , il 
n'y a d'obligation que de la part du ban- 
quier; je ne vois qu'une faculté pour le 
manufacturier. 

657. Je dois parler ici d'une question 
transitoire qui a longtemps partagé les es- 
prits : c'est de savoir si une hypothèque an- 
térieure à la loi de brumaire an 7 a pu être 
inscrite après une faillite déjà ouverte lors 
de la publication de cette loi. 

Différents arrêts ont jugé l'affirmative. 

Le premier est du 5 avril i808. Dans l'es- 



longtemps, sans autre résullat que la banqueroute, elles 
seraient plus souvent forcées de se manifester, lorsqu'une 
liquidation avantageuse est encore possible dans Pintérèt 
du débiteur aussi bien que de ses créanciers. La morale 
publique y gagnerait autant que la sécurité du commerce. 
Le nouveau Code de commerce des Pays-Bas avait adopté 
cette modification salutaire , en défendant de reporter la 
faillite à plus de quarante jours de la date de sa déclara- 
tion. {Note de l'éditeur 6elge.) 

[1] Nous partageons Topinion de Pardessus contre Par- 
vis de Troplong , que dans ce cas Thypothèque çst ac- 
quise pour toute la somme; sans cependant admettre la 
raison donnée , que le manufacturier soit obligé , dans ce 
cas, d*épuiser le crédit qui lui a été ouvert-, car cela con- 
trarierait tous les principes les plus élémentaires. Tout 
ce qu^un failli reçoit dans les dix jours qui précèdent Tou- 
verture de sa faillite est bien reçu , et si c^st en vertu 
d'une obligation préexistante , cette obligation sera vala- 
blement exécutée , le banquier n'aurait donc fait , dans le 
cas proposé, que remplir son engagement, d'une ma- 
nière irréprochable. L'hypothèque qu!il a stipulée et qui 
lui a été f|K)n8entie en temps non suspect , pour sa créance 
éventuelle à futur, et qui a été valablement inscrite sur 
un bordereau portant déteminatipn et évaltiirftion de 



pèc0, le sieqr Badaracque était tombe 
faillite en 1774, 

Le 2 juin 1806, la dame Badaracque , 
épouse, qui avait pris une inscription 
les biens de son mari , le 2 fructidor aa i 
prétendit se faire colloquer à la date de 
contrat de mSriage du S8 janvier 1768. 
le sieur Laugier, créancier du sieur Bai 
racque , qui s'est fait inscrire le 28 ven 
an 4, réclama la préférence. Il se fon 
sur les art. 57, 58, 59 delà loi debrunia 
an 7/ qui, en accordant un délai de i 
mois aux créanciers porteurs d'hypothèqa 
anciennes, pour s'inscrire, avaient décî 
que l'inscription seule pourrait' mainte 
aux hypothèques anciennes leur rang et 1 
prérogative ; que celles qui ne seraient 
in.scrites dans ce délai ne prendraient r 
que du jour de l'inscription. Arrêt de H^ 
cour d'Aix qui repousse ce système, en 
fondant sur le motif qu'il n'est pas per 
de s'inscrire après la faillite. Mais, par ar; 
de la cour de cassation du 5 avril i 808, 
arrêt fut ca>éé [2]. 

Les^molifs sont que les lois nouvelles n'oj 
défendu de prendre inscription sur les bî 
des faillis que pour acquérir un droit d'hy^ 
pothèque ; mais qu'elles n'ont pas défendqti 
de conserver par des inscriptions les hypo«| 
thèques anciennes; que les art. 57, 38, 3S^ 
obligent à l'inscription dans les trois mois, ; 
toutes les hypothèques , sans distinction de i 
celles existantes sur les biens des faillis oa'j 
non-faillis; que ce n'est qu'à la condition de! 
cette inscription que la loi de brumaire an? 




toute la somme , montant prévu de la créance , a valable* 
ment subsisté ab origine. Une créance conditionnelle hy^ 
pothéquée,>qui ne deviendrait certaine qu^après la fail* 
lite même ; n^ serait pas moins hypothécaire , malgré te 
faillite survenue , parce que le droit réel est acquis em 
temps non prohibé. Pourquoi n'en serait-il pas de mèmir 
a fortiori dans Fespèce proposée? La loi ne défend qut 
d'acquérir hypothèque dans les dix jours avant la fail- 
lite ; or ici Tacquisition du droit réel est bien antérieure. 
C'est le cas de se rappeler ce que nous avons eu occasion 
de dire ailleurs , qu^il ne faut pas toujours une obligatioa 
principale certaine actuelle pour que le contrat d'hypo* 
thëque puisse avoir lieu a6 initiOf avec tous ses effets et 
prérogatives , à quelque époque subséquente que robti* 
gation principale devienne certaine. Il y a ceci de remar- 
quable dans le contrat d'hypothèque, c^est qu'il peut, 
quoique accessoire à une autre convention , être actuel , 
quoique Tobligation principale ne soit que conditionnelle; 
nous aurons occasion d'en faire encore la remarque par 
la suite. Voy, note sur le n» 886, infra, 

{Note de l'éditeur belge.) 
[2] Répert.t v« Intcript., p. Î49. Dalloz, v» Hyp^t 
p. 38t. 
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conserre; qua h <iame Badameque pou*- 
H »»» «Jîffmalté eoD^eryer son rang , en 
ant io»<^r)ption dans le^ dalai^; mais 
, m rayant 'pas fait , elle ne pouvait 
re rang qu'à la date de son inscription , 
devait s'imputer d'avoir négligé de réna- 
les conditions que la loi lui imposait 
.J^'fiffaire fut renvoyée devant la cour de 
noble 9 qui adopta l'opinion de la cour 
i% ; mm ce second arrêt fut cassé par ar-» 
de la cour de cassation, du 15 décembre 

, rendu sections réunies [1]. 
lia cour de cassation a confirmé celte ju» 
rndence par un troisième arrêt, du 4 dé* 
bre 1825 [2], H faudrait l'appliquer au 
ou, la faillite étant ouverte avant la loi 
Tan 7, on ne prendrait inscription que 
$ le Code de commerce. 
Mais il en serait autrement si la faillite 
vrait sous le Code ciyil. Les créanciers 
9ient faire inscrire leurs bypotb^èqoes 
iennes , au* termes des lois nouvelles 5 
le savaient ; ne l'ayant pas fait avant la 
iUite, cet éyénement les en empêche : ils 
prrivent trop tard pour remplir la condition 
is la loi. 
657 bU, Sur la question de savoir si l'on 
pt renouveler une inscription dans les dix 
lurs qui précèdent l'ouverture de la fail- 
le, voy^ï n^QWbis., . 
637 ter. Il est un second cas qui empêche 
ie prendre inscription, d'après notre ar* 
^le. C'est -lorsqu'une succession est accep- 
tée sous bénéfice d^inventaire. On ne peut 
s'inscrire sur les bien^ qui la composent [5]. 
Les motifs qui ont fait établir cette dispo- 
^tion sont que Vétat des affaires du défunt 
est réglé par sa mort, et que dès ce moment 
m dçttes ne peuvent plus augmenter ni di-* 
lainuer [4] ; qu'il n'est pas permis par con^ 
.s4qQeot à ceux qui sont simples chirogra- 
pbaires lors de la mort de leur débiteur de 
deveoir créanciers hypothécaires de sa suc^ 
(lemo», et qu'ils ne peuvent le devenir que 
4ejQii héritiep[^]. 



[i] Quett. de droite v» inscript, hyp. DallQC, v» Nyp., 
p. 283. 

[2] Grenier, /Typ., 1. 1, n® < 19. Chabot, Quest, transit., 
M, p. 100. 

[3] Quid si la succession n^est acceptée souâ bénéfice 
d'ûiTentaire que par quelques héritiers et qu^elle soit ac- ' 
eeptée parement et simplement par les autres? la cour de 
cassation a décidé par arrêt du 18 novembre 183?, rendu 
eoatre les eonclusions de Laplagne-Barris , qu'on ne peut 
pas aeqaérir d'hypothèque. — ^inscription prise sur 
une sueeession bénéficiaire peut devenir valalde et pro- 
duire effet, si Théritier bénéficisire vient plu« tard à être 



Or (a pensé le législateur) ils ne peuvent 
acquérir hypothèque sur l'héritier bénéfi^ 
claire, puisqu'il n'est que simple dépositaire 
et administrateur de la succession [6]. 

D'un autre côté, il est aussi trop tard pour 
en acquérir sur la succession elle-même, 
détachée de celui qui l'administre, puisque 
la morta û\é tous les droits. 

Donc les créanciers doivent rester dans la 
position où ils se trouvent lor$ de la mort 
du débiteur [7]. 

D'ailleurs, l'étal d'une succession acceptée 
sous bénéfice d'inventaire ressemble beau- 
coup à une faillite. 

Telles sont les raisons qui ont déterminé 
le législateur. Mais si elles expliquent logi-* 
quement pourquoi une hypothèque ne peut 
être acquise sur une succession bénéficiaire, 
elles sont moins satisfaisantes, à mon avis, 
quand on les applique i une hypothèque et 
à un privilège préexistants qui ne deman- 
dent qu'à se compléter. Dans tous les cas, 
il me semble que fe crédit entre particuliers 
aurait dû l'emporter sur la subtililé du droit, 
et qu'une circonstance aussi peu importante 
que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, 
qui n'est presque toujours qu'une mesure de 
précaution, ne devait pas paralyser l'exer-. 
cice des garanties données aux créanciers 
hypothécaires ou privilégiés [8], 

658. Ici se présente une question transi- 
toire, analogue à celle que j'ai examinée 
n^ 657 : elle consiste à savoir si une succes- 
sion ayant été acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire avant la promulgation de la loi de 
brumaire an 7, il a été permis de s'inscrire 
dès le moment que cette loi a exigé que 
toute hypothèque fût inscrite pour produire 
effet. 

L'affirmative n'est pas douteuse, et res- 
sort des décisions rapportées au n* 687, et 
d'autres décisions spéciales [9J, 

Mais revenons à l'art. 2146. 

658 bis. Ce texte , tout en déclarant inef*- 
ficace une inscription prise sur une succes- 



dédaré héritier pur et einiplv. (Caen , 16 juillet I83i, 
Sirey, t. 35, 2» part., p. 559.) 

{Note de l'éditeur belge,) 

[i] Lebrun ^fSuccess.f liv. 4, chap. 2, sect. 1, no 16. 

[iS] Voy. supra, i59 bis. 

[6] Peregrini, de Fideic, art. 55, n» 13. Despeisses, 
t. a, p. 260, n» 12. 

[7] Merlin, Quest, de droit, \o Succession vacante. Gre« 
nier, t. 1, nos 120 et 128. 

[8] Voy, préfae«. 

[9] GiisSm 47 dée. 1807 et i JuiUet iai5. 
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sîon bëoëficiaire, ajoute que cette prohi- 
bition n'a lieu qu'entre créanciers de la 
succession ; il a voulu qu'ils ne pussent pas 
se nuire les uns aux autres. Mais rien n'em- 
pêche que celui qui n'est pas créancier de la 
succession ne prenne inscription sur les biens 
qu'elle possède comme tierce détentrice [1]. 

De même , si l'immeuble hypothéqué et 
appartenant au défunt avait été aliéné par 
lui, l'état bénéficiaire de sa succession n'em- 
pêcherait pas le créancier de s'inscrire sur 
le tiers détenteur [2], 

658 ter. Il faut remarquer aussi que le 
délai de dix jours dont il est parlé pour les 
faillites n'a pas lieu ici ; c'est seulement du 
jour de l'ouverture de la succession que date 
la prohibition de s'inscrire. 

Mais que doit-on décider si la succession 
n'est acceptée sous bénéfice d'inventaire que 
longtemps après, et si à l'époque où l'inscrip- 
tion a été prise, on croyait qu'elle serait 
acceptée purement et simplement? 

Dans ce xas , ne doit-on tenir pour nulles 
que les inscriptions qui sont prises dans les 
dix jours qui précèdent l'acceptation sous 
bénéfice d'inventaire? 

Merlin examine cette question [5] , et il dé- 
cide que Ton doit indistinctement considérer 
comme nulles toutes les inscriptions prises 
après l'ouverture de la succession, quand 
même cette succession ne serait acceptée 
sous bénéfice d'inventaire que très-posté- 
rieurement. En effet, il est de principe que 
l'acceptation d'une hérédité produit un effet 
rétroactif, et la succession étant censée 
avoir été acceptée sous bénéfice d'inventaire 
dès le moment de son ouverture, il s'en- 
suit que toutes les inscriptions sont de nul 
effet [4]. 

Ce résultat est dur. Mais, tout en nous 
y soumettant avec résignation , c'est pour 
nous une raison de plus de persister dans 
les reproches que nous avons faits à l'ar- 
ticle 2146. 

659. Grenier [5] pense que notre article 
n'est pas applicable au cas d'une succession 
acceptée sous bénéfice d'inventaire par un 
mineur. Mais il en donne des raisons qui ne 



[1] Voy. supra , n* 655 ter. 

[2] Delvtticourt, t. 8, n»» 6 et 9, p. US et 453. Persil, 
art. 2146, no» 11 et 15. Dalloz, v» Hyp„ p. ^7S, supra, 
no 655 /cr. 

Voy., ce que i)0U3 avons dit dans la note snr n» 655 ter» 

[3] Quest. de droit, yo Succession vacante, § 1. 




sont pas suffisantes pour s'écarter de Tinex 
rable généralité de l'art. 2146. C'est poi 
quoi j'estime avec Persil [6] qu'il n'y a 
lieu à distinguer, et c'est ce qui a été j 
avec raison par arrêt de la cour de Touloi 
du â mars 1826, et par arrêt de la cour 
Bordeaux du 24 juin de la même année. 

En effet , l'acceptation sous bénéfice d 
ventaire, soit qu'elle ait lieu de la part d*^ 
majeur, soit qu'elle émane d'un min 
met une séparation entre la succession 
l'héritier, et donne également lieu à ces 
sons dont je parlais au n® 657 ter, et qui oi 
servi de prétexte pour empêcher de prei 
dre inscription sur la succession. 
* 659 bis. Il faut appliquer ici ce que j'; 
dit (supra, n° 650) , relativement à l'inscrî 
tion des privilèges dans le cas de failli 
Notre article s'en explique positivement , 
par l'arrêt que je viens de citer, la cour dfl 
Toulouse a montré sa soumission au te 
de la loi , en déclarant nulle uneinscripti 
prise par un vendeur sur la succession 
son débiteur, acceptée sous bénéfice d'i 
ventaire pour l'héritier mineur [7]. 

Mais, d'un autre côté, il faut applîquflîj 
aussi ce que j'ai dit (n° 653 bis, mais serva^ 
lis servandïs) des privilèges dispensés d'in^^ 
scription , parce qu'il n'y a pas de texte dc| 
loi qui en défende l'acquisition dans le (^ê 
de succession bénéficiaire. Ainsi celui quii 
aura avancé des frais de justice pour l# 
compte d'une succession bénéficiaire, pourra^ 
les recouvrer par privilège sur les biens qof 
la composent [8]. 

Il y a plus; c'est que si, par exemple» 
depuis l'ouverture de la succession il avait' 
été nécessaire de faire des travaux de répata» 
tion aux immeubles qui la composent , l'ar^ 
chitecte acquerrait privilège sur eux, c^ 
pourrait conserver ce droit par l'inscrip- 
tion. Car il s'agirait ici d'une dette contractée 
par la succession , et non par le défunt. Or 
ce que la loi a voulu empêcher, c'est que 
l'état des dettes du défunt ne fût pas changé. 
Ainsi, l'art. 2146 serait inapplicable. 

659 1er. Notre article ne parle pas de la 
prohibition de s'inscrire' sur une succession 



[41 Junge Grenier, 1. 1 , p. 251 , no 120. Dalloz, yoHyp., 
p. 279. 

[5] T. 1, no 122. 

[6] Sur l'art. 2146, n«» 13. Voy. aussi Dalloz, v*» Hyp., 
p. 280, et Duranton, t. 20, no 82. 

[7] Voy. et appliquez la note sur le no 650, supra. 

[8] Art. 810, Code civil. 



CHAP. IV. ART. Î146. 



Si 



ntè. Mais il est aujourçl'hui reconnu 

on doit en faire l'application à ce cas , 

e que les mêmes raisons qui ont fait an- 

er les inscriptions prises sur une sûcces- 

acceplée sous hénéfice d'inventaire, 

ililent à plus forte raison pout faire an- 

Her celles qui viennent s'imprimer sur une 

essiou vacante. 

l'art, iâ de la loi du 7 messidor an 5 

it : « Ne sont pareillement susceptibles 

'aucune hypothèque les condamnations 

obtenues contre l'hére'dite' acceptée sous 

bénéfice d'inventaire , ou le curateur à la 

SDccession vacante. » L'analogie conduit, 

$ le Gode civil , aux mêmes résultats [i] ; 

il faut les accepter, sous peine de se mon- 

f infidèle à l'esprit de la loi. Mais ils n'en 

t pas moins inquiétants pour le crédit 

rticulier [2]. 

Appliquez ici tout ce que j'ai dit sur 
scription des privilèges dans le cas de 
illite, 

669. Grenier [5] examine fort longuement 
question de savoir si l'on peut s'inscrire 
f les biens d'un individu après sa mort , 
ue sa succession est acceptée purement et 
flement. Il se fait des objections, et rai- 
ne comme si la question pouvait être sus- 
iptible de la moindre difficulté. 
Mais elle est résolue d'une manière si 
rmelle par le Code civil, qu'on ne conçoit 
iSlebut de celle argumentation. En effet, 
rt. 2149 dit : Les inscriptions à faire sur les 
d'une personne décédée pourront être, etc. 
660 bis, La faillite d'un débiteur et l'ac- 
ceptation de sa succession sous bénéfice d'in- 
ventaire , ou même la vacance de sa succes- 
«on, n'empêchent pas de renouveler les 
inscriptions dans les dix ans. Il faudrait 
jDème dire qu'elles seraient périmées si on 
ne prenait la précaution de les renouveler. 
C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par 
jarret du 17 juin 1817. « Attendu que ni la 
«loi de brumaire an 7, ni l'art. 2146 du 
> Godé civil ne défendent ni ne dispensent 



[{] Merlin, Quest, de droit, v» Succession vacante. Gre- 
aier, Hyp., t. i, ii«> 120 et 121. Persil , Rég. hyp,, arti- 
cle 2146; n» 14. 

[2] Voy, ce que nous avons dit dans la note sur le 
Vfi Vi9 bit , supra. 

[3] T. 1, no 128. 

[4] Répert., vo ïnseript. hyp,, t. 16, p. 471. «Grenier, 
t l,no 114, et t. 2, no 362. Voy. aussi Toullier, t. 4, 
B«367. 

[5]N« 1123. Junge Persil, art. 2154, n« 7. Delvin- 
eoartjt. 8, p. U5, n» 3. 



» de renouveler leé inscriptions lorsque le 
» del)iteur est tombé en faillite, ou que sa 
» succession est prise sous bénéfice d'inven- 
x> taire, et qu'ainsi ces événements ne suffî- 
» sent pas pour prolonger l'effet des inscrip- 
To tions [4]. » 

Néanmoins, Pardessus [5] pense que , lors- 
que la faillite €st ouverte, comme il y a 
dessaisissement, il n'est plus nécessaire de 
faire des actes conservatoires pour assurer 
les droits subsistants au moment de la fail- 
lite , et qu'ainsi un créancier hypothécaire 
n'a pas besoin de renouveler l'inscription 
existante lors de son ouverture. 

Plusieurs arrêts ont décidé la question en 
ce sens [6]. Mais un plus grand nombre ont 
adopté avec plus de raison le sentiment con- 
traire [7]. 

£a effet, s'il est vrai de dire que la faillite 
dessaisit le failli , il n'en est pas moins vrai 
qu'un concordat peut le rétablir dans tous 
ses droits , et que s'il vient à faire honneur à 
ses engagements par des secours étrangers , 
il rentre dans la possession de ce qui lui ap- 

Sartenait. D'un autre côté, l'héritier béué- 
ciaire peut devenir héritier pur et simple 
(art. 801 du Code civil). La succession ac- 
tuellement vacante peut être acceptée plus 
tard par un héritier absent dont on ignorait 
l'existence , et qui se présente. Il n'y a donc , 
dans l'état de faillite et de succession bénéfi- 
ciaire ou vacante, rien d'assez définitif pour 
dispenser du renouvellement. Déplus, l'in- 
scription est bien loin d'avoir atteint tous 
ses effets, par cela seul que les biens qu'elle 
frappe appartiennent à une faillite, à une 
succession bénéficiaire ou à une succession 
vacante : il s'en faut de beaucoup qu'on en 
soit encore arrivé au point où le droit sur 
l'immeuble se trouve converti en un droit 
sur un prix à distribuer [infra, n'» 717). D'un 
autre côté , les immeubles de la faillite peu- 
vent être vendus , de même que ceux de la 
succession. Gomment les acquéreurs sau- 
raient-ils à quoi s'en tenir sur les charges 



[6] Paris, 7 juillet 1811, 9 mars 1812. Turin, 27 déc. 
1806. Brux., 3 juin 1817. Rouen, 18 mars et 30 juin 
1820. Paris, 7 déc. 1831. — La survenance de la faillite 
du débiteur dispense les créanciers hypothécaires de Po- 
bligation de renouveler leurs inscriptions dans les dix 
ans. (Gode civil, art. 2146 et 2154. Paris, 7 déc. 1831. 
Sirey, t. 32,2» part., p. 129.) 

[7] Dijon, 26 février 1819. Limoges, 26 juin 1820. 
Caen, 19 février 1825. Rouen, 30 mai 1825. Bordeaux , 
15 déc. 1826. Caen, 29 mai 1827. (Gass., rejet, 29 juin 
1830). Paris, 7 déc. 1831. Sirey, t. 32, 2« part., p. 129. 
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qui grèvent Tobjet qu'iU aebèient^ si les 
créanciers étalent dispenses de renouveler 
leurs inscriptions? Que deviendrait le sys- 
tème hypothécaire? 

On a beau dire que la faillite fixe les rangs 
des créanciers; que la vacance de la succes- 
sion ou son acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire déterminent irrévocablement leurs 
droits! Gela est vrai eu ce sens, que lesereaii- 
ciers ne peuvent améliorer leur position. 
Mais rien n'empêche qu'elle ne puisse se dé- 
tériorer; par exemple, la prescription peut 
courir entre créanciers d'une faillite» d'une 
succession bénéficiaire^ d'une succession 
vacante; personne ne soutiendra le Con- 
trairer Or qui empêche un créancier inscrit 
de perdre, par la prescription décennale, 
le bénéfice de son inscription? Pour qu'où 
ne pût loi opposer cette préscrijfi'tiod , il 
faydrait qu'au moment où elle arrive^ l'in- 
scription eût produit tout son efiel, et j'« 
prouvé qu'il n'en était rten^ 

Cette opinion est celle de Merlin ,, de Gre- 
nier et de Daltoz [1]. 

661 . Les dispositfonsde l'art. 2i46du Code 
civil ne s'appliquent pas au <îas où un indi- 
vidu non commerçant tombe en déconfiture. 
Néanmoins^ par l'art ^ 5 de la loi du ii bru- 
maire an 7, il n'était pas permis de prendre 
inscription Sur les biens d'un débiteur dans 
les dix jours qui précédaient sa faillite ou 
banqueroute , ou cessation publique de paye- 
ment, et il est bien certain que le cas de dé- 
confiture était compris dans cesi m(A», cessa- 
tion publique de pat^ment, et que le débiteur 
non négociant était assimilé au commer- 
çant. 

Mais c'était une innovation» La déclaration 
du 1^ novembre 1702 ne parlait que des 
faillis. La loi du 9 messidor an 5 ne s'occu- 
pait que des négociants^ Jamais ^ dans l'an- 
cienne jurisprudence;, îl n'avait été défendu 
d'acquérir privil^e om hypothèque -Sur les 
biens d'un individu non négociant en état de 
déconfiture [^]. 

Aussi ne Irouve-t-on rien dans l'art. 2146 
qui fasse supposer que le Code a voulu per- 
sister dans le système de la loi de brumaire. 



[i] Cest aussi Poptnion de Duranto»^ t. âO, n^ 16^, et 
d« Zacbaf i«, t. 3, § 28d, n« *0. 

[2] Loyseau, O/f., liv. 5, diap. 8^ ne* 9 e« 1#. Fereiôre, 
FWis, art. «7B. 

[3] kf%. ièMf téi3, f 27&« 1913, SOiâ. -^ Voy. aussi 
2aclMri0y DroU eiwil, t. S,. § âSS, n<»«e 11. PiersU, sae 
Viit. %Uêf notes t^Mi il. Qum*^ u ftt f . »ii. RMâa, 



Il parle d*abûrd de9 faillie, eC le mot 
ne s'applique qu'aux ûégocianls; %\ l'on 
court tout le droit civil ^ oit verra qu'il i^j 
pas une seule disposition qui indiqué 
particulier non négociant puisse iombert 
était de faillite* Toujours la loi disbîi 
faillite de la déconfiture ; toujours elle 
soin de joindre le cas de déconfiture au. 
de faillite f lor^u'elle veut que les 
règles les gouvernent l'un et l'autre 
parce qu'elle sait bien qu'un de ces 
n'embrasse pas l'autre. Mats lorsqu'elle; 
s'occupe que des négociants « alors le mel< 
failli seul se présente à sa pensée^ C'est < 
que justifie l'art. 2146 ra^lproché desfti 
articles que je viens de ciler en ilate. 

L'art< 2146 parlé aussi des silCeessH 
acceptées sous bénéfice d'inventaire « 
on ne peut argumenter de ce cas à celui 
déconfiture d'un débiteur vivant. 

B'abor'd^ j'ai donné au n^ 657 1er les 
sons qui ont fait décider qu'il ne serait 
pris inscription sur une succession 
ficiaipe , et aucune de ces raisons ne 
s'appliquer^ même ]^ar analogie ^ âacSas 
déconfiture. 

De pi us 4 dans le cAs dé bénéfice d'inv< 
taire, l'héritier n'esitpas teD» personi 
ment; il n'est que dépositaire; on 
sans qu'il en rejaillisse aucune tacher 
lui y appliquer aul bien^ de la succession 
règles de la faillKe. Mais il en est autreaK 
lorsqu'il s'agit de ta déconfiture d'un 
teur vivant. C'est sur lui que retomberaAl 
fié(rissure< Or de quel droit poiirralit-Ofr 
faite l'injure de le placer dans la elaese 
faillis'^ lorsque la loi iM dit tiulle part ^' 
doive lui infliger cette punition y et qu't 
n'a modifié le droit de Ubre administrMk 
qui appartient à tout citoyen non ni^< 
que dans le ea^ de mort civile , de Hrinoril 
d'interdiction du de nominati^ti d'un^eoni 
jadiciaire? 

Cette théorie est lumineuseffiènt âévi 
loppée dains un arrêt de l«t cour de Toékioj 
confirmé par arrêt de la cour de cassation 4 
11 février 1815 [4]. Elle est embrassée pd 
Merlin [5] et par Grenier [6]. Il existe en o 



Répert., y» Inscript, hyp., S 13. Darantos , t. 510, ■<> 80 
Grenier, t. 1, no 123. 

[4] Dallof, yo H^p., p. 389. Hei>U&y/i^ef^ ibid. Iles 
à regretter que DaUo» n'ait pas domé 1» teite de Tarrl 
de Toulouse. 

£J»J. loe. €it. ' 

[6] T. 1, no 123. 
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{dosieurs arrêts [!]• Néanmoîiis, la cour 
Bruxelles a rendu une décision dan» la- 
ite elle adopte Topinion opposée [2]. Mais 
^esi impossible de donner la moindre ap- 

ktion à cet arrêt* 
|j(62. À l'égard du cas de cession judiciaire 
biens par un individu non négociant, 
rible pense qu'il y a lieu d'appliquer l'ar- 
2146 [3] , avec cette resjLriction néan- 
que l'empêchement à la prise de 
ispription ne commence qu'au jour de Ta*- 
idon fait aux créanciers , et non dans les 
jours qui précèdent. C'est aussi l'avis de 
mier [4] et de Dalloz [5]. 
Néanmoins cette extension de l'art. 2146 
un cas non prévu dans ses dispositions 
(oureuses , ne me paraît rien moins qu'e- 
lle. Elle s*appoie, à la vérité, sur l'art. 5 
^la loi du 11 brumaire an 7, j[>ortant pro- 
bition de s'inscrire sur les biens de celui 
li a cessé ses payements. Mais nous avons 
au numéro précédent, que l'art. 2146 du 
le civil était loin d'avoir voulu se rendre 
;ho de celte dispos^ition de la loi de bru- 
^, puisqu'il laisse sous l'empire du droit 
immun le citoyen en déconfiture. 
On peut opposer cependant que la cession 
liciaire dessaisit le débiteur et investit 
ses créanciers sans exception [6] du droit 
apercevoir les fruits de ses biens , et de les 
vendre pour se payer sur le prix qu'ils 
luisent; que ce sont^là a^ussi les effets de 
[iiillite , et qu'il y a parité pour décider 
l'on doit appliquer l'art. 2146, au moins 
la dépossessiou du débiteur. 
^Celte raison serait bonne s'il s'agissait 
le constitution d'hypothéqué faite par 
débiteur depuis son dessaisissement. On 
>it facilement qu'il ne puisse créer des 
^thèques sur des biens qui lui échapr 
, et qui sont plus à ses créanciers qu'à 
u Mais quand l'hypothèque existe avant la 
(ion des biens,, et qu'il ne s'agit plus que 
iFiDScrire, je ne vois pas de raison pour 
illre obstacle. Objeçtera-t-on que, de 
que la faillite fixe les droits des créan- 
\f de même la cessicm doit les fixer aussi? 



H] Paris, 29 juin 1812. Nancy, 5 déc. 1811. ftennes , 
imars 1812. Paris, 9 juin 1814. 
P] Dalloz, vo Hyp.f p. 290. Merlin , Répert., v» FaiU 
If. 1. 16. 

P) RêperLf \o fnscript., ^ 4 ^ n^^ G. 
aiT.l,noiâ4. 
PÎVoJîTy/»., p.280, no H. 
[6] L. 5, $ 4, Dig. de ces9, bonor» 
{7]Art. i269duGod«eiyil. 



Mais c'e»t juger la question par la question. 
U y a à l'égard de la faillite des textes sé- 
vères qui n'existent pas à l'égard de la ces- 
sion. £n fait de prohibitions, les analogies 
me paraissent souvent fautives. Il faut se 
garder de les étendre. Je no vois écrit dans 
aucun texte de la loi que la cession judi- 
ciaire empêche un créancier de compléter 
un droit dont il pos^de le principe avant la 
cession. 

Quant au dessaisissement pris en lui- 
même, on conçoit qu'il n'est pas sufiîsant 
pour arrêter les inscriptions. N'arrive-t-il 
pas tous les jours qu'on prend inscription 
sur l'immeuble, même après que le débiteur 
l*a vendu? On peut donc prendre inscription 
à plus forie raison quand le débiteur n'a 
pas encore cessé d'être propriétaire. 

Je pense en définitive qu'il n'y a pas de 
motifs suffisants pour être plus rigoureux 
dans le cas de cession judiciaire, que dans 
le cas de déconfiture. 

Tarrible veut assimiler les biens cédés à 
des biens vacants; mais ce sont U de ces 
comparaisons plus ingénieuses que solides. 
Ces biens ont un propriétaire : c'est le débi- 
teur [7]. Ils ne sont donc pas sans maître. 

Ce que je dis de la <^ession judiciaire, je 
le dis à plus forte raison de la cession vo- 
lontaire [8]. Cependant si le débiteur alié- 
nait, par l'acte de cession, ses biens au profit 
de ses créanciers acceptants [9] , ces créan- 
ciers seraient {M*îvës du droit de s'inscrire. 
Car on ne s^inscrit p^s sur soi-même. Quand 
on est propriétaire 4'une chose, on n'a plus 
d'hypothèque sur cette chose. 

663. Peut-on s'inscrire sur l'immeuble du 
débiteur après la vente par expropriation 
forcée? 

La négative est incontestable. La vente 
sur saisie immobilière purge l'immeuble de 
toutes les hypothèques inscrites, et à plus» 
forte raison de celles qui ne sont pas in* 
scrites. J'aurai occasion de revenir sur ce 
point de jurisprudence, qui du reste a été 
traité avec une grande solidité par Tarri- 
ble [10]. 



.jttm^^àialtm 



[8] Sic, Persil , Èég, hyp,, art. 2146, no l3. 

[9} Il y ea d des exemptes. Arrêt dé Paris dfu H tt?jfi\ 
I8SS. 

[10] Vo Inscript, hyp., p. 215. Grenier, t. 1, n© 109. 
InfHi, nwW»6tSW. 

^expropriation seule ne purge pas plus que la vente 
volontaire. 

Voy. notes sur le qo 699 bis, 720 infm, 9« hypétliéf e, 
et 778 ter. « (Note d$ Véditmr belge.) 
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663 bis* Quand on a eu hypothèque ou 
privilège sur uq immeuble , et que cet im- 
meuble vient à être purge de la charge qui 
le grevait, il semble qu'il n'y ait plus moyen 
de s'inscrire. 

Nous avons cependant vu des exemples du 
contraire, i" à l'yard du trésor royal , dans 
le cas expliqué aux n«» 95 et 95 bis; 2<» à Té- 

§ard du copartageant, dans les circonstances 
ont j'ai fait mention au n*> 317; 3« à l'é- 
gard du créancier qui demande la séparation 



des patrimoines, dans Tespèce prévue 
n- 327 bis. 

Mais ces exceptions ne viennent que dei 
que la loi a fixé dans ces divers cas des 
lais de faveur, dont on ne peut priveri 
créanciers pour leur enlever le droit de 
férence. 

Ce sont là néanmoins des bizarreries' 
ne faudrait pas prendre comme consé< 
de règles générales. Il ne faudrait 
étendre à d'autres cas. 



ARTICLE 2147. 

Tous les créanciers inscrits le même jour exercent en concurrence unehypothè 
de la même date, sans distinction entre Tinscriplion du matin et celle du 
quand cette différence serait marquée par le conservateur. 
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664. Notre article veut que tous les 
créanciers inscrits le même jour viennent 
en concurrence. En effet , si la préférence 
dépendait de la priorité de rheure» il serait ; 
possible qu'il y eût des fraudes , ou des er- 
reurs ; et la moindre méprise eût amené de 
très-graves inconvénients. Le conservateur, 
ayant plusieurs bordereaux à inscrire le 
même jour, aurait pu se tromper sur celui 
qui lui aurait été le premier remis. Quel- 
quefois il aurait dépendu de lui de favori- 
ser un créancier au préjudice d'un autre. 
Les créanciers eux-mêmes auraient pu n'être 
pas d'accord sur celui d'entre eux qui serait 
arrivé le premier. La loi lève tous ces in- 
convénients. Suivant Jollivet [î] , la règle 
qu'elle pose était déjà en usage sous la loi 
du 11 brumaire an 7. 

Je ne sais pourquoi Grenier veut que les 
privil^es déchus de leur prérogative, et 
rentrés dans la classe des hypothèques (ar- 
ticle âll3) y de même que les hypothèques 



(!]C<m/'., 1.7, p. 199. 
[S] T. 1, ii« 88. 



légales sujettes à inscription, soient t< 
jours préférés aux hypothèques ordinaii 
quand même les inscriptions auraient 
le même jour [2]. La loi ne fait pas 
distinction, dont il est d'ailleurs difficile 
rendre un motif plausible. Car les prii 
l^es déchus faute d'inscription dans 1« 
délais, ne sont plus que des créances h]' 
pothécaires ordinaires. Quant aux h; 
thèques légales soumises à inscription, qi 
motif y aurait-il donc de leur donner 
préférence sur les autres hypothèques? Esi 
ce parce que c'est la loi qui les donne 4 
non la convention ? Mais ne sait-on pas qri 
la loi ne fait que l'office des parties, qn'eH 
opère ce que les contractants sont cens! 
avoir voulu faire , et que pat* conséquent j 
n'y a pas lieu à conférer aux hypothèqml 
de ce genre des prérogatives qui ajouti 
raient encore à l'immense avantage de leu 
naissance [3]. 



[3] Tarrible, y Réperi.^ p. 2SI, Interipi., col. 1 
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ARTICLE 2148. 

Pour opérer l'inscription, le créancier représente, soit par lui-même, soit par 
tiers, au conservateur des hypothèques, Foriginal en brevet ou une expédition 
fhentique du jugement ou de lacté qui donne naissance au privilège ou à Thy- 
èque. 

y joint deux bordereaux écrits sur papier timbré, dont Tun peut être porté sur 
pédition du titre. Ils contiennent : 

f" Les nom, prénoms, domicile du créancier, sa profession s'il en a une, et 
élection du domicile pour lui dans un lieu quelconque de l'arrondissement du 
breau; . ■ ' ,. 

I 2° Les nom, prénoms, domicile du débiteur, sa profession s'il en a une connue, 

II une désignation individuelle et spéciale, telle que le conservateur puisse recon- 
jpître et distinguer dans tous les cas l'individu grevé d'hypothèque; 

i .5® La date et la nature du titre; 

4® Le montant du capital des créances exprimées dans le titre ou évaluées par 

scrivant, pour les rentes et prestations ou pour les droits éventuels, condition- 

s ou indéterminés, dans le cas où cette évaluation est ordonnée, comme aussi 

montant des accessoires de ces capitaux et l'époque de l'exigibilité; 

5"* L'indication de l'espèce et de la situation des biens sur lesquels il entend con- 

er son privilège ou son hypothèque. 
i,Cetle dernière disposition n'est pas nécessaire dans le cas des hypothèques légales 
judiciaires. A défaut de convention , une seule inscription pour ces hypothèques 
ppe tous ses immeubles compris dans l'arrondissement du bureau. 

SOMMAIRE. 



Espril et but de Part. 2U8. 

De Tomission des formalités qu^il prescrit. Système 
de sévérité adopté dans l'origine par la coar de 
cassation. U trouve des censeurs. 
f. Nouveau système. Tout n'est pas de rigueur dans 

' Tart. 2148. S'il y a des formalités substantielles, 

. il y en a d'autres qui sont accidentelles. 
. Mais quelles sont les formalités snbstanlielles , et 
celles qui ne sont qu'accidentelles ? Diversité d'opi- 
nions. 

6û« Définition de ce qui est substantiel , et indication 
de ce qui , dans Fart. 2148, est substantiel ou ac- 
cidentel. 
\. En matière de nullité d'inscription, tout dépend de 
la question de savoir si le créancier postérieur a 

• été induit dans une erreur préjudiciable. Contra- 
diction dans la jurisprudence de la cour de cassa, 
tion ; elle manque de principes fixes. Elle invente 
le système des équipollents, système sans vérité. 
Exemple. 

TMPLOHfi. BYPOTBtQDIS, T. II. 



670. Efforts de Merlin pour combattre à la fois la théorie 

que nous adoptons et les ménagements par les- 
quels la cour de cassation cherèhe à s'en rappro- 
cher. 

671. Argument qu'il tire de la loi du 4 septembre 1807. 

Réponse. 
671 bis. Détails des formalités de l'inscription. ïXLt se 
fait au bureau du conservateur de la situation des 
biens. 

672. Qui peut requérir inscription. 

673. Du mandataire. Du negotiorum gestor, 

674. Un créancier peut prendre inscription pour le dé- 

biteur. 

675. L'usufruitier peut prendre inscription au nom du 

propriétaire d'une créance hypothécaire. 

676. Du cessionnaire. Du subrogé. Du créancier délégué. 

Renvoi. 

677. Présentation au conservateur du titre en vertu du- 

quel on prend inscription. 
1)78. Remise do deux bordereaux. Utilité de cette renÛH*. 



M 



pRiviLtices er hypothèques. 



679. Du cantena aux bordereaux . 1 » Désignation du créan- 

cier. Détails sur cette formalité. Son utilité 6t sDn 
but. LMnscriplion n^est pas nulle pour omission 
de rindicalion du créancier. Arrêts contraires. 
Examen crîlVque de la jurisprudence et d*un arrêt 
relatif au domicile élu. 

680. 2o Désignation du débiteur. Cest une formalité sub- 

stantielle. 

681. Du cas où le débiteur est décédé. 

681 bis. Équipollents dans la désignation du débiteur. 

6S1 tâf% <)tioique TilnlAetble ait changé de nmitas , nn> 
seription doit contenir le nom du débiteur origi- 
naire. 

662. 3o De VindieatioHy Ht ia 4aiê et de la Haltuv du 
titre. Examen critique de la jurisprudence. 

6S3. 4^ Du montant du capital et des accessoires etde* 
Vetj^gibilité. De Tévaluation du capital indéter- 
• miné. 

6$i. Llnscriptiôta pi'rse en rerfn dHïn Jugement ne doit 
pas Béeessairemeni eeHtenir révàluation du capi- 
tal indéterminé. Dissentiment avec Tarrible et 
Grenier. 



685. De la mention de Texigibilité. De quelle utilité 

peut êlre pour les tiers. Contradictions dans 
arrêts. 

686. Système des équipoUents en cette matière. Soi 

de franchise. Conséquences où il mène. 
667. Le débiteur est intéressé à nire mention exaetCi 
Texigibilité. Dans quel cas une'mention in 
pent nnSre aux tiers. Conséquences de cette 
titude. 

688. De Vexigibilité à Tégard des intérêts et a 

689. Bo Mention de r^sphceet siiueaion die* 6tMJw' 

gueur jostem«n4 mitigée^ Cntiquc <rna 
Bourges. 
696» L'obUgatiMi de ncntÎMiner Tespèee et la ait 
de& biens n^a pas lieu pour les hypothèques j 
Claires. 

691. Dans le cas d'hypothèque judiciaire, l^nieri|ii|| 

primitive saisit les biens à venir. Erreur de M 
rible. 

692. Notre article n'est pas applicable afux hypothètpri 

légales. i 



COMMENTAIRE. 



'665. l'art. 2148 du €od^ civil adonné 
li«u à Uni de controverses lors de sa pro- 
mulgation et depuis sa mise à exécution, il 
soulève tant de difficultés dans la pratique 
et même dans la Uvéerie, <qae je éo^s né- 
cessairement entrer dans des détails déve- 
loppés pour en donner une intelligence 
complète. 

I^'abord, je ferai quel<{ues observations 
sur l'esprit de l'art. 3148. C'est à lui qu'il 
faut recourir, COmmé fbn voit, pour les 
formalités de l'inscription des privilèges et 
hypothèques; il les détaille avec soin, et 
l'on voit que le législateur , toujours fidèle 
au système de la publicité et de la spécia- 
lité , a voulu que les créanciers trouvassent 
dans l'inscription tqus les Uocumenls qui 

f mouvaient être de nature à les éclairer sur 
a position du débiteur Pour parvenir à ce 
but , l'inscription doit donc priaeipale- 
ment publier trois indioations impcntantes : 
!♦ celle del'immettble hypothéqué; 2« celle 
de la personne du débiteur; S*" la quotité 
de la somme dotit il est redevable [1]. Car 
ces trois choses sont précisément celles qu'a 
le plus grand intérêt à connaître celui qui 
hésite à prêter son argent ou à acheter. 
Autour de ces trois soIeiEûités fondamen- 
tales, il en e^t d'autres qui viennent se 



[1] Tarrible, yo Inscript., p. 2126, col. |. 



[S] Fb^. dans Siroy, t. 7, In p^rt.,!)* 288, iMeonelO'* i ciennecour de cassation. 



grouper pour compléter tom les genres 
renseignetnents qui peuvent écarter 
fraude et assurer la bonne foi dans les 
trats. J'en parlerai avec délai! dans ranali 
des fermes nécessaires pour rinscriptti 
Pour le moment, je me borne à exprii 
cette idée, que toutes les solennités ii 
quées par le l^i^lateur dans notre ai 
ne sont que les moyens dont il se sert 
assurer les droits individuels des dii 
créanciers entre. eux, et empêcher qi 
n'éprouvent un préjudice par ignorance 
la position du débiteur [2]. 

666. Mais ici se présente une questi< 
l'art. 2148 ne prononce pas la peiné de 
nullité contre les inscriptions non revèti 
des formalités qu'il prescrit. Est-ce à dH 
pour cela qu'il ne faut pas la prononcer? 
législateur a-t-il voulu donner un préci 
sans action ? fist-il permis d'éluder les sa[ 
combinaisons de sa prudence t Ou bien 
peine de nullité doit-elle être suppléée? Ml 
alors dans quel cas faut-il la prononcer? L 
moindre omission entraînera- t-elle la d^ 
chéance du créancier? Ou bien faut-il fair 
un choix de formalités dont les unes soi{ 
considérées comme. substantielles^ et lésai 
très comme secondaires? . 

Sous' l'empire de la loi de bruuiaire an ' 



sions du savant Daniels , Tune ^es îllustratiens de Vu 
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^ riUM^riptio^ 9 porlfiîlt i^ .p^M près <1^ 
pèmas dispositions qm l^rt. 2143 du Cpd^ 
ijyil, <Qn skYikii pensa que Jtox^l^s Les $o)eo.^ 
îté» e^jge'es 4eyai/KDt i^ire «pivies à h ri-* 
eur. L'observation de la l<)i degéoéraii ew 
servilité ^i^e la loi 88, g 17, Dig. rfe 
ly. 2«« appelle très-bjeo « ni^iiam 0t mkt^r 
dÛigentiam. » La eoi^r de cas^tipn ^ 
Ua aps^i ^vère pour la foriiu^ de Fjn- 
jp^OiD quie pour J^ f^ria^^ des t(Bslannfiai^y 
Va» Ae peut dip<e ,eon;i}NeD de p^rliouliers 
Il4 fiaiiués pair cette jurisprudence pleiae 

to Hiêm^3 idées die prigii^vr se-^smiior^al- 
ore sous le Ciode çjyU. {^e système de la 

fiiJ^icite des hypoihèqi^ies était le^core irop 
yeaui ppur que l'expérience eviX éclaire 
^ l^s esprits 3Mr le Yérit^bl|B but 4^ 

jln lai ea traçaot les fori^aliiés dç Tarti'- 

jDa«iel$ lut , je çrpi^ ^ Je pr,Çi^Di«!jr ji éleyer 
|l vpîj^ couAre cette séyérité brutale , qui 
pfpiaettait tî^nt d'eng,ajgeiweot« cauljrac- 
%ous le sceau 4^ >la bouute foi. M4i& ses 
rç^eis, quoique remplies de sagf ^$e, fi^reot 
ou^ues. La çQiUl' 4ie i;a^^tipi;L p^r$Â$iia 
s les voies erronéts «PÙ ellp i^il sfi- 
[i]. On était imbu de l'j^ée ^ve l^iU^ 
for»a}itps prescrites par la loi de bru- 
ire, et par l'art. 2148, étaieut ^x4>s>ta,ii- 
les, et que pai* conséquent la nullité 
sous^eute^dve dans la Ipi» d'apm .la 
5^ €. de legib, L'hypothèque » dis^ijUpu, 

t4u dfpit civ^l : là loi ^^ i'accprde que 

«s la condition 4^ certaines for,niaUtés. 
formajiié^ doivent doue être ohservéps 

f^^ de nilUbé [S]. 

MT' Mais on s'aperçut plus ta^d que .ce 
funeste dépassait le bujt que s'était 
se le législateur^ on rabaadonua près- 
généralement pour ^embrasser un aul^^ 

Btème , «qui cpAt^isJtailt à distinguer ^^^u^ 
. 214$ d^ jCèirw^li|L^ mhtmf'klks , et 
formalités accidentelles et secondaires. 



[1] Sirey, t. 7^ {repart., p. 358, dopne les. conclusions 
«e-iB^isUrpt, et IVrét (ïu ^ avril 1807, pefïôu ^cout^x 
MIS. Vfi^. aussi cet vrét dsins J)ailpz , v» ffnip.t 
p. 320, mais on n'y trouve pas le sé6\mié des conplusipos 
Jn ûavieis. 

. 02] .T»ulli^, t. i, no SU, p. .602, 60^, GOA, et Gre- 
iiner, t. i. Il» 70, blâmant Vma et Fautre .cette sévérité 
tMlrée , qiù appliquait la.peine 4e. nullité à l'omission des 
"iNwaUtés les filuf ijtMmt.ieus.ei de lUascription , ics coh- 
' sidérant conime substantieUcs. 



Proposé par Merlin en iS09, il fujt adopjté 
par la cour de cassation dans un arrêt du 

1^ mai de la rn^me apu^e [5]. 

Voici ce que disait Merlin à celle occa- 
sion : a Sur )a preioière diQicultép i} est pue 
» poa^liue que la couf a proclamée par pli^- 
2> sieurs de ses arrêts, et que la loi (lu 4 s^p- 
)) tembre 1807 a co)»sacrée de la m^njère la 
» inoius équiyoque. C'e^t que l'omissloç de 
p celles des formalités prescritei§ par. la loi 
i> qui tiennent à la sub;stance ie^ i^scrip-^ 
» lions hypothécaires, emporte de plein 
» droit la peine de nullité... Cette peine 
.» de nullité, Ja loi se gardç bien de Jja pror 
» Aoucer. Et pourquoi ? Parce que, mettan,t 
» toute sa conGance da^s le principe géné- 
» rai qui veut que la peine de nullité soit 
p suppléée de plein droit dans toutes les 
» formalités qui prescriyeut 4<s? formes sub- 
» s^anlielles, et qu'elle ^je le 3oit jamais d^^s 
» celles qui ne preiscrivent q.ue des former 
» secondaires, elje se r-^Qse sur les juig.es 
>) du soin de distinguer quelle^ soiit, parmi 
j|> les formes qu'elle prescrii poi^r J'ipscirip- 
» lion, celles qui tiennent ou ne tiennent 
)> pa^ à 1a substauce de cqs actes., c'est-à-dire 
)) celles q.ui ue sont pa<s indispensable^ pour 
ï> fa.ire conngitre la créan,ce, le débiteur, le 
p créancier ej; les biens sur lesquels il s'agit 
p d'acquérir bypiothèque. » 

Ce syitèmç est aussi celui de Tarrible [4]. 
U ise corrobore d'uae .foule d'arrêts qui ont 
décidé , les, uns que J'omis^pn du prénom de 
l'inscrivant^ les autres que l'oijotission de $^ 
profession , ceux-ci que l'omissio^^ de son 
donùfiile, ce»;L4à que ro^ission ie ÏMection 
de domicile n'en|trau;iej(ït pas la nullité de 
J'ipscription [5]. 

Voilà donc un granj pas fait vers un état 
i^ choses réclamé par tous les bons esprits , 
et seul .capa))le 4e déjouer les p;*ojels de la 
stupidité' et de la ma^jy^ise foi,, trop favori- 
s^éjBS par la.prewuère îyrispfudence de Jia 

içmv supr.$me. 

668. Mais quelles sont dans Vart. 2148 les 



,[5] R^pfiri.f v« Inseript.^p, 233, note. D^Upz, v© ffyp., 
p. 305. 

[4] JRépert.f \o Inscript, hyp-y R- 224, col. ? , »n fine. 
Dalloz, yo Hyp., p. 297. 

.[5] Prénom. Cass., 15. février 1810. Bo;-<ieaux, 8 fé- 
vrijer 1311. Cass., 2 ^nars ii812. 

Profession. Cass., 1er OiClo))r.e 1810. Brui^eUes, 2Q fé- 
.iKFier 1^11. 

Dqmicile de V inscrivant. Paris, 2P Août 1811. Cass., 
2 mars 1812. 

ÉUfitiûn4e fhmkUe. AleKz, 2juUlql 1812. 
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formalités substantielles et celles qui ne 
sont qu'accidentelles? 

C'est ici que commencent les dissenti- 
ments entre les auteurs et les arrêts. Le 
l^islateur ayant en effet gardé le silence , 
et juxtaposé dans l'art. 2148 des formalités 
sul^tantielles et accidentetles, il est devenu 
difficile de s'entendre parce que la distinc- 
tion des formalités en substantielles et acci- 
dentelles est extrêmement subtile, et que de 
tout temps elle a embarrassé les hommes les 
plus éclairés [i]. 

Suivant Merlin, ce sont celles qui dé- 
signent lo créancier et le débiteur, l'im- 
meuble hypothéqué, la date et la nature 
du titre , et la quotité de l'exigibilité de la 
délie [â]. 

Tarrible est du même avis [3]. — De plus 
ces deux auteurs pensent que quels que 
soient les moyens dont on se sert pour par- 
venir à cette désignation, pourvu qu'elle soit 
opérée d'une manière suffisante, il n'y a pas 
de nullité, quand même on ne se serait pas 
servi précisément des moyens d'indication 
dont parle la loi. 

Mais d'autres auteurs se sont effrayés de 
donner à l'art. 2148 une si grande exten- 
sion : ils ont calculé le degré d'utilité de 
chacune des formalités prescrites par cet 
article, et, considérant comme accessoire 
la désignation du créancier et du débiteur, de 
la date et de la nature du titre, de l'exigibilité 
de la créance , ils ont été amenés à ne con- 
sidérer comme formes substantielles que 
celles qui indiquent dans l'inscription le 
montant des charges hypothécaires et les 
biens qui en sont grevés [4]. 

668 bis. Si l'on pouvait s'accorder sur une 
bonne définition des formes substanlielles , 
peut-être serait-il facile de conduire les es- 
prits à un point de ralliement commun. 

Or que doit-on entendre par formalités 
substantielles? Ce sont celles qui sont indis- 
pensables pour remplir le but pour lequel 

[1] Toullier, t. i, nos 500 et 502. 

[2] Loc. cit. 

[3] Répart, i y^. Inscript, hyp. 

[i] TouUier, t. i, no 510, p. 601. Hua, Jfoyen d'amé- 
liorer le régime hyp. 

[5] Touiller (d'après Suarez, de Legib,), t. i, nos 501 
et 507. 

[6] Troplong omet ici , avec intention , Tindication du 
créancier , comme non substantielle. Il s'en explique 
ouvertement plus loin, sous le no 679, où il soutient qu'il 
n'y a rien de substantiel dans la désignation du créan- 
cier. Nous renvoyons à la note sur ce dernier no pour ap- 
précier la valeur de cette doctrine. 

Nous devons dire dès à présent que si la première ju- 



[ l'acte a été institué. Introduites par Véquité 
naturelle pour protéger des droits, elles sont 
violées toutes les fois que par leur omission 
ce but n'a pas été atteint. Alors Tacle se 
trouve vicié dans sa substance , et il est ré- 
duit ad non esse [5]. 

En appliquant cette définition aux in- 
scriptions hypothécaires, il est possible, ce 
me semble, d'arriver à un résultat certain 

Gomme le disait Daniels, dans les conclu- 
sions de 1807, que je citais tout à l'heure et 
que les préjugés du moment empêchèrent 
d'admettre , l'objet de la loi , en traçant les 
formalités de l'inscription, a été de donner 
des moyens assez, efficaces pour empêcher 
que celui qui va prêter son argent ou qui 
veut acheter un immeuble « ne tombe dans 
un piège par l'ignorance des charges qui 
pèsent sur le débiteur. Ce qu'il y a donc de 
substantiel dans l'art. 21 48, c'est ce qui 
éclaire le prêteur de fonds ou l'acquéreur 
sur la position du débiteur; ce sont les for- 
malités qui, étant omises, peuvent induire 
en erreur ceux qui veulent contracter avec 
ce même débiteur. Les autres formalités ne 
sont ({u^accidentelles ou précaulionnelUs , et 
l'on ne voit pas de raison pour dire que leur 
omission doit produire une nullité; car 
cette nullité n'est ni prononcée par la loi ni 
conseillée par l'équité : je me sers des termes 
de Daniels. 

Eh bien ! quelles sont les choses que doit 
Nécessairement connaître celui qui veut con- 
tracter avec le débiteur? Quelles sont les 
omissions préjudiciables qui l'induiront en 
erreur et ne rempliront pas le voeu de la 
loi ? — La raison dit qu'il n'y en a que trois. 
— D'abord , il doit trouver dans l'inscrip- 
tion la désignation de celui des Immeubles 
appartenant au débiteur qui est déjà hypo^ 
théqué ; ensuite l'indication des sommes 
pour lesquelles cet immeuble est grevé; 
enfin l'indication du débiteur [6]. 

Il doit connaître l'immeuble hypothéqué! 



risprudence de la cour de cassation de France sur les nal- 
lités de forme dans les inscriptions , était parfois d^one 
sévérité outrée, Troplong nous paraît disposé àun sys- 
tème opposé d^excessive indulgence , dont les suites ne 
seraient pas moins abusives, parce qu'*elles saperaient 
une des deux bases principales de tout notre système hy- 
pothécaire, la publicité. 

Les raisons données en cet endroit, pour justifier la né- 
cessité xles trois seules indications admises comme sub- 
stantielles, sont tellement peu en harmonie avec toat 
Tensemble de la loi hypothécaire , qu'elles prouvent par 
elles seules , que Tauteur ^e s'est pas pénétré de la réalité 
du système avant de les émettre. 

Une erreur capitale est de supposer que les indications 
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If-érr s*il y avait du vague à cet égard , il 
t'èc trouverait dans la perplexité fâcheuse 
pilgnorer sur quel immeuble porte précî- 
I fément Thypothèque, et il pourrait prendre 
«îomme libre l'immeuble déjà chargé ^'hy- 
pothèques. 

Il doit connaître lé montant des charges 
hypothécaires, parce que c'est par elles qu'il 
rjeut juger du degré de solvabilité du débi- 
lleor comparativement à la fortune immobi - 
Ifere qu'il possède, et savoir si l'argent qu'il 
j^tè sera bien ou mal placé [1]. 

Il doit connaître le débiteur î et en effet 
iusieurs immeubles peuvent porter le 
me nom. Alors c*est le nom du proprié- 
ire qui les distingue les uns des autres, 
èlui qui cherche sur le registre des hypo- 
èques les charges pesant sur tel fonds de 
lerre appartenant à Paul, et qui trouve dans 
finscfiption qui le grève la désignation de 
^cques comme propriétaire , est autorisé à 
^ire que ce fonds n'est pas celui sur le- 
el Paul lui offre une hypothèque; et, 
yant qu'il n'y a pas d'inscription qui s'ap- 
îque à celui-ci , il se persuade qu'il sera 
premier en hypothèque, tandis que par 
fait il ne sera que le second. On voit dans 
elles erreurs fâcheuses peut faire tomber 
dication vicieuse du propriétaire ; cette 
ication est donc une formalité substan- 
tielle de l'inscription hypothécaire. C'est à 
^ rt q^ue Toulli'er enseigne le contraire. 
A l'égard des autres formalités dont parle 



l'iequises dans Tinscription , ne le sont que pour rutilité 
ieeelui qui rent contracter avec le débiteur. Elles sont 
même temps dans Tintérèt de tous ceux qui pourront 
oir quelque droit réel sur Timmeuble aussi bien que 
ur davantage des créanciers chirugraphaires, qui ont 
[jours intérêt à détruire toutes les préférences non lé- 
mement acquises sur eux. 
En partant de ee faux principe, Troplong dit que Tin- 
dicatron de Timmcuble est requise dans rinscrJption , 
parce que celui qui veut contracter avec le débiteur doit 
connaître Timmeublc pour ne pas être exposé à prendre 
comme libre le bien qui serait grevé. C'est bien là un des 
motifs si Ton veut , mais ce n'est pas le seul ; c'est aussi 
et avant tout pour qu'i( conste de la spécialité, principe 
fendamental de la validité de Thypothéque convention- 
nelle. 
Il doit connaître le montant des charges hypothécaires, 
' dit encore Troplong, parce que (fest par elles qu'il peut 
joger du degré de solvabilité du débiteur comparative- 
ment à la fortune immobilière qu'il possède. Cela .est d'a- 
bord faux dans le cas de l'hypothèque conventionnelle qui 
est toujours spéciale : celui qui veut contracter hypothé- 
cairement avec un débiteur n'a aucun intérêt à mesurer 
la solvabilité du débiteur comparativement à sa fortune 
immobilière ; il n'a qu'à s'assurer si l'immeuble spécial 
et déterminé que lui offre le débiteur en hypothèque , 
présente une garantie suffisante pour sa créance , déduc- 




t. 



l'art. 2148, on ne voit pas que, dans aucun 
cas, elles soient de la substance de l'inscrip- 
tion ; elles sont d'une utilité purement rela- 
tive. Passons-les rapidement en revue. 

Et d'abord, à quoi peut servir aux créan- 
ciers la connaissance du créancier premier 
inscrit? Que ce soit Pierre, que ce soit Paul, 
peu leur importe. Le tiers acquéreur peut 
avoir quelque intérêt à cette connaissance, 
afin de faire les notifications prescrites par 
l'art. 2483. Mais si le créancier ne s*estpas 
fait connaître , il ne lui sera pas fait de no- 
tification , et l'inscription sera sans effet à 
l'égard du tiers acquéreur. Voilà la sanction 
de la loi (n** 679, infra). De plus, celui qui, 
avant de contracter, consulte les inscrip- 
tions existantes, a fort peu d'intérêt à savoir 
de quels titres procèdent les inscriptions 
prises ; il ne pourrait consulter et examiner 
ces titres chez, le notaire. Car, n'étant ni 
partie contractante, ni héritier, ni ayant 
cause (puisqu'il n'a pas encore traité .avec 
le débiteur), le notaire ne pourrait lui en 
donner connaissance d'après l'art. 23 de la 
loi du 25 ventôse an 1 1 ; et puis, pourquoi 
cette recherche? pour spéculer sur une 
nullité, sur un procès à venir? Est-il pro- 
bable qu'il ait été dans l'intention de la loi 
de* favoriser ces odieuses combinaisons? 
Qu'importent aussi la nature et la date du 
titre constitutif de l'hypothèque ? le créan- 
cier fera connaître ce titre, s'il veut s'en 
aider [2]. Enfin l'époque de l'exigibilité de 



tion faite des autres charges réelles qui raffectent aupa- 
ravant. Mais l'indication du montant des créances, ^it dé- 
terminé , soit évalué, est ^lécessa ire dans ^inscription, 
parce qu'en outre et avant tout , les charges doivent être 
publiquement fîxées de manière à ne pouvoir être exagé- 
rées plus tard au préjudice des créanciers chirographai- 
res mêmes , par suite de connivence avec leur débiteur 
commun et le créancier à préférence. Ceci, est un motif 
puisé dans la base de publicité de l'hypothèque. 

A en croire Troplong , l'indication du débiteur est re- 
quise dans l'inscription , parce que plusieurs impoeubles 
peuvent porter le même nom et qu'alors le nom du pro- 
priétaire les distingue les uns des autres. L'indication du 
propriétaire est donc substantielle. Ceci est inintelligible 
à force de nouveauté. Car enfin l'auteur s'évertue à di- 
miiTuer les formalités prescrites par l'art. 2148, pour les 
réduire à trois, et voilà qu'il en crée une nouvelle, de son 
autorité, qui est l'indication du propriétaire de l'immeu- 
ble hypothéqué. 11 est notoire qu'un tiers peut garantir 
et hypothéquer sur ses biens personnels la dette d'autrui ; 
il ne suffît doiic plus , aux termes de la loi , d'indiquer le 
débiteur , dans Vinseription prise pour la conservation de 
cette hypothèque ; il faudra en outre indiquer le nom du 
propriétaire. Voy., an reste, la note sur le n» 679, infra. 

{Note de l'éditeur belge.) 

[llToullier, t.4, no510. 

[2] Ibid., p. 605. Infra, nafiSî. 
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iâl somme n'ett que d'une utllilé fort mU 
nfme) poutvii que le œoaCant de la cféance 
sort coubtu. Car on sait que Tacquéreur qui 
veut purger, doit offrir de payer le» somiDo$ 
eangiblei ou non , et s'i) arrive qu'une iâdi- 
èàtion inexacte de Texigibililé trompe celui 
qui prête des fonds/ lë créancier n^ligent 
^era assez puni par la perte des intérêts dont 
il n'a, pas annoncé aux tiers la future exis« 
tence [i]; le préjudice qu'il aura causé se 
trouvera ainsi réparé. Toutes ces formalités 
n'ant donc rien que d'accessoire et de secon- 
daire , et leur omission ne peut entraîner 
une nullité radicale. 

Telle est l'opinion à laquelle de mûres rë^ 
flexions m'attachent avec fermeté [3]. En la 
dégageant de ce que ces expressions scien^ 
tifiques 5 nullités subëlanjtielleê et nulliiés ao^ 
cidenteUes, peuvent avoir de vagne dans 
l'application ^ on peut la réduire à cette 
idée claire et simple pour tous les espriis s 
c'est que si l'omission Signalée dans l'in*' 
scrlption blesse un intérêt que la loi a pour 
but dé protéger» cette inscription reste sans 
effet; sinon, l'équilé et la raison veulent 
qu'elle subsiste [5]. 

669. C'est vers ce système qu'incline^ 
avec plus ou moins de modifications^ la 
majorité des auteurs [4]. Quant àla juris^ 
prudence, e)le est pleine d'incertitudes [5]^ 
On voit que le système qui multiplie dans 
l'art. SI 48 4es solennités substantielles, l'ef- 
ffayé lé plus souvent; tnais elle l'élude 
beaucoup plus qu'elle ne le condamne. Tan- 
tôt elle pose pour principe que l'omission 
d'une formalité, qui n'a pas porté préjudice, 
ne vicie pas l'inscription; tantôt elle annule 
des inscriptions qui sont privées de forma- 
lités indifférentes pour les tiers qui se plai- 
gnent de leur omission» Voyons quelques, 
ëxetnples de ce§ tiraillements. 

Par arrêtrdu 17 août 1815, la cour de 
cassation a décidé qu'une erreur dans la 



[l]/ii/rojiio»685el687. 

[%]\oyi iflfra y no Q79. 

[5] Ce systèmp est celui qui a prévalu en grande partie 
dans la nouvelle' législation hollandaise (Voy. Revue de 
législation étrangère , par Fœlix, p. Gil). L'arl. 126i du 
Gode civil est ainsi conçu : « LHnscriplion ne peut être 
» annulée pour Omission des formalités ci-dessus prescri- 
» tes que dans le cas où elle ne ferait pas connaître suffl- 
» samment le créancier, le débiteur, la dette ou le bien 
» grevé j'i) On voit que cet article nMndique comme f^rma- 
lités substantielles de Tinscription que la désignation du 
débiteur^ de la dette^ du bien grevé et celle du créancier. 
Quant à cette dernière, je persiste néanmoins à la regar> 
der comme d^une utilité purement relative. 




date du litre de créance ne pouvait vici 
l'inscription ^ parce qu'il n'en résultait 
de méprise dommageable* 

Par arrêt du 9 novembre 1815, la 
cour a décidé la mênM3 question das^ 
même sens, toujours par le motif que 
créancier à'en avait pas éprouvé de préjtt* 
dfce. 

Par arrêt du 3 janvier 1814, cette cour 
encore décidé que l'erreur dans l'eugi 
lité de la créance n'avait pas pour 
d'annuler une inscription < sur le fondem 
que cette erreur n'avait pu nuire au ci 
cier. 

Ce n'est pas tout. ..La cour de ea&satî 
par arrêt du ^ août 1820 ^ a cassé un a 
de la cour d'Amien^i qui avait annulé umii 
inscription qui, sans faire mention delÎÉ 
date d'un des titres constitutifs de rhyp««^ 
thèque, se référait à un autre acte qui eo^à 
tenait l'indication de la date de ce titre* ;j 

La cour dit^ dans son premier consi 
rant, qu'une inscription hypothécaire 
peut être annulée sous préteiLte qu'elle 
fait pas mention de la date du titre, ou àdéi^ 
faut du titre, de l'époque à laquelle l'hypoii'i 
thèque a pris naissance, lorsqu'elle contieol^ 
l'une ou l'autre de ces énonciations, de ma**' 
nière que personne n'a pu raisonnablement 
en prétendre cause d'ignorance, ni èlrein^ 
duit en erreur* 

Je pourrais citer également un arrêt d^ 
la cour de Nancy du 28 avril 1826^ rendu' 
sur mes conclusions conformes, qui déclare 
valable une inscription dans laquelle on 
avait omis de désigner la commune de la si- 
tuation' des biens. La cour donne pour l'une 
de ses raisons , que l'omission n'avait pu en^ 
traîner le subséquent prêtetir de fonds^dans 
une erreur qui aurait déterminé. sa con- 
fiance [6]. 

En présence de ces monuments de la ju- 
Hsprudence, qui ne serait persuadé que c est 



[4] GretiieC, t* J, n<* 70. Toullier, t. i, n® 510. Del- 
v incourt « Cours de droit civiL Duranton , t. 30 « n» 104 
et sUiv. Hua, Moyens d'améliorer le régime hyp. Consult. 
Sirey, t. 15, â^ part. « p. 180. Dalloz, v» Hyp^^ pi 2d6« 

[5] La nullité ne doit être prononcée que pour omis^ 
sion de formalités substantielles, et il n^ a de formalités 
substanli^'lles dans une inscription hypothécaire que 
celles qui ont pour objet de faire connaître ouk tiers la 
POSITION HTPOTHÉc&iRB du débiteur. {Paris , 8 août 18334 
Sirey, t. 33, 3» part., p. 95. Sic, Grenier, Hyp,t t. 1* 
n«» 70 et Buiv. ; Duranton, t. 30, nos (04 et suiv. t Persil, 
Quest,). 

[6] Voy. infruy no 689 « un autre arrêt de la eour de 
cassation fondé sur rjabsènJte de pr^udioei 
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rmais. un. point établi, qu'il n'y a de 
lité résultanl de Tari. 2i48 qu'autant 
il y a préjudice? qui ne serait convaincu 
c'est là le critérium auquel la cour de 
lion ramène toutes les difficultés aux- 
illes donne lieu l'art, 2148? 
Ëh bient l'on se tromperait I car, il faut 
dire , rien n'est plus variable que la juris- 
dence de cette cour/£n cette matière, 
e n'a aucun système arrêté.: elle donne, 
à tour, raison aux doctrines les' plus 
tradictoires : il n'y a pas d'opinion qui 
puisse s'étayer de quelques-uns de ses 
èts, en sorte que celui qui se laisserait 
"er par sa marche, arriverait à une cou- 
ion dont je défie qu'il pût se. tirer [i]. 
L Par exemple, l'inscription est* elle dé- 
Murvue de la mentiou de l'exigibilité , ou 
la domicile élu / ou de la date du titre , la 
^joour de cassation restQ dans les voies rétro^ m 
des de sa première jurisprudence. Elle 
lare l'inscription nulle (voyez n°* Ç79 , 
â, 685), quoique la nullité ne ^oit pas 
énoncée par la loi, et bien qu'il n'y ait 
^s de préjudice causé 1 ce qui est contraire 
\ l'équité, qui devrait, de jour en jour, faire 
-/le nouveaux progrès dans- l'interprétation 
llelaloi. 

Mais, au lieu d'une omission , y a-t-il une 
de ces erreurs qui équivalent à une omis- 
sion , la cour de cassation recherché s'il y a 
préjudice, et comme il n'y en a pas et ne 
peut y en avoir, elle déclare l'inscription 
valable [^]. Ainsi, il suffit d'une apparence, 
d'un simulacre trompeur d'observation des 
solennités prescrites par l'art. SI 48, pour 
échapper à la nullité l Peu importe que l'in- 
scription dise autre chose que ce qu'elle de- 
Trait dire, qu'elle trompe les tiers au lieu 
de les éclairer : la cour de cassation s'en 
contente, pourvu qu'il y ait un faux sem- 
blant de docilité pour ce qu'elle considère 
comme des -solennités substantielles. Tout 
cela prouve bien que la cour de cassation 
est importunée de la rigueur qu'elle voit 
dans ces solennités. Mais ne vaudrait-il pas 
mieux surmonter des préjugés qui ne résis- 
tent pas à l'examen , que de s'en tirer par 
de tels faux-'fuyants ? 



[i] Vay, les arrêts contradictoires que je rapporte , 
n» 679, sur Tindicatioii du domicile réel , n^ 685, sur 
Verrear dans la mention de Texigibilité, et no 686 sur le 
système des équipollents et des erreurs non préjudiciables 
d'âne part , et le système des nullités substantielles de 
Tautre, etc« 



Ce qui prouve cette répugnance de la 
cour de cassation pour un système de nul- 
lité qu'elle n'ose pas encore combattre de 
front , c'est sa théorie des éqwpollents , qui 
consiste à torturer une inscription pour lui 
faire dire ce qu'elle ne dit pas [5] ;^théorie 
désespérée et sans logique, qui autorise les 
interprétations les plus contournées et qui 
rabaisse la jurisprudence jusqu'à la ruse. 
Notre opinion sur l'art. 2148 a au mpins 
cet avantage, qu'elle est pure de ces sub- 
terfuges; qu'elle a quelque chose desimpie 
et de positif qui satisfait la raison, et qu'elle 
met l'art. 2148 d'accord avec Uéquité, sans 
avoir besoin de s'^appuyer sur des contradic- 
tions et sur de petits détours. 

Ainsi il y a, dans l'art. 21 48^ trois forma- 
lités substantielles, sans lesquelles il n'y a 
pas d'inscriptions , savoir : le nom du débi- 
teur, l'indication de la somme hypothéquée, 
l'indication de l'immeuble soumis à l'hypo- 
thèque. L'gmission de ces formalités est une 
cause nécessaire d'erreurs préjudiciables, et 
rend forcément l'inscription nulle, tant à 
l'égard de tous les créanciers, qu'à l'égard 
du tiers acquéreur. 

Quant aux aiitres formalités, elles sont 
ou relatives, ou purement accessoires. Leur 
omission n'entraîne jamais un préjudice qui 
puisse s'étendre à tous les intéressés , et qui 
puisse par conséquent faire annuler l'in- 
scription. L'une d*ell^) l'indication du do- 
micile élu , n'est susceptible de donner lieu 
à des débats qu'entre le créancier, dont l'in- 
scription est critiquée pour omission de 
cette indication, et le tiers acquéreur. 
Quant aux autres créanciers , ils n'ont ja- 
mais lieu de s'en plaindre. C'est donc là une 
formalité purement relative au tiers acqué- 
reur |4]. Les autres formalités prescrites par 
l'art. 2148 peuvent être omises, sans qu'il 
en résulte de préjudice ni pour les créan- 
ciers ni pour les tiers apquéreurs. Ce sont 
des formalités de précaution , qu'il est bon 
d'obsecver, mais dont l'omission ne saurait 
entraîner la peine de nullité. En un mot, il 
n'y a nullité qu'autant qu'il y a préjudice» 
C'est là la règle simple et vraie avec la- 
quelle on verra toutes les difficultés s'aplanir 



[2] Voy» les mêmes numéros et le n* 086, 
[3] Voy. Parrèt du 2 août 1820 {infra, n» 682), qui est 
un exemple mémorable en ce genre. 
[i] Voy. infra, n» 679. 
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dans la pratique, sans le moindre effort. 

670. Un des auteurs que nous regrettons 
le plus do voir opposés à cette doctrine , 
c'est le savant Merlin. Il la combat avec 
force dans différents endroits de ses ouvra- 
ges [l], et il repousse, avec la même éner^ 
gie, les ménagements par lesquels la cour 
de cassation cherche à s'en rapprocher. 
Merlin a rendu de grands services à la ju- 
risprudence, en contribuant à l'éloigner du 
système de rigueur absolue qui avait signalé 
ses premiers errements {supra, n^ 667). Mais 
nous croyons qu'il est resté en route , et nous 
cherchons à le dépasser, parce qu'il nous 
semble qu'il n'a pas fait tout ce qu'il était 
possible de faire pour placer l'art. ^448 sous 
son véritable jour. C'est en vain qu'il pros- 
crit l'idée de voir mesurer la gravite de Tin- 
fraction sur l'étendue du dommage. Quoi 
cependant de plus naturel et de plus juste ? 
La loi , encore une fois, ne prononce pas la 
peine de nullité. Que reste-t-il donc à faire? 
A voir si la formalité omise est substantielle, 
c'esl-à-dire si elle empêche l'acte de remplir 
son but et son objet. Or , si personne n'a 
éprouvé de dommage et n'a été induit en 
erreur, disons avec confiance que le but de 
la loi est rempli , et qu'on n'a pas touché à 
une formalité substantielle. 

671. Merlin insiste cependant pour sou- 
tenir son opinion , en argumentant de la loi 
du 4 septembre 1807. Cette loi est impor- 
tante à connaître [2]. 

(( Art. i . Dans le délai de six mois, à da- 
» ter de la promulgation de la présente 4oi, 
» tout créancier qui aurait depuis la loi du 
» ii brumaire an 7, jusqu'au jour de ladite 
» promulgation, obtenu une inscription, 
» sans indication de l'époque de l'exigibilité de 
}) sa créance, soit que cette époque doive 
» avoir lieu à jour fixe, ou après un événe- 
» raent quelconque, est autorisé à repré- 
» senter au bureau de la conservation où 
n Tinscription a été faite, son bordereau 
» rectifié , à la vue duquel le conservateur 
» indiquera, tant sur son registre que sur le 
D bordereau resté entre ses mains , l'époque 
» de l'exigibilité de la créance, le tout en 
» se conformant à la disposition de l'ar- 
» ticlé 2200 du Code civil , et sans percep- 
» tion d'aucun nouveau droit. 

» Art. 2. Au moyen de cette rectification, 
» l'inscription primitive sera considérée 



[1] Vo Hyp., p. 396, et vo Itucript,, p. iil et 448. 



» comme complète et valable, si d'ailleurs <W^ 
D y a observé les autres formalités pres>^î| 
» crites. î 

» Art. 3. La présente loi ne s'applique paâ' { 
» aux inscriptions qui auraient été annuléeÉH 
» par jugements passés en force de cbosé'''^ 
» jugée, j» J 

Voici maintenant comment raisonne Mer^l 

lin : l'art. 2148 n'a pas plus de raison pour | 

exiger la mention de la date et nature da 

titre que pour exiger la mention de l'exigi-' 

bilité de la créance. Or la loi du 4 sep* 

tembre 1807 reconnaît bien évidemmeol { 

que les inscriptions dépourvues de la ineii<«-| 

tion de l'exigibilité sont nulles, tant pour le j 

passé que pour l'avenir. Donc , il faut dire i{ 

qu'une inscription qui serait privée de la \ 

mention de la date du titre ou qui même -^ 

contiendrait une date fausse , serait absolu- \ 

'ment nulle. Le même raisonnement s'ap- i 

pli que au domicile élu , etc. ' 

Mais il y a bien des choses à répondre à ' 
ce raisonnement ; en effet on pourrait dire, ' 
en premier lieu , qu'en supposant que la loi 
du 4 septembre 1807 ait le sens que loi I 
prèle Merlin , il serait trop rigoureux d'é- I 
tendre aux autres formalités de l'art. 2148 ! 
une disposition qui n'a trait qu'à l'indîcatioa \ 
de l'exigibilité de la créance. C'est déjà bien ' 
assez de cette loi du 4 septembre 4807 : n'en ' 
faisons pas une de notre chef pour chacun ' 
des paragraphes de l'art. 2148. | 

De plus , voyons en elle-même cette loi 
qu'opposé Merlin , et admettons avec 'ce ju- 
risconsulte qu'elle suppose la peine de nul- 
lité écrite dans l'art.- 2148. Voici ce qu'on 
pourra alors objecter. 

La loi du 4 septembre 1807 a été rendue 
à une époque où l'on avait encore de fausses 
idées sur l'étendue et le but de l'art. 2148. 
Elle a été incontestablement déterminée par 
l'idée erronée, et cependant dominante alors, 
que toutes les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 2148 pour l'inscription, étaient sub- : 
stantielles. C'est une véritable loi de cir- 
constance qui n'a été rendue que pour régler 
un état de choses passé , qui n'a rien statué 
pour l'avenir, et qui, toute puissante qu'elle 
est , ne peut faire dire au Code civil ce qu'il 
ne dit pas.»^ 

Le législateur voit en effet que presque 
tous les tribunaux s'accordent à prononcer 
la nullité des inscriptions hypothécaires 



[S] Dalioz en donne le texte, v« Hyp-t p. 338. 
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ir les moiodres omissions ; il voit la cour 
cassation soutenir ce système avec la 
s grande inflexibilité. Il sait cependant 
'un nombre considérable d'inscriptions 
nque de la mention de l'exigibilité. Il 
iot alors que les fortunes ne soient mena- 
, qu'une foule d'intérêts ne soient frois- 
par suite d'une légère on^ission; et, pre- 
Dl les choses sous le point de vue où la 
r de cassation les considérait , interpré* 
t la loi comme on l'interprétait alors sans 
jboflit entre les tribunaux^ il permet de 
itifier les inscriptions déjà prises. On voit 
;*il n'est pas possible de considérer cette loi 
me interprétative de l'art. 2148. Elle n'a 
statué sur une chose en état de controverse 
ieosement engagée; elle est partie d'une 
iposition que les arrêts ne cherchaient 
à combattre, et qu'elle n'a pas non plus 
rché à éclaircir. Eh bien! si le point de 
«rt était erroné, comme cela est aujour- 
ui reconnu et comme Merlin le reconnaît 
même en partie , quel avantage pourra- 
m tirer de cette loi arrachée ou surprise 
les idées du moment [i]? Il faut donc la 
conscrire dans son but, qui a été de don- 
aux créanciers inscrits lors de sa pro- 
ilgation les moyens d'empêcher qu'on ne 
itiquât leurs inscriptions pour défaut de 
léntion de l'exigibilité : mais on ne peut 
lui faire régler le sort des inscriptions à 
(ndre pour l'avenir. Elle ne s'en occupe 
.Elle n'est qu'une disposition transitoire 
[ite pour un passé désormais épuisé. Elle 
l'est qu'un accident éphémère que le temps 
emporté, qu'un secours passager, donné à 
hâte dans l'hypothèse d'un péril admis 
s discussion. Sa pensée, quelle qu'elle 
lit, a fait son temps : elle a produit tous 
effets , et il n'en reste plus rien de réel 
de vivant, comme autorité législative, 
'art. 2448 subsiste donc, dégagé désormais 
cette espèce d'excroissance hétérogène 
i altérait son principe ; il est rendu à sa 
«reté primitive et en cet état il ne pro- 
Dce aucune peine de nullité. 
Mais ce n'est pas 4out, et il me semble 

Ci'il est possible d'interpréter la loi de 1807 
os un sens bien moins absolu que Merlin. 



[I] Me trouversHt-on hardi dans ce qae je viens de dire? 
î répondrai que , quoique je ne sois pas de ceux qui roi- 
Mioeot toujours sur les lois comme si le législateur était» 
faillible, toutefois , si la loi du 4 septembre 1807 s'ex- 
liqaait positivement sur l'interprétation à donner à Tar- 
' le 2148 du Code civil à l'mtjenir, je m'y soumeitriiis 



L'art. 2 de cette loi (sur lequel on s'ap- 
puie pour prétendre que toute inscription 
qui ne mentionne pas exactement l'époque 
de l'exigibilité de ta créance est nulle radi- 
calement ) porte qu'au moyen des rectifica- 
tions autorisées par l'art, l^**, l'inscription 
sera complète et valable, si d'ailleurs on y a 
observé les autres formalités prescrites. 
Mais, à mon avis , ce texte ne- conduit pas 
•nécessairement à dire que toute inscription 
qui manquera de cette rectification sera 
nulle. 

Le législateur me paraît frappé, dans cet 
article, de l'idée que la rectification, quoique 
faite après coup, aura cependant un effet ré- 
troactif, et vaudra ab inïtio tout ce que vaut 
une inscription qui porte la mention de 
Texigibilité de la créance. C'est une ques- 
tion de rétroactivité qu'a voulu vider l'ar- 
ticle 2. Il a senti la nécessité de prévenir les 
ditlicnltés qu'on pourrait élever suî la date 
de la rectification , et d'empêcher qu'on ne 
puisse dire que l'inscription ne prendrait 
rang que du jour de sa rectificatian [2] ; voilà 
pourquoi il a déclaré qu'au moyen de cette 
rectification l'inscription primitive serait 
complète et valable. Elle sera complète; car 
il lui manquait une formalité souvent utile, 
et l'en voilà désormais revêtue. Elle sera 
valable. Mais entendons-nous sur ce mot. De 
même qu'il y a des nullités absolues et des 
nullités relatives, de même aussi il est fa- 
cile de concevoir que quelquefois la vali- 
dité donnée à un acte n'ait pour but que de 
faire disparaître certaines imperfections par- 
tielles, qui, sans annuler absolument cet 
acte , le privaient cependant de ses effets 
sous certains rapports. Tel est le cas de l'ar- 
ticle 2 de la loi de 1807. L'omission de 
l'exigibilité de la créance , ou (ce qui est la 
même chose) la fausse mention de cette exi- 
gibilité , n'annule pas l'inscription : mais 
quelquefois elle empêche que l'inscription 
ne réalise tous les effets que le créancier 
s'en promettait sous certains rapports (in/ra, 
n® 687). Eh bien! si une loi permet de rec- 
tifier, la rectification validera l'inscription 
ab initto , en ce sens qu'elle la relèvera des 
inefficacités qui l'affectaient. 



sans difficulté. Mais c^est ce qu*elle ne fait pas. Elle tire 
tout au plus une conséquence d^ine opinion admise de 
son temps. 

[2] Un arrêt de Liège, du 7 janvier 181 1 , et un arrêt de 
Toulouse, du IQ juillet 185^, prouvent que Tart. 2 n'a 
pu» tari la source des diiBcaltés. 
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Cette fnterprétatîoii n'a rien de nouveau 
en droit : par exemple, l'art. i70 du Code 
civil nous présente un cas absolument sem- 
blable à. celui que prévoit Tart. 2 de la loi 
de 1807. Il porte : « Le mariage contracté 
» en pays étranger entre Français, ou Fran- 
» çais et étranger, sera valable, s'il a été cé^ 
» lébré dans les formes usitées dans le pays, 
» pourvu qu'il^ ait été précédé des publica- 
» lions prescrites par Tart. 63 [1]. » Mais> 
estrce à dire pour cela que tout mariage cé- 
lébré à l'étranger «era nul nécessairement, ^*\\ 
n'a pas été précédé de ces publications? Non 
sans doute , et nombre d'arrêts ont jugé^ue 
l'omission de cette formalité n'annulait pas 
le mariage [2}. Pourquoi cela 7 Parce que la 
validité dont parle l'art. 170 n'est pas une 
validité absolue, placée en regard d'une nul- 
lité absolue, parce que c'est une validité re- 
lative correspondante à une imperfection 
qui par elle-même ne suffit pas pour annu- 
ler un mariage [5]. C'est identiquement ce 
que nous disons pour l'inscription rectifiée 
en vertu de la loi de 1807 ; la validité dont 
elle s'occupe n'est que le contre-pied d'une 
inefficacité partielle et secondaire. 

De celte explication qui me paraît simple 
et appuyée de précédents imposants dans le 
droit, que résulte-t-il en définitive? C'est 
qu'après tout, la loi de 1807 se prête à tous 
les systèmes , et n'en contrarie précisément 
aucun. Au fond, elle n'a pas voulu pronon- 
cer entre lés opinions qui s'agitent aujour- 
d'hui , parce que , malgré les protestations 
de quelques esprits avancés, une seule était 
en vogue. Peut-être eût-elle condamné notre 
sentiment, j'en conviens, si elle eût été ap- 
pelée à statuer sur le conflit. Mais enfin elle 
ne l'a pas fait ; et par une circonstance heu- 
reuse, son texte est neutre sur la difficulté. 
Je dis qu'il est neutre t car il s'adapte, sans 
doute à l'opinion rigoureuse qui prononçait 
la nullité absolue , et il donne les moyens 
d'échapper à une jurisprudence qui compro- 
mettait des intérêts précieux 1 Mais il s'a- 
dapte aussi à l'opinion plus mitigée , qui 
consiste à mesurer les nullités sur le préju- 
dice : il s'y adapte, disons-nous, en em- 
ployant le mot valable dans le même sens 



[1] A peu près comme la loi de 1807 dit que Hnscrip- 
tion sera valable si elle a élé rectifiée , etc. 

[2] Répert., v° Bang de mariage. Merlin approuve cette 
jurisprudence. 

[3] C^est aussi ce que jugeait le parlement de Paris, 
fous Tempire de rordonoanee do Bloia, portant i a Pour 



que l'aria 170* du Code civil. Ainsi donc > il 
laisse l'art. ^148 du Code civil tel qu'il esl, 
tel qu'il appartient à l'interprétation , sans 
peine de nullité expressément prononcée* 

On m'objectera que l'orateur du gouver- 
nement a laissé entendt*et dans l'eiposé des 
motifs, que la loi de 1807 supposait que Far- 
ticle 2148 emportait de plein droit la peine 
de nullité. Mais j'aime mieux m'en tenir au 
texte dés lois, qu'aux opinions d'orateurs 
qui ont souvent professé de très-graves er^ 
reurs. Bacon a dit : « Dtmensio et latituiio 
» legis ex corpore legis pelenda : nam praMtm- 
i> bulum sœpe aut ultra aut citra ca<Ut. » C'est 
surtout lorsque le préambule de la loi plaeQ. 
le législateur en suspicion d'inconséqueneei 
qu'il faut suivre ce conseil. Et quoi de plus 
inconséquent que de prêter gratuitement au 
législateur rintention de prononcer des pei- 
nes de nullité pour des omissions sans pré- 
judice? La loi doit être examinée dans son 
esprit et dans son. texte : souvent son texte 
conduit plus loin que son esprit, et l'on sait 
dans combien de circonstances cet empire 
du texte, dont il faut bien, tenir compte, 
dénature ou corrompt la pensée primitive 
de la loi (n** 650 supra). Mais quelquefois 
aussi le texte littéral est un moyen de l'amé- 
liorer, et quand une idée pernicieuse est an- 
noncée comme ayant présidé à la confection 
de la loi , il est du devoir du jurisconsulte 
d'en appeler au texte , pour voir s'il ne 
donne pas ouverture à une direction plus 
droite, et s'il ne permet pas de ramener la 
loi dans les limites de ce qui est raisonnable 
et juste. 

671 bis. Je passe maintenant aux explica- 
tioDS de détail de notre article , «et de toutes 
les foi*malités dont se compose l'inscription. 

On a vu par l'article précédent que l'in- 
scription se fait au bureau de la conserva^ 
lion des hypothèques dans l'arrondissement 
duquel sont situés les biens soumis au privi- 
lège ou à l'hypothèque. Comme le dit Tar- 
rible [4] , a c'est sur la démarcation des ar- 
» rondissements que repose tout le sysième 
» hypothécaire. La publicité ne peut se réa- 
» liser qu'à l'aide de cette démarcation, » 
On doit donc tenir la main avec la plus 



» obvier aux inconvénients et abus qui advieiïnent des 
» mariages clandestins, ordonnons que nos sujets... ne 
» pourront vaUUflement contracter mariage, sans proda- 
» mation précédente des bans, etc. » Répert.y yo J3afi# de 
mariage, p«635 et suiv. * 
[i] Béfiwtu vo Inscript., p. St3t« eol. li 
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grande rigueur^ à celte disposition de la loi. 
Ufi autre bureau que celui de la situation 
des immeubles est tout à fait incompétent 
pour reoei^oir les inscriptions» 

673. Pour opérer Vinscripiion ^ le créan*- 
cier y soit par lui-môme ^ soit par un tiers y 
présente^ au conservateur Toriginal en bre- 
Tel, ou une expédition authentique de Tacte 
constitutif de l'hypothèque. 

Telle est la première disposition de notre 
art. 2i4B. Mais elle doit être accompagnée 
de quelques observations. 

1° Le créancier, quel qu'il soit, majeur 
ou mineur, même une femme sans l'autori- 
sation de son mari, peut requérir l'inscrip- 
tion; car c'est un acte conservatoire qui ne 
produit pas d'engagement. L'art. 21 39 nous 
a fait voir d'ailleurs le mineur et la femme 
requérant une inscription sur les biens du 
tuteur ou du mari [1]. 

675. 2° Le créancier peut se faire repré^ 
senter par un tiers. H n'est pas nécessaire 
que ce tiers soit muni d'une procuration 
écrite. L'art. 2d48 ne l'exige pas, le conser- 
vateur des hypothèques ne serait pas non 
plus en droit de l'exiger* Il y a plus , c'est 
qu'un ncgotii)rum geslcnr pourrait requérir. 
I Tinscription. Un créancier peut être en 
voyage; il peut devenir imminent de pren- 
dre inscription. Nul doute que les amis et 
parents de ce créancier ne puissent , dans 
son intérêt , quoique sans procuration , 
prendre cette inscription. TarribVe, qui s'est 
créé sur cette question des doutes que je ne 
crois pas fondés , finit par reconnaître que 
dans la pratique il serait impossible de con- 
tester l'inscription prise par. un negotiorum 
gestor, 

674, Tout créancier peut aussi prendre 
inscription pour conserver les droits de son 
débiteur. C'est la disposition de l'art. 778 
du Gode de procédure civile. Je renvoie aux 



I développements donnés par Tarrible [St]» 

675. L'usufruitier d'une créance hypo- 
thécaire a-t-il qualité pour la faire inscrire 
non-seulement dans l'intérêt de son usufruity^ 
mais encoire dans l'intérêt de la nue pro- 
priété? 

Par exemple : Pierre donne à Paul l'usu- 
fruit d'une somme de 200,000 francs sa vie 
durant, et à sa mort, le capital de cette 
somme à Jacques, le tout hypothéqué sur 
tousses biens. 

il est certain que l'inscription prise par 
Paul, tant pour son usufruit que, pour la 
nue propriété de Jacques , sera valable. 
Sans doute , l'usufruitier, en son nom seul , 
ne pourrait prendre une inscription qui 
profitât au nu propriétaire. Mais s'il agit 
au nom de ce propriétaire, en se présentant 
comme son procureur-né, il agit légalement 
et dans la limite de ses droits. Car l'usu- 
fruitier est le mandataire-né du proprié* 
taire [3]. 11 n'a pas besoin de mandat; il le 
tient de la loi [A]\ 

676. 8. J'ai examiné (n«* 363 et suiv. ci- 
dessus) le mérite des inscriptions prises par 
le cessionnaire d'une créance [5] privilégiée, 
ou par le créancier indiqué ou par le créan- 
cier subrogé [6]. La matière y ayant été 
traitée à fond, je n'ai rien à ajouter ici. 

677. Le créancier, ou celui qui agit pour 
lui, doit représenter au conservateur l'ori- 
ginal en brevet [7] ou une expédition au- 
thentique du jugement ou de l'acte qui 
donne naissance au privilège ou à l'hypo- 
thèque. 

Tarrible est 4'avis. que la représentation 
du titre n'est pas une formalité substantielle 
de l'inscription. Seulement, le créancier 
n'exhibant pas toutes les pièces que la loi 
exige de lui, le conservateur pourrait refuser 
l'inscription ; mais si , sans s'arrêter à cette 
omission , le conservateur procédait à l'in- 



[I] Tarrible, locj eiL, col. 2. 

[3] Répêrt.t yo'Ifueript. hyp., p. 224, col. 1. Paris, 
16 féTrier 1809.^ 

[3] L. 1, S 20, Dîg. deopcris novinuntiat. 
\ [i] Voet , de Vsuf^y n» 33. Merlin , Réperl., \o Inscript, 
hffp,, p. 229, col. 2, en note, et v» Hyp.^ ^ect. 2, $ 2, 
•rt. iO, tio 2, p. 869. 

[5] Jugé que le cessionnaire d^une créance qui n*a pas 
encore fait notifier le transport peut ncamnoiiis reriou- 
teler, en son nom personnel , Tinscription hypothécaire 
antérieur entent prise par le cédant. (Bourges, 12 février 
IMl. Slrey, t. 41, 2* part., p. 617.) 

Jugé aussi que le cessionnaire, même après la notili'* 
cation du transport, peut renoureler Tinscription au 
' nom du cédant. (Gass., 16 nov. 1840. Sirey, t. 40, 
In part., p»96IO 



Un 9rrèt de la cour de Toulouse du 2 janvier 1841 dé- 
clara nulle , comme nUndiquant pas le véritable créan- 
cier, rinscripUon prise par le cessionnaire de la créance, 
avant que la cession ait acquis date certaine et même 
avant que Tacle qui Ta constatée ait été souscrit. {Voy. 
no 894 de noire auteur, et dans le même sens Duvergier, 
de la Vente, t. 2, no 204, et Delvincourt, t. 3, p. 564.) 

.[6] Le vœu de Tari. 2148 est rempli lorsqu'un subrogé 
dans une créance hypothécaire renouvelle Tinscription , 
non en son nom personnel , mais bien au nom du subro- 
geant, créancier originaire. (Brux. , 7 février 1835. 
/. de B., 1835, p. 43.) 

(7] Voy* la loi du 25 vent, an 11, art. 20. 
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scription, il serait bien étrange qu'on pût la 
critiquer [i]; 

Cela est d'autant plus vrai, que la loi 
n'exige pas la mention de la représentation 
du titre , et que dès lors il ne doit rester 
aucune trace de cetle formalité. Elle n'est 
donc pas indispensable. C'est aussi l'avis de 
Merlin ; et c'est ce qui a été jugé par un 
arrêt de la cour de cassation du 18 juin 
i823 [2]. 

678. Au titre doivent se trouver joints 
deux bordereaux écrits sur papier timbré, 
dont l'un peut être porté sur l'eiipédition 
du titre [2i]. Je dirai tout à l'heure ce qu'ils 
doivent contenir. J'observerai ici que la 
présentation de ces deux bordereaux au 
conservateur est nécessaire pour qu'il puisse 
en extraire l'inscription qu'il . fait sur son 
registre. Ils sont le type derinscriplion[4]. 

D'après l'art. 2200, le conservateur doit 
inscrire jour par jour, et par ordre numé- 
rique, les remises qui lui sont faites de bor- 
dereaux à inscrire, et donner à l'inscrivant 
une reconnaissance sur papier timbré. Cette 
formalité a été établie pour prévenir la 
confusion, et obliger le cbnservaleur à s'as- 
treindre dans l'ordre des inscriptions à 
l'ordre des présentations. 

Si le bordereau porté sur l'expédition du 
titre se référait pour les indications requises 
au contenu de ce même titre , je ne crois 
pas qu'il y eût nullité. Les bordereaux ne 
sont pas destinés à être vus du public, ils 
sont faits pour le conservateur, donc ils 
abrègent le travail , en lui présentant , sous 
un même, point de vue, tout ce qu'il doit 
porter dans l'inscription. Les tiers ne sont 
donc admis qu'à critiquer l'inscription , et 



[1] Répert., vo Inêcript.^ p. 22i. Supra» n© 443 bis. 

[2] La représentation , au conservateur, du titre en 
vertu duquel on requiert une inscription hypothécaire , 
n^est prescrite que dans Tintérét de ce fonctionnaire : To- 
mission de cette formalité ne ^eut donc entraîner la nul- 
lité de rinscription. (Code civil , art 2148. Rejet, 19 juin 
1853. Sirey, t.' 33, l^e part., p. 641. Mais voy. Brux., 
8 avriri829. /. de B., 1829, 2» part., p. 93.) 

[3] Pourquoi deux bordereaux? voy. Vart. 2150. 

[4] Pour prendre inscription en vertu d^un titre, il 
suffit de représenter au conservateur un seuf bordereau 
(en double), même alors que le titre contient plusieurs 
obligations hypothécaires par le même débiteur au pro- 
fit de créanciers différents ; il n^est pas nécessaire de pro- 
duire un bordereau pour chaque créancier. -(Dijon, 5 mai 
1840. Sirey, t. 40, 2» part., p. 453.) 

[5] Le conservateur n^est pas obligé d^extraire lui- 
même, du titre, les indications que doit contenir le bor- 
dereau. 11 s'en gardera bien s'il connaît toute retendue 
de sa responsabilité. L'art. 2150 lui enjoint de faire men- 
tion sur son registre , du contenu auùa bordereaux, l\ ne 



non pas les éléments dont s'est servi' 
conservateur pour la formaliser [h 
n» 695) [5]. 

679. Puisque les bordereaux sont le 
de l'inscription, ils doivent contenir touj 
que contiendra l'inscription. Voyons ai 
ce qu'ils doivent mettre à la connais! 
du public. 

i** D'abord les nom, prénoms , domi^ 
du créancier , sa profession , s'il en a ai 
et l'élection d'un domicile pour lui dans^ 
lieu quelconque de l'arrondissement da!^ 
reau. 

On doit, autant que possible, se coi 
mer à ces dispositions : elles évitent les 
cultes el les procès. Cependant, on ne 
pas dire qu'elles soient prescrites à pein^ 
nullité, car la loi ne prononce pas 
peine. De plus, il est évident, d'après ceij 
j'ai dit ci-dessus, que les formalités in< 
tives du créancier ne soiit pas subslantii 
de l'inscription; car les tiers n'ont 
grand intérêt à connaître le créancier qi 
précède. Tros Rutulusve fuat 7iuUo dist 
habebo. 

Pourquoi donc l'indication du créant 
est-elle exigée ? Ce n'est pas seulement 
qu'une dette suppose un créancier, 
qu'une dette sans désignation de créant 
est une dérision, comme le dit Tarrible 
car ces raisons ne sont pas bien décisif 
C'est seulement parce que, lorsqu'un t^ 
acquéreur veut purger, il doit faire 
créanciers inscrits des notifications 
j'aurai. à parler ultérieurement, et qu'il 
donc nécessaire qu'il trouve dans l'inî 
lion la désignation des créanciers ins 
C'est également afin que le créancier in! 



doit pas inscrire autre chose. Notez bien Texpres» 
du contenu aux bordereaux , elle suppose nécessaire 
que les deux bordereaux sont identiques et confon^ 
S'ils ne l'étaicntrpas, le conservateur pourrait se refuj 
à certifier, d'après le même article , au pied de celui ^ 
restitue au requérant , qu'il en a fait l'inscription. ïh 
leurs notre art. 2148 dit trop positivement que les M 
bordereaux doivent contenir la même chose. L^hypolfl 
que crée ici Troplong, d'un bordereau sur le titre -qoj 
serait pas un bordereau , puisqu'il ne contiendrait 
de ce que. la loi exige , tandis que le conseryatenr il 
pris sur lui d'inscrire régulièrement tout ce qu^il al 
lui-même puisé dans le titre, est une de ces prévisi( 
rares qu'elles deviennent chimériques. Du reste 
croyons aussi que si l'inscription sur le registre coi 
tout ce qu'un bordereau régulier doit contenir , celai 
fit pour la validité de l'inscription, pourvu quMl 
en conster, le cas échéant , par les certificats d'il 
tions à délivrer par le conservateur. 

{Noie de l'éditeur belge.) 
[6] Répert., v» Inscript., p. 226 et suiv. 
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ék^e appelé lorsque la radiation de 

)Olhèque est demandée (art. 2156 du 

le civil). C'est aussi pour qu'on lui fasse, 

)s te cas d'expropriation forcée , les no- 

ilions prescrites par l'art. 695 du Code 

^:procédure civile, et que le poursuivant 

isse se mettre en pre'sence avec lui dans 

is les cas où , d'après le même Code de 

iure civile , les cre'anciers inscrits 

recevoir des avertissements et des 

liGcations (art. 693 et autres). Mais il est 

lent que la désignation du créancier est 

liquement, sauf une seule exception, dans 

ile'rêt de ceux qui s'inscrivent. S'ils ne 

Il pas désignés, le tiers acquéreur ne leur 

pas les notifications voulues parla loi ; 

icour'ront risque de ne pas arriver à temps 

surenchérir, dç rester étrangers à la 

rsuite en expropriation , et même d'être 

clos dans la distribution du prix {supra, 

569). Mais ce sera là la seule peine de 

iir négligence , et il paraît difficile de 

ttire que les autres créanciers puissent 

autoriser pour demander la nullité des 

îriplions [1]. 

J'ai dit qu'il y avait une exception au 

icipe, que la désignation du créancier 

toute dans son intérêt. C'est lorsqu'il s'a- 

de poursuivre contre lui la mainlevée ou 

radiation de l'inscription hypothécaire. 

sait que , pour l'obtenir judiciairement , 

'débiteur ou le tiers détenteur doivent in- 

iter une action devant les tribunaux . Dans 

cas, il est utile qu'ils connaissent le 

incier, et qu'ils trouvent dans l'inscrip- 

^ un domicile élu , afin de n'être pas 

^'igés d'aller chercher le créancier à son 

licile réel , ce qui occasionnerait des 

IIS. 

Mais si le créancier omet de faire cette 

eclion de domicile , quoiqu'il en résulte 

certain préjudice pour le débiteur ou le 



mSie, Merlin, Quest., v» Inseript. hyp., $ i. Toul- 
»,no 501. Persil, Rég, hyp., art. 2148, g «, no» 1 à 
ietQuert., t. i, p. 398. Zachariœ , t. 2, S 276, note i. 
L inscription prise par le créancier d'une rente viagère 
■ niée réversible , après le décès du créancier , sur la 
<i'«n liers , ne profite pas à ce tiers ; peu importe 
6 ia circonstance de réversibilité soit mentionnée dans 
icripiion. Pour la conservation des droits hypothé- 
. es du tiers , une inscription en son nom est indispen- 
Me (Code civil, art. 2134. et 2148. Poitiers, 26 janvier 
pjl Sirey, t. 32, 2* part., p. 209.) 
lJ- inscription prise par une femme mariée , pour sû- 
'™* tant des arrérages çl'un douaire à elle constitué par 
J^ "ftri , que pour le capital de ce douaire, déclaré pro- 
P^ 3UX enfants , profite à ceux-ci et conserve leurs 



tiers détenteur , néanmoins ils ne pourront 
pas demander la nullité de l'inscription pour 
ce seul chef; car ils ne sentent ce préjudice 
qu^au moment même où l'inscription, ne 
pouvant plus subsister pour d'autres causes, 
il s'agit de la faire disparaître , et où elle 
est , par conséquent , inutile. D'ailleurs , le 
débiteur n'est jamais recevable à critiquer 
l'inscription pour un vice de forme [2]. 

Le créancier négligent devra donc ^tre 
assigné à son domicile réel. Mais , dans la 
taxe des frais, on' lui fera supporter toutes 
les dépenses résultant du défaut d'élection 
de domicile [3]. Ce sera là la sanction de la 
loi , qui , du reste , comme on peut s*en as- 
surer par l'art. 422 du Code de procédure 
civile , ne prononce pas néces^irement , et 
toujours , la peine de nullité pour omission 
de l'élection de domicile [4]. 

Quelle que soit l'évidence de ces raisons , 
il faut néanmoins convenir que la jurispru- 
dence est loin d'y être conforme. En voici 
la statistique. 

Un arrêt de la cour de cassation, du 8 sep- 
tembre 1807, décide qu'une inscription est 
nulle lorsqu'elle ne mentionne pas les nom^ 
prénoms, profession et domicile de l'inscri- 
vant [5]. Même arrêt émané de la cour de 
Poitiers. 

Mais une simple erreur ne vicierait pas , 
si d'ailleurs des équipollents y suppléaient 
d'une manière suffisante [6]. . 

La désignation de la profession n'est pas 
substantielle : ainsi son omission n'entraîne 
pas de nullité [7]. Néanmoins il existe en 
sens contraire un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 avril i808. 

Quant au domicile réel du créancier, son 
indication constitue, suivant la cour de cas- 
sation , une formalilé substantielle [8]. Ce- 
pendant cette cour a décidé , par un arrêt 
du 26 juillet 1825, que celte désignation 



droits , encore que Tinscription ne soit pas prise en leur 
nom comme au nom de leur mère. (Code civil , art. 2148. 
Rejet , 18 avril 1832. Sirey, t; 32, l"» part., p. 4-52.) 

[2] Grenier, t. 1, no 96. Infra, n»» 731. et 7i5. 

[3] Arrêt de Riom , 7 mars 1825, rendu dans une es- 
pèce analogue. Cet arrêt a été cassé. Voy. k la fin de ce 
numéro. ' 

[i] Grenier, t. l,no 96. Infra, n«735. 

[5] Dalloz, v» Nyp., p. 30i, arrêt de rejet. 

[6] Cass., 15 février 1810. Idem, 3 juin 1811. Liège, 
4 août 1810. 

[7] Cass., le' octobre 1810. Idem, 17 mars 1813. Liège, 
29 janvier 1811. Bruxelles, 20 février 1811. 

[8] Arrêt du 6 juin 1810. (Répert,, v» Itucript,, p. 256.) 
Autre arrêt du l«r avril 1824. 
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p'est qu'un moyen de. parvenir à la connais* 
«ance du créancier, ejt qu'ainsi son omission 
n'annule pas Tinscriplion , :s*il n'y a pa£ de 
doute sur la personne du cr^ocier. C'est 
aussi ce qu'a jugé la cour de Paris, par arréi 
du 9 juin 1814. 

En ce qui concerne le domcile élu, il a 
été décidé par un arrêt remarquable de la 
cour de Metz, en date du 2 juillet 1812, que 
l'omission de cetle formalité, purement dans 
l'iniérèt du créancier inscrivant, ne pouvait 
ito traîner la nullité de Tinaeription à l'égard 
dés tiers. C'esi aussi ce qu'a jogé la cour de 
Riom , par arrêt du 7 mars i82S [Ij. Mais 
cet arrêt a été casfié f»ar arrêt de la cour de 
cassation, du 27 août 1828. Un autre arrêt 
de la cour de cassation ^, du 2 mai 1816, a 
rejeté un pourvoi f(»rmé contre «n arrêt de 
la cour d'Agen, du 51 janvier 1816^ qui 
avait décidé que l'éleciioa de domicilie est 



[i] Paris, 8 août 1832. Sirey, l. 33, 2e pari., p. 9j. 

[5] Voy. encore cass,, 12 juilletM836. Sirey, t. 36, 
l'e pari., p. 536. — yinscriptiou ainsi nulle ne peut <élre 
valablement rectifiée après coup , au préjudice d'autres 
hypothèques inscrites avant la rectification. (Orléans,, 
ler déc. 1836. Sirey, t. 37, 2» part., p. 89.) 

(3] Répert., v» Inwript., p. 22€ et auiiir. 

[4] T. l,n"97. 

[5] Ainsi que de Touliier, t. 7, n»» 510 et suiv. Bat- 
tttr, t. 3, no 4-32. Rolland de ViHarçues, v Inscript. 
fiAfp.i no 168. GuicJiardg ljÉgi$l. tvyp.,, eod. t>«r6. Del- 
vincourl , t. 3, p. 576, note 3. . 

[6] Art. 2US, g 1, no 7. — Duranton, t. 20 , no 107; 
Panier, des Hyp.^ p. 220; Solon, de* Nultités, t. 1, 
•BP 362; ZaohariaB , Droit civU franc. , t. 2, § 276, note A; 
sont du même avis. 

[7] Nous, avons déjà fait pressentir, dans la note sur 
le no 6.68 6»*, supra, que bous nous serions occupe de 
démontrer Terreur de cette ipropoâilion , conçue d'une 
manière beaucoup .trop ahsolue pour pouvoir être géné- 
ralement admise. 

Troplong se sei*ait certainement rcstreiirt dans une 
plus grande circonspeetidu Qi dans plus de prudence , en 
toute cette matière , sMf n'avait cru pouvoir s'affranclur 
de toute réserve pour Texposition de sa doctrine nou- 
velle , en posant d'abord pour axiome irréfi>agable , que 
la loi ne sanctionne par aucune, nullité l'inobservation 
des conditions prescrites pour l'inscription ^ans l'arti- 
cle 21 ié. Nous pensons, au contraire, qu'il y a une sanc- 
tion bien expresse k cdUe disposition ; elle se trouve en 
Part. 2134, portant qu'entre les créanciers, l'hypothèque 
n'a de rang que du jour de Tinseriptioin prise dan^ la 
forme et de la manière prescrite ^ par la loi. L'inscsription 
«e faisant d'après le contenu aux bordereaux et ceux-ci 
devant cofitenir les einq points énumérés et spécifiés à 
l'art. 2148, il est certain que l'inscription ne serait plus 
conforme à la loi et par conséquent n'assurerait pas de 
rang à l'inscrivant; ce qui revient an même résultat 
qu'une nullité formelle , si elle ne contenait pas ce que 
doivent renfermer les bordereaux qui sont le type de tpute 
inscription. 

Que le juge soit appréciateur souverain de la questiop 
en fait de savoir et de déciiier .si, oui ou non, ch»cuii des 
cinq points requis se reprisnntte dans i'igAcrij^Udii » «oit 



uoe formalité subsia&tielte de l'inscri] 
et qu'il y avait niiUilé dans une toscri^ 
privée de cette formalité. Même déei^cm^ 
la cour de Douai, en date du 7 jaa^ 
1849 [2]. 

Les auteurs oui, en généi^U une opii^id 
qui incline vers le maintien de rinscripU«j 
Tarrible dit que ie$ prémmt du eréamM 
SQH chinidle réel [5], $an dûmicile élu, sa 
fession» ne sont jamais indispensables, 
aussi l'opinion de Grenier [4] ei> eelle 
Merlin [5]. Persil m)e parait être Ib 
qui considère la désignation du domî< 
élu comme substantielle [6]. 
. Pour moi , je vais plus loim encore 
Tarrible, et je soutiens, par le« rai&oxis 
j'ai données tout à Theure, qu'il n'y a ri 
de substantiel dans la désignatioft du ci 
cier [7]^ A plus forte raison, suis^je dit 
à d^approuver les décisions «qui altael 



-T" 



par équipollence , soH d'une manière suffisante quel 
({lie , nous voulons bien l'admettre , parée quUI a^e^'^ 
treint à aucune formule sacramentelle ; nwi&i^rendrf ^ 
lui de valider une inscription ^ dans laquelle il adfQi 
au préalable , que Tun ou l'autre des points indiqués 
que absolument et ne ipeut se suppléer «Taiicaite fa 
par la prise en eonaidératiw de l'ensfoi^ble 4u a 
d'inscriplion quand il eonsterait de l'intérêl du lier^j 
connaître ce point omis , cfest ce que nous n^admelt4 
pas qu^it paisse faire sans contrevenir luanlifésteraent il 
loi. tant qu^elle substal^, ses rigueurs^ fu«8eDt-ie)ies.irl| 
gérées aux yeux de la raison, restent des prescriptîfl| 
impérieuses et le juge doit l'appliquer, le cas é^éM 
Non de legibus sed Juxia leges jutHeandum . 

Or Troplo«g s'érige m législateur^ ^and il snppriij 
comme inutile dans l'Inscription la désigQ$iUoio,J 
créancier. Cette désignation reste aussi nécessaire , ad 
substantielle que celle du débiteur qu^il 'lui convient iH| 
jneltre comme telle , parec que la iaoi i'cofi^eide ^méi 
jnanière. Cette opinion de Troplong est d'autant pkiM 
môraîre qu'aucun précédent de jurisprudence ne pouira 
être reproduit , dans le dédale d'arrêts diyei-gents si 
eetie matière , qui sembleratt 'j'aul^riser. 

Nous l'avons déjà jfait rentstr^ue;!* d^ns ^ u^te ^nfj 
no G68 bis, supra. Le grand tort de l'auteur est de ^à 
vlsager dans la question de validité de iHnscriptîon,^ 
l'intérêt du créancier inscrivant , et de ne donner, sousl 
faux point de vue , que des raisons fort peu plausAl 
pour appuyer son système. Il en fait autant ici , quand] 
.dit;que la dé6iignft.tioa 4u enéanQi«r n'e^ «iile -qoe pQ^j 
opérer la purge par Je tiers aequérear, tett que s*U ail 
gligé de se faire coaaaUre , la purge §e ferçi sans luî'A 
n'y a donc que lui -qui «en souffrira ; donc AOâ^i ce B*e8t<4a 
dans son intérêt qu'il doit se faire eonstaltre. Mais ^dtié 
tons cependant que ce créancier, non appelé ^ produii 
i'(Hrdre , avant la clôture déiUiitive du procè^vorbal 
collocation , que va*^.l-:il arriver? Une opposition ^ie la j 
des créanciers vâlableiaent iuseriAs a|>rès lui, i|ui< 
intéi^essés à l'expulser de son rang de pr^éreuee, etj 
litige résultant de la validité del'iascrîpÀiQn surgit 
eux et lui. Voilà donc 4éjà des iutérèjts bi«« AiSét^tHs 
celai de ce cnéanoier, f^m se manilesteuti^'i'acQMiapdl 
«on inscription. VdiaiBn0ntieiD8uitek8i»é«aQiws«tiim0ll 
:pbftir06 qui ^\jmni ^[n» ial>és9ii9^ vL\imÀ'^négâM 
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sisingaliére importance aux désigna- 
is accessoires de la prof<?ssion , des pré- 
s el du domicile réel ou élu. Dans tous 
arrêts, il n*y a pas une seule raison qu'on 
puisse router. Pour le prouver, je m'al- 
Kerai à Tarrèt du !27 août 18^8, rendu 
r la cour de cassation , à la surprise gè- 
le, parce qu'on la croyait portée à re- 
ir de ce système de rigueur qui avait 
rqué les premiers essais de sa jurispru- 
e. On connaît la tendance de la cour de 
lion à éluder les grandes solutions , et 
tourner les difficultés. 11 est étonnant 
'elle ait réservé une de ces cassations, 
t elle est si avare , pour l'omission, sans 
rUDce, d'une formalité que la loi ne 
il pas à peine de nullité. Voici les 
: Chausson, en prenant inscription sur 
biens situés dans l'arrondissement du 
u de Riom, avait, par erreur, déclaré 
e élection de domicile dans le ressort du 
au de Glermont. La cour de Riom avait 
BJeié, par les considérations les plus so- 
es et les plus puissantes , le moyen de 
'lile' qu'un créancier tirait de cette irré- 
alité I Mais son arrêt a été cassé par l'ar- 
précité, sur les conclusions conlraires de 
hier, avocat général. 

I«tcour suprême prétend, pour arriver à 
résultat, que « l'élection de domicile est 
«ne des bases de la publicité, et qu'elle a 
pour (d^jet de mettre les tiers à l'abri du 
préjudice que son omission pourrait leur 
occasionner. » Voilà sa proposition prin- 
ile. Maintenant voici par quéllesi raisons 
la justifie^. 

élection de domicile , dit-elle , est né- 
ire au débiteur pour demander la radia- 



le de rînscription de ce créancier; car si , lui déchu 

son droit de préférence, il restait, après tous les 

^nci«rg hypothécaires vaiidement inscrits payés, une 

<ie du prix, elle leur est acquise à titre de distribu- 

^OQ par contribution. Il y a encore un autre motif 

générale et publique, pour tous les créanciers 

te même débiteur, à ce que l'inscription fasse connaître 

^créancier hypolhécaire ; c'est que la loi stipule pour 

^1 le droit de subrogation dé plein droit au profit de 

J'^ii, étant lui-même créancier, veut payer un autre 

lu ^"^ qtti lui est préférable à raison de ses privilèges 

Wpolhèques. Cette faculté leur serait ravie si Tinscrip- 

^ne leur indiquait pas ce créancier qu'ils ont le droit 

' wsiaiéresser à leur profit. C'est un des buts salutai- 

^^n'atieint la publicité, l'une des deux bases fonda- 

*tales de tout le système hypothécaire. Et celte raison- 

[J»Qs parait la plus forte à donner contre la doctrine de 

iroplong. 

I^ikèmes raisoBS d'intérêt général militent 4»our la 
iMioiidu litre de la enéance , de VexigAiKté de la. 
à» l'élection d'un domicile. 



tîon des inscriptions! Mais la cour de Riom 
arait objecté que le del)iteur. n'est jamais 
admis À demander la nullité de Tinscrip- 
tion, d'où il suit qu'il est impossible de se 
fonder sur son intérêt pour prétendre que 
l'inscription doit être annulée. Â cette rai- 
son décisive, qu'oppose la cour de cassa- 
tion? Rien absolument ; et qu'aurait-elle pu 
répondre ? 

Elle ajoute que la désignation du domi- 
cile élu est nécessaire au tiers détenteur qui 
veut purger. Rien n'est plus faux. Elle n'est 
nécessaire que pour le créancier porteur de 
l'inscription : quant au tiers détenteur, qui 
ne trouve pas de domicile indiqué dans 
l'inscription , il ne fait pas les notiGcations 
prescrites par l'art; 2183, et c'est tant pis 
pour le créancier qui est privé du droit de 
surenchère. Mais, loin que ce soit un em- 
pêchement à la purge de l'immeuble, c'est 
une circonstance qui ne fait que l'accélérer. 
Du reste, conçoit-on qu'un autre créancier 
puisse tirer avantage de cette fausse posi- 
tion dans laquelle le créancier inscrivant 
s'est placé à l'égard du tiers détenteur, et 
dont il est déjà assez puni ? 

La cour de cassation continue en disant 
que l'indication du domicile est nécessaire 
aux créanciers pour procéder à la saisie im- 
mobilière et à l'ordre. Mais ell<B ne cesse de 
confondre ce qui fait l'intérêt de l'inscti- 
vant avec l'intérêt des autres créanciers. 
N'est-ce donc pas dans l'intérêt de Tinscri- 
vant qu'a été introduit l'art. 692 du Code 
de procédure civile, qui oblige le poursui- 
vant à lui notifier un exemplaire du pla- 
card? Eh bien ! si son inscription ne con- 
tient pas de domicjile élu , le poursuivant 



Toutefois on peut et on doit admettre que ceux de/s 
créanciers qui invoquent en leur faveur le vice de l'in- 
scription, soient en position d'avoir intérêt à exercer des 
droits qui auraient été subordonnés à Taccoroplissement 
de la formaliké omise dans l'inscription ; de là résulte que 
le juge prendra en considération , de la part de qui vient 
le reproche contre l'inscription , et c'est peut-^tre ce qui 
doit donner la clef des variations et des disparates appa- 
rentes qu'offre la bigarrure de la jurisprudence en cette 
matière. Quoi qu'il en soit, ces divergences des arrêts 
devraient suffire par elles-mêmes, pour démontrer que le 
commentateur sage et prudent sort des voies possibles 
de sa mission , quand il veut poser des axiomes absolus 
ou établir un système fixe et invariable dans une matière 
aussi hérissée de difficultés et d'embarras pratiques. Nous 
avons dit la même chose à Poccasion du système de clas- 
sification générale , qu'a tenté Troplong , des divers pri- 
vilèges introduits par la loi. Kpy. notes sur le iv> 53 * 
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ne lui fera pas de notification , et tout sera 
dit. Mais en quoi la procédure sera-t-elle 
empêchée ou retardée l On peut dire la 
même chose de Fart. 753 du Code de procé- 
dure civile. 

Enfin la coar de cassation termine en di- 
sant que l'élection de domicile a paru telle- 
ment importante que le législateur en parle 



[i] 11 est intervenu sur cette question un nouvel arrêt 
reudu par la cour de cassation le 6 janvier 1835. Mais cet 
arrêt ue m'a pas fait changer d'opinion , et voici la ré- 
ponse que j'ai donnée dans Sirey, t. 35, 2» part. , p. 129 : 

L'inscription hypothécaire est-elle '^ntMe à défaut d'é- 
lection de domicile, par l'inscrivant, dans l'arrondisse- 
ment du bureau des hypothèques ? (Code cîVil , art. 2ii8.) 

BÉPORSB i l'ABRÉT BS Là COUR DB CASSATION DD-6 JANVUKE iSSSt 

Depuiâ longtemps, les amis du crédit particulier dé- 
plorent le système de sévérité funeste, qui armant l'arti- 
cle 214-8 de nullités qu'il ne prononce pas, enlève aux 
créanciers de bonne foi l'avantoge de leurs inscriptions, 
sous prétexte d'omissions indifférentes et sans grief pour 
les tiers. L'inscription est la manifestation et la sauve- 
gai*de de Thypolbèque ; rendre son exislenc»périlleuse et 
frngile, c'est intimider les capitaux , et faire de la publi- 
cité un instrument de dommage , tandis qu'elle ne doit 
être qu'un instrument de conservation et de confiance. 

Dès l'origine, la cour de cassation, dominée pur un 
respect exagéré pour la lettre de l'art. 21 i8, s'était laissé 
entraîner dans ce système impitoyable. A ses yeux , les 
moindres omissions reprochées à une inscription suffi- 
saient pour la vicier, et par exemple, si un créancier 
avsrit oublié de faire connaître la nature des biens sur les- 
quels pesait son hypothèque, son inscription était déchi- 
rée sans pitié, bien qu'elle ne laissât aucun doute sur la 
situation et l'identité des immeubles (1) ! > 

Des plaintes s'élevèrent contre un tel puritanisme. La 
cour de cassation les entendit : car elle n'est pas seule- 
ment grande par ses lumières ; elle l'est encore (chose 
plus difficile) par la haute impartialité qui lui a fait re- 
connaître plus d'une fois les erreurs qui ont pu lui 
échapper. 

De là la nécessité de se placer dans d'autres voies. 
Gomme l'art. 214-8 ne prononce pas de nullité, et que ce- 
pendant il ne doit pas dépendre du caprice des parties 
de l'anéantir, on proposa une idée qui repose sur un fond 
de vérité ; c'était de rechercher quelles formalités sont 
exigées par lui comme substantielles, et quelles autres 
n'ont été imposées que comme secondaires ou purement 
précautionnclles. Mais, en appliquant cette nouvelle théo- 
rie, on ne tarda pas à être convaincu qu'il était diflicile 
de s'accorder sur ce que l'on doit eniendre^ar formalités 
substantielles et formalités secondaires y des controverses 
8*élevèrent ; on disputa à l'infini : on dispute encore. 

Cependant un trait de lumière avait jailli du choc de 
la discussion. On avait dit : Puisque l'inscription a été 
établie pour rassurer les tiers sur la position du débi- 
teur avec qui ils traitent, pourquoi ne pas faire dépen- 
dre la validité de l'inscription de la question de savoir si 
l'omission qui lui est reprochée a lésé un intérêt qqe la 
publicité devait éclairer? Des droits très-divers viennent 
se croiser dans le régime hypothécaire; ici c'est un tiers 

(4) Junge ce que jerdis aa n» 666. 

(5) Foy. 8($i arrêts des 4 7 août 1813, 6 mai 18S0, et 28 août 18S1, 
dans mon Comm. des hyp., n»* 68S et 689. 

(S) No 679. 



de nouveau dans lesart. 2152, 2156 et 2i8lj 
du Gode. Mais Kart. 2152 dispose dans Tio^ 
térêt de l'inscrivant; Tart. 2156 n'a pas éU 
fait dans l'intérêt des créanciers qui veulent 
faire annuler l'inscriplion et ils ne péuveni 
s'en prévaloir; l'art. 2185 est, comme l'ari 
ticle 2152, dans l'intérêt de l'inscrivant [1], 
680. La seconde formalité, qui du bordel 



qae la loi a voulu protéger ; là ce sont des créanciers poi 
teneurs. Eh bien! quand un de ces droits aura été gi^ 
promis par les omissions signalées dans une inscription < 
cette inscription sera écnrtée à son égard ; mais les droit) 
qui n'auront pas souflTcrt seront déclarés non recevabici 
dans leurs attaques contre les défectuosités indifférentti 
pour eux. 

Ce système avait un avantage marqué ;. c'est qu'il étni 
clair et rationnel ; c'est qu'il ramenait tontes les contro| 
verses à un intérêt facile à saisir, c'est qu'il dispensai 
de se perdre dans les subtiles distinctions qui hérisseiH 
la matière des nullités substantielles et accidentelles, ai 
absolues relatives, etc. Touiller l'a embrassé avec clia?< 
leur; je i'iii défendu avec des aperçus nouveaux. C'e^ 
vers lui que semblent Ci)nverger aujourd'hui tous cea| 
qui sentent la nécessité d'interpréter la loi hypothécaiit 
dans un esprit favorable au crédit particulier. La cotti 
de cassation elle-même Ta préconisé dans des arrêts d'aa-i 
tant plus remarquables qu'à l'époque à laquelle ils étaieol 
rendus, les doctrines sur la nullité des inscriptions 
étaient beaucoup plus flottantes qu'aujourd'hui (S). U 
cour suprême peut être classée parmi les fondateurs dfl 
cette théorie équitable. 

D'où vient donc qu'aujourd'hui nous avons à combat- 
tre un arrêt qui la renverse, un arrêt qui annule uoc 
inscription sur la demande d'un créancier dont les inté- 
rets n'avaient été nullement blessés par l'omission d'élec- 
tion de domicile dans celte inscription qui le primait? — 
J'ai essayé de prouver, dans mon commentaire de l'arti- 
cle 2148 (3), contre un< arrêt de la coiir suprême da 
27 août 1828, que la formalité de l'élection de domicile 
n'a pas été introduite pour protéger les capitaux des 
créanciers postérieurs ; qu'ainsi , ils n'ont, jamais intérêt 
à se prévaloir de son omission pour attaquer l'existence 
de l'inscription ^dans son essence; que ce serait se jouer 
de la confiance publique, et attiser l'esprit de chicane, 
que de leur accorder une nullité que d'ailleurs la loi ne 
prononce pas. Depuis la publication de cet ouvrage, j'ai 
eu connaissance d'une grande autorité qui est venue me 
confirmer dans mes idées ; c'est la loi promulguée en 
Hollande en 185i pour la mise en vigueur du régime 
hypothécaire. Cette loi, beaucoup plus sévère que le Code 
civil sur la spécialité des hypothèques , puisqu'elle a re- 
tranché les hypothèques générales et ocbultes de toole 
origine (i), a eu pour but d'élever au plus haut degré les 
garanties des créanciers , et de déjouer toute espèce de 
surprise. Eh bien ! voici ce qu'elle porte dans son arti- 
cle 126i ; « L'inscription ne peut être annulée pour omis- 
» sion des formalités ci-dessus prescrites (5), que dans le 
» cas où elle ne ferait pas connaître sufîisamment le 
» créancier , le débiteur , la dette ou le bien grevé. » 
Or, je le demande, est-il sage d'attacher à notre art. 2148 
une nullité qu'il ne prononce pas pour absence d'élection 
de domicile , lorsque nos voisins , plus craintifs que nous 
en matière de crédit, plus favorables que le Code civil 
aux tiers qui se fient à la publicité , déclarent, dans leurs 

(4) Revue étrangère pabliée par Fœltx, t. 4, p. 641 . 

(8) Les mêmes k peu ftrès qae celle» de Taft. S448. L'oMicatioa 
de fiire élection de domicile est spécialement prescrite par l'trtt- 
cle 1264. 
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Lu doit passer dans Fiuscription , c'est la 
Hgnation du débiteur. 
ÎHotre article veut que cette désignation 



aux de réforme mârîs par rexpërience , que celte for- 

''6 est indifférente sous le rapport de la sâreté des 

iiypothécaîres ! On a beaucoup parl^ dans ce8.der- 

'8 temps , et moi tout le premier, de modifications à 

)rtei: an régime dçs hypothèques. Après Tes^i que le 
iTernemeiit fiejit de faire dans la. discussion de hi loi 
'faillites , il est prd9a}>|e qu'il ne s^avisera pas de long- 
'^ encore de livrer ù Tarène parlementaire une révî- 

trop féconde en périls. Mais du moins, qui empêche 

risprudence de devancer des réformes commandées 

le bon -sens , et compatibles avec le respect dû à. la 

? yest-il pa& digne de sa noble mission d'accepter tous 

pragrës que réckiment Topinion publique , la bonne 

) la sûreté des capitaux ? 

Xes défenseurs de Pinscription pourraient triompher 
âlence gardé par la cour de cassation sur leurs prin- 
ûes raisons. En voici le résumé : Youlez^vous que Té- 
Joo de domicile soit dans Tintérét du débiteur qui 
it radier ? mais le débiteur ne peut jamais dèpiander 
DQllité de rînscription (1) ; twmbien , à plus forte rai- 
, le créancier qui agit dans une antre sphère d'înté- 
? Voulez-vous que Ta formalité dont il s'agit se lie à 
itérèt du tiers, détenteur qui veut purger? on pour- 

peut-être le contester, ms(is accordons-le. Eh bien , 
agir le tiers détenteur , s'il s'y croit fondé ; mais 
donnez pas son action jaux créanciers , sépara de liii 

des intérêts 'différents ; d'ailleurs le tiers détenteur 
-même n'a aucun intérêt raisoiftiable pour demander 
nullité, et l'on peut-do'utei^ qu'il y ait un seul exemple 

uéreurs qui aient importuné les tribunaux de ces 
irelles.misérables, La peine de Tinscrivant sera de ne 
recevoir les notifications prescrites par l'art. 2185, et 
voir son droit de surenchère compromis ou même 
'iu(2). — Enfin, voulez-voos'que le besoin d'évilcrles_ 

pour la -masse et d'accélérer le cours de la procédure 

nropriation et d'ordre , soit entré dans les motifs qui 

'ait établir la nécessité dé l'élection de domicile ? nous 
consentons ; mais l'inscrivant ne sera-t-il pas assez 
1 en n'étant. pas appelé à l'expropriation, eh ne reço- 
it pas les avertissement^ et significations dont il. lui 
si utile d'être touché , en courant le risque de ne pas 
iver & teiïips pour la distribution du prix (3) I — La 
ne prescrit pas* toujours Télectlon de domicile à peine 
pullité : témoin l'art. 422 du Code de proc. civile, 
l'art. 2148, la loi ne s*est pas expliquée sur le genre 
sanction destinée à lui prêter main-forte ; mais celle ' 

notre interprétation lui donne satisfait également à 
15 les intérêts et au respect qui lie doit jamais aban- 
loer la loi. Que si Ion. veut aller plus loin , on tombe 
i Texâg'ération , et Ton imite l'ours qui tue son mal- 
pour le préserver d'une piqûre d'ihsecte. 
IV)or réfuter ce système frappant par sa justesse , il y 
it un point qu'il fallait aborder de front; c'était de 
inver que la peine que nous faisons retomber sur l'in- 
\hn\ n'est paa aatiffactoire , et que la nullité seule tle 
llaseriptiodpeut réparer Te' dommage causé par Vômis- 
ioD. Or c'est précisément là l'endroit sur leqqel l'arrêt 
la cour de-cassation, reste muet. Serait-ce^ parce qu'un 
rél ne doit pas entrer dans tant de détails? mais pre- 
m-y garde ; dans ce siècle de critique et de contrô- 
le, Tautofité ne s'accorde qu'à la raispn, et la vérité 
^erméme doit se donner la peine de prouver qui elle est. 
NoD-seuleraent Tan^êt du 6 janvier 1835 ne songe pus 
kpronver que notre sanction de l'art. Sli8 n'est pas as- 

(1) roy. mon Cimm. An km., n» 079. 
• (I) rpy. meore !• Comm, di$ fc]o»., b^ «TO. 

nOP&OM. BTrOTHiQUBS, T. 11. 



s'opère par les nom, prénoms , domicile du 
débiteur, sa profession s'il en a une conntie, 
ou une désignation individuelle et spéciale. 



sez sévère ; il faiblit encore sous un autre rapport ; c'est 
qu'en supposant, sans le démontrer, que la peine de nul- 
lité est écrite dans l'article dont il s'agit , il, omet de re- 
ehei^er'^i dii moins le demandeuR en nullité a un inté- 
rêt appréciable à s'en prévaloir. 

Dans le fait, les biens du débiteur avaient été vendus 
soit par expropriation fdrcée, soit par vente volontaire; 
on avait franchi , sans contestations. ni difiiciillés , toutes 
les phases , soit delà saisie , soit du purgement ; l'inscrip- 
tion avait été acceptée , telle qu'elle était, par lés tiers 
acquéreurs ou bien par le poucsuvvant , enfin les^ créan- 
ciers étaient en présence à l'ordre, et les communications 
que l'élection de domicile a pour but de faciliter étaient 
consommées. C'est cependant après ce résultat obtenu, 
qu'un créancier venait reprocher à l'inscription qu'elle ne 
portait pas de domicile élu ! Quel était l'intérêt d^ ce 
créancier 7 que voulait-il faire de l'élection de domicile ? 
rien absolument ; cette élection n'était pour lui d'aucune 
utilité; it ne pouvait y puiser aucun avantage , ni ralta> 
cher aucun grief & son omission. Sa réclamation était donc 
purement capricieuse , et la nullité ne pouvait être pro- 
noncée dans de telles circonstances, sans porter une at- 
teinte au crédit; c'est ce que les lois romaines auraient 
appelé : nimiàm et mUeram dUigenliam (i). 

Je comprendrais cependant l'arrêt du 6 janvier 1855, 
sUa cour de cassation assimilait franchenïent la disposi- 
tion de l'art. 2ii8 à celle des art. 1004 du Code çivH, et 
61 du Code de proc. civil^. Mais on sait que., depuis les 
adoucissements qu'elle a sagement apportés à sa première 
jurisprudence, elle se garde bien d'aller aussi loin. Elle 
reconnaît avec nous que tout dans l'art. 2148 aboutit an 
point de vue d'un intérêt blessé; en effet, tout son arrêt 
roule sur cette idée, que l'élection de domicile est dans 
l'intérêt commun des parties : intérêt du débiteur, intérêt 
du tiers détenteur, intérêt des. créanciers qui. procèdent 
à- la saisie réelle et à l'ordre. Acceptons en passant cette 
concession si grave, qui fortifie l'interprétation que j'ai 
proposée de l'art, '2 iÎ8, savoir : -que cet article ne prb- 
nonee pas de nullité sans grief. Mais , pour être fidèle |i 
ce point de départ, ce n^est pas o^sez d'établir .d'une ma- 
nière générale et abstraite la possibilité d'un dommage 
par l'omission de l'élection de domicile; il faut prouver 
qu'en fait , un préjudice a été causé. Eh bien 1 point du 
tout. Parvenu à ce points l'arrêt tourne court une se- 
conde fois ; il Jie touche pas ce côté, vif du .débat ! Mais 
n'est-ce pas une étrange contradiction ? car f s'il est vrai 
que l'intérêt soit là nieçure de r.actronen nullité, comme 
la cour de cassation l'admet positi^em^t, pourquoi donc 
sacrifier l'inscription à un créancier qui en réalité ne peut 
pas articuler, le moindre dommage ? 

La preuve que la doctrine de la cour de cassation laisse 
une lacune immense, va résultel* bien mieux des observa- 
tions suixantes. Elle parle de l'intérêt des créanciers qui 
veulent-procéder à fordre et à- la saisie isans vouloir exa- 
miner si , -en /ait, celui qui 'demande lanul^té est un de 
ceux qui otk(é\fi froissés! Mais supposons que le créancier. . 
qui procède à l'expropriation et à'. l!ordré soit i)récisé- 
ment celui dont l'inscription manque dé l'élection de do- 
micile ; il fait un appel aux créanciers inscrits conformé- 
ment à l'art. 695 du Code de proc. civile;^ puis il les 
somme de prpduire, conformément ù l'art. 753. Bientôt, 
quand toutes- les parties sont en présence et qu'il n'y a 
plus.qu^à fixer les ranas, il prend fantaisie à l'un des 
créanciers postérieurs de Reprocher au poursuivant que 
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PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 



telle que le conservateur puisse reconnaître 
et distinguer dans tous les eas l'individu 
grevé d'hypothèque. 



son InseriptioB manque de Téleetion d« domieile. Si Ton 
▼eut suivre jiisqu^tu bout le système eoncacré per le dis- 
positif de rarrèt de la cour deeassatien , il fiiudra aveu- 
glément prononcer la déchéanee de Pinscription ; et ce- 
pendant quoi de plus déraisonnable? quoi de plus opposé 
I la règle de Vintérèt , é<;rite dans l^no de ses eonsidé- 
rants? car enfin le poursuivant répondra : G^est moi qui 
sais Tauteur de la saisie , et Je n'avais pas de notification 
ft me ftilre à moi-même ; e*est moi qui ai provoqué Tor- 
dre,- et ie n^avais pas A me signifier à moi-même une som- 
mation de produire { qu^lmporte donc que mon inscription 
soit dépourvue de Téiectlon de domicile? Je concevrais 
vos plaintes si c^était vous , demandeur en nullité » qui 
fosviCE le poursuivant } vous pourriez peut-être me dire 
que le défaut d*éleetioB de domieile vous a empêché de 
me dénoncer le placart (art. 695), ou bien d^ me sommer 
de produire (art. 7S3} i sans doute ce ne serait pas une 
raison pour annuler mon inscription , mais enfin vous 
pourries faire valoir l^ombre d^un grief, et donner au 
moins une couleur à votre prétention. Mais ici quelle dif- 
férenée ! c*e8t moi qui ai en le rôle actif, et vous ie rôle 
passif; e*est moi qui ai fait les sommations et ^iénoneia- 
tioBs, et vous qui les avei reçues ; e*est moi qui suis allé 
vous chercher , et vous qui m^attendiei au repos. Dès 
lors , que vous fait que j^élise ou non un domicile dans 
mon inscription? entre vous et moi il n*à pu être question 
do domieile élu dans aucune des périodes de la saisie et 
de Tordre, d'autant qu*en ma qualité de poursuivant j^ai 
dà faire une éiection spéciale dans le lieu où aiéçe le tri- 
bunal «'d'après Part. 679 du Code de proe. civile ! Que 
signifie donc votre prétention de faire annuler mon in- 
scription, sous prétexte que Télection de domicile tsl utile 
mm créaneier» p&tiir pmleédêr anee économie » ei en même 
ÊtmpÈ avec eéléîrité à (a eàUie immobilière et à la eonfec- 
Hon de l'ordre? en quoi y a-t-il augmentation de f^ais? 
en quoi Tactivité des poursuites a-trclle été ralentie? en 
quoi même mon élection était-elle utile pour vous? quelle 
lignification avex-vous eue & me faire à ce domicile con- 
ventionnel? — H ne vois pas ce qu*OB pourrait répondre 
dé raisonnable à ce langage. 

Reconnaissons donc, qu'il y a des cas où IMlection de 
domicile nVi pas le moindre infiuence sur la saisie et sur 
rerdré ; quMl n^est pas possible d'accepter dans sa généra- 
lité la proposition de la cour suprême , qui alBrme qu^elle 
est une eondition de la célérité et de la marche économi- 
que de la procédure. De là je conclus que, pour agir avec 
prudence , il faut distinguer les hypiothèses , examiner 
chaque position , et faire à ehaenue sa part d*intérêt et 
dVtdion. Sans quoi Von erense un abîme où Ton précipite 
le crédit particulier. 

S!' Ton veut admire avec nous cette nécessité , voici 
ee qui en résultera. D^abord on ne donnera 'pas à un 
créancier une action en nullité pour un grief qui ne con- 
cerne oue le tiers acquéreur ou le débiteur. Ce serait 
confondre les rêlcs, ce serait même un contre-sens (1). 

Ensuite, en se refermant dans le point de vue exclu- 
sif de fintérét des créanciers, on sera frappé du cas spé- 
cial et singulièrement remarquable , où Tomission existe 
précisément dans rinscription de eelui qui poursuit la 
saisie et Tordre. Gomme alors Télectlon de domicile dans 
nnscription ne peut jamais attirer à elle aucune notifi- 
cation et signification de la part des autres créanciers , 
on se verra amené à considérer eette formalité comme in- 
différente, et dte lors en n'Aura aucune h'éslMition à vali- 
der Tinseription qui en est dépourvue. 

(i) Peur abrêfwije renvoie aan^vvi de onn in.dM»ir> 



Néanmoins^, on ne peut pas dire que ciuh 
cune de ces indications, prise isolément^ 
puisse constituer une formalité substantidïc 



Ce premier pas fait en dehors de Tarrêt de la eovr dî 
oassttion, la force des choses conduira bientôt à abag» 
donner tout à fait le principe de cette décision, si difikill 
ù justifier à tant d'égards I Eenversons en effet ThypiH 
thèse précédente, et supposons que Tomission ae reneon« 
tre dans Tinseription de celui qoi doit recevoir les noM|( 
calions et sommatioiis. Mais , nous l'avons dit tout | 
Theorc, et nous le répéterons tant qu'on ne nous aura pti 
prouvé le contraire : Tinscrivant trouvera sa peine émâ 
la chance qu'il courra de n'être pas appelé à Texproprit^ 
tion et à Tordre , et de subit une forclusion. Que si fi 
poursuivant passe par-dessus Tomission , soit parée qél 
ne veut pas se prévaloir de moyens rigoureux, soit pai|| 
que le défaut d'élection ne cause aucun retard ou •acofll 
frais (ce qui peut facilement arriver lorsque U donj^ 
réel est au lieu même de la situation de Timmeoble) , 
dis qu'alors Tomission sera couverte, et que, toutes 
sommations, notifications et significations étant faites 
connaissance d'un domicile élu est superfioe 
et que ce serait une critique puérile que de venir à ï 
dre réveiller sans utilité ce moyen posthume» Voilà, 
ne me trompe, lea conséquences logiques auxquelles 
amène forcément la règle de Tintérêt blessé dont la 
suprême nous a fait concession. Cette règle établira 
jours une discordance impossible à sauver entre les 
misses et ie dispositif de son arrêt. Ou il ne fallait 
nous Taccorder, ou bien il faut conclure comme n< 
Car il n'y a pas de milieu tenable entre elle etdes rési 
tats que nous avons dédoits. 

L'arrêt du 6 janvier 1835 cherche à tirer un 
parti de l'art. 2i5S, qui permet à Tinscrivant de eb 
son élection de domieile, à charge' d'en ehoieir et i 
quer un autre. Mais je n'aperçois pas ce qu'il y a d'i 
énergique dans cette disposition pour faire réagir 
Tart. 21 48 une peine de nullité qu'il ne contient pat. 
L'art. 1363 du Code hollandais contient une prescription 
absolument semblable à celle de Tart. S 15à, et ce^ 
l'on sait que le système de ce Code exclut la peine 
nullité. L*arl. 170 de notre Code civil contient une 
mule analogue à la phrase de Tart. 2153 , et la eour 
cassation a toujours jugé qu'elle ne contient rien d 
tant ! Sans doute, Tart. 21 5S ne doit pas rester une 
position sans valeur; nous le recoùnaissons hao 
Mais il n'est pas nécessaire de lui donner pour saoetii 
une nullité qu'aucun intérêt raisonnable ne saurait 
mer, et qu'aucune loi ne prononce ; les dangers que 
Tinscrivant en ne fiiisant pas d'élection de domicile, 
ront une garantie suffisante de son observation. 

Je l'avouerai f)rancb«nent , plus j'étudie dans un 
sincère de m'éclaircir la jurisprudence de la eour de 
sation en matière de nullité d'inscription , moins je 
viens à saiair le sens qu'elle attribue à Tart. 21i8. 
•ant un choix parmi les formalités qu'il prescrit , 
permet de s*éearter des unea, et force à observer sert 
leuseroent les autres. Mais quelle est la règle qui la 
rige dans ce choix ? vorlà où est pour moi le problèi 
Qoelqoefoifl, je suis tenté de croire que son criteriom 
Tinlérét blessé par une omission ; mais je ne tarde pas 
me voir enlever eette illusion par des arrêts qui ann ~ 
des inscriptions qui n'avaient porté atteinte à a 
droit. D'autres fois , je suis enclin à penser qu'elle 
en revenir à sa première jurisprudence, retirant 
les concessions qu'elle a faites à Topinion publique; 
bientdt je me détrompe par la lecture de coHini de sas 
cisions (|oi recherchent Tintérêt lésé , pour s^afiri 
de certaines solennités obenim et iantHanaa. 

Ce qu'il y a de plot exaot » ù mon «v» » ciVil que II 
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iê Fisserîpiion. Ce qu'il y a de vraiment 
iMantiel i^i, c'est la désignalion du débi- 
.leur; elle est indispensable y rien ne peut en 
Hemptcr; mais peu importent les moyens 
tvployés pour parvenir à cette de'sîgnation y 
Si lulit que le débiteur soit désigne' de ma- 
,iière à ce qa'il ne puisse y avoir ni inéprise 
ai inrreiir • 

Je dis que cette désignation précise du 
Miletir est une formalité substantielle de 
iption [1]. En effet, c'est lui que rin-* 
plion dénonce au public comme ayant 
biens grevés d'hypothèques; il faut donc 
e la désignation soit si claire que ni lé 
ervateur ni les tiers ne puissent équivo- 
[8]. 
<8i. Lorsque le débiteur est décédé, les 
aciers du défunt qui veulent prendre 
iption ne sont pas obligés de désigner 
LTiduellement [3] chacun des héritiers : 
peuTent, d'après l'art. 31499 prendre 
inscription sous la désignation du dé- 
!• Mais il faut bien remarquer que cette 
nation doit toujours être parfaitement 
ise pour prévenir les erreurs. 
681 biê. Quoique la désignation du débi- 
r soit bien plus importante que la dési*» 
lion du créancier, néanmoins la loi ne 
t pas aussi minutieuse dans les énbncià- 
relatives au débiteur que dans celles 
i Uraefaeiil le créancier. N^disons cepen- 



flotte encore entre des systèmes divers et qn^elle 

pu entièreBient seeoué le jong des précédents inexe* 

qni ont marqué les premiers pas de sa jurispru* 

i; c'est qne sou ari^ét do 6 janvier 1835 est le débris 

système fameux par ses échecs, et qui est destiné, 

[Je ne bbc trompe, à en recevoir bien d*aatres. La cour 

réme, liée par cet ancien souvenir de sa vie judieiaire, 

FMble d^ailleors et si glorieuse , représente sur cette 

ition le gummum jus des Romains , et cette supersti- 

de la lettre qni faisait dire aux organes des Donze 

des : ^ virgulaetuiit, eauta eadU. Nous tous, Au con- 

Sf-qni luttons, soit dans les livres, soit dans les tri- 

i, pour la eause du crédit , nous représentons Té^ 

nté civile défendue par les prêteurs et victorieuse enfin 

Justinien. Pour moi, j'ai la confiance que notre 

»m|A6 ne se fera pas si longtemps attendre , et pour 

i feu appelle à la cour de cassation elle-même, source 

I tontes les lumières et point d^appui de toqs les pro- 

' \ raisonnables en jurisprudence. 

[I] y«y. arrêt de Grenoble du 13 janvier 1S29. 

[i} L«8 mentions relatives au débiteur doivent avoir 

on an moins, comme dit Tart. 2148, il faut le ^é- 

tellement quUl ne puisse pas être méconnu. Corn- 

, en ellbt, le préteur peut-il savoir si rindividn 

il veut prêter est eeluî dont les biens sont grevés 

riptioBs hypothécaires i Tacquéreur, si son vendeur 

réenenent celui sur lequel Tinseription est prise , et 

eoMéqoent, s'il peut lui payer valablement? Donc, 

la âési|oatioa n^est pas sôiBsanle, rinseriplion est 

dit } trt ae, Amis c» cas , la nullité ne doit être pronon- 



dant pas que c'est là une inconséquence. 
Le créancier inscrivant connaît toujours 
toutes les désignations qui sont relatives à 
sa personne,. il peut, au contraire, ignorer 
celles qui servent à identifier son débi- 
teur [4] ; il était donc juste que la loi vint à 
son ^secours et mît à sa disposition la res- 
source des équipoUents [5]. 

6âi ter. Lorsque l'immeuble a changé de 
main, ce n'est pas sur le propriétaire actuel 
que rinscrijption doit être prise, mais sur le 
débiteur direct [6]. Cependant ce point a fait 
des difficultés [7]. Mais on s'étoUne de ces 
divergences, qui, au reste, ont donné lieu à 
plusieurs arrêts conformes à l'opinion que 
je viens d'émettre [8]. 

682. La troisième formalilé que le conser-- 
valeur doit trouver dans lé bordereau , afin 
d'en investir l'inscvlption , c'est la désigna- 
tion delà date et de la nature du titre. 
• La nature du titre a pour objet de faire 
connaître si le créancier inscrit jouit d'un 
privilège ou d'une hypothèque, et quelle -est 
la nature de cette hypothéqué. Ainsi, lorsque 
l'inscription fera connaître qu'elle est prise 
en vertu d'un acte de vente ou de partage , 
on Verra de suite qu'il s'agit d'un privi- 
l^e; si l'inscription est prise en vertu d'un 
jugement, oi saura que l'hypothèque est 
judiciaire et par conséquent générale. 

La date complète ces indications* 



eée qn^avec beaucoup de circonspection, etjes juges au- 
ront à examiner si lés créanciers ou Pacquereur ont pu 
être effectivement trompés, <^u si leurs allégations ne sont 
pas évidemment le résultat de la chicane on de la mau- 
vaise foi. {Voy. rejet, 17 nov. ISlî; Brux., 27 juillet 
1831.) 

Est valable Tinscription hypothécaire prise contre une 
société , bien qu'elle ne renferme pas tous les noms des 
associas formant la raison sociale, alors surtout quUr est 
constant en fait que cette omission n^a pu porter aucun 
préjudice aux tiers. (Gass., 13 juillet 18il. Sirey, t. i , 
Ire part., p* 731.) 

LUnscription prisé sur un tel (un- acquéreur) et ion 
eommandf sans désignation du nom de ce command, nVn. 
est pas moins valable, alors que des mentions mises en 
marge du registre ont fait connaître le nom de ce com- 
mand aux crâinciers qui se sont inscrits ultérieurement. 
(Code civil , art. 2148. Rejet , 8 juillet 1S40. Sirey, t. 40, 
Ire part., p. 990.) 

[3] Vey, cass.,2 mars 1812. Dans Tespéce, Tinscrip» 
tion prise sur les héritiers Dupleuii-Riehelieu fut décla- 
rée valable, <|uoiqué les prénoms du défunt ne fussent pas 
indiqués. 

[4] Grenier, 1. 1, n» 72. 

[5] Gass., 17 déc. 1912. Idem, 17 mars 1813. Idem, 
3 juin 1818. 

[6] Grenier, t. l,n<» 87. Dalloi, v» Hyp.^ p. 297 et suiv. 

[7] Réperi., r» Hyp., secl. 2, S 2, art. 14. 

[8] Liège, 5 août 1809. Brux., 27 janvier 1812, Gass«, 
27 nai 1816. 
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Néanmoins on ne peut pas dire que ï'omis- 1 
sion de la date et de la nature du titre fasse 
nullité dans l'inscription ; car si ces énoncia- 
lions sont tililes, elles ne sont jamais néces^ 
saires, et l'on ne voit pas. en quoi le subsé- 
quent créancier pourrait se plaindre de ne 
pas les avoir trouvées [i]. 

Que lui importe en effet que ce soit^par 
reffet d'un privilège ou par l'effet d'une hy- 
pothèque conventionnelle ou- judiciaire que 
les bienè du débiteur se trouvent grevés? 
il n'y a pas moins' sur ces mêmes biens une 
charge dont la connaisance lui est donnée; 
«'il prête son argent , après s'être content.ç 
de cette notion , de quoi a-t-il à se plaindre? 
que lui importe, de plus^ que Tacte qui 
contient stipulation de l'hypothèque soit de 
telle date ou dfe telle autre? car ce b'est pas 
là date du titre, qui influe sur le i*ang hypo- 
thécaire, mais bien l'inscription. Que lui 
^ impone enfin la date du titre d'où résulte le 
privilège? Le privilège tie prend rang ni de 
l'inscription ni de laf daté .dû titre (supra, 
t. 1, n® 266);. Il prime les hypothèques an- 
térieupes même à sa naissance.. ' ' 

..Dira-t-.il que les indications de^'ipscription 
l'auraient mis à même, de' vérifier là légiti- 
iiàilé du titre inscrit? Maîs^ comme je l'ai 
4it ci-dessus (n<» 668), là loi du 25 ventôse 
an li apporte des obstacles à cette vérifica- 
tion. C'est, d'ailleurs spéculer^ÙT. la chance 



[i] Il est cependant ti*ès<^facile de vou* en ({uoi le subsé- ' 
quent créancier pouiTa.Qvoir à Se plaindfe. Si un débi'- 
teuc de mauvaise foi youlaît emprunter sur hypothèque 
(Pun immeuble déjà grevé sans désignallon du titre dans 
rinsçifiptlon, et quMI exhibât â son préleup dont il aurait 

. -.à Ydincre la répugnance , nn'titre de créance au profit de 
rinsçri^tént antérieur qui ne porterait pas de . stipulation 
to)<pdth^.qi£e: faisant croire ainsi à ce nouveau prêteur- 
que lUnscription serait prisé sans-droit et pai^ conséquent 
h^assnr«rffi(.aacu^ préférence; tandis quUi existerait un 
second titre jd'unrautjre^réapce de vémé somme, au pro- 
ïït de cet inscrivant' avec ^ipûktian 'd^hypolhèqee^ et 

* qui serait tenu secret par reraprunteur, le nouveau pré- 
; .teur 'qui..se^ serait dëtérmfné à' contracter,'. avec. l'assu- 
rance, qu'il avait dé primer le premier inscrivante ne 
serail-il pas victime de sa çonûauce? Et qil'on n'pbjécte 
pas qii'é c^esi ici spéculer siir ûne'nuiiité et que ce préteur- 
ïietnérite pas dès lors bieaucbup diégards , puisque. «^est 
. au. détrjmeat d'&utrui qu'il aurait >ou1u s'assurer un 

\ droit de préférence? .Cet argument 0st sttd's'fbrce çUhS la 
nlatière; ear l-hypo^hèque utile iiejcùhàiste que daiis la 
préférence basée sur les formes l'éj^ùlières que doit an- 
noncer ta publicité. Celle-ci n'est requtse que -podr que ' 
Jeà créanciers j)ostérieurs. se règlent .diaprés. ce.que peu- 
vent, prçdu ire efficacement de droits réels, leç inscrip- 
iipns 'antérieures. Il n''y a là nulle mauvaise foi dé la 
part du créancier postérieur qui en agit ainsi en contrac- 
tant , avec l'intention de'paralyser ou de débiliter le droit 
mtd assis de son créancier précédent.. Un .droit de préifë-* 
rence , qui n'est basé que sur des formalités rigoureusesi 



d'un procès. Enfin, le titre se montrera tAt 
ou tard , et on pourra en discuter la Talidilé 
en temps toujours- utile. 

Ce motif répond d'une manière suflSsante 
aux raisons proposées par Dalioz pour com- 
battre l'opinion que nous adoptons. Cet* au- 
teur veut que la date soit toujours dans 
l'inscription, pour faire connaître aux^créan* 
ciers si celui qui les précède n'est pas porteur 
d'une hypothèque générale qui serait posté- 
rieure à la lot dé l'an 7, ou bien si ce même 
créancier n'aurait pas obtenu son hypothè- 
que du débiteur encore mineur. Mais d'après 
l'art. 754 du Code de procédure civile , les 
titres doivent être produits- par celui qui 
veut avoir place à l'ordre. Il sera donc temps 
d'apprécier le mérite de l'hypothèque prise 
en elle-même. D'ailleurs il ne faut pas se 
faire illusion. La date seule de l'acte serait 
un mauvais régulateur pour le èréaacier qui 
cherche à étudier la position du débiteur 
avant de. lui préler ses fonds. La date ne fait 
pas savoir si le mineur a été ou non autorisé, 
conformément à la loi. Elle ne dit pas si 
l'hypothèque consentie sur les biens à venir 
était ou non dans le cas prévu par l'arti- 
cle 2130 du Code civil. 

Au surplus , voici quel est l'état de la ju- 
risprudence Sur cette formalité de l'inscrip- 
tion. 

La cour de cassation considère l'énoncia- 



on peut dès à présent s'assurer le moyen de le détruire 
pdr une préférence contraire qu'on acquiert à propos. 
Cela est de l'essence du contrat d'hypothèque en' cas de 
concurrence.de prétentions exclusives. C'est en cette ma- 
tière plus qu'en aucune autre qu'il est vrai de dire -jura 
vigilantibus scripta sunt. Qui suojure tUitur nemini faeit 

Au surplus, roy. notes sur les no* 6G8 bis : et 679, supra. 

L'obstacle apparent qu'oppose la loi du' 25 ventôse Jio il , . 
à ce que le préteur nouveau aille vérifier le titre inscrit 
précédemment, dans les minutes. du notaire^ est une vaine 
objection ; car enfin ce préteur nouveau peut exiger de 
.son emprunteur qu'il le lui exhibe avant de contracter 
avec lui, et il le fera' s'il ejst prudent. 
. La. désignation du titre et de sa.dale aura encore l'effet 
salutaire JÎé prévenir bien des fraudes qiii pourraient être 
le résultat de la collusion" du débiteur avec le créancier» 
au préjudice; Iles créanciers -postérieurs ; par exemple 
dans Jes cas où le bénéfrc^jB de l'exception de rextiiiclion 
dé la dette hypbthéqu£e comprise daos^ tel tUre déter- 
.miâé ; jcbnipëte aux créancier^' subséquents qui ontiq'té« < 
rèt à soutenir la tessation de la cause dé FinsçriplioD , 
comtne aussi lorsque' dftbs lé doute sur la créance réelle- 
itaeut payée et éteinte, ehtre plusieurs autres, se présen- 
terait la questfpix d'imputation , où tous les créanciers 
postérieurs pourraient avoir à surveiller leurs intérêts; 
de méme< dans le cas de prescription de la créance , et 
beaucoup d'autres hypothèses où' l'intérêt des tiers peut 
être compromis par Pabsence de désignation sui&Mntt 
du titre^^* {Noie de l'éditèwr belge.) 



CHAP. IV. ART. 244S. 



4ti 



tion de la date comme substhntieUe, C'est ce 
qui résulte d'un arrêt du 22 avril i807, 
rendu sur les conclusions contraires de Da- 
niels; d*un arrêt du li mars i816, portant 
({oe la date est substantielle, parce qu'il 
importe au public de vérifier si l'hypo- 
thèque a une cause légitime ; d'un arrêt du 
3 février 4819 et d'un, arrêt du i2 décem- 
bre 182i. ' *• 

Un arrêt de la cour de Paris du 22 fri- 
maire an i5 s'est prononcé dans un sens 
'opposé [1]. 

Ce qui prouve cependant que la cour de 
cassation n'est dirigée par aucun principe 
fixe et rationnel, c'est qu'elle a jugé, par 
arrêt du 47 août 1813 , que» l'erreur dans la 
date du titre n'entraîne pas nullité , s il ny 
a pas de préjudice [2]; c'est que par arrêt 
du. 2 août 1820 elle a juj^é qu'une inscrip- 
tion, quoique ne portant pas la dtUe du titre, 
était valable, parce qu'elle se référait à on 
titre contenant la date du titre servant de 
base à l'inscription [3]. 

Quant à renonciation de la nature du 
titre, la cour de cassation ne la considère 
pas comme substantielle. C'est ce qu'elle dé- 
clare positivement dans un arrêt du ii mars 
1846 que Merlin criliqpe sans fondement, à 
noire avis , mais qui est évidemment en con- 
tradiction avec le principe qui a déterminé 



[I] Jugé, dans le sens de Troplong, qu'une inscription 
est valable, bien qu'elle ne mentionne pas ta date du titre 
CQ vertu duquel elle a été prise, si d'ailleurs les autres 
^oDcia lions .qu'elle contient ont suffi, pour mettre les 
^ers à même de connaître Texistencc et la nature de ce 
titre. (Toulouse , 27 mai 1830. Sirey, t. 31, 2e part., 
p. 50.) 

De même, l'inscription hypothécaire dans laquelle on 
s omis de mentionner, soit la date, soit la nature du titre 
01 vertu duquel elle est prise, n'est pas nulle par cela 
kqI, alors surtout que , par l'indication des divers titres 
foncés par Finscription , il a été possible de reconnaître 
ç^loi qui sefvait de fondement à l'hypothèque. (Bor* 
<*Paox, 14 juillet 1836. Sirey, t. 37, 2» part,, p. 222. Sic, 
Toolireryt. 7, no 511.) '' . -^ 

Jugé néanmoins en principe que renonciation (expresse 
ou virtuelle) de la date el de la nature du titre , dans 
nnscripiion hypothécaire, est une formalité substfin- 
.lielle dont l'omission emporte nullité. (Toulouse, cass., 
19 juin 1833. Sirey, t. 33, i^ part., p. 6il. Sic, Gre- 
ver, 1. 1, no 97 ; Persil , Rég. hyp., art. 2U8, § 3, no» i 
« 2; Zachariœ , t. 2, § 276, nv 7 ; So\ony Nullités., t. 1, 
B«362.) 

Jugé même que le défaut de mention de la date du ti- 
tre en vertu duquel une inscription hypothécaire est 
prise, emporte nullité de cette inscription. 11 en est de 
néme de l'erreur dans l'énoncialidn de cette date, surtout 
lorsque rinscriplioh ne contient rien qui pou;*rail faire 
connaître la date véritable. (Brux., cass., 22 juin 1830 ; 
; tiége, 13 février 1817.)Dalloz, t. 17, p. 318, et une foule 
fwteors, adoptent cette jurisprudence. 



Taprét de 1807 el ceux que j'ai- rapportés 
tout à l'heure [4]. 

Toutes ces bigarrures, toutes ces hésitar 
tions démontrent combien il est important 
de ^e rallier à un système bien assis et à des 
règles fixes sur ^interprétation de Tart. 2148. 
Pour nous, nous croyons marcher d'accord 
avec le le^te'de cet article , qui ne prononce 
pas dé peine de nullité. 

.683. La quatrième formalité des borde- 
reaux et par conséquent de l'inscription ; 
c'est la désignation du montant. du capital 
de&créai;icés exprimées dans le titre ou éva- 
luées par l'inscrivant, pour les renies et 
prestations, ou droits éventuels, condition- 
nels, ou. indéterminés; du montant dçs ac- 
cessoires de ces capitaux -et de l'époque de 
l'exigibilité. : ;. . . . 

La déclaration des charges qui pèsent sur 
l'immeuble est vraiment substantielle. C'est 
précisément ce que Ton a intérêt à recher- 
cher dans l'inscription. Combien doit déjà 
le débiteur? Celle question est la première 
que l'on adresse à l'inscription. 

Pour que l'inscription réponde, il faut 
qu'elle fasse connaître, 1® le montant des ca- 
pitaux i 2<» celui de leurs accessoires. 

l** Lorsque le montant des capitaux n'est 
pas précisé dans l'acte , parce qu'il dépend 
de circonstances éventuelles, l'inscrivant 



[2] Metz , Il juillet 1814, et Liégè, «7.aoi!it4«40.. 

[5] Voi/. la critique que Merlin fait de cet arrêt, yoHyp. , 
sect. 2, g 2, art. x, n» 4; et il/i sans doute raison, si l'on 
adopte .la rèf^lc posée par la cour de cassation danâ les 
arrêls cités en premier lieu. 

[A] La faculté que la loi du 28 floréal an 3 donne à. 
l'État , de suppléer par la déclaration des débiteurs aux 
titres originaux des créances provenant d'établissements 
ecclésiastiques supprimés , s'étend à tous les éléments et 
à tous les accessoires de ces créances, nommément à 
l'hypothèque. • . " 

l'ne inscription peut , en conséquence , être prise sur 
un immeuble que ses propriétaires successifs ont déclaré 
grevé d'hypothèque pour sûreté d'une rente dévolue à 
l'Élat au titre ci-dessus et dont ra.cte constitutif ne se 
retrouve plus. 

Cette inscription ne peut être déclarée nulle parce 

qu'elle ne contient pas la date du titre. (Brux., cass., 

17 mai 1-836. Bull. Me cass., 1837, p. 113.) 

. L'inscription prise en vertu d'Un acte notarié énonce 

sufTisamment la uatui^ dli tîfrc. (Brux., 28 janv. 1819.) 

La mention, dans un bordereau d'inscription, du nom 
du notaire qui. a reçu l'acte , énonce suffisamment }a na- . 
ture du titre. (Licgê , 16 juin 1826 ; Bec. de Liège, t.. 9, 
p. 393.) . 

II n'est pas indispensable pour la validité d^une.inserip-. 
tion qu'elle énonce la nature du titre , si d'ailleurs elle 
contient l'indication du notaire qui Ta reçu, outre les 
autres indications prescrites. (Cass., .11' mars 1816. 
roy.ai\s.«i ri^jct, 26 juillet 1825;et Rmx., 19 janv. 1816.) 
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doit en faire révalaation. ->- Il en est de 

même dans tous les cas où la créance esl in-» 
déterminée, ou lorsqu'elle a lieu pour renies 
et prestations [i]. 

Dans ce dernier cas, lorsqu'il s'agit d'une 
rente en grains, on prend pour base les mer-» 
curiales du temps où se fait l'inscription, 
et non pas celles du temps où Tordre vient 
à s'ouvrir. Arrêt de la cour .de Liège du 
24 août 1809. 

Le créancier doit mettre de la prudence 
dans cette évaluation. Car si elle est moindre 
que la valeur réelle, il se p.réjudicie à l'égard 
des tiers d'une manière irréparable. Il se 
lie envers eux , comme je l'ai dit ci-dessus 
n» 550 [2]. 

Que si l'évaluation est plus forte qu'il ne 
faut, elle doit être réduite à sa juste valeur. 
Mais l'inscription ne sera pas nulle. Seule- 
ment le djébiteur et les tiers intéressés feront 
prononcer la réduction. 

2<^ Il faut spécifier aussi dans l'inscription 
les accessoires de la créance : car ils en aug- 
mentent l'importance, et ils diminuent d'au^ 
tant lé crédit du débiteur : s'ils n'étaient pas 
inscrits, l'hypothèque n'aurait pas acquis sa 
perfection en ce qui les concerne. On ne 
pourrait les réclamer par les moyens hypo- 
thécaires. 

Mais qu'entend notre article par les acces^ 
soircs de la créance? Ce sont les intérêts et 
les dépens faits en justice pour la liquida- 
tion de la créance (in/ra, n® 702). Du reste , 
on tomberait dans l'erreiir si on comprenait 
dans l'étendue de cette expression accessoires, 
les frais de justice dont j ai parlé n®' 123 et 
suivant3. Car les frais de justice jouissent 
d'un privilège qui n'a pas besoin d'inscrip- 
tion [3]. 

Mais quand je dis que l'inscription doit 
contenir la mention de$ intérêts, je distin- 
gue les intérêts échus des intérêts à échoir. 

Quant aux intérêts échus, nul doute que le 
créancier inscrivant ne doive en faire men-, 
tion dans l'inscription , s'il prétend les t^on- 
server. Mais il est certain qui si l'inscription 
n'en parlait pas, elle i^e serait pas nulle pour 
le tout. Seulement le créancier en serait 
privé. Ce serait là la sanction pénale de 
la loi. 



. [i] LMnscription prise pour sdteté de droits éventuels 
et indéterminés doit, à peine de nullité, contenir l^éva- 
luation de la somme pour laquelle elle est requise ; e^est 
là une formalité substantielle. <Pau, 16 juin i832. Sirey, 
t. 33, 2« part., p. 971.) 



A l'égard des intérêts k échoir^ il 
pas nécessaire d'en pjirler dans l'inscripiion. 
L'art. 2151 règle ce qui concerne ces inM* 
rèts« L'inscHption seule d'un capital prodai* 
sant intérêt, conserve deux années d'intérêt^ 
et l'année courante, le développerai infrm^ 
cette disposition [4]. 

684. Mais on demande si l'on doit appli«* 
quer aux hypothèques judiciaires l'obliga* 
tion imposée par notre article de porter 
dans l'inscription l'évalution du capital t^^ 
déterminé. 

Cette question est diversement résolue. 

Le doute vient de ce que notre article 
porte que l'évaluation des créances indéter» 
minées ou éventuelles doit avoir lieu dan$i 
les cas où cette évaluation esl ordonnée. 

Or, ditXarrible, l'art. 2155, n» 3, ne dis- 
pense de cette évaluation que les créances 
indéterminées ou éventuelles, accompagnées 
d'hypothèque légale au profit de l'État , des 
communes, des établissements publics, des 
mineurs, des interdits et des femmes sia* 
riées. Donc les droits éventuels résultant de 
jugements, n'étant pas exceptés ^ doiveot 
être nécessairement évaltiés. 

Je crois que Tarrible raisonne ici très* 
mal, contre son ordinaire. Il dit : dans laacs 
les cas où il n'y a pas exemption formelle d'é- 
valuer, il faudra le faire à peine de nullité 
de l'inscription. La loi dit au contraire z Une 
faudra évaluer que dans les cas où cette éva- 
lualion est ordonnée* L'une de ces proposi- 
tions est le contre-pied de l'autre. 

Attacbons-nous donc à la volonté de la 
loi : il faudra évaluer dans les cas oh cela eM 
ordonné! Mais quand cela est-il ordonné T 
Dans un cas seulement , c'est-à-dire celui de 
créances résultant d'une convention (arti- 
cle 2132 du Code civil supra). Pour tous les 
autres cas, de deux choses l'une ; ou la loi 
prononce une exemption formelle, comm^ 
pour les hypothèques légales, ou elle gard#. 
le silence , comme pour l'hypothèque judi- 
ciaire. £h bienl puisque l'hypothèque judi- 
ciaire n'est pas un des cas où cette évaluatiom 
est ordonnée, il faut en eonclure que cette 
évaluation n'est pas nécessaire. 

C'est sur ces raisons décisives qu'est fondtf ] 
un arrêt de la cour de cassation, du 4 aoftU 



[2] V.oy. aussi Tarrible, Répert,, v« Interipi., p. fjfT. 

[3] Tarrible, he. eit, 

[4] Jitnfie Dalloz, vo Hyp., p. Î85 et attiv. 



CHAP. IV. ART. %Hk 



4T 



itSKi qui juge qu'un cr^ueier qui avait pris 
riptioA en vertu d'un jugement portant 
dition de compte , et qui avait déclaré 
8 rinscrlption quU ne pouvait évaluer sa 
iance quant à présent, mais qu'il jugeait 
*elle devait être considérable, n'arait fait que 
conformer au vœu de Vart. 2148, n<* 4> 
[iIq Code civil. C'est aussi ce qu'avait jugé 
cédemment un arrêt de la cour de Paris 
16 mars 1823 , et ce qu'a jugé depuis un 
rétde la cour de Rouen du 19 février 1828. 
. Il faut 'donc rejeter l'opinion de Tarrible, 
qui est aussi celle de Grenier [1]« 
685. Le S 4 de l'art. 2148 place la men- 
n de l'époque de l'exgibilité de la créance 
la suite de toutes les indications relatives à 
ee qui en constitue le montant. £n effet, une 
iance s'apprécie non-seulement ex quanti-^ 
te, mais encore ex die tolutionis. Mais il 
ut convenir que cette mention de l'exigibi- 
Ité n'est d'aucune utilité pour ceuii qui con- 
Itent le registre des hypothèques, afin de 
voir s'ils doivent prêter ou acheter [2]. 
En efTet, s'ils veulent acheter, ils ne jouis- 
nt* pas, comme squs la loi de brumaire 
iD 7 (art. 30) , des mêmes délais que le débi- 
ur, pour acquitter les dettes inscrites; 
après l'art. 2184, l'acquéreur qui veut 
rger est obligé de payer, sans distinction 
r dettes exigibles ou non exigibles [5]. 
S'ils veulent prêter,^ on ne voit pas non 
pins en quoi la mention de l'exigibilité peut 
être utile. 

En effet , il est bien vrai de dire, avec l'o* 
rateur du gouvernement qui exposait les 
ibotifs de la loi du 4 septembre 1807^ qu't/ y 
û une extrême différence entre une somme de 
160,000 francs exigible dans le moment même, 
Hpareille somme exigible dans dix ans, et que 
celui qui paye plus tard paye moins, minv^ 
ffdvit, qui tardius solvit. Mais si rinscrii)tion 
Iprde le silence sur l'exigibilité , ceux qui la 
consultent pour connaître la position du dé- 
biteur doivent croire que cette somme est 
actuellement exigible. Quoties in obligationi" 
fbus dies non ponitur, prœsenti'die pecunia 
féebetUTt dit la loi 41^ $ 1 , D. de verbar. ob- 

[1] T. I. ^ De ravis 4« Tarrible , voy. eneore Zacha- 
rl9 , t. 2, S S74, n« %. Voir dans le inèoie sens an arrêt 
de Limoges da K déc. 1839. Sirey, t. iO, S» part., p. 345. 
Sit, Durantoir, t. 30, n» 117. 

[3] TroploDg perd encore aoe fois de vue que la men- 
tion, requise dans Tinacription , de Tépoque die Texigibi- 
tilé de la dette ne- Teat paa dans le seul inléfét de eéux 
qui reoient traiter à futur avec le débiteur. Voy. au 
resU, lee notes sur les n- préeédents 668 bit , 679-682. 

L*aoqaérear qui vent payer, dit-il , est obligé de payer, 



ligat. Dès lors, ils ont dû considérer les char-* 
ges du dâ>iteur comme plus onéreuses. Sice^ 
pendant , piàlgré cette perspective, ils n'ont 
pas hésité à confier leur argent au débiteur» 
de quoi donc pourraient^ils se plaindre, lors« 
qu'ils apprennent plus tard que la créance , 
loin d'être actuellement exigible, ne l'était 
que pour uneépoque plus reculée? Ils trou^ 
vent que la condition de leur débiteur est 
meilleure qu'ils né l'avaient espéré. 

La mention de l'exigibilité est donc beau» 
coup trop indifférente, elle rentre trop peu 
dans le but que se propose la loi, pour être 
considérée comme substantielle. 

Je dois convenir néanmoins que cette opi- 
nion ne trouve dans la jurisprudence qu«i 
très-peu d'appui. Voici le tableau succinct 
des arrêts rendus sur cette matière. On y re- 
marquera combien le principe sur lequel 
roulent ces arrêts est embarrassant pour 
ceux-là mêmes qui s'en font les défenseurs* 

D'abord la nullité de l'inscription pour 
omissicm de l'époque de TexigibiliCé de la 
créance , est prononcée par un arrêt de la 
cour de Rouen, du 1*" août 1809; et veut^ 
on savoir sur quel motif? « Parce que , dit 
)» la cour, la loi a voulu que /'ocouéretir, sur 
» le vu des inscriptions , connut parfaite- 
» ment et avec certitude le%9ommG*exigibles 
» et l'époque de leur exigibilité l » Mais qui 
ne «ait que la connaissance de l'exigibilité 
est tout à fait indifférente à l'acheteur, d'à** 
près l'art. 3484? . 

La cour de cassation , par arrêt du 1 5 jan-* 
vier 1817, a décidé qu'un arrêt de Rennes» 
qui avait annulé une inscription pour défaut 
de mention d'exigibilité, n'avait contrevenu 
à aucune loi. On est frappé de la timidité 
d'un pareil motif. Mais la cour -suprême a 
tranché plus vivement la question dans un 
arrêt de rejet du 9 août 1852, qui déclare 
substantielle la mention de l'époque de Texi* 
gibilité. 

La nullité a été également prononcée par 
deux arrêts de la cour de Liége\ des 24 août 
1809 et 1" juin 182i [4], 

Mais à celé de cette rigueur, viennent se 



saoa distinetlon , les dettea eiigibles on non eiigibles } 
d'aeeord. Mais tout acquérmtr n'est pas tenu de purger, 
et s'il achète avec la eondition de ne payer qu*à terme et 
lorsque les créances deviendront exigibles, il a certes »•• 
térét à connaître si le terme existe. Cette raison ne prou* 
verait donc rien. ^ {Noté dt t' éditent beigt,) 

iS] Terrible, Répert., y Interiph, p« S58, eol. L Gre- 
nier, t. l,no 79* 

[i] La mentioa (expresse ou Tirtaelle) de répoque de 
rexigilkUHé de la erëwiee est oie fonMOité tubsUmUêUê 
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placer les arrêts qui ', sans contester la nul- 
lité en droit, s'appliquent à Teluder. 

On doit placer au premier rang un arrêt 
de la cour de cassation, du 5 janvier 1814, 
qui décide qu'une erreur dans la mention de 
rexigibilité de la créance n'ayant causé aU" 
cun préjudice à personne, ne suffît pas pour 
annuler rinscriplion. Mais quelle différence 
y a-t-il entre l'omission de l'exigibililé et 
Terreur dans l'exigibiUlé [1]? Et si l'arrêt du 
3 janvier i8i4 est bien rendu , cbnHne je le 
crois, que deviennent les arfêts de i 81 7 él 
dé 183^? Évidemment la cour de cassation 
n'est pas d'accord avec elle-même : il n'est 
pas possible de concilier le système qui fait 
dépendre la validité de l'inscription du pré- 
judice causé par l'omission de l'ekigibilHé, 
avec celui qui considère la mention de cette 
exigibilité comme substantielle. La cour de 
cassation né peut être à la fois pour nous 
et pour Merlin; poiir nous dans Tarrèt de 
181 4 \^]y pour Merlin dans les arrêts de 181 7 
cl de 1832. On regrette de voir ces incerti- 
tudes affaiblir l'autorité d'ailleurs si grave 
de sa jurisprudence. 

686. Puis viennent les arrêts qui admet- 
tent les équipollents , arrêts qui jouent un 
si grand rôle dans l'interprétation de l'ar- 
ticle 2148 , et qui consistent à scruter péni- 
blement le sens de chaque mot pour y trou- 
ver une indication virtuelle ou implicite de 
Tépoque de l'exigibilité. 

Par exemple , une inscription porte que 
la somme est exigible sans dire depuis quelle 
épo:\ue : sera-t-ello valable? sera-t-elle 
nulle? 

La cour de Nîmes, entrant franchement 
dans le système des nullités substantielles, a 
décidé, par arrêt du 13 juillet 1808, qu'une 
telle inscription était nulle; car, en suppo- 
sant que le mot exigible fût syuonyime d'échu, 
il faudrait faire savoir encore depuis quelle 



de Tinséription hypothécaire, dont Fomission emporte 
nullité. (Code civil, art. 2li8 ; loida 4 sept. 1807. Ntmes, 
28 nov. 1832. Sifey, t. 33, 2e part., p. 198. Nlmés, 
9 janv. 1833. Sirey, t. 33, 2» part., p. 198. Poitiers, 
19 mars 1835. Sirey, t. 35, 2« part., p. 2^9. Brux., 29 
nov. 1837. Poiiiers, 19 mars 1835. Brux., 28 j'aiiv. 1819. 
Rbuert, cnss., 28 mars 1838. Sirey; t.* 38, 1^ part.; p. il7. 
Rouen, 19 aoiU'lSiOi Sirey, t. 40, 1" pari., p. 686. Sic, 
Grenier, t. 1 , n© 79 j Duranton , t. 20, n» 126 ; Persil , 
Rég. hyp., arl. 2U«, § 4, n« 6, .7 et 8, et Quest., t. 1, 
p. 412 et 418 ; Zachariœ, t. 2, ^ 276, note 8.) 

La pienti6n de -. l'époque de Texigibilité , dans une 
inscription hypothécaire, est substantielle. - 

La mention qu\Hie inscription hypothécaire est prise 
pour telle somme extgikle par partie, sans^antre indi- 



époque elle était échue ; que cela est impor* 
tant pour les tiers qui veulent s^aséurer si 
la créance a été payée^ ou si elle n'a pas été, 
prescrite depuis son échéance [3] ; qu'au sur- 
plus, l'art. !2148 ex'i^e V^po'que de î'eiLigibî- 
lité; que la loi du 4 septembre 1807 fait 
entendre quia cette mention est prescrite à 
peine de nullité; qu'ainsi il n'y a pas moyen 
d'échapper à cette peine. 

Voilà un véritable puritanisme en jurîs-. 
prudence. Mais d'autres arrêts n'ont pas osé 
aller si loin,^t ont décidé qu'il y avait, par 
équipoUence , mention de l'exigibilité. Tels 
sont trois arrêts de la cour de cassation des 
9 juillet 18U, i«' février 18^23, 26 juillet 
1825 , et plusieurs autres de cours royales 
rapportés par Merlin, et indique's par Dalloz. 
La raison sur laquelle on s'est fondé,. c'est 
qu'en disant qu'une dette est exigible ou 
échue, on fait entendre qu'elle est .échue 
acluellement , ce qui emporte nécessaire-; 
ment en soi la désignation d'une époque d'é- 
chéance. 

Merlin approuve cette jurisprudence. J'a- 
.voue que j'en suis surpris. Car de deux 
choses l'une : ou la créance était échue 
avant l'inscription, et alors Tinscriptioa, en 
laissant croire que l'échéance n'a eu lieu 
qii'aciuellement , renfermé une erreur , et 
Merlin a. prouvé ailleurs .que l'erreur en 
cette matière est une cause de nullité ; ou 
bien l'échéance concorde de fait avec l'in- 
scription. Mais l'inscription ne. le dit pas 
positivement , et pour le savoir il faut se li- 
vrer à des investigations que la loi (enten- 
due comme elle l'est par Merlin) a voulu 
prévenir. 

Mais , dit Merlin, « qu'importe aux tiers 
» que la créance qui est actuellement exi- 
» gible le soit depuis plus ou moins cle 
» temps? » Voilà donc Merlin qui, pour 
éluder la stricte application de la loi > se 



cation de Tépoque de l'exigibilité n'est pas valable. (Liéfe, 
15 avril 1833.) 

La question de savoir si une inscription contient ou 
non une indication suffisante de Tépoque d'exigibilité de 
la créance , est une question de droit plus que de fait , 
dont la solution peut offrir ouverture à cassation. (Cass., 
28 mars 4838. Sirey, t. 38, !« part., p. 417. 

[1] En effet , la cour de cassation a jugé, par arrêt da 
9 avril 1811, que Terreur dans rexigibilil^annulait Tin- 
scpîption ; et cependant , comme le remarque MerUn, il 
n'y avait pas en dé préjudice causé. 

[2] Aussi Merlin a-t-il criUqué l'arrêt de 1814, Répert., 
t. 16, p. 440. ^ 

[3] Gomme si la date de l'exigibilité faisait connaître 
toat cela .' 
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nllie à notre système , et consulte l'intérêt 
des tiers 1 Tant il est yrâi qu'il est impossible 
d'échapper a cette nécessité î Mais ce que 
Merlin fait pour l'époque dé Texigibilité 
qui précède Tinscriplion, pourquoi nous 
serait-il défendu de le faire pour tous les 
autres cas où nous trouvons que rinlérêtdes 
tiers n'est pas compromis? Pourquoi le non- 
préjudice des tiers fait-il passer Merlin sur 
une erreur dans la mention de l'époque 
d'exigibilité antérieure à l'inscription , et 
pourquoi le trouvons-nous si sévère pour les 
erreurs ou omissions dans la mention de l'é- 
poque d'exigibilité postérieure à l'inscrip- 
tion , lorsque les tiers n'en éprouvent pas 
plus de préjudice? 

D'autres arrêts ont jugé d'autres questions 
d'^uipollence. Par décision du 4 août 1827 
la cour de Riom a déclaré valable, une in- 
scription prise à défaut de payement pour ca- 
pital et intérêts échus. Il a paru à cette cour 
que de ce qu'il élait question d'un payèmeiit 
qui se faisait attendre , et d'intérêts échus , 
il en résultait textuellement que la créance 
était exigible. Mais, encore une fois, où élait 
l'indication de Vêpoque depuis laquelle il y 
avait exigibilité? 

Par arrêt de la cour de cassation du 
23 juillet 1812 , il â été jugé qu'une inscrip- 
tion prise en vertu d'un jugement de con- 
damnation pour effets protestés, contenait ime 
mention suffisante de l'exigibilité. Mais j'y 
cherche en vain l'indication de Vépoque de 
cette exigibilité ; et si l'pn me répond qu'elle 
est inutile ici , je demanderai \ quoi bon 
alors tant d'cfiTorts d'esprit pour échappera 
la dure nécessité de prononcer des nullités 
rigoureuses, lorsqu'il est clair que la men- 
tion dé l'exigibilité elle-même n'a rien d'u- 
tile pour les tiers [1]. 

Au surplus, ce système des équipoUents 
aboutit d'une manière indirecte à faire 
triompher notre opinion. Nous demandons 
seulement qu'on l'applique sans restriction, 
Ainsi, par exemple, quel sera le sort d'une 



[1] Un arrêt inédit de la cour de Nancy, en. date da 
10 août 1850, décide qu^uAe inscription prise sur une 
fueetssion a6an«fonnee -contient 'mention virtuelle de 
rexigibiUté de la créance. — . L^énonciation, dans une 
iaseription , que cette inscription est prise en vertu d'un 
jugement, ne renferme pas virtuellement l'indication de 
Tépoque de Tesigibilité de la créance. (Amiens, rejet, 9 
août 1832. Sirey, t^ 32, impart., p. iSl. Nîmes, 28 nov. 
1832. Sircy, t. 33, 2ô part., p: 198. Nîmes, 9janv. 1833. 
Sirey, t. 35, 2* part., p. 198. Sic, Persil, Quest., t. 1., 
p. 412.) 

11 en est de même de l^énonçiation, dans une inscrip- 



inscription prise pour une somme de 10,000 
francs, mais sans mention de répoi|ue de 
l'exigibilité? si Ton veut recourir aux sôus- 
entendus, aux énonciations virtuelles et im- 
plicites, point de doute qu'on ne doive la 
maintenir. D'après la loi 41-, § 1 ^ Dig., de 
verb. oblig. [2], la somme est due purement 
et simplement ; elle est due acluellenient et 
sans terme. Donc, il y a tout ce qu'il faut 
pour exiger l'exigibilité de la créance à l'é- 
poque actuelle , et le v)a»i de la loi est rem- 
pli. Peut-être ne sera-t-il pas vrai que Texi-* 
gibililé soit actuelle; mais qu'importe! ce 
ne'sera jamais là qu'une erreur, et la cour 
de cassation a décidé que les erreurs non 
préjudiciables ne sont pas suffisantes pour 
annuler l'inscripti.on. 

Si Ton veut y faire attention , on se con- 
vaincra que la cour.de cassation , en consa- 
crant le système des équîpollents et des er-? 
reurs non préjudiciables» a détruit d'une 
main le système qii'elle a élevé de l'autre 
dans ses arrêts de i8l7 et dé 1852. 

68.7. Dans tout ce qui précède, je n'ai pas 
voulu. dire que |a loi eût prescrit une for- 
malité tout à fait inutile , en exigeant la 
m^nlijon de l'exigibilité d^^la créance : j'ai 
voulu seulement établir qu^e cette indication 
n'était pas substantielle pour les tiers, c'est- 
à-dire pour ceux-là -seuls qui ont action, à 
l'effet de faire annuler l'inscription. Du 
reste, on copçoit que cette indication est 
dans l'intérêt du débiteur, à qpi il importe 
qu'on né diminue pas son crédit,' en le re- 
présentant comme devant payer actuelle- 
ment une somme qui n'est exigible que dans, 
six mois , par exemple. 

Cependant il peut jse présenter un cas où 
une mention erronée de l'exigibilité est de 
nature à porter aux tiers quelque préju- 
dice : c'est lorsque l'inscription recule l'é- 
poque de Texigibilité, et qu'elle déclare 
exigible dans six ans une créance q,ui l'est 
dans six jours. Alors l'inscription a repré- 
senté Je débiteur moins chargé qu'il ne I'^t 



tion hypothécaire, qu^elle est prise pour stlrété du capi- 
tal et des iniéréts échus et à échoir en yertu d'un Juge» 
ment du tribunal de commerce : Tinscription est nulle 
dans ce cas , faute d^énonciation de Tépoque d^exigibilité. 
(Rouen, cass., 28 mars 1838. Sirey, t. 38, 1^ part., 
p.il7.) 

L^énonciation , dans une inscription , qu^eUe est prise 
pour.soulte due aux termes d'un partage de telle date, avec 
intérêts du jour dudit partage , ne renferme pas non plus 
Tindicalion de Tépoque de Texigibilité *de la créance. 
(Cass., 19 août 18^0. Sirey, t. 40, lr« paH., p. 6861) 

[2] Junge loi li, Dig. de regvjuri». 
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Uit réelleai0Qt [i], et cela a pa être la cause 
pre'doiDÎoantedu prêt fait par le subséquent 
créancier. 

Mais qu'arrivera-t-il lorsque le créancier 
aura élé trompé par Tindication erronée 
d'une exigibilité plus reculée que celle por- 
tée par le titre? 

Je crois que dans Ce cas les tiers créan- 
ciers ne seront cependant pas fondés à de- 
mander la nullité de Tinscription , mais 
qu'ils pourront exiger que l'inscrivant s'en 
tienne à l'époque d'exigibililé énoncée dans 
l'inscription , et non pas à celte du titre [3]. 
En effet , c'est la peine de tout créancier 

Jni commet une erreur, dans renonciation 
e sa créance, de ne pouvoir prétendre à 
rien de plus que ee qu'il a déclaré (êupra, 
h* 685). Telle est la' doctrine de Tarrible à 
r^ard du créancier qui doit faire dans l'in"* 
scription l'évaluation d'une créance indé- 
terminée. Or la mention de l'exigibilité fait 
partie du quantum de la créance : Minuê 
solvU qui lardius Suivit, £n reculant l'époque 
de l'exigibilité , le créancier s'est déclaré 
créancier d'une moindre somme que celle 
qui lui est réellement due. Donc, par iden- 
tité de raison , il doit s'en tenir à l'époque 
d'exigibilité qu'il a exprimée. 

Quant à la nullité, je ne saurais la com- 
prendre. Pourquoi en effet l'erreur sur l'exi- 
gibilité produirait-elle une nullité, puisque 
c'est une des formalités énonciatives du 
quantum de la créance , et qu'il est reconnu 
que Terreur dans le chiffre de la créance 
n'annule pas, mais réduit la créance au 
chiffre déclaré [3]? 

Maintenant quelle sera la conséquence 
pour l'inscrivant de l'obligation de s'en tenir 
à l'époque d'exigibilité qu'il a mentionnée 
dans son inscription? Ce sera de renoncer à 
tous les intérêts qui courront depuis la vé« 
ritable époque d^exigibilité énoncée dans le 
titre. 



[1] Plus tolvù qui cititAS solvit. 

{2] C^est ce t[u'a jugé la cour de Gaen, par arrêt du 
17 juio ldâ5, dans une espèce où rinscriyant avait d^ 
claré non exigible une rente exigible par le fait. 

[3] Lorsque dans une inscription hypothécaire on a in- 
diqué d^une manière inexacte Tépoque d^exigibilité , rin« 
scçiption est nulle si ^exigibilité a été indiquée à une 
époque plus éloignée que celle fixée par le contrat. Mais il 
en serait autrement, rinscriplion serait valable si, au con- 
traire, on avait iadiqué une époque plus rapprochée. (Per- 
sil, Aff^.Ayp.^irt.SUSfSifnoll, et Q|u0«/., t. t,p. 420.) 

[4] Merlin est contraire à cette opinion. • 

Erreur i car le préteur n'a pas pu eomptcr d'une ma- 
nière certaine sur la cessatioii du cours des intérêts , 



Par exemple , Pierre eA créancier d'uM; 
somme de 50,000 fr. qu'il déclare exigiUij 
dans deux ans; elle doit échoir dans Ât| 
mots. Après avoir consulté cette ioscri^i 
tion, Paul consent à prêter une somme d'a^tj 
gent. 11 forcera Pierre à ne pas exiger d'itt»i 
térèts depuis le sixième mots : car, ayail 
trouvé dans l'inscription l'échéance à dêtt; 
ans , il n'a pas dû compter sur les intéHl| 
dont pourrait se grossir la créance de S0tt^ 
prédécesseur depuis le sixième mois. Ces lliM 
térèts doivent donc être retranchés ; car ^ 
est de règle qu'entre les tiers ^ la quolili 
d'une créance se trouve fixée par la décUb* 
tion de l'inscription [A]. 

688. Merlin, toujours ferme dans le priiM 
cipe que l'inscription est nulle sans la men« 
tion de l'exigibilité, veut même qu'on aille 
jusqu'à énoncer l'époque de l'exigibilité des 
intérêts et arrérages à échoir d'un capital 
produisant intérêt. — 11 se fonde sur une 
circulaire du ministre de la justice d« 
21 juin 1808, et sur une autre du ministre 
des finances du 6 juillet 1808. 

Mais cette extension ne peut pas se soute* 
nir. En effet , il suffit que l'inscription fasse 
connaître que le capital inscrit produit in* 
térét, pour qu'aux termes de l'art. 1251 , le 
créancier soit de plein droit admis à se faire 
colloquer non-seulement pour les intérêt! 
échus et déclarés, mais encore pour deux 
années d'intérêts à échoir et l'année coii« 
rante, sans faire aucune déclaration à câ 
égard. Or, puisqpie la loi n'ordonne pas de 
déclarer les deux années d'intérêts à échoir^ 
et qu'elle ei\ dispense même formellement, 
comment serait-il possible qu'elle fît un de^ 
voir de parler de leur exigibilité? C'est ce 
qu'a très-bien jugé la cour de cassation par 
un arrêt du 2 avril 1811 [5]. 

689. La cinquième et dernière fofrmalilé 
que le conservateur doit trouver dans les 
bordereaux , afin d'en revêtir l'inscription, 



quand même Tépoque de Texigibilité serait exactemenl 
indiquée. Les intérêts stipulés courent, aussi longtemps 
que n^est pas payé le capital , h charge du débiteur et sous 
la garantie de rKypotbèque inscrite, pour deux années et 
Tannée courante. 

Ces intérêts restent toujours dus comme accessoires do 
principal par un effet tacite de la stipulation dn conint, 
que les intérêts stipulés sont dus jusqu^au jour du reoi« 
boursement effectif. L^opinion de Troplong ferait soppiH 
ser que, le moment de rexigibilité arrivé, il y aorait obli- 
gation pour le eréancier de ne pas différer Texercice ai 
son droit ) ce serait mal comprendre Feffet du bénéfice da 
terme*. {Note de l'éditeur belge.) 

[a] Itelloi, v« Hypé, p. 3S9. PersU , tor Tirt* SiiS. - 
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h^ Ijt ttâiilimi deFe^ee et de la sîittAtion 
fSte biens soumis à l'hypothèque. 
.: Cette formalilé est substantielle : si Tin- 
•i&iptioii ne faisjfit pas connaître les biens 
Iqfpathéqués , elle manquerait son premier 
il principal objets 

■ Pour remplir rigoureusement l'objet de 

'^tre article» il faudrait que Tespèce de 

flSmineiible fût indiquée par sa superficie et 

!'lim assolement, c'est*àHlire par la désigna^ 

:Jion de bâtiments, terre» labourables , prés, 

,^ktunps, bois $a\llis on de haute futaiCy jardins, 

'mrres incultes^ etc. Il faudrait, de plus , que 

h situation fût indiquée par le nom de l'ar^ 

rondissement du bureau, du canton de jus-* 

I lice de paix, de la commune, et, si c'est une 

I maison située dans une ville, par là rue et 

le niifnéro* 

Mais l'on conçoit que ce qui est scrupu- 
-kusement exact n'est pus toujours absolu- 
•Éient nécessaire , et que , pour porter à la 
eonnaissance des tiers l'immeuble hypothé- 
^ qnë , il n'est pas indispensable de suivre ces 
&dications minutieuses , nimiam ei miseram 
tUigmtiam ^ comme il est dit dans la loi 88 , 
S 47, D. de légat. 2*. 

On trouve cependant d'anciens arrêts de 
la conr de cassation qui ont impitoyablement 
eonsidéré comme nullesdes inscriptions dans 
lesquelles on ne s'était pas conformé d'une 
manière stricte et littérale k l'article 2148 , 
g 5 [i]. Grenier en parle, avec improba- 
tion [2] , et je suis tout à fait de son avis.* 

Mais la cour de cassation a reconnu plus 
tard qu'elle se laissait entraîner dans des' 
voies de rigueur fâcheuses pour les intérêts 
des fanailles, et -elle est revenue à des doc^ 
trines plus équitables. 

Ainsi par un arrêt du 6 mars 1820 elle 
a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de 
la cour 4e Grenoble, qui avait déclaré vala- 
ble une inscription prise sur tofus les biens 
appartenani au Meur Allard^ et situés dans 
la commune de la.Côte^aint^André. 

De même, par un arrêt du 28 août 1821 , 
die a rejeté le pourvoi formé contre un ar- 
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Llnscription , nulle poar défaut d^indication de Tépoqae 
de rexigibilité da capital , peat-elle produire effet quant 
•iix Intérêts eompris dans rinscripfion , lorsqu^à leur 
^ard il y a éuonciation suffisante de leur échéance? 
ffllmes, Î8 nov.. i832. Sirey, t. 35, 2» part., p. f»8. — 
Jtt^ en sens contraire, Nîmes, 9 janv. 1835. Sirey, t. 33, 
SeDart.,p. 198.) 

[1] B^pert., ▼« Byp,, tect. 2 , $ 3, n«< 5 et 6. Inteript,, 
hff,, g 3, àtf fuaam, Voy. #iipni, ft* 556 Ht, 



rêt de la eour de Paris ^ qui avait déclaré 
valable une inscription prise sur tous les 
hims Situés dans la commune de Soigneules et 
AUTRBs ENViRONMANTBs, cantou dc BHe: 

/On voit que dans ces deux inscriptions on 
avait omis Vespèce de biens, et que dans la 
seconde la situation ne se trouvait pas indi- 
quée avec une précision aussi rigoureuse que 
possible. Mais la eour de cassation considéra 
qu'il n'y avait pas eu erreur^ qu'aucun pré-* 
judice n^ivait été souffert, que par conséquent 
le.Vœu de la'loi se trouvait rempli [3]. 

C'est encore sur cette raison qu'elle insiste 
dans un arrêt du 24 janvier 1825 et nous 
tenons d'autant plus à le faire remarquer, 
que c'est là le fondement de la théorie que 
nous avons développée sur l'intelUgence de 
l'art. 2148. 

Merlin trouve cependant que ces décisions 
offrent quelque chosç (JC étonnant. 

Mais une seule réflexion suflSra sans doute 
pour lever tous les doutes. Celle réflexion 
n'a pas échappé à la sagacité des magistrats 
qui ont rendu l'arrêl de la cour de Grenoble 
confirmé par la cour de cassation le 6 mars 
1820 [4]. 

S'il s'agissait de constituer une hypothèque 
spéciale sur une partie des immeubles ap- 
}>artenant au débiteur dans telle commune , 
alors il faudrait plus de précision dans lés 
indications, et il serait nécessaire d'indivi- 
dualiser toutes les parcelles hypolhéquéeli , 
afin qu'on ne pût les confondre avec celles 
qui restent libres [5]. C'est alors qu'on pour* 
rait annuler l'inscription, et qu'on le de- 
vrait même, si l'omission de l'indication de 
l'espèce des biens pouvait jeter de la confu* 
sion. 

Mais si l'hypothèque-, quoique spéciale, 
embrasse une masse totale de biens situés 
dans telle commune, alors on a beaucoup 
plus de latitude ; la confusion et l'erreur qui 
en est là suite ne sont pas à craindre, et ce 
serait montrer une rigueur injuste , mmiam 
et miseram diligentiam , que de prononcer la 
nullité d*une inscription qui né parlerait pas 



[2] T. l,n*71. 

{3] Arrêts semblables , Rîom , 15 avril 1826. Poitiers, 
6 avril 1827. Cass., 16 août 1815. Grenoble , 27 Juillet 
1829. Aix, rejet, U juin 1831. Sirey, t. 31, 1»* part., 
p. 357. Besançon, rejet, 15 février 1^6.,Slref, t. 36, 
iK.papt., p. 471. En sens eontraire, eass., 19 fév. f828. 

[il Voy. aussi Grenier, t. 1 , n« 71. 

[5] Brnx., 28 jaur. 1819. DaOIot, y« Nyp., p. 552. 
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de l'espèce des biens. Gomme le dit. Grenier, 
« rindicatibn des dépendances territoriales 
)) dans lesquelles les objets hypothéqués 
» sont siluéa, devient seule un régulateur 
» suffisant pour ce qui est soumis à l'hypo- 
» thèque , abstraction faite de tout ce qui 
D peut tenir à la nature , à Tespèçe , et aux 
» confins. » 

En général, la jurisprudéncfe favorise 
cette manière équitable d'interpréter Tarli- 
cle 2148. C'est ainsi que la cour de Liège a 
décidé., par arrêt du 26 mai 1818, que l'er- 
reur dans lé numéro de là maison ne vicie 
pas Thypothèque, si d'ailleurs la chose hypo- 
théquée se trouve sufiSsamment individuali- 
sée^ C'est ainsi encore que, par. arrêt du 
févrreT.1821 , la cour de cassation a dé- 
cidé que Terreur dans l'indication de la 
commune ne pouvait à elle seule faire annu- 
ler une inscription. Cette même cour a été 
plus loiti : par arrêt du 25 novembre 1813, 
elle a décidé que le défaut d'indication de 
la commune ne devait pas faire annuler 
l'inscription, s'il y avait d'autres désigna- 
tions suffisantes. C'est aussi ce qui a été jugé 
par arrêt de la cour de Nancy, du 28 avril 
1826, rendu sur mes conclusions conformes. 

Dans l'espèce de cet arrêi , un créancier 
avait omis dé désigner la commune de la si- 
tuation des biens; mais il avait indiqué 
l'arrondissement du bureau et du canton et 
le nom du territoire. La cour pensa que la 
désignation de là commune n'était-pas pres- 
crite par la loi , qui se contente de deman- 
der la situation 'des biens, laissant à la sagesse 
des parties le choix des moyens pour parve- 
. nir à une indication non équivoque de l'im- 
meuble hypothéqué [1]. Or la situation 
d'un immeuble peut être indiquée d'une ma- 
nière suffisante sans l'indication de la com- 
mune. Par exemple, si. j'hypothèque ma 
maison située place Vendôme, n" 18, vis-à* 
vis le ministère de la justice, il est clair 
qu'il n'y aura pas d'équivoque, quoique je 



[1] Jugé Siussi qae Terreur sur Tarrondissement où est 
situé rimmeuble hypothéqué, commise dans Tacte consti- 
tutif de Thypothèque , n^entralne pas la nullité de cette 
hypothèque , lorsque , d'ailleurs , Tinscription a été prise 
au J>ureau du lieu de la véritable situation de Timmeu- 
ble, et que Terreur n'est pas reproduite dans cette inscrip- 
tion. ^Code civil, art. 2Ud. Ly^, 27 mars 1832. Sirey, 
t. 33, 2e part., p. 282.) 

Une constitution d^hypothèquc et une inscription hy- 
pothécaire ne peuvent être annulées pour ne pas contenir 
une désignation suffisante de la nature ou espèce des 
biens hypothéqués , si d^ailleurs .ces biens sont indiqués 



ne dise pas que cette maison est située i. 
Paris. - - • 

De plus (et c'est ici que les consideratioot 
de la cour royale. sont dignes de fiuLer let^ 
méditations des jurisconsultes] , elle cùoi&f 
déra que l'un des créanciers critiquant Yist'^ 
scription se prévalait d'une hypothèque spé^ : 
ciale, qui grevait précisément • lés mêméi'! 
biens que ceux désignés dans l'inscriplioïKl 
attaquée, que par conséquent il n*avaitpif | 
ignorer la situation des biens, et qu'il n'avait i 
éprouvé aucun préjudice, qu(e les autres^ 
créanciers étaient porteurs d'hypothèquet | 
judiciaires qui affectaient généralement touf« 
les biens situes, dans la circonscription dUJ 
bureau , et qu'ainsi il leur avait sufiS de sa* i 
voir c[ue les biens désignés dans l'inscription ' 
attaquée étaient situés dans l'arrondissement 
dé ce bureau , pour avoir été sûrs qu'ils se^ 
raient primés par le créancier porteur de- 
cette inscription, et pour n'avoir ëproùv^ 
aucun préjudice résultant d'une ercear. 

Mais, s'il se présentait quelque cas dans 
lequel il y eût doiite sur la situation ou sur 
l'espèce de Timméuble hypothéqué, il ne 
faudrait pas hésiter à annuler l'inscription; i 
C'est ce qu'a fait avec raison lai^our deParis^ 
dans une espèce où l'inscription ne parlait 
que des biens composant les fermes de la Ga- 
delière. La cour décida , par arrêt du 6 mai^' 
1815 [2] , que ces expressions comprenaient 
sans doute \e% maisons, prés, vignes^ (erres, etc., 
mais que l'hypothèque ne pouvait s'étendre 
sur les bois^qui ordmairement ne sont pas 
compris dans la ferme. ; 

Mais il nous semblcquela cour de Bourges 
s'est montrée trop sévère dans l'espèce sui- 
vante. Un créancier prend inscription sur la 
terre du Terrage, qui comprend dans son en- 
ceinte un four à cuire de la poterie. Plus 
tard, un second créancier prend inscription 
spéciale sur ce four, et il soutient que: le 
premier créancier n'a pas droit au prix pro- 
venant de cet objet , parce que son insciîp- 



d^une manière précise, et si les tiers n^ont pu être induits 
en erreur. Il en faut dire autant du défaut de désignation 
ou de Terreur dans la désignation de la commune où les 
biens sont silués. L^erreur dans Tindicalion de la com- 
mune où les biens sont situés ne peut être opposée au 
créancier si elle a été occasionnée par le dol et la fraade 
du débiteur qui a consenti Thypothè^ue, et du créancier 
qui eta denlande la nullité , le dol et la fraude faisant 
eitception à toutes les règles. (Rejet , 6 fév. et 28 août 
i82i. Liège, 28 juillet 1828.) ^ 

[2] Et le poud'voi contre cette décision fut rejeté par 
arrêt de la cour de cassation du {«^ avril 1817. 



CHAP. !V. ART. 2US. 



KS 



tioii n*eii fait pas mention. Par arrêt du 
M mai i825, la conr de Bourges adopta $6p 
:qfslème, qui , à mon avis, n'était qu'une 
mauvaise difficullé. Car le four en question, 
étant une dépendance de la terre du Terrage, 
était par conséquent frappé de 1 inscription 
jrise sur celte terre. Qu'aurait fait la cour 
Je Bourges, si le four n'eût été cojistruit 
i|u'après l'inscription du premier créancier? 
i&tte construclioil eût été une amélioration 
^npra, n«» 551, 552) à laquelle l'hypothèque 
^seraH étendue de plein droit (art. 2155) , 
jA sans inscription supplétive : car il n'y a 
ii»s de loi qui oblige de prendre inscription 
'|Our chacune des améliorations qui augmen- 
tent .la valeur de l'immeuWe. Le premier 
créancier aurait donc été fondé à repousser 
ks prétentions du second. Pourquoi dès lors 
«erait-il moins heureux parce que la con- 
itruclion du four aurait précédé son inscrip- 
tion? Est-ce que l'inscription prise sur lé 
|Nrincipal né s'étend pas à l'acceissoire? 

690. L'obligation de spé(!ifier tes îmmeu- 
Uessouinis à l'hypothèque n'a pas lieu pour 
ks inscriptions prises en vertu de titres con< 
Ifrant hypothèque générale. La. raison en 
est que, Thypothèque générale comprenant 
les biens présents et à venir, il répugne à^a 
iialure qu'on la spécialise par des désigna- 
tions de circonscription. 

Notre article fait clairement entendre que. 
cette exception n'a lieu qu'autant que l'hy- 
pothèque reste générale. Mais si on la res- 
treint par une convention , et si on la fait 
porter sur tels et. tels immeubles désignés , 
alors il faut appliquer les règles; tracées au 
'Suméro précédent, et qui sont faites pour 
l'hypothèque spéciale. Car, au moyen de la 
mtriction conventionnelle , l'hypothèque a 
icssé d'être générale, elle est devçnue.speV 
cîale [1]. 

Il suit de ce que j'ai dit (que dans le cas 
'd'inscription d'une hypothèque générale on 
lie doit pas préciser l'espèce et la situation 
ies bfèns). qu'une setje inscription frappe 
ftlrtiiiellenient tous les bieiis situés dans lé- 
lenlue du* bureau. Et e'«st aussi ce qu« 



.y, r. 
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'- [i] Persil.. Grenier; 1. 1 , h® i4. ^-r Lorsqukin crésincier 
po^ar de deux titres, dont Tun lui confère hypothèque 
^ipéeialt, etFautrc hypothèque générale y prend, une 
Mè tnScriptiotr en vertu de ceâ deux' titrés à la' fois , il 
^oit, pour la conserv9tion. dejhypothèque spéciale, in- 
liiqBer expressément Pimmeuble grevé. S^Û se borne à 
fCEprimer quHl prend inscription sifr tous les biens pré- 
icaUet à' venir du débiteur, rin^ription, valable quant | 



|>ortè la dernière disposition de Tart. 2148. 

691. Mais on demande si l'inscription ori- 
ginaire suffit pour frapper les biens*à venir, 
ou bien si au fur et. à mesure des acquid-. 
tions le cré^incier muni d'une hypothèque 
générale doit prendre dès inscriptions suc- 
cessives. - 

. Tarrible pense qu'une- seule inscription 
ne suffit pas pour atteindre les immeubles , 
qui. ne sont pas encore acquis par le débi- ' 
teur, et que le rang de l'hypothèque géné- 
rale sur ces biens à venir sera gradué selon 
la date des inscriptions [2]. ^ 

Mais cette opinion est solidement réfutée 
par Merlin. Elle résiste d'ailleurs au texte de 
notre article, qui veut qu'une seule inscrip-% 
tion frappe tous les immeubles situés dans 
l'arrondissement du bureau , ce qui ne peut 
s'entendre que des immeubles acquis et à 
acquérir. D'ailleurs, de nouvelles inscrip- 
tions successives n'apprendraient rien aux 
tiers intéressés, puisque l'inscriptioii primi* 
tivè,.en leur annonçant que l'hypothèque 
était générale , leur a déjà dit suffisamment 
que iou^- les biens à venir en étaient frap- 
pés. Pourquoi donc tenir le créancier aux 
aguets de toutes les acquisitions que pou;*ra 
faire son débiteur? pourquoi lui imposer 
une surveillance aussi pénible? ne serait-ce 
pas en quelque sorte rendre illusoire le bé- 
né6ce de l'hypothèque générale, et la con- 
vertir en hypothèque spéciale ? 

Au surplus, la question a été jugée con^ 
trairement à l'opinion de Tarrible, par un 
arrêt de la cour de Rouen du ^2 mai 181-6 , 
et par un arrêt de la cour de cassatiop du 
3 août 1819, portant cassation d'un arrêt de 
la cdur de Rennes. Cet arrêt, motivé de 
manière à faire la plus vive impressions^ 
fait penser à Grenier qu'on ne serait plus 
tenté d'élever la' question (t. J , n" 193), 
Mais c'était prendre Irop bonne opinion de . 
l'esprit de controverse; Elle a été soulevée 
avec de nouveaux efforts devant la, cour de^. 
Lyon [3] , qui l'a résolue dans le sens des 
VTîiis principes (4]. 

69!2. Je termine' ce que j'avais à dire sur 



T" 



....... - ■ . 

au second titre , est sans effet quant au premier. (Gode 
civil, art. âiiS. Agen, i«' juillet 1830. Sirey, t. 53, 
.2e part., p. i08.) 

[2] RéperLf v» Intcript,, p. 240. 

[3J.Lyon,i8 février 1829. j 

[4] Voj. êupra, n» 540, un argument iiré de T^ciennc 
jurisprudence. 
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l'art. 2148 , en faisant remarquer qu'il ne 
s'applique nullement aux bypotjièques lé-- 
gales ; car la forme des inscriplions de cette 
espèce d'hypothèque . est déterminée par 
Vart. 3j[5o ci^après, L'art. 2148 doit donc 
être limité aux privilèges» aux hypothèques 



eonventionnellei el judiehirei , «t à l'hyp^. 
tbèque du légataire» qui, quoique 1<^a« 
ne se trouve pas comprise dans la nomes« 
clature de celles pour lesquelles l'art. Sltt 
forme législation spéciale [1]. 



ARTICLE 2149. 

Les inscriptions à faire sur les biens d*une personne décédée pourront être Aitel 
sous la simple désignation du défunt, ainsi qu'il est dit au n'' 2 de l'article précédent 



SOMMAIRE. 



SdS. Rtnvoi. 



COMMENTAIRE. 



695. Je n'ai rien à ajouter^ sur cet article, à ce que j'ai dit n°' 680 et 681 • 



ARTICLE âlâO. \ 

. . ■ i 

Le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu aux bordereaux, el 
remet au requérant, tant le titre ou l'expédition du titre» que l'un de» bordeiwiZi 
au pied duquel ii certifie avoir fait Tinscription. 

SOMMAIRE. 



S9i. Opératîos$ à It charge du eoiiservatcor après la rt- 

mise des bordereaux. ^ 

S9S. Responsabilité de cel agent en cas d^omisaioa. La 

Duliité de Tinscription ne peut ^tre suppléée par 

la régularité du bordereau.* 



69$ 6m. En eas dlrrégubirité , il n'y a d'autre re^^souroi 
c{ue de prendre 6b« nouvelle inscription. i 



COMMENTAIRE. 



6d4. On a vu , dans le commentaire sur 
l'article précédent, ce qui doit être contenu 
dans les bordereaux destinés à servir de type 
à l'inscription. 

Lorsque ces deux bordereaux ont été re^ 
mis au conservateur, celui-ci porte sur son 
registre les énonciations qu'ils contiennent; 
puis il remet à l'inscrivant le titre en vertu 
duquel est prise l'inscription, et l'un des 



[i] Dalloz, vo Hyp,y p. 3i8, n» 5. 



bordereaux , ^u pied duquel il certifie avo» 
fait l'inscription. Cette obligation imposée! 
l'inscrivant, de présenter (feuas bordereMuM 
s'explique, d'une part, par la nécessité a< 
remettre au créancier intéressera preuvs^ 
que le conservateur a accompli les devoir 
que la loi loi impose , ou qu^il devient res 
pensable de leur omission : d'autre part, nai 
la nécessité non moins impérieuse, qne Vm 
des bordereaux reste entre le^ mains du e«i 
servateur, afin que , 4ans le cas où dés (NI 
eidliéa a'dèvenéwfc sur yîMoriptîwi ».fl fl 
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CHAP. IV. ART. 215i. 
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à œéme de prouver que les erreurs inter- 
venues ne sont pas de son fait, et que Tin- 
scription est conforme au bordereau. 

On voit, par cet exposé du procédé à 
iulyre pour opérer Tinscriplion, que le con- 
servateur n'a qu'un rôle passif à remplir. 
Tout son ministère sq borne à reproduire 
fidèlement, sur les registres, les énoncia- 
tîoDs contenues dans le bordereau. Aussi, 
Jes décisions ministérîeltes défendent-elles 
aux conservateurs de. rédiger eux -mêmes 
les inscriptions [1]. 

69«^. Si le conservateur omettait de faire 
l'inscription après avoir donné le certificat 
dont parle notre article, il serait soumis à la 
re^onsabilité dont je parlerai à l'art. 2198. 
De même, si l'inscription n'était pals con- 
forme au bordereau , et qu'elle contînt des 
omissions de nature à en procurer l'annula- 
tion, le conservateur encourrait l'obligation 
de dédommager le créancier lésé par sa né- 
gligence t2]. 

Du reste , il est certain que la nullité de 
Jinscription ne pourrait être suppléée par 
les bordereaux. Ce ne sont pas les borde* 
mux que consultent les tiers, c'est le re- 
gistre du.conservateur sur lequel est porté , 
4'après notre article , le contenu aux bor* 



dereaux , et qui est ouvert an public [3]. 
Les bordereaux [4] sont établis pour faciliter 
l'inscription et servir de pièces probantes à 
l'inscrivant et au conservateur ; ils sont dans 
l'intérêt de l'un et de l'autre. Mais les tiers 
n'ont aucun document à y puiser, et on ne 
peut les leur opposer, de même que les tiers 
ne pourraient se plaindre que le conserva- 
teur eût fait l'inscription, sans exiger la 
représentation des bordereaux. Je n'ignoFXB 
pas que Tarrible a prétendu que la forma- 
lité de la représentation des bordereaux est 
substantielle [5]. Mais je crois que ceux qui 
se feront des idées justes de l'utilité de cette 
formalité, penseront aue sans doute le con- 
servateur peut se refuser à l'inscription , 
tant que les bordereaut ne lui sont pas re- 
présentés, mais que les tiers ne peuvent 
être admis à critiquer ce qui se passe entre 
rfnscrivant et le conservateur pour parvenir 
à l'inscription {supra, n* 678). 

695 6i«. Lorsque l'inscription a été opérée, 
si elle a été entachée de nullité , le conser- 
vateur ne peut plus corriger de son chef les 
irrégularités : elles sont acquises aux tiers. 
Il n'y a d'autret moyen que de prendre une 
nouvelle inscription [6]. 



ARTICLE 21 M. 

é 

Le créancier in^scrit pojar un capital produisant intérêts ou arrérages a droit 
dëtre colloque pour deux années, seulement, et pour rannée courante, an même 
laDg d'hypothèque que pour son capital, sans préjudice des inscriptions particu- 
lières à prendre, portant hypothèque à compter de leur date pour les arrérages 
aatres que ceux conservés par la première inscription. 
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686. Des intérêts des capitaux ayant hypothèque. Àncieo | 
droU. Variations. 

617. Règles nouvelles posées par le Gode civil. Quid 
pour les intérêts échus? Quid pour les intérêts i 
échoir? motif pour lequel oh a restreint à deux 



[1] nalloz, V» Hyp,y p. 29i, n© 6, note % 
[2] Greniier, t. 2, n» 350. Avis du conseil d*État cité à 
ti note sniyante; 
[3] Grenier, no 530. Dallos, t^ ff}fp.t p. 995. Caii., 



années et à Tanliée courante le di'oit d^être coUor 
que avec le capital.. 
698. Quelles sont les deux années dont parie Part. 2151t 
Sont- ce limîtativêment les deux années qui sui- 
vent f inscription 7 



S2 avril iS07. Avis du eensetl ^État 4ln 3S avril 1807. 
[i] Voy, le no jirécédént et le n» 678.' 
[5] Rèpert.f v» Inêcripi.y p. 935. 
[6] Avis du eonseil d*£tat précité. 
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698 bis. Explication sur ce qu^on doit entendre par Van- 
née courante. Modification de l'art. 2151 par Tar- 
ticle 681 du Code de procédure civile. 

698 (er. Est-ce uiie année pleine ? ^Dissentiment avec 

Dalloz. 

699. Les autres années doivent 'être conservées par des 

inscriptions spéciales. 

699 hié. Lorsque la ch6se hypothéquée cstvendiie, et 

que Tadjudicataire doit les intérêts du prix, doit^ 
. on appliquer à ces intérêts la lijpiitation de: notre 
'. - .-article?' . 

700. ■ Renvoi pour les intérêts du prix de vente, 4e soulte, 
. de partage, etc. I!ïotre article s'applique aux arré- 
rages de rente viagère. - - 

700 bis. L'^art. 21 5i s'applique-t-il au cas où la conven- 
' tion défend au créancier de percevoir les intérêts 

avant Te remboursement du capital? Uéelt du fait 
en position de la question. 
700 ter. Argument» pour la négative empruntés au crédit 



particulier et au développement de Gombinaiso; 
nouvelles imaginées par des compagaies de plat 
ments de fonds. 

700 quat. Arguments pour raffirmalive puisés dans Ta 

ticle 2151. Réponse .aux objections. L'art. 21! 
contient .une règle générale contre laquelle Fe 
pèce particulière ne saurait prévaloir. 
70i. t'nrt. 2151 ne t^'applîq'ae pas aux hypotlièqùës I 
gales non sujettes à Tinscription. 

701 bi9* Mais il s'applique OAx hypothèques iég^les soi 

^ises à nuscriptiôn. Critiqué d'un arrêt de 

.cour.d^ caasatiou. 
702. Renvoi pour la question de savoir si Tart. 2151 c 

Code civil pieut être invoqué, par le tiers dëtei 

teur. 
702 '6i>. Rang des dépens. 
705. Rang des dommages et intérêts adjugés par JDg< 

ment ou stipulés par convention. 



COMMENTAIRE, 



6ÔC. Cet arlrcle règle le soft lies intérêts 
que produit la créance hypothécaire (voyez 
n'^âiO). 

.Dans l'ancien droite les intérêts, étant 
racccssoire du principal , étaient de droit 
commun colloques au^ même rang d'hypo* 
thèque que la créance [1]. Basnage [2] at- 
teste que c'était la jurisprudence du parle- 
nient de Paris, et c'est .aussi ce que nous 
apprennent Bredëau sur Louét [3] et Bou- 
guier [4]. Mais au parlement de Normandie, 
on suivait une jurisprudence contraire. On 
pensait que les intérêts, étant la peine de la 
contumace du débiteur, iie pouvaient aivoir 
une hypothéqué antérieure àieur existence, 
et que, par coQs^qi^ept, j'hypothèque ne 
devait prendre date que du jour de la de- 
mande dirigée contre le débiteur retarda- 
laire». .-'..'*.".-. •.■.■.... 

A l'égard des arréragea de rente, on dé- 
cidait unifôrmémept qu'ils avaient le même 
rang d'hypothèque que le capital [5]. . 

697. Le Codé civil a établi , sur la matière 
. dès inlérèts, des règles nouvelles. . '; 

D'abord, il est bien certain que lésinté- 
téis échus participent au piêule rang d'hy- 
pothèque que là. créance. C'est ce/jq^î- ré-, 
cuite de l'art. ^148, S 4. ; V 
. . Quant aux intérêts à échoir" [6], notre 



-»- 



[4] L. t8 et 12,$ Mtencium,.Dig. j^ui potior. L. H, 
ii aortemfDig. depign.aet. 
[S] Hyp., chap. 5, p. 16, col. 2. 
[5]Lett.N.,S7. 



article accorde le rang d'hypothèque don 
jouit la créance à deux années d'intérêts e 
à Tannée courante; l'inscription primilivi 
suffit pour coûserver ce rang de faveui* à ceî 
années, d'intérêts. Mais pour les autres an 
nées d'intérêts, le créancier est danâ Tôblr- 
galion- de prendre des inscriptions succes- 
sives , et l'hypothèqlie de ces intérêts ne 
prend rang que . (lu jour de rihscription. 
Ainsi l'art. 2151 confirme en partie la règle 
générale , suivie .dans" l'ancienne jurispru- 
dence; mais il la modifie ausst^en partie : 
il là limite à un certain nombre d'années 
d'intérêts. 

tè motif de la loi pour établir celte chs- 
sifipation des diverses, années d'intérêts,. a 
été de se conformer au système de publicité, 
qui est la basedii régiine hypothécaire ae- 
tueL Si l'on eût permisà nn<jréànGier de ^ 
faire colloquer pour tous les intérêts 
échoir au tnèipe rang d'hypothèque que 
créance, il y aurait eu une grande ince 
tude sur l'accroissement du capital par Ta 
glomération- des intérêts, et les tiers eùsseï 
igjiôré le maniant exact des/ charges in 
sp.ribes. Oa n'a pas: voulu d'ailleurs q«e Ta» 
croissément d'intérêts considérable? priy 
lés créancrers porter îfeups (ïu paiyemenl*< 
leurs capitaux* Déplus, un débiteur aurai 



[4]lctt. H.,n9 6. 
[5] Hépert.; V» Hyp., p. 80t . 
[6] Origine, toi du 1) bramaire an 7,an. 19. mi 
parlait pat de raiinée courante.. 
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I 

^ côllader avec un ée ses créanciers pour 
ifanuler des intérêts noç payés. 

698. Les deux années d'intérêts dont parle 
p>ite article sont-elles limilalivement les 
(■eux années qui suivent Tinscription? 
' La cour royale de Rioui avait jugé TaflBr- 
ative par arrêt du d6 décembre 1843. 
ais cet arrêt a été cassé dans l'intérêt de la 
i par arrêt de la cour régulatrice du 
iTmai 1816. 

. Il^st important de rappeler les principes 
nr lesquels se fondait Mourrepour requérir 
jannulalion. 

D'abord, le Code civil, en- disant que 
l^scriplion conserve deux années d'intérêts 
et Tannée courante, ne désigne point quelles 
SDDl ces deux années. Dès lors, il suffit qu'il 
ioit dû deux années pour qu'on puisse re- 
quérir la collocation au même rang d'hypo- 
thèque que pour la créance. Peu importe 
e ces deux années suivent immédiatement 
scription , ou qu'elles en soient séparées 
un grand nombre d'années d'intérêts 
yés [i]. Si elles sont dues au moment de 
distribution, elles jouissent de l'hypo- 
ièque. 

Quelle a été l'intention de la loi? C'est de 
er la dette, autant que possible, à l'égard 
tiers, *d'empêcher les accumulations 
l'ÎDlérêts. Elle a donc voulu que toutes les 
nées d'intérêts fussent réduitles à deux et 
courante. 

Mais il lui importait peu de désigner ces 
Qx années. Gela n'importait pas davantage 
aux autres créanciers hypothécaires. Car, 
scription les avertissant qu'elle conser- 
ait deux années à échoir et l'année coû- 
te , il est assez indifférent que ces trois 
nées soient précisément les trois premières 
nées ou bien des années subséquentes. 
Si les trois premières années sont payées, 
droit se reporte sur les .suivantes. Ce dé- 
lacement est de droit; il se renouvelle si 
payement se renouvelle. 
Sans doute, au delà de ces' trois années , 
'jQ n'y aura que la ressource des inscriptions 
ïciales; c'est ce qui résulte de la disposi- 
n finale de l'art. 2151. Mais cela ne dé- 



[i] 11 y a cependant une remarque importante à faire 
nr ce point ; c^est que si les années d^arrérages intermé- 
diaires non payés remontaient à plus de cinq ans, toutes 
les années subséquentes étant soldées , les autre^ créan- 
eiers.pottrraiént soutenir que Tinscription est inopérante 
poar les deux années échues , en vertu de la prescription 

^ dent Texiseption leur oompéterait , malgré leur débiteur 
^ ne potarrait pas y renoncer, à leur préjudice, en leur 

' tffectant un droit de préférence par Teffet deThypothè- 

noPLONG. moTBi<^iiu. T. n. 



roge en rien à la règle que les trois années 
dont parle cet article ne sont pas limitative- 
ment les trois premières années postérieures 
à l'inscription , mais bien les trois années qui 
suivent le dernier payement des intérêts. 
En un mot, il y a toujours trois années atta- 
chées au capital. Peu importe aux tiers que 
ce soient les premières ou les dernières; 
mais il importe beaucoup aux créanciers 
inscrivants que ce ne soient pas limitative- 
ment les premières. 

Cette doctrine , fondée sur une saine in- 
terprétation de l'art. 21 5i , est celle de Mer- 
Un [2] et de Grenier [3J. Elle se fortifiesur- 
tou t de celle considération, c'est que, l'année 
courante ne pouvant être que celle qui a 
cours au moment où s'arrêtent les intérêts, 
comme on \va le voir au numéro suivant, il 
est clair que, puisque Tinscription conserve 
deux années et la courante, les années con- 
servées , loin d'être les premières , sont les 
dernières, savoir, celle où les intérêts s'ar- 
rêtent , et les deux autres immédiatement. 
C'est ce que disait le tribunal de Cusset, 
dont la décision fut annulée par la cour de 
Biom. La logique qui règne dans ce juge- 
ment me rappelle cette observation .d'Ulpien, 
que quelquefois l'appel fait réformer en pis 
les sentences bien rendues, a licet bene latas 
» senientias nonnunquam iil pejus refor- 
» met. » L. 1. D. de appel. 

69S,bis, Expliquons maintenant, avec plus 
de détail, quelle est l'année courante dont 
parle l'art. 2151. 

Est-ce l'année où se fait l'inscription? 
Non. Car si l'inscription primitive est prise 
le jour même du contrat, il n'y a pas encore 
d'année courante. Si elle est prise quelques 
jours après, alors il y a bien une année cou- 
rante, mais cette année courante précéderait 
les deux Siulres années conservées, tandis 
que , d'après l'ordre de rédaction de l'ar- 
ticle 2151 , ces deux années doivent précé- 
der la courante. 

' Est-ce l'année de la collocation , comme 
le veulent Grenier (t. i , n<* iOO) et ïar- 
rible [4] ? je ne le pense pas. - 

De deux choses l'une : ou il y a aliénation 



que ; car si le débiteur peut renoncer à la prescription 
acquise pour son compte , il ne peut cependant le faire 
avec Teffet de pprter quelque atteinte aux droit des tiers. 
L'expression : grand nombre d'années , dont se sert 
Troplong pourrait faire croire qu'il n'a pas pris garde' à 
cette remarque. {D/ote de l'éditeur belge.) s 

[2j Qwst. de droit, v« Inscript. 

[3] ï. i, no 100. Junge Dalloz, v» i/yp., p. 478. 

[ij Imcript, hyp,, p. 243* 
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de rUniHeuble par exi^roprihlion forcée^ oa 
bien alîëtiation par vente volontaire suivie 
de purgemenl* 

S'il y a eu vente dé l'imnieuble par^ei- 
prOpriation ,' il est clair que le débiteur ne 
doit plus d'intérêts courants^ lorsque se fait 
la collocatioUi C'est l'adjudicataire seul, qui 
doitukux Créanciers insi;rils le prix de l'ad-^ 
judicalion, et par conséquent les intérêts de 
ce prit depuis l'adjudication; L'adjudication 
définitive a- arrêté le cours des intérêts à 
l'égard du débiteur toisi. Car les saisissants 
ne peUvettt prétendre à la fois les intérêts 
de la créance inscrite et les intérêts du pri$ 
de la tihose vendue par adjudication. 

. Que si» au lieu d'y avoir e3frpr;^priation) il 
y a seuVement ordre ouvert par suite des 
formalités du purgemetit remplies par \e 
tiers acquéreur, c'é^t ce dernier qui est de-> 
venu débiteur de là somme priBcipale et des 
intérêts, depuis les offres qu'il a faites en 
vertu de l'art. 2183 du Code civij; et même, 
s'il a consigné les fonds, d'après l'art. !2i86 
du même Code^ lei^ intérêts à prétendre par 
les créanciers sont ceux dont la tS9i$ïe de^ 
dépôts et coni»ignations peut être Iredevable. 

,DoUc, dans toujsces cas^ là créance origi- 
naire ne doit plus d'intérêts at} moment de 
la collocàtion. Le débiteur a cessé d'être le 
débiicur hypothécaire. Les intérêts ne sont 
plus à $a charge ; il y a eu Un nouveau con- 
trât ; d'où il faut conclure que , loHqUe la 
èollocàtiou s'effectue^ l'année d'intérêts qui 
court ne peut être celle dont parlé l'ar- 
tieleii5i 11]. 

IL y a donc linie autre époquie ddUt cet 
article a entendu parler. Relste à la déter- 
miner avec précision. LjéS aperçus que noué 
avons présentés pour réfuter Tarrible et 
Grenier^ mettent sur'là voie delà solution. 

S'il y a un acquéreur ({ûi procède au pur- 



[1] Tout ce que (lit ici Troplong centre Topinion dé 
Greniier est Teffel d'une confusion d'idées. L^acquéreur 
ou Tadjudicatâire doit les inicréts dé son prix d'achat, 
mdid ce h^estpÂs jpour tenir lieti dcâ intérêts stipulés^ dies 
créances inscrites , car il ne duit personndleineht ri^n 
pour ceux-ci t. Cependant les intérêts stipulés des créances 
inscrites courent sons raffeclation du bénéfice de Tinscrip- 
tlon , au profit des créanciers , Jusqu'au moment de leur 
coUocation «u du purgement; d'où il. réduite que Tannée 
«ottrànte dont parl& l'art 2154 ne peut être que l'année 
de la coltoeation. 

Que signifie Tobjection : qde les saisissants ne peuvent 

Îirtf tendre, à la fois « lès intérêts de la créance inscrite et 
es intérêts dti prix àb la chose vendue par adjudication ? 
C^est perdre de vue ce qui s'ofière dans la'collocatioh et 
le pur'gttment. Les Intérêts stipulés de la créance hybo>. 
théeaire qui se prélèvent comine charge réelle sur l'im- 



gement de l'immeuble grevé , c'eët lui qoi 
est débiteur des inte'rêts j depuis l'offre de 
payera Cela est si Vrai > que la loi l'autorise 
à bonsigner^ afin qu'il ne soit pas grevédes 
intérêts pendant le temps qui s'écoule jus^ 
qu'au' moment où les créatiçiers toucheront 
leur payement^[2]. Les intérêts dus parle 
débiteur primitif s'arrêtent; é'est le tiett 
détenteur qui4oit les intérêts de la nouvelle 
somme dont il se reconnaît débiteur ,^t qUi 
est substituée à Fancienne (in/ra, u" 931). 
L'année courante sera donc celle qui avait 
cours lors de cett« notification [5]i C'est ce 
qu*a jugé la cour de Nânbvrpai^ artêt du 
là juin 1853, rendu sur les conclusioîiS 
çotitraires de Poirel , avocat général ^ qui 
pensa c(Ue Vannée courante était cfelle de la 
demande en coUocation formée par leéréan^* 
cier; 

Mais que devrait^on décider Vil y avait 
Surenchère? 

Ce cas se présentait dans l'espèce jugée 
par la cbur de Nancy; la cour ne vit^ dans 
l'existence de cette surenchèrCi « qu'un ac* 
» cidént dé procédure^ de nature sèUlemeaC 
» à produire une augmentation de deniers 
» en faveur des éréaUci.ers , mais n'affectant 
» en rien les conséq^uences qui découlent 
)» pour chacun d'eux aed notifications et dé-* 
» tionciations. » 

Je ne saurais adopter cet avis. 

Comme on le verra plus tard (n«' 730^ 
726) y la surenchère résout le lil|e de Vôc- 
quéreur et fait crouler ses ôfflres^ Les choses 
sont remises, en ce qui le concerne, au 
même état que s'il n'avait pas contraelé. 
Parla, on est amené à cette conséquence 
palpable , que les iillérèls dus par le débi 
leur originaire nfe s'arrêtent pas , et qu'il 
continuent à courir au profil des Créanciers, 
qui ont refusé de recevoir de la part de 



meuble , au méfn& rang que le capital , Sont pris sur le 
prix de vente , sans qu'il jbu résulte d'augmentation du 
prii à charge de jacquéreur ou de l^adjùdicatàire; tùndis 
qufe^ M Intérêts dus sui^ le prix par bés dehniers^ jusqù ao 
jour dtï leur lihératlbn , en faveur des créanciers admjs 
en ordre utile, sont la suite de robligation personneUè 
et directe de cet acquéreur ou adjudicataire, toui à fait 
distincte de Tobligation réelle qui affectait rimmeuble; à 
telleë cnsieignes que ces derniers intérêts sont dus , jus- 
qu'au jour de.lâ libération de l\idjudicataire, sur tout je 
montant de la collocatioii , capital et intérêts colloques 
compris^ ' . {Note de l'éditeur belge, Y 

[2] ihfra, n»» 975, 958, et ausâi 929 et suiv. Voir en- 
core n» 724. , 

[3] Il n'y ë jpas lieu d'examiner la difficulté à l'égard 
defs hypothèques légaleà qui seraient pui*gée8 en f«rta 
des ftrt.2193 et saiv. i ear VmU 1151 Àe teft'Coneeniepai< 
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^qtiéf isiir 1<s prix et les iûtëfèU qu'il leur 
tait par la uotiflcation. La sur^uebère 
lange doue cotnplëtemëntrëtat des choses, 
il ffi<s parait ëvidétit ()uë l'année courante 
Kt plus alors que celle de radjudJca- 

Yenotis au ca« où ritdmedble est Téhdu 
espropriation forcée. Baris cette hypo- 
ilsetnble^ au preiUier coup d'œil^ que 
innée courante est celle qui a coulas à 
oqoe de l'adjudication défiilitire, parce 
raâjndicaiion opère tiOVâtiôti , et sub- 
ie Tâdjudicataire au débiteur oflginairCi 
Mais fen coriibinant Kart. 21 Si avec Tar- 
ie 669 du Code de proce'dore civile, oti. 
juiert la conviction que l'année courante 
Celle qui a cours au mordent de la dé- 
BCiation faîte au saisi , en veMu de Tar-' 
ijle 689 du Code dé procédure civile. En 
"et, l'drt. îtSl'tt été faH p(5ur einpêcher 

I accumulations mloHmîres d'intérêt». Mais 
É ëlé suivi de Vart. 689 dû CÎodé de pr-o- 
lore cîtile, qui , dérogeant à Vm. 8 dé 

itei 2» du il brumaire ^U' 7, Jëh eSt retetiù 
fPaneieiitie juri^prUdénêe («t/)t^m , n» 404), 
)l ordonné que Ifes fruits seMént IrJimofci- 

depuis la dénonciation faite au saisi. 

eoùséquencës de cette irtîïhobîlisalibn 

II que les fruits sont soustraite à l'action 
lividuelle des créanciers , Qu'ils sbtit pla- 

sods la iiiain de la justice, et que les 
inèiérs n'ont plus aûciin moyen de se 
payeç leurs intérêts sur les firuils. Dès 
raccumùlation dés intérêts, depuis 
le époque; e§t forcée, et ne peut être îm- 
ée a«x créanciers^ L'art. 689 dii Code 
pfiocédure â donc donné ttàissàtice à Uti 
tiotÉveau . qtH son de la pensée de Tar- 
ie 2154. fc'èst'ce tpi'a jugé la coiir de 
ation par arrêt du 3 jùiHet i8S7, dans 
espèce bH un créàticiér avait été cbllp- 
piHir deoi années d'intérêts et la cou- 



ii]Voy. préface, p. 3, la disposition de Tédit pié- 

Ittîs sur les reboavenemeiiis d'inscriptions : la réqûi- 

fle sorètiettèt% y est cofisidérée comnié un fait très- 

. e. , ■ ' . * 

[S] tout cela est vrai , mais ne peut ,- en aucune façon, 

^r à quelque conséquence dans Targumentation de 

iploDg, car ce sont dés principes tout à fait étrangers 

h question , qui est mal envisagée pal* notre auteur. 

{Note de l'éditeur behe.) 
[3]Persil,art. 2l81,iioà. 

[4] Dalloz, Yo Hyp., p. i79, no 3! . 

[5] Quett. de droit, v«» Imcript:. p. 59S. • • 

[«] Nous avons méittè vu , tfi CSS , qtf il fallait arrêter 

C effet à la dénonciation au saisi. Mais Merlin n^avait 
à traiter cette qaesiion. 



rante , plun les intérêts échus depuis ta 
dénoncialioti faite au saisi jusqu*à i'adjudn 
tâtion [3]. 

698 ter. L'année courante doit-elle être 
allouée en entrer, quand il est dû trois ans 
ou plus d'iptérêlsî ' '^ . 

L'affirmative ne me paraitpas doutetrse. té 
l'di toujours Tde prévaloir dans là pratique. 
L'année couraute est uUe année pleine [5]. 
C'est dans ce sens que le législateur pdrle de 
l'année courante dans l'art; 2i02 (mjrra^ 
U"* 155) ; quand lé li%islateur dit que l^annéé 
courante sfera allouée, il n'y a pas à équiv(f- 
quer, et malgré les scrupules de Dalloz [4]^ 
on doit dire que C'est l'année tout entière 
qui est accordée, et non pas une partie de 
l'année. , 

699. Quant aux autres années d'intérêts ^ 
il faut que des inscriptions particulières et 
successives les aient conservées. Elles ne 
prennent rang qu'à compter de la date de 
ces inscriptions. 

699 6i«. J'ai dît , au n*^ 698 bU , que l'ad- 
judication définitive met à la (charge de l'ac- 
quéreur les intérêts' du prix. On demande 
si l'on doit, appliquer à ces intérêts la res^ 
trictièn portée pttr l'art. ^15i ? . 

Cette question a été examinée par Mer<' 
lin [5]. Cet auteur prouve , d'une maniéré 
fort Claire , que l'aH. 2151 dbi| être limité 
aux intérêts échus avant l'adjudicatioç défi- 
nitive [6]. 

En effet, il e^st de principe général que 
les intérêts ont les thèmes prérogatives que 
le principal. Lé Côd^ a éru, à la vérité, devoir 
modifier ce prinéipe par l'art. 3151 , afin de 
fôvorisér le système de la publicité. Mais on 
ne peut.plus parler de publicité ni d'inscrip-^ 
tion après l'adjudication, c'est-à-direlorsque 
le gagf4 hypothécaire , seul susceptible d'in- 
scription , a été converti en prix, en chose 
mobilière [7]. C'est alor§ l'adjudicataire qui 



[7] Vby., sur Part. 2i3i, les époques auxquelles les 
inscriptions sont censées avoir réâUsé leur effet. 

Cette erreilr est un corollaire de Topinion émise au 
no 698- bis , tufira , et que nous avons rectifiée dans la 
note âur ce dernier numéro. Elle a sa source dansiinauire 
principe inadmissible, posé antérieurement dans len^ 663 
et qui attribuera Texpropriation seule la vertu d'opérer 
la puri^e. Les inserifltions existantes sur un immeuble 
exproprié ne peuvent disparaître et cesser leur, e^et 
qu'après le payement sur les bordereauir de colIoQs^tion. 
Les art. 772 , 775 et 774^du Code de procédure en four- 
nissent la preuve indubitable. Jusqu'au moment de la col- 
locaiion, le créancier venant en ordre utile à droit d'être 
payé de tdut le^jnontailt de sa oréanee principale et des 
intérêts que rittteHpiioii tei^ours subsistante a conservés 
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eH un débiteur nouveav de ce prix , lequel j 
doit produire des intérêts moratoires, puis- 1 
que la chose produit des fruits que recueille • 
l'acquéreur. On rentre donc dans le droit I 
commun, et chaque créancier a droit de | 
réclamer tous les intérêts courus pendant | 
l'instance d'ordre suivant le rang du prin- 
cipal. C'est ce qui résulte bien clairement 
des art. 737, 767 et 770 du Code de procé- 
dure civile-, et ce qui a été jugé in tcmiinis 
par un arrêt de la cour de Paris du 21 no- 
vembre 1807, par un arrêt de la cour de 
cassation du 21 novembre 1809, et enfin 
par un arrêt de la cour de Rouen du 26 juin 
1810. Toutes ces décisions sont rapportées 
aux Questions de droit, de. Mer lin [1]. On y 
voit aussi les conclusions données par Fou- 
quet, procureur général à Rouen , dans l'ar- 
rêt que je viens de citer [2], 
. On sent que ce que je tiens de dire pour 
le cas d'expropriation forcée , a lieu égale- 
ment pour le cas de vente volontaire suivie 
de transcription [5] , et c'est ce que j'ai dé- 
montré au n" 698 bis^ 

700. L'art. 2151 s'applique-t-il aux in; 
térêts du prix de la vente réclamés pai^ le 
vendeur, en vertu de son privilège? J'ai 
ex;^miné cette question supra > t. 1 , n® 219 
etsuiv. 

En ce qui touche 1^ les intérêts pour 
soulle de partage, voyez supra, 1. 1 , n"" 240; 
2^ les intérêts réclamés par les architectes , 
voyez n^ 246, 

L'art. 2151 doit-il être appliqué aux ar- 
rérages de rentes viagères? Cette question 
importante a été décidée pour la négative 
par arrêt de la cour de Bordeaux du 25'août 
1826. 

La cour a considéré « que par la nature 
» du contrat de rente viagère , le capital 
» aliéné n'existe plus, qu'ainsi il ne peut 
» produire ni intérêts ni arréragés ; que le 
» rentier n'a qu'une créance qui se renou- 
» velle à chaque échéance de la rente con- 
» venue; que c'est pour la sûreté de ces 
D créances successives qu'il a hypothéqué à 
» la date de son titre; que les . créanciers 
D postérieurs en sont suffisamment avertis 



au même rang. Nous répéterons ici ce que nous avons ilit 
plus haut : que les intérêts moratoires dus par Tadjudi- 
cataire sur le prix, ne sont pas destinés à tenir lieu des 
intérêts de la créance pour laquelle il y avait hypothèque, 
lesquels sont dus comme charge réelle sur Timmeuble ; 
tandis que les intérêts moratoires sont dus par suite de 
robligation personnelle contractée par Tadjudicalaire. 

{Note de l'éditeur belge,) 



» par l'inscription qui fait connattre ia na 
»- ture deja créance ; que si , après les trois 
» années, il était réduit à prendre des in- 
» scriptiotts particulières portant hypothè- 
» que à compter de leur date ^ il se trouvait 
» primé le plus souvent par des créanciers 
» intermédiaires; mais que, n'ayant pas de 
» capital produisant intérêts ou arrérages, 
» l'article 2151 ne lui eçt pas applica- 
» ble. » 

Mais la question, sVtant présentée devant 
la cour de cassation, y a été jugée dans un 
sens contraire par arrêt du 15 août 1828, 
et la cour de Bordeaux à renoncé, à sa pre- 
mière jurisprudence par arrêt du 3 février 
1.829. 

C'est à ces dernières décisions qu'il faut 
s'en tenfr. L'art. 14 de la loi du 9 messidor 
an 3 limitait expressénoent le rang des inté- 
rêts de rentes viagères et autres capiliaux^et 
rentes, à un an et au terme courant. L'ar- 
ticle 19 de la loi de brumaire an 7 n'entra 
pas, comme la loi de Tan 3, dans l'énumé- 
ration des diverses espèces de rentes et capi- 
taux : elle se servit de ces mots génériques, 
« le créancier inscrit pour un capital pro^ 
» duisant intérêt a droit de venir pour deul 
y> années d'arrérages, etc. » Mais il est évi- 
dent que son but était de faire, en moins de 
mots , ce que la loi de l'an 3 avait dit avec 
plus de développement. L'art. 21 51 du Code 
civil n'a fait que marcher sur les traces de 
l'ajrt. 19 de la loi de l'an 7; il est animé du 
même esprit. Le mot arrérage dont il se sert 
à côté du mot intérêt, prouve bien haut 
qu'il a entendu comprendre, dans sa dispo- 
sition, les arrérages de rentes, et par consé- 
quent de rentes viagères [4J. Il est inexact 
de dire que la rente viagère n'a pas de ca- 
pital ; car l'art. 1977 prévoit le cas où il y 
a lieu à faire rentrer le capital de cette 
rente. D^ns ia rente viagère, il y a une 
créance prescriptible par trente ans et es- 
sentiellement di:^incte des arrérages qui se 
prescrivent par cinq ans, d'après l'art. 2277 
du Code civil. Les arrérages ne sont que(iei 
fruits [5], et par cela même ils supposent un 
capital qui les produit. Il y a donc là un ca- 



[i] Loc. cit, Voy. aussi Dalloz, vo Hyp., p. 488, et Gre- 
nier, t. 1, no 102. 

[2] En ce sens, arrêt du U novembre 4827. 

[5] Grenier, loc. cit, 

[i] Voy. les art. 1978, 1979, 2277 du Code civil. 
. [5] Art. 588, et liOl, n» 2, C. civ. 
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il produisant arrérages, c'estrà-dke les 
IX conditions de l'art. 21 51 [i]. 
700 bi^, La question suivante a e't$ agitée 
inl le tribunal de Nancy. Goinme elle 
^t traitée par aucjin auteur, on m'a en- 
* à lui donner, place dans mon ouvrage. 
Sn 181 5, Joseph GuiHaume emprunte par 
Urat authentique , près du sieur Soyer; 
somme de 1,500 francs. Le contrat porte 
Hte dause remarquable, que le capital ne 
rembours*able qu'après le décès de la 
le Guillaume, mère de l'emprunteur, et 
les intérêts, stipules à 3 ^/o, ne pour- 
it être exigés avant cette époqœ. 
En v^rtu de ce contrat, Soyer prend in- 
ription en 1815, 
!• Pour sûreté de son capital de 1 ,500 fr.; 
f.4* Pour dix années d'intérêts à échoir. 
Guillaume meurt en 1817. Sa succession 
acceptée «o»« bénéfice d'inventaire par 
mère , ses frères et ses sœurs. 
t-En 1825, Soyep renouvelle son inscrip 
m de 1815. Il prend en outre unenouvelle 
^riplîon, 1 ** pour les drx années d'intérêts 
ms , 2*» pour les dix années d'iiîtérêts à 
Eihoir. 

En 1852 la veuve Guillaume décède. On 
)eèdë à la vente des immeubles dépen- 
lûts de la succession de son fils, et dont elle 
ùt l'usufrui-t. La vente produit 7,000 fr. 
Distribution du prix. Soyer deftiande col- 
ition, suivant son rang d'hypothèque (il 
51 premier inscrit), non-seulement pour 
1 capital , mais encore pour les intérêts 
lus depuis 4815. Un grand nombre de 
mciers chirographairés contestent cette 
élenlion ; invoquant l'art. 2151 du Code 
Svil, ils soutiennent que Soyer, n'ayant pas 
ris d'inscription particulière pour les in- 
Srêls, au fur et à mesure de leur échéance, 
lepeut exiger de coUocation que pour deux 
mées d'intérêts et la courante. 
Suivant Soyer, l'inscription pri^e en 1815 
Dur dix années d'intérêts à échoir est va- 
)le; car l'art. 2151 n'est pas appliéable 
tXi cas où la convention elle-même met 
obstacle à la perception des intérêts. Qu'a 
Toulu cet article? Son but a été d'abord de 
prévenir toute incertitude sur la situation 
du débiteur (sMpra, n® 697). Mais ici où est 
la possibilité du doute? Tous ceux qui ont 



[{] L'art. 2151 est-il applicable aux rentes viagères? 
Non. (Rejet, 13 août i828. Bordeaux, 5 fév. 1829.^nu- 
nQtOD,Do155.) 



traité ^vec Guillaume ont su nettement qu'il 
était débiteur d'intérêts devant forcément 
s'accumuler jusqu'au- remboursement du 
capital. L'art. 2151 a Voulu, déplus, que 
le créancier veillât avec exactitude au re- 
couvrement des intérêts annuels , afin que 
le débiteur ne succombât pas plus tard sous 
le poids d'intérêts agglomérés. Mais , dans 
l'espèce, comment Soyer aurait-il ^u se 
faire payer au fur et à mesure des échéan- 
ces , puisque la loi que les parties s'étaient 
créée lui liait, les mains? 

Soyer faisait valoir d'autres moyensv. Il in- 
sistait particulièrement sur son inscription 
de 1825, qui, du moins^, avait dû conser- 
ver les dix années d'intérêts alors échues 
[supra, ^^691), Ma^s toute cette partie de 
la cause se trouvait domitiee par l'art. 2146, 
qui déclare sans effet les inscriptions prises 
sur une succession bénéGciaire [supra , 
n® 657 ter), et j'ai dit que l'inscription de. 
1825 avait été formalisée après le décès de 
l'emprunteur-et lorsque sesJiéritiers avarient 
déjà accepté sa succession sous bénéfice 
d'inventaire. Ainsi , tout ce qu'il y avait de 
sérieux dans le débM venait se concentrer 
sur la portée de l'inscription dé 1815 et sur 
rinCerprétatioutde Fart. 2151 . 

700 fer. Cette cpiestion peut faire naître 
quelque hésitation , si l'on prend son point 
de vue exclusif dans certaines considéra- 
tions empruntées au crédit particulier. Un 
fils de famille a des immeubles q'ii sont 
grevés d'usufruit au profit de ses parents. Il 
a besoin d'emprunter des fonds. Mais évi- 
demment les capitaux ne viendront pas à 
Son secours, si l'on repousse, comme con- 
traire à notre système hypothécaire, la con- 
vention dont il vient d'être question. Man- 
quant de ressources actuelh^s, n'ayant de 
ressources à offrir que lorsqu'il prendra, au 
décès de ses père et mère , la jouissance de 
ses biens immeubles , il ne sera pas écouté 
des prêteurs , si , en même temf)s qu'il 
ajourne le payement ^es intérêts jusqu'à 
l'époque de sa solvabilité, il lui est dé .endu 
de les garantir par une hypothèque qui les 
prot^e également tous. Voyez les compa- 
gnies qui se sont formées pour le placement 
des capitaux. Afin de favoriser les emprun- 
teurs , elles déterminent en général des 
époques fixes, mais éloignées , pour le rem* 
boursement partiel des sommes prêtées et 
pour la rentrée simultanée des intérêts ; si 
on leur enlève la certitude de recouvrer les 
intérêts au même rang que le capital, il 
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fjtudrst qu'elles réooiicejil k.cQ ^ysi^me de 
délais.|^radué$, qui leur permet de soulager 
le débiteur pressé par le besoin. Les me-r 
sures acerbes se piulliplieront ; oq bien )e^ 
risque^ seront p1us'0i.enaçaats, et les prèt^. 
seront enviroi^ne's de diffit'mUés et d'entlrayes 
qui,} paralysant les opéra tipns de ces com-v 
pagnies, enlèveront ce moyen de prédit^ la 
petite propriété. Et cependani quel incon- 
Yéniei^t y art-il à permettre le mode de pl^- 
eem^Qt dont nous parlons? Le montant des 
charges inscrites pourra toujours être connu 
dès tierç ; on n'apra pas à erâindre la simu- 
lation d'intérêts fictifs. Le coritr?|t originaire 
sera là pour éclairer tons l<çs prêteurs sub? 
séquents et pour déssiper avec pri^cision les 
drojls de chacun. C'est par suite de ces 
considérations que, depuis quelque temps» 
on a vu les cojEitriats de prêts, revêM)S des. 
mêmes clauses que celui du sieur Soyer , 
devenir assez fréqi^epts [1], et tirer dfemr 
barras les emprunteurs qui n'ont que des 
ressources ^veijtnelles. Il est d'autant plus 
équitable, de ne pas s^opposer à ce genre de 
transaction, que, i-art. 3191 se^ trouvant 
écarté comme inapplicable, on peut se plar 
cer sons la prptecUon de l'art.- 2132 du 
Code civil , qui permet de constituer \\ne 
hypothèque actuelle pour sûreté d'une 
créance conditionnelle ($upra/n?^i6) ; ici 
les intérêts forment niie créance éventuelle; 
les parties, p^r leurs stipulations, les ont 
transformés en un véritable capital exigible 
à, des conditions autres que les intérêts pro- 
promeut dits. Voilà quel est le langage qu'on 
peut tenir; quand on.se préoccupa avant 
tout dé certaines exigedces du crédit parti- 
culier. « - 

700 quat. Mais si Ton veut placer la base 
de son argumentation dans le texte de la' 
loi, ces.scrupules s'évanouissent, et la ques- 
tion prend un caractère clair et simple. 

Comme je l'ai dit ( n^' 697 et 701 bis ) , 
l'art. 2151 n'a pas seulement travaillé dans 
l'iptérêt de la publicité et de la sincérité des 
conventions relatives à des placements de 
fonds sur hypothèque; il a voulu encore 
que l'accumulation des intérêts ne privât pas 
les créanciers postérieurs de ïeurs capitaux. 
Car,,qu^que précieux que soient les intë- 



[I] n y^en ail Naaoyplqs d'un exwnple. 
■ [2] L%iecumuIàtioq*fqRÇB6 4^s intérêts e^t ^dli^^ute 
d'une grande influence sur la questrpn de savoir si Tarti- 
cle 2151 est applicable {supta, no 69B bis , p. 55). Mais 

c'est 8pal«fO0nt quand ^ett^ iipeumaMan prpvi«nt d^ la 



rêls, les o^pit^nx put quelque cb^se de pliiff 
favorable encore. 11 ne suffit doqq pas qw 
la publicitie^olt satisfaite, et que la con- 
vention soit exempte d^ fraude; il faut d^ 
plus que les capitaux prêtés par les çv^u^ 
ciers silbséquejits ne soient pas S4Qrifiés.4 
de§ intérêts arréragés pendant w grand 
nombre d'années.' Sans cela , Vart^ 2}5i 
restera toujours ayec S9 portée exemple 
d'exceptipns et avec spn te^te ipfl^xible et 
décisif. T^nt qu'U s'jsigit d'in^iprêl.^ à éehc>ir« 
la \o\ est claire « l'inscrjptio):^ ne pept çoat 
seryer que deux appée^ et la pour^nte. Tout 
le reste tombe daa§ J^ ma^p cbirogr^phaire, 
à fnoins qu'il n'y ait des inscriptions sfic- 
cessives , assurant hypothèque à ppippter da 
leur disite. Qu'a fait cependant le sieur 
Soyer 7 ila pris une inscription unique pour 
di^ années d'intérêts cà éçboîr. Il ^ évidem- 
ment dépassé la fapuUéiBirconscrite-qfie l# 
loi lui donnai^. 

On croit échapper à l'art. 2151 en ^r- 
gunaent^nt de la coavention , qui sort des 
termes des stipulatiops prdinfiires, et qui 
empêche )e creapcier de ^e faire payer des 
intérêts au fur et à mesure des échéance$[3]. 
JV(ais la volonté des parties ne saprait nuire 
au)L droite que l'art. 2151 crée çn faveur des 
tiers , et le prêteur ne peut , aux dépens de 
ces derniers, se faire une position meilleure 
que celle qqe lajoi lui domi^. Ne serait-ce 
pas réduire l'arti ^^51 à une y^ine illusion 
que de perntettre au créancier d'éluder, par 
ui|e clause facile à obtenir, le système con* 
^cré ,par le Gode en n^atièrejd'intér^ts? 
D'ailleurs, quand le prêteur imiste sur ce 
qu'il ne pouvait se faire payer , pqisaue le 
contrat ^i l'insolvabilité du débiteur s y op- 
posaient à l'envi, il ne-dit riep ^ui le plac^ 
nécessairement en dehors de l'ar^. 2151, 
qui, dans sa rédaction compréhepsive, pré- 
voit précisément, le pas où Ip créancier > 
^y^nt à faire recpuvrer une série d'intérêts 
plus ou moins longue , n'est payé 4'aucup 
lirrérage à Téchéance , et doit ayiser k l9 
oQpservjs^Uon de ses droits. Qet pirtipie , en 
effet, e't^nt étudié dans |es détails, contient 
I4. réponse la plus directe à tout le systèiue 
que je combats. Il commence par placer le 
eréfmcfer fiU face d'un débiteur qui ne doit 



puissance de la loi ou d^une caitse supérieure à la voloot^ 
de Thomme. Que si Tobstacle se fonde sur une conven- 
tion des p«^rties, il n'y ^ pliis v\^W de POiiG^ : iQUt émane , 
d'qn çonsentenien^ libre. 
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ffnc^re dHntérèta paroe qu'ils ne 9onl 

iichus , mais qui Tes devra plus lard. 

riptron-du csipHal conserve de plein 

it deuA ans à venir et -la courante. Mais 

et on arrive- à Tei^piratton de ce^ trois 
, et le créancier n'est pai paye'. Pourquoi 
{MLyement n*a-d4l pas li^u î C'est ce dont 
irSiM net'inquièCe pas. Force majeure 
fvenanl d'insolvabilité , eonvention spé- 
qui accorde un délai 4^ grâce pour le 
et pour l'avenir,, il n'imporle! Toutes 
hypothèses trouvent leur place dans Itr- 
I âfâi , et on ne peut se permettre d'en 

uni aucune sans, ccéer d'arbitrairjBs dis- 
tions. Nous pouvons donc supposer que 
epëaneiep n'a pu se faife payer, par une 
.ees impossibilités dont nous venons de 
iWy-ei eelte.supposition.nobs amène tout 
eà la difflcùllé qne je discute, sans nous 
igner de l'art, ^i 51 , Maintenant que fait 
l^islateur? Frappé des difficultés qui 
ironnent lé créancier, où -môme, si roû 
ii des obstaôles volontaires -qu'il a mIS 
recouvrcn^enl par suite' de la'd^tre^sè du 
itéur, loi permet-il de jfirotéger par un^ 

riptioà unique tous les intérêts à venir, 

découper court à «une foule d'intérêts 

rieurs, op d*empèçher qu'H ne. soi^ vic- 
ie de sa complaisance t Non sat)s doute ; 
laisse le créancier avec sçs trois années 

lérèts dus, mais non payés, ^t ÎA lur dit^ 
preiidre des inscriptions successives pour 
intérêts à venir.: La question .proposée se 
uve donc tout entière dans l'art. 345i , 

; la disposition est l'unique loi de la 
tière. * 

Quant à l'art 3153, qu'on met en jeu 
or donner une couleur au système an 

ûcler, Un mot suflSt pQur Te repousser. 
Ci(article.ne concerne pas les créances d'in* 
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I [I] L'art. 2151 ne défend pa», comme le suppose Trop- 
||Éig,de prendre inscription pour dix ans dlintéréts k 
Mioir d'un capiial hypothéqué, emprunté sous la stipu- 
htioB formelle que ces intéRts ne pourront pas être exi- 
gés par chaque année , e\ qu^ils ne serqpt exigibles 
' fi^près un éTénèment futur dont Tépoque est encore 
ftMxrUin^'Cefte st(pulation iicite doit pouvoir , comme 
Inte autre , ètce garantie par une hypothèque spéciale 
ifvi assure a/a préteur le même Tang^ de. préférence, pour , 
toqte la somme accumulée d^ntéréts à échoir et devenant 
aigibles par Taccomplissemefit de Tévénement prévu , 
qoe pour le capital même. Mais ii fadt dans ce oaâ que 
rioscription énonee expressément qu'elle est prise pour» 
idrelé de celte somme accumulée éventuelle, et que dans 
h (iésignatièn de là' nature- du titre ou dans la mention 
dff Texigibilité, cette clause du contrat soit énoncée. La 
limple énonciation de la nature générale 4n 4itre , d*fin 



térêts} ear leur- sort hypothécaire^ est fixé. 
d^une manière complète par l'art. ^151. 11 
ne s'occupe que des créances capitales pour^ 
lesqirclles le législateur n'a pas créé de 
principes .exceptionnels. Le rapprochement 
de ces deuK articles est la nieilleure preuve 
qjue, toutes les fois qu'il s'agit dUntérèts à 
échoir, le droit cemmqnne'sauraitêtre in- 
voqué. * - 

Èniïn, on (ait parler le crédit particulier, 
qu^on considère comme ^lessé, si l'art. 31 M 
ne reçoit pas une exception, au moins dans 
l^espèce q^e nous exaniinons. Mais, quelque 
spécieux que soit le.langagé qu'on lui prête,, 
je crains bien qu'ion n^ se soit arrêté qu'à 
une de ses faces. Si en effet on veut reporter 
sur les tieps une partiëidela faveur qtl^on 
concentre trop exclusivement surle premier 
prêteur, on verra que le crédit est égalemenit 
intéressé à ce que les créanciers postérieurs 
soient traités avec ménagement, et à ce que 
leurs capitaux, qui ont secouru le débi- 
teur commun , ne soient pis sacrifiés à unç 
masse dUnléitèts accumulés pendant de lon- 
gues années et absorbant une porliont consir 
dérable de la" fortune de oe débitenr. Un 
premier efitiprunt ne suffit pas toujours pour 
tirer le débiteur de la crise dans laquelle il 
se trouve. Souvept il faut qu'il Tasse de nou»- 
veaux appels au crédit partioulier. Mais les'^ 
capitalistes resteraient sourds à sa voix , si 
par un^age tempérament, le législateur 
n'avait favorisé* leurs placements, en limi- 
tant avec réserve les prérogatives des inté- 
rêts de la-créjatnce précédente. ]En un mot^ 
une règle de conciliation se trouve ^rite 
dan« Fartf 2151. Dictée pour l'avantage des 
tiers, il ne faift pas qtié des conVjBntioqs 
auxquelles iU n'ont pas pris/part puissent 
prévaloir contre ses prévisions [1]. 



a«to de prêt par exemple , ne suffirait pas , dans ce eas , 
vIs-à-vis des tiers; car en principe général il est de la 
nature d'un prêt à' intérêts de produire des intérêts an- 
nuels, exigibles par annuité ; lors<||i|'il existe une déroga- 
tion à ce principe op4inaire , dans le contrat, oet|e déro-^ 
gation modifie tellement la nature du titre de prêt , 
qu^elie^doit être exprimée pour Tinformation des tier» 
qui , sans cela , seraient autorisés, à croire que le prêt à 
été consenti sous les clauses habituelles e^le plus ordi- 
dinairemenl usitées, ce qui pourrait leur donner la per- 
suasion quMl n'y a lieu, dans tous les cas, aux termes de 
Tart. 3151, à l'hypothèque quant aux intérêts, que pour 
deux années et Tannée courante. Lorsqu^au contraire ces 
tiers sont prévenus par une énonciation exfiresse de la 
dérogation, que le titre de prêt n'est p<|s renfermé daiiB 
lesjimites.et clauses ordinaires, de quoi pourraient-ils 
av«ir ^ •• plaindre? Ud étaient suiftsammept avevtis ëf 
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7ai. On ne doit pas étendre Tari. ^^^ 
aux inte'réCs produits par les créances des. 
femmes et des mineurs ayant hypothèque 
légale. En effet ^il n'a, été conçu que pour 
les cvéances donurhypothèque est soumise 
à l'inscription. C'est. ee qui résulté des ex- 
pressions «le créancier inscntpour un capitaLï^ 
- On.s^it d'ailleurs que, de tout temps , les 
intérêts de la dot ont été colloques au même 
rang que le principal. D'Olive [1] nous ap- 
prend t[\ie c'est ce ^i se pratîquârt au par- 
lement de Toulouse , qui cependant , dans 
tous les autres cas, rejetait le^ întérétsra|^ès 
tous- les capitaux [2], l) faudrait donc une 
disposition de loi, qui n'existe pas dans Je 
Code civile pour changer cet état de choses [3]. 

TOI bis. ^ais l'art. 215i s'appHqne4-il^dx 
lt}'^potbèques légales soumises à l'inscriplîon, 
comme celles dé l'Ëj^at, des comqiune^, ete., 
et au^ hypothèques judiciaires? 

Un arrêt de la cour, de cassation v dû 
4^2 mai 4829, a décidé que l'art. 2151 ne 
]>(iuvart'être étpidu à*l'hypothèque légale^ 
du trésor sur les biens des comptables,* parce 
que, d'après l'art. 2J51 {infra, n"* 707), 
l'inscription, prfee par l'État 5)orte siy 'des 
sommes indéteroiinées^ dont Févahiâtl^jn ap- 
proximative n'est pas nécessaire -, .or, $i la 
créance est indéterminée, comment est*il 
ppssil)le de préciser les intérêts [4]? « A,t- 
"» <tëQdu , dit la cour de cassation , que les 



ii£ pas accepter une arrière-hypotlijèque d^un uAmcable 
grevé d'une charge évenlueHe ffuscepiible d'agglopiérâ- 
tlon. , ' ' '^ 

Quelle est donc la portée et qtiél est le sens (feirarti- 
cle2i5{? II est évident que Jp. disposition êe cet ai^ticle 
n^cst applicable que dans les cas c^ Tinscription pri^e 
pour siîrflfé du capital ne serait pas expresse pour les 
intérMs. Cest un fjtet de plein droit que fti j^oi aUribue à 
riiiscflption et qu'<îlle étéml aux intérêts à échoir pour 
deux années et Tannée courante seulement. 

La volonté des jparties , ^^it Tropking, ne saurait*nuire 
aux droits que Tari. 2i5t crée en faveur des tiers, et le 
préteur ne peut , aux dépens de ces dei*niers , s^ farve une 
pôfillion meilleurcqué celle que la loi lui donne. Xllette 
objection serait juste si , à défaut d'énodciation formelle 
dans inscription, de 'la clause dérogatoire ù la nature 
ordinaire du titre de prêt , et de la non-exigibilité stipu- 
lée , ce préteur prétendait à plus que ce qui lui est ac- 
cprdé par Fart. 21^i.^ais s'il a fait mention dans Pin- 
scription de ces circonstances résultant de la stipulation 
du titre', et qu'il se soit confo)*mé d'ailletirs aux disposi> 
lions des art. II132 et 21i8, n» i, il est impossible de lui 
refuser ce que la loi accorde à toutes les créances éven- 
tuelles non exigibles hic et nunc^ mais exigibles à une 
époque encore incertaine. , • 

Dans le cas d'une pareille stipulation, il n'y aurait pas 
lieu non plus , bjpn certainement , à opposer la prescrip- i 
tion de cinq ans pour les intérêts non pa]fés, ^quoique k 
loi défende d|^ renoncer -d'avtince à la prescription, parce 
que ce n^est p^s là renoncer nTavance à la prescription , 



» mots droits et iMtUurs indétOrinvnês j^dont se 
» sert l'art. *2i55) s'appliquent tout *ausû 
1 bien aux intérêts du capital du débet -pré- 
» sumé-du comptable, qji'é'cc capital n^iie; 
)> qtle.les compte» des conîptabfes du tPésor 
w^se com4>osant nécessairement du capital et 
» des inlérèts qut conrent^de plein dltoi^ en 
» sa faveur, l'insertion prise poiiV la con- 
» servation des droits éventuels du tré^r 
» Cbmj^rend con^quemment la somme capî- 
)> tûle et les intérêts. » - 

Cette décision me. paraît souffrir difficulté^ 
L'art. 2153 doit être interj>rété par l'arti- 
cle^ 24^4. qui lé (>réc^de et qui «'appliquera 
tout capi^l (nomen) qui estlnsbrk. Vaine-, 
ment qp objecte que , ce capital n'étant pas 
nécessairement ^yalué dans Vioscription , 
les .tiers qui n'ont pas^eu droit 4^en*connâ^- 
tre le montant , et qui on}; p^r conséquent pu 
redouter qu'iPs'élevât à des sommes exorbi- 
tantes , jp'oiit pas à se plaindrede l'accumu- 
lât ion-des^nhérêts. M^iscje répolids quêVe 
^'est pas seulement^dains un î>ut de publicité 
•que l'art: Î151 â'étéïaît^ 11^ voulu aussi 
que l'accroissenfent des iiîtérèt^ ne privât 
pas les créanciers' poster iear» de ^feuKcapi- 
«taux,(«upra,n''97).C^tainsiqii*ai^arlef^fc 
de Toulouse, dans le ressqrt duquel rhypo-% 
thèque n'était pas* prubli^ue, on décidait^ue 
lés fntérêts-n'â valent rang qu'après tous.leJ 
^capkaux [5f. • ^ . •. . .. 



attendu que son caurs est suspendu par l'effet <kf la sti'-^ 
pulation de ne pouvoir exjger les intérêts : corUra non 
valentem agere non rtirrit prœscriptio. Ainsi la straBla- 
tioh d'un prét.'& ifitérét pour vifigt ans , dont les intérêts 
à cinq pour cent ne seront eifigible^quâ dans Tin'gt ans^ 
est licite et çlle aura pourirésullat d\ssujettir le débiteur 
auremboui^em«nt, ttna vioe^ d'une^ sovim^ double du 
capital primitif; et nous soutenons que, d^iis ce' cas, 
l'hypothèque qiTi serait stipulée pôursûrelé du capital et 
des intérêts, s'étendrait sur toute la somme accumulée, 
si d'ailleurs toutes les conditions que nous avons dites 

' nécessaires dans l'inscription av^eut été Templies. 

Mais de savoir si ^e pareils a»tes, dé'Ia-part«l*un fils 
de famille privé just|u'alprs de l'ustl^uft de son patri- 
moine , faits sahs autres circonstances qui seiaieqt pro^ 
pr96 à les justifier, ne tlonneraieht p«\ la preuve dHiae 
ge^ion et administration ass^ vicieuses pour le convain- 
cre de prodigalité et le fîgire int^diré pour l'avenir, c>»t 
une autre question où nous pourrions incliner vers Paf- ■ 
firmative, mais qui' n'a riej» de comnAin ll^ec la validité 
du contrat consommé' et Pexterf^ion de l'hypothèque qui 
doit avoir tous ses effets, d'après la loi du contrat, 06- 

^servatif observandis. {Note de l'éditeur belge.^ * 

[1] Liv. 4» cbap. 21. ' 
[2] Supra, no 219. 

♦ [S] Tarrible, \o Inseripî,, p. 2ii. Grenier, 1. 1, n» 104. 
Nancy, 19 mars 1830. Bordeaux, 3 février i8i9. Paris, 
3 mafs 1834r. * -' . ♦ 

[i}.Dalloz, vo Hyp., p. ^78. 
[5] D'Olive , chap. 21 , liv. \. v* 
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Oir oppose /{lie -tes mots drolu et^ valeurs 
ïtennïnês s'appliquent, dans Tari. 2JS5 ,. 
î bien. aux in te'rèts qu'au capital. Oui, 
s (loute , si f on «veut ne parlée que des 
thèques dispënse'es d'inscripCion', pai^e 
t'a leur égard, il n'existe pas d'si^t. 2151^ 
aî^ron parle^deshypdlhèques sujettes à 
iptibn , je dis que oM mots doivent être 
reints au^ capital et aux trois années qui 
nt attachées de droit [IJ , parce que Par- 
le 21^1 limité de cetj.e manière tout capi- 
inscfit let produisant intérêts. ^ 

t^ira-t-on que l'expression capital ïnsênt 
peut s'appliquer ^ly^ droits du Ip^or ^ui 
it indétef minés, car ce n'est pas un ca pi- 
que le trésor, publie par l'inscription, 
isbien iinè créance, le jfioi ca/^kaf devant 
bendre d'une somme déterminée? Je.ré- 
ds que eW^^ une pure équivoqtfe. L'ar- 
ç iÔjde la loi.di^ 11 brinbaire an' 7 se* 
ait des mêm^ termes quç l'ai^K 2151. 
ndaBf'on n'a j^i^is doulé qù'jl rc s'ap- 
uât aux criances^détèrmïnéesae^ ferïf- 
, des mîl|eur^,* parce qu'al<S*s'joes droits 
lient sujets àii'inscriptiOHi. Or ce que la 
ivrdè eftssatk)» jugeait [^] sous l'empire dé 
loi pourt' de$ créikjices indéterminées , 
sujettes à l'inscripiion, pourquoi nei le 
:t-ellerplus soiis le Code civil pour des 
polhèquessoumisfésaux mêmes conditions 
ft gouvernées par des textes semblables? * ^ 
70ï. J'eiamincfaY plus bas (o** 738) la 
estion di^avoir si hotre a][ticle ést> aussi' 
Q-dans llntérèi du tiers acquéreur, que 
celui des CPéanciers qije la loi i voulu 
Tver de' trop^ grandes accumulations 
^'inlérAs. / ^ * • . 
' 702 hïs. Les dépens adjugés au créancier, 
en vertu. d!%n jugement pour f^ liquidation 
de* la dette , forment une créance ^ui a son 
hypothèque à compter ^u jugement, de 
ême que^la créance principale dont le. 
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H] -^w, Gi-^ni«f;ù i', no lOi. ♦ 

[i] ArrèTde la co^r dexass. da i fi4inàire%n ii. 
^ Voy. tupfû , nos ^g ter et i27, des exemples. 
[i] CcUe opinion' éoiis parait fort contestable , dans 
rhypothèse tnle qu^elie est proposée. iNo^» pensons qulK 
; ne suffirait pas de Tinscription pour ces dépens* éven- 
1 taei^év aînés, jpour leur assurer le même rang d'hypo- 
r tb^cpie qo'aïf capital principal de la créance, si Toete con- 
I slitutif d'hypothèque*' ne conUsnait pas stipulation in 
I ttrminis^ pour les dépens à faire pour parvenir à Texé- 
: eatioa do cofttrat. Car si les dépens sont desaci^essoirèi 
do priûcipal , la loi jt'aecorde cependant le même rang ^ 
i dliypolhèqte que pour les accessoires prévus , teh sont 
les frais et loyaux coûts di^ contrat et de rinscriptiop . Si 
tous lç8 «ixessqires quelconques étaient compris dans 



payement est ordonné parle ju^meàt. Ainsi 
^1 hypothèque des dépens est la^même que 
celle de la .créance. Il s«ffit qu'on la con- 
serve par une inscription j^mmune [3]: 

Mais si un créancier avait déjà une hypo-* 
thè<{ue inscrite, par e&emple le 30 m«rll827, 
çt que.par la suite iF fût obligé d^xpose» des 
frais en justice pour l'utilité de oette hypo- 
thèque, le jugement intervenu, par exemple . 
le J^5 janvier 1828, et qui adjugerait ces dé- 
pens, ne lâi procurerait qu'une hypothèque 
prenant rang-du jour de l'Inscription àpren- 
dr#^ et^non de la date de l'inscription du 
30mai;sÏ8â7. ; 

On demande ce qui devrait être: décidé* 
daûs le cas suivant ; - 
* Ua créaifciér prenant inscription hypo- 
thécaire pour up' ca]|^ital déterminé de 
5(},000;fr.j. déclare, en même tempe s'in- 
scrire pour l^es dépens à faire, qu'il évalue à. 
5,000 fr > -r- Si par la suite les craintes de ce 
créancier viennent à se réaliser, et qu'il ob- 
tienne condamnalîSn contre' son débitem* 
pour 4,000 fr, de dépens exposés en justice, 
à saison du payement des 50,000 fr., dans 
ce-xas l'bypethèque des dépens prendra- 
t-elle date du jour de l'inscription du juge- 
menf de condamnation , ou du jour de l'in- 
scription primitive? Le créancier peut , je 
crois, souleuir-^ue les dépens sont un acces- 
soire du principal , qu'ils en sui^'ent la con- 
dition ,« et* que l'hypothèque de l'un est 
commune au^^autres.' À la vérité, ajoute- 
rait-il, cé^ dépens n^étaient pas encore dus, 
lors deVinscription primitive : mais on peut 
pfendre inscription pour une créance éven- 
tuelle, €il^ c'est ce qçi "k été fait : lorsqu'on 
prend inscription pour une créance prodtâ- * 
saut intérêts, les intérêts à«échoir*ne sont 
pas encore dus, et cependant cette intcrip- 
,tioù c(ibserve au même t*ang que le capital , 
deux années d'intérêts et l'annCe courante [4]. 



Tart. âliS, no i, les doinmages-intérèts éventuels pour 
inexébutit)n du contrat entreraient dans la même ligne, et 
Tou sent combien il -serait dommageable aux créanciers 
postérieurs de voir ainsi diminuer leur garantie par le 
fait de leur, débiteur. Ji la vérité ils sont prévenus^ dans 
.rhypothèsè proposée, par l'inscription ostensible qui 
existe pour ces éventualités; mais ne po*rraient-ils pas 
soutenir, ainsi qu^les chirographaires, que si Finscrip- 
tion annonce cette créance accessoire, le titre de créance 
-n'en paMe pas ; que inscription n^est efficace que daas 
les termes de ta stipulation du titre et que si elle est en 
déhors^ des termes du titre , elle rest^ inopérante pour 
toutfce qui Teibcède? L^objectiMi que, sans ces "dépens, le 
créancier aurait peut-être été forcé de fairê^lesetcrifice d 
^9 droits, ne nous arrête -pas, car c^est |à son mlér^' 
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PRIVILÈGES VF HTPOmkQUES. 



(}q beâucQiip de poFsonaes [\]. était q|ie les 
dépens ^pvaient ^tre colloques au même 
rang d*))ypothèqu^ que le principal. C'est ce 
qui ayaij lieu aii parlement de Paris [3] » au 

Sarleqoçat de Provence [3], etaïf parlement 
e Xirenoble [4]. 4 la vérité» on suivait une 
opinion différente aux parlements de Tou- 
louse, de Pordeaux et de Normandie [5]. On 
jugfsait que les dépem u'étaient dus que du 
jour de l^ condamnation. , 

Jlais je pense quje cetb seconde opinioa 
i))9 doit pas prédominer ^ous le Gode cjvil. 
La raison dît que les dépens 4ûiveat ôlre 
0(n)sidér(^s comme Vaccessoire du principal. 
Sans eux , le créancier aurait peut-être été 
oblige de faire le sacrifice de ses drqits. C'est 
par l'ayancë des dépens qu'il les a fait pes- 
pacier. Il est yi^aj que le débiteur ne doit 
rien pour dépjBus tant qu'il n*esl pas con- 
clan^né.'Mais pn conçoit très-bien qu'une hy*- 
pothfsque conditionoell)E$ puisse remonter à 
upo époque ant^ieure'à l'événement qui 
fite la dette dont elle est la garantie. C'est 
OQ. qui a été jugé pour dépens relatifs à. la 
dema'ndje en séparation de eqrps (mpray 
n°'418). J0 dois dire c<H[>endant que, suivant 
quelques auteurs» les dépens doivent ôtre 
considérés iponun^ formant une. créance ca- 
pitale, ^t c'est l'opinion 4m Tarrible [6]; 
mais Persil et Grenier sont d'un avis epn- 
traire, et mettent les dépen« sur la même 
ligne d'hypolh'^quQ que le capital [7]v' Je 
cf q|^ cet avis préférable. On s'en convaincra 
si 011 lit avec aUeif^tipn les réflexions de 
Làuet sur cette matière [8], ^ 

703. A l'égard des dommages etÂiitér^s, 



p^ifspimel , et sMl voulait 86 prémunir contre le risque de 
les perdre, il deyait «tipujer que rhypQtbèque s'étefidrfHt 
éventuellement jusqu'à eu3^ S'il a négligé de prendra 
cette précaution \ îi ne sera victime que de^ son impré- 
voyance. Ce qui se pratiquait sous Tancienne légl^tion 
fraiiçaise, à Tégard des dépens qui étaient colloques sur 
le même rang que le principal , ne peut tirer- à coasé- 
quei^ce aujourd'hui, parce que Thypothèque p'était pas 
seulement le résultat de stipulations conventionnelles, 
comme aujourd'hui, elle résultait de TautheiIticHé seule 
du titre , et dès lors elle pouvait saus inconvénient s'éten- 
dre, ipso jure f ^ tout ce qui se rattachait à 4a créance 
princûpale. Nous pensons donc, avec'Tarril)le; que les dé- 
pens imprévus, çt x[ui qe peuveot pas être qualifiés de 
frais de justice privilégiés , forment une créance nouvelle 
principale qui ne date que du jugement de condamnation, 
si le titre constit^utif de Ja crÀnce principale* hypothé- 
quée ne les a pas stipulés (expressément garantis par la 
taéme hypothèque conventionnelle ; que eonséquemment 
ils lie sont susceptibles que de l'hypothèque; judiciaire, 
h^ vertu d'urne inscription à preqdre par saite du juge-i 
Q|e9^ii4çrv^a. 



il faut oontidérer que le .débiteur pfjuir toi 
obligé à les payer au créancier soit par ||| 
convention , soit par un jugement; -Ces deui 
cas doivent élre distingués^ * 

Par exemple, Pierre s'oblige le l*'jw 
lé25 , soiis i'bypothèque de tous ses bient^ 
à livrer a Gains une statue de Caaova qu'A 
acl^^teraen Italie, foule de quoi il lui payen 
50,000 francs de dommages et inte'réts. là 
mèmVjour Ga^us prend inscpîpiioQ sur m 
biens de Pierre^ • 

Par la suite , Pierre refuse de saiisfairej| 
l^bligatton, et après avoir* ét,é mis en de- 
meiire , Gftïus fait procéder coalre lui pai 
voie, eiécutive. • " . 

On fiemande si Gains devra prendre ran^ 
d'hypothèque du jour de l*'inacrlption\ c'est^ 
à-dire du,i«^ juîn iâi5, ou seulement dfl 
jour où Pierre aura résisté |i Ha convention, 

ILn'y a pas de doute. que l'hypothèque d« 
dommagots et, intérêts con^^entionnels preiii 
dra rang dn jour de l'inscription prise- pal| 
sAreté'Ou contrat, ear ils sont Veffet d'uiÉ 
stipulation fccessoire^ qui resierre le ticN| 
de droit de l'obligation principale. Qaoi<]iii{ 
l'on eu pensât autrement ati «parlement d4 
Toulouse, suivant d'olive [9] , Yiénfimoin^el 
sont là .les véritables principes. Hs éiateal 
suivis au parlement dé Bordeaut, au téj 
moignagedeLapeyrère[iP3. ' ^- ■ ^ 
' Jl l'égard des dommages Qt intérêts ^^ 
venant d'un jiigement.de condamnation , 
slls Sonjt alloués par la même décision (pj^ 
condamne le débiteur au payement du pria» 
cipal , il est Ci^iàin .qu'ils jouiront d'Ufii 
seule et même hypothèque. 

Mais si la créance hy<pothécaire éUût déjà 



L^apgunk^nt , qu'une hypothèque conventionnelle peat 
remonter k une époque antérieure à réyéhem^iii qoi 6xf 
la dette dont ^elle est la g^r^ntie ; qo'a4Bsl rhyp<^t)ièf|iHi 
pour les dépens doit aussi avoir eflOet rétroàiclif. ne prouve 
absolument rien contre cette opinion ; car pour qu'une 
hypothèque co&ditionnelle ou subordonnée à an événe- 
ment incertain puisse opérer , il faut encore qu'elle soit 
formellemeiït stipulée. {^^Qte de V éditeur b^lge.) 

[1] UmaignoQ, t. 8, p. 133. Favros vupray b« 427. 

[2] Papon, liv. 11, tit. 3, ch|p. 13. touet , lettre P, 
S 42. 

[3] Duperrier, t. 2. 

{41 Basset ,.t. i; liv. 2, tit*. 31, chap. 2 et 3, M t. 8, 
liv. 3, tit. 11, chap. 2. 

[31 DÈOlive, liv. 4, chap. 21, Up#yrère, lettre H, 
no 653. Rép$rt., vo Hyp., p. 801 et 802. . 

[6] Hépert. , ty» Intcript. ^ p. 257 . 
* [7] Persil, Rég. hyp., art. 21ft5, ri» 1. Grenier, flyp,, 
► t. l,no98. 

[8] lettre D, S 42. • - .* 

[9]liiv. 4* chap. 21, 

[iO] um» Ht m 6i»3. 
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busrîtld > et f uQ ta eood^Qf^HiliQP ^m 4oin^ dampatîon élirait une bypoth^cme à part, à 
pges et intérêts fût po$té^ieur^, ceitecon- la date du jugemeajt de çondainiiatioD [i]. 



. -ARTICyLE 2152. 

Il est loisible à celui (|ui a requis une inscription; ainsi qu'à ses représentants ou 
sionnaires par acte authentique, de changer sur le registre des hypothèques le 

kmieile par lui élji,'k la charge d'en choisir et indiquer un autre dans le même 
mdjsisement, 

SOMMAIRE. 



\. Objet de notre article. Raison pour laquelle la ce^- 
sionnaire qui requiert un changement Aa;ns Tindi- 



cption du domicile élu doit avoir une cession 
•authentique. 



COMMENTAIRE. 



704. Notc^ article s'occupe du chai^ge-^ 

t de domicile élu que le créancier pour^ 

jit avoir iatérêt à r^cUrper. Ce dernier 

texigpr que ce domicile soit ch^i^i^ ^ur 

registres du conservateur. Mais il est nér 

ire qu'il en çli|;^isisse un autre dans far* 

ndissement. 

{«e même changeioient peut i^tre requis 
r les successeurs et héritiers diî créancierp 
otre article ouvre aussi le mêoie droit «^u 
l^iN^nnaire du créancier. Mais il exige que 



(4] Tarrible, Inscript,, p. 257, cql. 1, in fine. 
* [â] Cet article sert à démontrer de qiiedle importance 
'l8l4'é]ection de domicile , dans Tesprit de la loi , quoique 
TroploBg ne la eonsidëre que comme une formalité se- 
IWdaire dans rinscripiion. On p<)i]^Tait se demander 
fomment il se fait que la loi pxige un a<îte autl^enUque 
poor établir la qualité de celui qui ne demande qu'jine 
limple mention de changement dedoiniciie élu', tandis 
fie pour requérir rinsoriptjon tout entière il n^est pas 
^inee\igé de mandat spépial. Cela sen^ble au pre^nier 
^ispecl présenter une anomalie; cependant il y a une 
explication tonte naturelle à donner.. Celui qui demande 



ce ce^sioDQçtire s^ présente avec} un cLCte aiir 
iheniïque de transport, - 

La raison en est, si je ne me trompe, qu^, 
s'^giss2^nt ()*opQrer. yn pJt^angement sur qn 
registre public, celui qui se présente pour 
le requérir doit offrir des gi^ranlieçjsiu con- 
servateur; qu'un aç^te sous seing privé ne 
serait P9S ^e nalure à le rassfirer, et qu'u^ 
s^ete authentique seul peut lui donner la cerr 
titude que le e^ssionnaire a véritablement 
qualité pour agir [%\. 



j 

rinscription doit être porteur du titre çopstituUf de 4Hiy^ 
pothèque , et ce tit^e )pi vaut mandat, pe là* résuHc qifé 
, nous sommes d^avis que lorsque le changement de Télec- 
tion de dopiicile redemande au norarde l'insorivant même, 
le mandataire p'a pas besoin d'auM^e aete authentique que 
le titre pi^me originaire ; que si eHe se deman4e au nopn 
de représçntants ou de cessionnaires'', le mandataire de 
ces deniers n'aurait aussi à exhiber que Tacte authenti- 
.qvie d^où résulte le droit dn représentant ou du oession- 
naifc , çanj^ avoir besoin d'un mandat â^éciql. 

{Note de l'éditeur belge. )^ 



' ARTICLE 2153. 

Les droite d'hypothèquo pure^)^nt légalq de TÉtat, des coian^une^ et des établis- 
sements publics snr Ie3 biens des comptables, ceux des mineurs ou interdits sur les 
tuteurs, des femmes mariées siur |eqri^ épou^^ seront ipscri^s sur la représentation 
de deux bordereaux contenant seulement : 

l^^Les nom, prénoms, profession et domicile réel du créancier, et le domicile 
qai sera par lui m poiif I^i élu dan9 Tarrondisi^ément ; 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

2® Les nom, prénoms, profession, domicile, ou désignation précise do débiteor; 

3^ La nature des droits & conserver, et le montant de leur valeur quant aux objets! 
déterminées, sans être tenu de le fixer quant à ceux qui sont conditionnels, évea* 
tuels ou indéterminés. - 
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705. Formaktés d^inscription plus simples pour les .hy- 

pothèques légales/ / 

706. Pourquoi la représentation du titre n^estpas exigée. 

707. Pourquoi on n^exige pas l'évaluation des chances in- 

déterminées. 

708. Pourquoi on n'exige pas la mention de Texigibilité. 



709. Ni la. situation des biens. 

710. Ce que doit faire connaître rinscriptiun. 

711. Quelles personnes peuvent requérir Tinscriptioc 

des hypothèques , surtout à Fégard du trésor. 

712. Que signifient ces expressions , purement légales, 

de notre article ? 
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705. Nous avons v\i dans Tart. 2148 les 
formalités constitutives de Tinscriplion des 
hypothèques conventionnelles et judiciaires. 
— Notre article s'occupe de celles que Ton 
doit observer pour l'inscripUon des hypothè- 
qoes légales de l'État, des établissements 
publics , des communes , des femmes et des 
mineurs [4]. 

Ici le législateur a simplifié les formes.* 

706. Il n'exige pas la fepfésenlation dû 
titre au conservateur. Car il peut arriver 
que Thypothèque légale de la femme ou du 
mineur ne soit pas fondée sur un litre écrit, 
par exemple ', dans le cas où les époux ne 
font pas de contrai de mariage, ou lorsqu'il 
y a tutelle légale du père ou de*la mère. Il 
n'est par conséquent pas nécessaire non plus* 
d'énôneer la date et la nature du titre [2]. 

707. Notre article n'exige pas que l'in- 
scrivant fasse Févaluation des créances indé- 
terminées [5] ; car cetle évaluation approxi- 
mative serait le plus souvent impossible. 
Comment fixer d'avance ce dont pourra être 
redevable envers l'État un (comptable dont 
on n'a pas de raison de suspecter la fidélité? 
Comment déterminer lé reliquat éventuel 
d'une gestion de tutelle? 

On sait d'ailleurs que les inscriptions d'hy- 
pothèques légales peuvent être prises ou 
requises d'office, soit par le conservateur, 
(art. 7 de la loi du 5 septembre 1807), soit 
par le receveur de l'enregistrement (même 
article), soit par le procureur du roi (arti- 
cle 2158) , soit par des amis de la femme ou 
du mineur (art. 2139). Ces différentes per- 



[1] Origine : art. 21 de la loi du 11 brumaire an 7. 
[2] Grenier, no 84. 



sonnes manquent tout à fait de notions pour 
évaluer des droits dont l'étendue leur est ca- 
chée. Il aurait fallu renoncer à s'aider de 
leur vigilance, si l'on eût voulu . comme 
dans le cas d'hypothèque convent-ionnelle, 
l'indication de l'évaluation de la créance [4], 

Quant aux intérêts à échoir, et à l'in- 
fluence de l'inseription sur ce qui les con- 
cerne , voyez ce que j'ai dit aux n**' 701 et 
701 b'fs, 

780. L'aHicIe que j'analyse n'cniige pas la 
mention de l'époque de l'exigibilité de la 
créance. Car cette époque est le plus souvent 
ignorée : on ne peut savoir quand le mariage 
sera dissous, quand le comptable sera en dé- 
bet , etc 

709. On n'exige pas non plus dans l'arti- 
cle 2155 l'indication de la situation des 
biens. La raison en est que les hypothèques 
légales sont générales : elles embrassent tout 
le patrimoine du débiteur : spécialiser les 
choses hypothéquées, serait upe chose tout 
à la fois inutile et gênante. 

7i0.vMàis l'inscription doit faire connaître 
le créancier, ainsi Ique son domicile élu. Si 
ce n'est pas lui qui inscrit, il faudra, dans 
son intérêt, faire pour lui une élection de 
domicile datisr l'arrondissement. L'inscrip- 
tion indiquera^ de plus, d'une manière pré- 
cise, le débiteur, la nature des droits' à con- 
server, et le montant de leur valeur, quand 
elle est déterminée. On a vu dans le com- 
mentaire sur l'art. 2148 de -nombreuses ex- 
plications qui s'appliquent à l'interprétation 
de l'art. 2155. 



[3] Art. 21, loi du U brumaire an 7. 
[i] Grenier, t. 1, noi Si et 290. 
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i 74 4 . On a vu , dans les art. 24 36 et suivants 
ia Code civil , quelles personnes ont qualité' 
jfmv prendre inscription dans l'intérêt des 
iiiDPurs et des femmes mariées. 

La loi du 5 septembre ^807 appelle d'au- 
tlpes personnes à veiller à la conservation des 
droits du trésor. 

D'abord, d'ap1*ès l'alrt. 7, les receveurs 
ijpnéraux, les receveurs particuliers ^^^ les 

Ïayeurs généraux ou divisionnaires, ceux 
es déparlenfients , des ports , des armées , 
lont tenus d'énoncer leurs qualités. et leurs 
lilres dans les actes de vente , d'acquisition , 
i<i'échange, de partage, et tous autres ti*ans- 
htifs de propriété. 

A la vue de ces actes, les receveurs de 
l'eiir^istrement et les conservateurs des hy-- 
Ifothèques sont tenus^, à peine de destitution 
[et de tous dommages et intérêts, de requérir 
\m de faire ^inscription au^ nom du trésor 
'ibblic , et d'envoyer tant au procureur du 



roi du tribunal de première instance de l'ar- 
rondissement des biens, qu'à l'a^enl du tré* 
sor public à Paris^ le bordereau prescrit par 
les art. 2148 et suivants du Code civil, 

71-2. Notre article dit qu'il ne supplique 
qu'aux hypothèques purement /égfa/e«.. Quelle 
est la signification de ces expressions? Y au- 
rait-il des hypothèques qui ne seraient pas 
purement légales et qui seraient d'un genre 
mixte? 

On sait que les hypothèques légales peu- 
vent être restreintes par des conventions ex- 
presses. Alors les modifications qu'elles re- 
çoivent 4)ar 3uite de la convention , font 
qu'^elles cessent d'être purement légales ; 
elles perdent le principal attribut de l'hypo- 
thèque de ce genre, qui est la généralité : 
transformées en hypothèques spéciales, elles 
sont dès lors subordonnées aux formes de 
l'hypothèque spéciale, c'est-à-^dire conven- 
tionnelle [l ] . 



ARTICLE 2454. 

« *^ ■. 

Les inscriptions conservent l'hypothèque ou le privilège pendant dix années, à 
compter du jour de leur daté : leur effet cesse si ces inscriptions n'ont été renouvelées 
avant l'expiration de ce délai. 

SOMMAIÏUE. 



715. L'inscription ne conserve le rang^^ux hypothèques 

que pendant dix ans. L^effet des inscriptions cesse 
si'elles ne sont pas renouvelées. lUolifs de cette dis- 
position. 

7U, Manière de compter les dix ans. Quand ils commen- 
cent. Quand ils expirent. 

7.IS. inscription nouvelle doit-elle contenir toutes les 
énûnciations de Pancienne? Dislinction & ce sujet. 
De la représentation du titre au conservateur. 

716. On doit renouveler toutes inscriptions quelconqifes, 

soitpour hypothèque légale, judiciaire, où pour 
privilège. 
716 bit. Par qui peut être opposé le défaut de renouvelr 
lemént. Effet du non-renouvellement en temps 
utile. IT ne fait perdre que le rang et pas Thypo- 
thèqne. Examen d'un cas où il fait perdre le droit 
de suite. 

717. Des cas où il n'est plus nécessaire de renouveler 

rinscription. Principes^ à cet égard. 

718. Dans quelle phase de la saisie immobilière Tinscrip- 

lion a-t-elle produit son effet , de manière qu'il 
soit inutile de la renouveler? Erreurs réfutées, 
lorsqu'il y a dénonciation au saisi et transcription 
de la saisie. 



719. Autre erreur lorsqu'il y a notification des placards 
aux créanciers inscrits. 

730. Examen de la question de savoir si Tadjudicatiov 
définitive dispen^ du renouvellement. Nécessité 
d^examiner plusieurs hypolhè'ses. Ces hypothèses 
embrassent tous les cas où Tadjudicataire paye 
son prix, spit par consigmilion, , soit par paye- 
- ment, au fur et à mesure de- la délivrance des 
. bordereaux. Conclusion au rejet des opinions de 
Merlin , Dalioz et Sirey. ' - "^ 

721. Autres hypothèses pour le cas où l'adjudicataire n'a 
pas payé , et où il faut procéder & la revente sur 
folle enchère. Caractères de cette revente. 

72â. Autre hypothèse pour le cas où l'adjudicataire a re- 
vendu ^ et où il faut déposséder les sous-acqué* 
reurs pour obtenir payement. Dissentiment av^ 
un arrêt de la cour de Toulouse. 

7ââ bit. Résumé. 

723. Exaipen de la. question du renouvellement, au cas 

de vente volontaire. Distinctions nécessaires. 

724. Dissentiment avec Merlin et Dalioz. Quasi-contrat 
.0péré4)ar la notification. 

[i]Gfemer, t. l,n«84. 
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Q^id sila nolifiealion de la Vente aui c^éanciera 
inscrits n^est pas suivie de payement? ' 
726. Quid s'il y a réquisition de mise aux enchères? Ar- 
rêt de la cour de Paris rejelé, et dissentiment avec 
•un arrêt de la cour de Cassation. 
7îtî bis. Lé créancier t[u\ prend en payement la chose sur 
laquelle il a liypolhèque li^est pas dispensé de rë- 
ngUtfellement , taht ({ne les hypothètiuës deâ 
autres créancier» ne sont- pas purgées. . 



7i6 ter. Quand FajKtttéreor qôi ayaU délaissé dëckfë re- 
prendre la chose, il n'est plus riécessaifc dé lé* 
■ nouveler. 

727. Mais le délaissement ne dispense pas de renbuvelw* 
727 bis. Ni la vente suivie de transcription. 

727 ter. t)oU-on rcfiouvelei* rihscriplion au cas defail*' 
lile? ïtetivoi. ' 

728. Renvoi pour plusieurs auti-es qocsiidns déjà traitée». 



COMMENTAIRE. 
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7i3. L'inscription ne conserTc Tliypolhè- 
que ou le priyilëgé que pendant dix am, à 
compter du jour dé sa date. A respiration 
de ces- dix ans, ilesl nécessaire de la rënou"- 
vêler, sans quoi Thypôthèque' perd' «on rangt 
' de même que si eUe n'avait jamais été ïit^ 
serite. MAis si l'inâcriptron est Renouvelée 
en temps util^, l'hypothèque continue à 
conserver son rang, à k date de rinscrip-^ 
tion primitive. 

Le motif pour4equel cette péremption a 
été établie est que si on n'eût pas annulé les 
inscriptions après dix ans , les rfcherches 
eussent été hérissées d'un grand nombre de 
difficultés à raison du laps de temps [1]. La 
section dé législation avait. proposé de faire 
durer t'inscriptioil «ussi longteittps que l'ac- 
tioq personnelle contre le débiteur, qu que 
l'action b'ypotliécaire contre, le tiers^ déten- 
teur. Mais cette proposition fut rejetée : l'ac- 
tion personnelle peut durer cent ans peut- 
être, soit par des actes conservatoires, soit 
par une suite de minorités. Or comment un 
conservateur pourrait-il se retrou ver dans* 
cette foule de registres qu'il serait forcé de 
consulter tous les jours, et chaque fois qu'on 
lui demanderait un certificat d'inscription? 
On a donc pensé qu'il était. nécessaire de 
testrèindte la durée de l'inscription , et 
qu'il valait dxiieu'x imposer aux intéressés la 
gêne du renouvellement [2], 

714. La première question que fait naître 
notre article est de savoir de quelle manière 
doivent être comptées les dix années pen- 
dant lesquelles l'inscription conserve son 
effet. 



[1] Conf., t. 7, p. 204 et 505. flép.; V» frt«mp^,p. 467. 

[2] Avis du conseil d'État du 22 janvier 4808. On le 
trouve dans les éditions du Code civH par Pailliet , ad no- 
tam. L'origine de Vart. 2154 est dans Part. 25 de la loi 
de brumaire an 7. Mais l'art. -2154 ne comporte pas 
dWceptions ^ tandis qiie la loi debruniaire an 7 en avait 
apporté. Voy. au surplus nos objections contre Tutilité 
du renouvellement décennal , dans la préface. 

Nous avons déjà eu occasion ^ile dire qu'eh Belgiiiae 



Et d'abord , doit-on coitiprendre dan* kl 
délai le jour où dëté prisé l'Inscription prt» 
mitive^ c'ést-à dire le jour à </tto.f Cotniàe 
j'ai traité cette question à fond sur Târtt* 
de 2109, je renvoie à Cfe qù^ j'ai dit, no- 
tamment sous lis n» 503; oh y verrâ'lïfs aN 
rets quit)nt décidé qiie le jdut à (fuo ii'«É 
pas compris dans le terme , et la rëfiitatioû 
de l'opinion contraire de Merlin. 

Ensuite ) le jôuf-dù iBfme est-il cOnipHi; 
dans le terme? 

L'affirmative ne fait pas le plus léger 
doute. Pour qu'ib eu soit exclu il faut uiiç 
disposition expresse. C'est ainsi que I'arti--i 
clé f053dii Code de procédure civile porte ! 
que le jour del'échéance n'est jamais compté ; 
d^ns le délai gériéral fixe pour les ajourne- 
ments, les citations et autres actes faits à 
personne et dotnicUe ; ç'est'là une disposition 
spéciale qui déroge au droit commun. Càtil 
est certain que le jour ad quem est toujours 
compris dans le tetme. Dies lermini compu- 
tatur in «ermiwo J3] . 

La cour de Paris , par arrêt du 21 niai 
1814, a cru cependant pouvoir déciderque, 
pour calculer la durée d'une inscription hy- 
pothécaire, il ne fallait compter ni le jour * 
à quonï le jour ad qucm. Mais cette décision 
n'est pas admissible en ce qui concerne le 
jour adquèmii], . 

Que devrait-on décider' si \%}QQT aàtfnm 
était fépiéî 

Les opinions sont partaigées. Grenier [5] 
pense que , 'le bureau du conservateur étant 
fermé ce jour-là , l'inscription serait vâh- 
bliement prise te lendemain (6]. Mais Va- 



le& inscriptions ne doivent plus être renouvelées et qu'elles 
conservent leur effet latit «tue subsiste TobligatioD, en 
vertu de la loi du 22 décembre 1828, exécutoiréà dater 
du 1er jaavier 1829. {JVott de réditeur belge.) 

[3] Hépert.y v» Appel, sect. i, § i, no 14. Quegt.de 
droit y y Enregist., g 15. 

[4]Dalloz, vo Èyp.y p. 562. 

[5] t. 1, ho i07. . , . • 

[6] Dalloz, vo Hyp.t p. 361. 
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paie$ {{] et Tonlher [2] sont d'avis eon^ 
traire, par la raison: que là loi «n fixant le 
idai n'a pas dit que les jours fériés en se- 
liient retranchés. S'il était .permis de re- 
bancher le dernier jour parce qu'il «st fé^ 
iKt pourqu'oi ne pas «n rélrahcher aussi 
I^QS les autres jours du délai qui sei^alcnt 
lériës? Car ils sont donnés pour agir. C'est 
donc le cas d'appliquer par analogie Tarti- 
|}le 454 dii Code de commerce. Tel pai^atl 
|lre Vavis de Dailoz [3], et Je .pense qu'il doit 
lassi.étre su4Yi sans ^éèiler [4]. 

1i5. Maintenant , quelles sont les formes 
jJË l'inscription renouvelée? Ee Code civil 
li le dit pas. Quelques personnes ont pensé 
i|Q'élant destinée à remplacer l'inscription 
primitive ^ elle doit contenir tout ce que 
|»fitenalt cette primitive i])scri(^tion \p] <lMais 
"^Ifatit faire une distinction : ou la nouvelle 
iiiscription.se iréfère à l'ancienne, ou.elte ne 
i^ réfère pas: Si elle s'y réfère^ dans ce eaé 
la cour de cassation a déicide par deux ar^ 
lèU, Vjïû du 3 féyrielr 1.819,. l'autre du 2âfé- 
^er i825, qu'il n'était pas bécessafre que 
fe ffenouvellemenl d'inscription fût Mècomr 
|igné de toutes les formalités et énoncia- 
Ifons exigées pat* l'art: 2148. Ainsi ,- est vala-- 
Me l'acte de rekiouvelletnent dans lequel lé 
gréancieir s'est borné à exprimer qu'il ënten- 
lii^ renouveler ude inscriptibn prise par lui 
1d jour) sur les biens d'un tel son débitçur^ 
^registrée dans ttil volume et sous tel i|u* 
mëro. L'arrêt dti M février 18â5 ca^se un 
arrêt de la conr de Rouen q^i avait décidé 
^e le renouveUeitient^ devait élr^ accom- 
pagné des forn^alilés voulues 'par l'àrti> 

ele2148r61i ' 

Mais.si l'inscription nouvelle ne se réfère 
pas à l'ancienne, alors elle do^t contenir 
tootès les énoiïciatlons exigées par l'arti- 
cle 3148. £n l?ffet, c'est cette inscription 
seMe que consultent les tiers. Elle doit^ 
ionc lés éfelairer siir tout ce que .l'inscrip- 
tion tend à rendre public- 

Je dois faire, remarquer ici qu'il semble- 
rait résulter d'un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 14 juin 1831, que, Tiuscription 
BQuvelle ne faisant qu'un avec l'inscription 
primitive, il est nécessaire, à peine de nul- 
lité, d^ rappeler la date de cette inscrîpbtion 



'[1] KM 534, 33». ' " 

{2]T.7,no85.. 

mSoPrescript., p. 281. ' ' 

[4J V«^. mon Cênm, dt la prescfiption, a» 816. 



primitive, afin que l'on pilisse s'assurer si elle 
existe réellement^ ou si elle a la date qu'on 
lui assigne i ou si elle a été l'égulièrement 
Opérée. . . 

Mais cet arf*êt de rejet peut s'expliquer 
par les observations suivantes. Le sieur Itd- 
mieu avait pfis inscription le 18 janvier 
1805; il avait renouvelé cette inscription le 
11 mai 18Q7, sans que l'anTéstographe en 
fît connaître les motifs^ Lç renouvelle- 
ment décennal n'àVàit eu lieu que lé 10 mars 
18)7. Les adversaires du siéor Boîniei],-qui 
s'étaient inscrits dans l'intervalle de 1805 à 
1 807, prétendaient que l'inscription de 1807 
était comine non ^veniie ; et l'arrêt d'Aix ^ 
contre lequel le pourvoi avait été formé, 
avait décidé que Romieu lui-même avait 
reconnu la caducité de çétic inscriptwn. Toute 
la question devant la cour de cassation était 
donc de sa voit* s'il y avait eu renonciation à 
l'inscription de 1805) ou bien si l'insc^rtption 
de 1807, quoique ne mentionnant- |)as celle 
de 1805, devait êthe considérée comme en 
ayaill prorogé le^ effelst On sent que cette 
question était dominée tout entière par le 
point dé fait déclaré bonslant par la cour 
d'Aix. 

Mais si l'on se place en dehors dé toute 
circonstance spéciale, je ne crois pas qu'il 
soit iiidîspensable de déclarer que l'iiiscrip- 
tion renouvelée «st pci^e pour continuer les 
effets de l'inscripl ion primitive. L'omission 
de. cette énonciation de porté pr^udice à 
personne, et d'ailleurs oif ne voit pas que la 
loi (exige cette fbrmâiité. le dis qu'elle ne 
porte préjudice à pei^sonne^ Par exemple : 
Je prends inscription le 3 mai 1807, et je 
renom elle le 4 niai 1817, sans dire que c'est 
par continuation de la première inscription. 
Mais tous ceux qui ont pris inscription après 
1807J et avant les dix ans; ont su que je1.es- 
primais. Quant à ceux qui ont pris inscrip- 
tion après 1817, que leur inaporté que je les 
prime pat^ moU inscription dé 1817 ou. par 
mon inscription de 1 807 ? La même conèlu- 
sion aurait lieu si je me trouvais en présence 
d'un tiers détenteur. 

On a demandé si le conservateur des hy- 
pothèques peut se refuser à renouveler l'in- 
scription , alors qu'on ne lui présente pas le 



[5] Grenier, t. i, n» ii7. Merlin, v« PrescripL, p. i7T. 

[6] Dans le snéme sens, Grenoble, 9 janv. 1827,' Bour- 
ges, 25 i^ai 1827. La cour de cassation avait décide le 
contraire |^r arrêt du 14 janv. 1818« 
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titre originaire. Il faut répondre que non. 
Car si la loi exige la présentation du titre , 
lorsqu'il s'agit de prendre une prenlière in- 
scription, c'est pour que le conservateur soit 
pleinement assuré que rindividu qui pe- 
qiiiert inscription n'est pas sans qualité. 
Mais lorsque l'hypothèque a déjà été in- 
scrite, le conservateur n'a plus les mêmes 
craintes à avoir. Il ne peut pas flou ter que 
la réquisition à Gn de renouvellement ne 
soit fondée sur un titre [i]. 

71 d. L'obligation de renouveler l'inscrip- 
tion est commune à toutes les inscriptions 
hypothécaires quelconques , même à celles 
qui sont prises d'office, ou en faveur des 
femme&mariées, des mineurs, du trésor, etc. 

Notre article, en effet, ne distingue pas. 
La nécessite' de faciliter les recherches existe 
pour les inscriptions d'office , de même que 
pour les autres. L'époux et le tuteur doivent 
renouveler l'inscription de la femme, à 
peine çl'êlre poursuivis comme stelliona- 
taires, conformément à l'art. 2156 du Éôde 
civil. A l'égard du trésor, la loi du l'i bra- 
maire an 7 portait que les inscriptions prises 
à son profit auraient leur elFel jusqu'à l'apu- 
rement définitif des comptes et six mois au 
delà. Mais cette disposition n'a pas été répé- 
tée dans le Gode civil. On a voulu soumettre 
toutes les inspriptious à une règle générale, 
et l'on a pensé qu'il convenait d^autant 
moins de faire une exception en faveur du 
trésor, que l'administration a, partout des 
agents qu'on doit supposer assez vigilants 
pour s'occuper, avec plus de soin peut-être 
que les particuliers ,, des intérêts qui leur 
sont confiés. 

Quant à l'inscription d'office prise pouf le 
vendeur, les mêmes motifs militent pour 
que le renouvellement en soit indispensable; 
mais l'on sent que ce n'est pas au conserva- 
teur qu'est imposé le soin de ce renouvelle- 
ment, qu'il incombe tout entier sur le ven- 
deur, qui seul peut savoir s'il a été ou non 
payé (supra, n<> 286) [2], Tous ces principes 
sont développés d'une manière lumineuse 



[1] Gass., 44 avril 1^7. — La représentation du titre 
de créance ne peut être exigée par les conservateurs au 
cas de renouvellement d^'une inscription hypothécaire.- il 
n'en est pas comme de Pinscription prrmitive. (Code civil, 
art. 24i8 et 2154. Inst. de la régie de Tenreg., 2 avril 
1834. Sirey, t. 34, 2» part., p. 373. Paris, 27 déc. 1851. 
Sirey, t. 32, 2» part., p. 49. Voy. ci-dessus no 677, ad 
notam.) 

[2] Quid si le vendeur omet de renauveler rinscription 



dans un avis du conseil d*Êtat, du 22 janyier 
1808 (supra, n° 713, note). 

716 bis. Le non-renouvellement peut être 
opposé par les créanciers entre eux et par 
les tiers acquéreurs, en un mot par tous 
ceux qui , fondant leur sécurité sur la publi- 
cité des hypothèques, ont intérêt à soutenir 
qu'ils ont eu juste sujet de croire que l'in- 
scription non renouvelée était périmée. 

Du reste , la péremption de l'inscription 
ne fait perdre que k rang, et nullement k 
fond du droit , à moins qu'il n^y ait purge- 
ment. 

Voici cependant un cas où le défaut de re- 
nouvellement en temps utile éteint le droit 
de suite. 

Le sieur Lecamus constitue une rente an 
profit de la dame Dumont, avec affectation 
hypothécaire.' La dame Dumont prend in- 
scription le 2 mar^ 1812. Le 20 août, vente 
des immeubles hypothéqués à la dame de 
fiouruissien , qui fait transcrire son contrat 
le i" septembre. Le 2B janvier i815, la 
dame Dumont cède 'sa créance inscrite nu 
sieur Gapron. Ce dernier ne renouvelle Vin- 
scriptioft que plusieurs jours après l'expira-? 
liou'des dix a^s, c'est-à-dire le 25 mars 1 822. 
La dame de Bodrnissien prétend que, le re- 
nouvellement de l'inscription étant fait après 
la pépeinption de l'inscription, l'hypothèque 
a cessé à son égard de grever les biens. Ju- 
gement qui accueille cette prétention. Sur 
l'appel , arrêt dçla cour de Aouen, du l*' fé- 
vrier 1825, qui confirme. Cet arrêt, rendu 
contre les conclusions de Bergassc, avocat 
général , me paraît conforme aux principes, 
et se justifie par lès considérations sui- 
vantes'-: 

Pour exercer le droit de suite, il faut être 
inscrit; C'est ce qui résulte *des art. 2166 et 
2167, et ce qu'on ne s^^urait contester se'- 
ricusement. Or, d'après les art. 834 et 835 
du Code de procédurte civile, toutes les fois 
qu'on ne s'inscrit pas^dans la quinzaine de la 
transcription, l'immeuble est purgé. Mais si 
une inscription existe au moment de la 



dans les^ix ans? perdra^t-il son droit de privilège ?U 
qifestioQ a été décidée négativement par a^rèt de la cour 
de cassation de Bruxelles, du 16 mars 1835, rapporté t. 5 
du Bulletin de ses arrêts, p. 559, tant que Timmeubleest 
entre les mains de Tacquéreur, et" pourvu qu'en cas de 
revente Tinsèription soit reprise dans lâ quinzaine de di 
transcription du titre de Parrière-cessionnaire. Cet arfét 
nous parait conforme aux vrais principe^. Ses motifs le 
justifient suffisamment. {Note de l'éditeur belge.) 
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ïription et que le créancier hi laisse 

rimer, c'est comme si elle n'avait jamais 

ûste'. Dès l-instant où elle a cessé d'être , 

imeuble s'en trouve virtuellement purgé, 

>mme il l'est de toutes les hypothèques 

li n'ont jamais été inscrites. L'inscription 

après la péremption de la première ne 

it se greffer sur celle-ci. C'est donc une 

îanifestation naissante et un acte nouveau ; 

û ne peut militer contre le tiers acqué- 

qui a transcrit, et au profit duquel le 

laide quinzaine est écoulé. 

On peut objecter que la dame de Bournis- 

|îen avait reçu l'immeuble^ la charge d'une 

jpothèque inscrite lors de la transcription, 

|oe, cette hypothèque ayant été imprimée 

l'immeuble, et le droit de suite ayant été 



conservé lors de la transcription, la péremp- 
tion de l'inscription n'avait pu faire perdre 
que le rang, mais n'avait pas atteint le droit 
de suite. Mais on répond, ce me semble, 
avec avantage, que le droit de suite était 
subordonné à l'inscription , que c'était elle 
qui le conservait , et qu'en devenant cadu- 
que elle a entraîné nécessairement le droit 
de suite qui était lié à son sort et à son exis- 
tence (voyez n* 286 ter) . La question a été 
jugée une seconde fois en ce sens, par arrêt 
de la cour de cassation, du i^ décembre 
1829, dans une espèce où le sieur Wischer, 
inscrit lors de la quinzaine de la transcrip- 
tion, n'avait renouvelé son inscription qu'a- 
près qu'elle était déjà périmée [i], 

717. Après avoir fait conpaître l'objet et 



[i] U nous est iD[ip\)ssibIe d^admeUre les consicférations 
fait Taloir ici Troplong pour justifier ces décisions, 
a au fond de ces arrêts quelque chose de trop inique, 
détriment, du créancier et à Tavantage du tiers déten- 
, pour que la raison du jurisconsulte ne résiste pas 
force à un pareil système dHnterprétation , qui est 
iversif de tous les principes de droit. 
Certes que la loi a voulu donner aux tiers acquéreurs 
wrlitude qu^ils pourraient libérer d^une manière quel- 
oe, tous immeubles à acquérir par eux, des charges 
lies qui les affectaient entre les mains du vendeur, 
sieurs dispositions du Code attestent que cette spllici- 
eda législateur pour les tiers acquéreurs est profon- 
nt empreinte dans' tout Tensemble du système hypo- 
ire , et que c'est là son esprit bien manifeste. !Nous 
voulons en citer qu'une preuve convaincante, c'est Tar- 
1 2198 , où la loi pousse si loin Tintérét dû au tiers , 
'elle déclare affranchir, à son égard, Timmeuble réelle- 
t grevé d'hypothèque dûment inscrite , par cela seul 
le conservateur aurait omis de mentionner l'inscrip- 
tedans son certificat. C'est la sanction la plus forte du 
me de publicité des hypothèques, puisqu'elle fait 
ir le droit réel indubitablement assis, et acquis , de- 
Wit l'omission de la forme par le fait seul du conserva- 
Irar. Cette rigueur dans la loi peut se justifier, parce 
j|i'eiifin le tiers acquéreur a le droit de dire : ie devais 
lire averti de Texistence de l'hypothèque , et lorsque j'ai 
i^isé toutes les précautions qu'ordonne la loi pour sa- 
toir jusqu'où je m'engage, je dois avoir contracté avec 
ifeurité. 

Mais dans Tespèce des arrêts rapportés, le tiers, au mo- 
0ent de la transcription de son titre , n'était pas dans , 
celte condition favorable de bonne foi qui aurait pu lui 
hisser ignorer l'existence de l'hypothèque. Il y avait 
îilors inscription valide, il en a eu la certitude. 11 savait 
4oDc que l'immeuble passait entre ses mains chargé d'un 
droit réel de suite. La transcription ^e son titre est un 
quasi-contrat dont l'effet immédiat est de l'obliger vis-à- 
vis des créanciers alors valablement nantis de droit réel, 
i tontes les conséquences de l'hypothèque , quoique non 
astreint à l'obligation personnelle. Dès le moment de ce 
quasi-contrat posé, l'acquéreur adopte et fait siennes 
tontes les charges réelles , en tant que charges réelles , 
qai affectent , à sa connaissance , l'imiùeuble acquis , jus- 
qa'à la purge par payement ou jusqu'au délaissement in- 
dus. 11 cesse dès lors , sous le rapport de>ces droits réels, 
d'être tiers vis-à-vis de ces créanciers , tant qu'il reste 
possesseur non libéré. Ajoutez à cela que le droit réel que 
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produit l'hypothèque ne change pas de nature par la 
translation de l'immeuble qui en est affecté, dans une 
main'tierce. La loi a seulement voulu , dans l'Intérêt du 
tiers acquéreur, que Iorsqu''après certaines formalités ac- 
complies, la transcription et le certificat du conserva- 
teur, il ne constait pas d'une inscription de l'hypothèque, 
celle-ci serait censée inexistante et l'immeuble en demeu- 
rerait affranchi entre les mains du tiers. Mais quand son 
existence est suffisamment et validemeal manifestée pour 
ce tiers , par une inscription efficace , on ne trouve pins 
nulle part dans la loi qu'il puisse y avoir , au proâl de 
l'acquéreur, un autre mode spécial d'extinction du droit 
réel , que les modes d'extinction généraux admis. Or ja- 
mafs depuis le Code civil,* la péremption de l'inscription 
n'a suffi pour éteindre le droit réel d'hypothèque existant 
sur l'immeuble , soit vis-à-vis du débiteur propriétaire 
lui-même, soit vis-à-vis du tiers acquéreur, lorsqu'à l'é- 
gard de celui-ci le droit de suite a été déjà reconnu et 
confirmé sur l'immeuble passé entre ses mains. L'inscrip- 
tion à renouveler ou à reprendre , n'est plus alors qu'une 
mesure de priorité et de. rang entre les différents créan- 
ciers hypothécaii'es, mais elle n'est plus requise pour 
rétablissement du droit réel. Dégrever cet acquér-eur de 
la charge de l'hypothèque , par la seule raison de la pé- 
remption de l'inscription , ne serait plus que l'enricliir 
au préjudice du créancier. La loi ne peut pas avoir eu et 
n'a pas eu cette intention. 

Il faut d'ailleurs forcer le sens et la lettré de la loi pour 
en venir à ce résultat inique. En effet, si la transcription 
seule peut avoir, aux termes de l'art. 2181 , l'effet de 
purger certaines hypothèques , ce ne peuvent être que 
les seules hypothèques non inscrites au plus tard dans la 
quinzaine , depuis l'introduction de l'art. 83i du Code de 
procédure. Cette purge est instantanée et opère par le 
fait de la transcription aussitôt la quinzaine révolue. Or 
une hypothèque validement inscrite alors et qui ne sera 
susceptible de renouvellement que plusieurs années après, 
n'est certainement pa^ purgée par anticipation. Au con- 
traire , nous soutiendrons qu'elle est confirmée par l'effet 
du quasi-cobtrat intervenu , du jour de la transcription. 

Nous prendrons occasion de cette annotation impor- 
tante , pour émettre une'réflexion , que nous ne croyons 
pas inutile afin d'aider à concilier les antinomies appa- 
rentes de la loi et résoudre les difficultés graves qui ont 
surgi en matière de purgement au profit des tiers acqué- 
reurs. 

Le Code offre trois dispositions principales sur les- 
quelles nous semble devoir se concentrer toute l'attention 
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les forme» de rinscription renouvelée» je 
dois examiner quels sont les cas où ce re« 
nouvellement n'est plus nécessaire » parce 
que rinscriplion a produit son effet. 

Lorsque Timmeuble se trouve converti eu 
argent , et que le droit des créanciers n'est 
plus qu'un droit sur le prix^ on conçoit aisé- 
ment que l'inscription a produit tout son 
effet , et qu'il n'est plus nécessaire de la re* 
nouveler. Il n'y a plus de chose soumise à 
l'hypothèque : pignus luitur. 

Mais cette vérité , si claire lorsqu'elle est 
exposée d*une manière abstraite » rencontre 
cependant des difficultés sérieuses, quand 
on en fait l'application aux oas que fait 
naître la pratique. Je vais essayer de par* 
courir le cercle de ces difficultés [i]. 

718. Des différents cas en matière de saisie 
immobUtère. — La saisie immobilière est le 
moyen principal' de faire produire à l'hypo- 
thèque les effets qu'elle a pour but d'atteiu- 
dre. Mais quel est le point fixe où il faut 
s'arrêter pour considérer comme défi^uitifs 
les droits de tous les créanciers inscrits? 

On a d'abord pensé que lorsque la saisie 
immobilière était dénoncée au saisi , et 
qu*elle était transcrite au greffe et au bu- 
reau du conservateur» conformément aux 
art. 677, 680 et 684 du Code dç procédure 
civile, il n'était plus nécessaire de renouve- 
ler les inscriptions périmées. La dénoncia- 
tion et la transcription produisent plus d'ef- 
fet, disait-on [2], et remplissent mieux le 
but du législateur qu'un simple renouvelle- 
ment qui devient dès lors inutile. C'es't ce 
qu*avait jugé la cour de Paris par arrêt du 
23 avril 1818; mais sur le pourvoi cet arrêt 
fut tassé par arrêt du 51 janvier i821 . En 
effet f ni la saisie immobilière , ni la dénon- 
"^ciation au saisi., ni la transcription sur les 
registlres du greffe ne donnent aux inscrîp- 



eh m point. Ce soot celle» ées art. 818t, 3182 et 219g. 
he premier est relatif aox privilèges et iiypotbèc^s non 
inscrits et pour fesq«e)s rinseripti<H[i est requise. Avant 
lintroduction des art. 854 et 855 du Code de procédure, 
la transcription seule avait Veffel de purger ces droits 
réels , au momeitt mime de la transciùption. Quftnt aux 
hypothèques vaKdraaart inscrites, elles nécessitent les de- 
voirs ultérieurs prescrits par les art. SI 85 jusqu^à 2186. 
Un troisième mode d^entiuclion du droit de snirle de Thy- 
pothèque vatidement inscrite, en tant que droit réel y 
et qui a , vis-à*-vis du tiers acquéreur y tout TelVet d'un 
pargement , o^est rémission de Tinscription , dans le cer« 
tificat du oonservateury aux termes de Tart. 2198. 

Voy. au surplus note sur le n« 778 ter, infra, 

{Note d» l'éditewr belge.) 

[li] Voysf ^u* te pféiMe, p* i^, ei 4pm m^ê ^Ksoa» 



tione une publicité capable de remplirla] 
du renouvellement. J*ai Bapntré (n** 413 1 
que le saisi peut, même après^la im 
tion de la saisie» hypothéquer rimmevl 
dont on poursuit re&propriatioa* Of 
créanciers qui contracteraient avec le «ai 
sous la foi de la péremption des inscriptioi 
seraient induits en erreur» et pourraient 
venir victimes de leur confiance [3]. 

719. Quidjuris si Ton a fait aux cré| 
ciers inscrits ta notification du placard, 
formément à Tart. B95 du Code civil ! 

Un arrêt de la cour de Bruxelles, 
20 février 4811 , et un arrêt de la cour 
Rouen , du 39 mars 4817, ont décidé que 
notification du placard fixe les rangs 
créanciers inscrits,, et que par conséqueatl 
renouvellement de Tinscription n'est ph 
nécessaire. £n effet, disait-on, par la not 
ficatioD du placard les créanciers inscril 
deviennent partie dans la poursuite, La 
sie ne peut, plus être rayée que de' leur < 
sentement : ils ont donc un droit acqk 
qu'ils ne peuvent plus perdre. Objec) 
t-on que des tiers peuvent contracter ai 
le saisi , postérieurement à la dénoncialîc 
et recevoir de lui une hypothèque? 
est virai. Mais ils trouvent dans la publk 
de la saisie, dans la dénonciation qui çn 
été faite au débiteur, dans Venr^istremi 
de cette dénonciation en marge de la sait 
même , et dans la notification des plaçai 
aux créanciers inscrits, tous les renseigi 
ments qu'ils peuvent désirer. 

Ces raisonnements viennent se briser c< 
tre des principes plus forts et plus puissan) 

La notification des placards ne peut fix4 
Tétat des inscriptions d'une manière invai 
ble entre les créanciers alors inscrits, 
cette notification ne présuppose, que l'exi 
tence d'inscriptions matérielles dont il n\ 




des dispositions du C^de piémontais sur ce 

[2]Persil,art. SiSi, no6. 

[3] Le reneuveilenent est encore nécessaire parée 
la saisie pourrait être annulée avec toutes ses cons< 
ces de dénonciation et de trarnseription , et dans ce 
ne resterait aucun acte de publicité quelconque; mais ' 
n^est pas parce que le saisi p'eut consentir de nouif«H 
hypothèques après la dénoncialioii, oomme Ta mal à proi 
pos pensé Troplong an »<> 4t3 bis, suproy. Nous afOU 
déiB4>f»tré son erreur sur ce point dans la note en «^ 
endtroit. 

D'ailleurs i4 peut encore arriver que la saisie reste- 
résultat d^xpropriaiion , par la suspension antei 
en Wkvi. 22i3. Les créanciers ont donc intérêt èvent 
leaient de renouveler lears ioscriptiovs jusque V 
iBOliis^wkeoB^alioa. > {iPièU ■<» Véditmr Mp fc. ) 
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encore temps de discuter le mérite 9 et 

li ne seront examinées que dans le juge- 

\i d'ordre. Ni la saisie immobilière, oi la 

mciation au saisi , ni les autres forinali- 

dont on parle n'empêchent là propriëtt^ 

ij'immeuble de résider sur la tète du saisi ; 

îroier peut hypothéquer, il peut même 

1er valablement, si avant l'adjudication 

juéreur consigne , conformément à Far* 

}le 693 du Code de procédure civile , une 

\me suffisante pour payer lies créanciers 

*ils. Les inscriptions n'ont donc pas en*- 

produit leur effet légal , puisque Vim^ 

ible n'est pas purgée 

tiers créanciers étrangers à la saisie 
isoDt obligés de consulter que l'état des in- 
âptions sur le registre des hypothèques ; 
ne peut remplacer pour eux. le défaut 
ces inscriptions. Ce n'est pas dans des 
de procédure, auxquels Us n'ont pas 
part, qu'ils peuvent aller chercher la 
lafssancedes inscriptions; sans quoi, la 
qui leur dit de puiser dans les registres 
inscriptions les notions relatives à la po^ 
m du débiteur, serait pour eux une dé* 
1on; et, #se fiant sur la péremption 
;nptians ncm renouvelées , ils seraient 
limes de fausses promesses, 
jfî'est ce: dernier système qui a prévalu 
is un arrêt de la cour de Bruxelles, du 
juin 1815, et dans un arrêt de la cour de 
ilion, du 9 août 1821. C'est aussi celui 
Herlin et de €rrenier [4] , et il a été can^ 
lé par arrêt de la cour de Rouen, du 
février 1826, par arrêt de la cour de 
luse, du 20 mai 1828, et par arrêt de 
eour de cassation du 18 août 1850; en 
le qu'on peut désormais considérer cette 
îsprudence comme irréfragable. 
T20. Mais du moins l'adjudication fixe- 
lie le rang des inscriptions, et dispense*^ 
lie de renouveler les inscriptions qui 
îment après qu'elle a eu lieu «définitive- 
«t [2] ? 

Jtferlin pense que l'obligation de renou<- 
1er les inscriptions ne cesse qu'après que 
Ire est ouvert , et au moment où les 
tnciers produisent leurs titres. Car, dit- 
[| le créancier ne fait usage de son inscrip- 



tlT. 1, nolOS. 

fi Dalloz cite comme contraire à mon opinion un ar- 

iklacoor de citssation du 17 février i§3i (Sirey lui 

eja date du 18). Mais c'est une erreur : cet arrêt ne 

nue pas upe a4J.odicatioii.ftHr saisie ; U estrelfitif À 




lion qu'au moment de l'duvef ture de l'ordrej 
Or comment pourrait-il s'en prévaloir, si 
alors elle était périmée? Que lui servirait-il 
de la produire, si dans l'intervalle de l'adju» 
-dication à l'ouverture de l'ordre, elle avait 
atteint son terme fatal? 

Il semble que cette opinion se trouve ^'ac- 
cord avec quelques principes énoncés dan$ 
l'arrêt de la cour de cassation du 9 août 
1812, que je viens de citer. Mais on a vn 
que la cour r^ulairice n'avait pas à juger 
cette question en thèse. 

D'un autre côté, Grenier [5] pense que 
l'adjudication dispense du renouvellement^ 
et cette opinion se fortifie de considérations 
déduites par la cour de Bruxelles, dans l'ar- 
rêt du 26 juin 1815^ susrelalé. 

Dalloz a proposé une troisième opinion; 
c'est que la dispense de renouveler l'inscripr 
tion n'a lieu qu'après la clôtura de l'ordre 
et après la délivrance des bordereaux de 
collocalion [4]. 

D'autres ont encore été plus loin, et ont 
soutenu que l'inscription ne pouvait être 
censée avoir produit son ejSet qu'autant que 
le créancier avait ii^btenu son payement; 
parce que, d'après les ^rt» 775 et 774 dq 
Code de procédure civile, ce n'est qu'à ce 
moment que s'effectuent les radiations d'inr 
scriptions^. 

Toutes ces opinions ont leur côté vraisem- 
blable; aussi notre question est-elle une des 
plus ardues qui puissent se présenter dans 
notre régime hypothécaire. Pour la résou- 
dre, il faut considérer que l'inscription est 
desUnée à réaliser ,deux effets capitaux , sa- 
voir : le droit de suite sur l'immeuble, et le 
droit de préférence sur le prix^ C'est donc 
sous ces aei4X rappiorts qu'on doit envisager 
la diflOlcullé. 

Le droit de suite est-il réalisé par Tadju- 
dication définitive ? Cette adjudication pro- 
cure- t-elle aux inscriptions existantes le 
droit de préférence au payement ? Ceci dé- 
pend beaucoup des circonstances, et je serai 
moins hardi que les auteurs qui, ayant écrit 
jusqu'à ce |our sur cette importante ques- 
tion, l'ont l^jt dépendre d'une manière nbsor- 
lue de telle ou telle phase de l'adjudication 



transcrite. 11 est vrai qu^un considérant de Tarrèt (le 
deuxième) semble aller plus loin , mais il faut le prendre 
99cunUutn tubjectam mafmatfi. 
[31 T. 2,^0 24^. 

[i] PaUoï, vo ff^p,, p. 31(7, np 9. 
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ou de l'ordre. Je dis, après avoir médité sur 
les différents cas que Texpérience a fait 
connaître, que les faits font varier la solu- 
tion, que ce qui est vrai dans une espèce 
cesse quelquefois de l'être dans l'autre, et 
qu'il faut s'aider de distinctions* sans les- 
quelles on est exposé à tomber dans l'er- 
reur; 

Je vais donc examiner pas à pas une série 
d'hypolhèses , où je tâcherai d'épuiser les 
combinaisoi^s les plus difficiles. 

Je passerai d'abord en revue ce qui doit 
avoir lieu dans le cas où l'adjudication dé6- 
nitive est suivie de payement, soit avant 
l'ordre , soit après l'ordre. 

Puis, j'examinerai les différentes ques- 
tions qui peuvent se présenter lorsque l'ad- 
judicataire ne paye pas son prix , et qu'il 
faut recourir à la revente sur folle enchère. 
Ici , je ferai une distinction très-imporlanle 
entre le cas où le fol enchérisseur a gardé 
l'immeuble, et celui où il l'a aliéné avant la 
revente à sa foUe enchère. 

Ces détails paraîtront peut-être fastidieux. 
Mais la matière est singulièrement compli- 
quée; ce n'est qu'avec beaucoup de patience 
et de soin qu'on parviendra à la débrouiller. 

Deux principes doivent servir de prélude 
à cet examen. 

Le premier, que la vente forcée de l'im- 
meuble est la vraie fin de l'hypothèque [i]. 
« Jus pignoris, dit Pothièr [2] , in eo consi- 
» stit, ut creditor rem sibi pignoratam dis- 
)D trahere possit, ad consequendum ex pretio 
» }ioc quod sibi debelur. » - 

Le second , que Ta vente forcée n'est cen- 
sée accomplie que par le payement du prix. 
« L'adjudicataire , dit Bourjon (3] , doit 
» consigner son prix : c'est son principal 
» engagement, dont l*accomplisseniént rem- 
» plit la fin du décret. » 
' Ceci posé , entrons dans le détail de nos 
hypothèses. 

1'* Hypothèse, Adjudication définitive sui- 
vie de consignation du prix [4] , et inscrip- 
tion qui n'a été périmée qu'entre la consi- 
gnation et l'ouverture de l'ordre. 

Dans ce cas, il me paraît clair que les 



[i] Tarrible, /îepcr^, v» InscripUt p. 215. 

[2] T. 1, Pand.j de disl. pignor, 

[3] T. 2, p.728,noi20. 

[4] On sait que Tacquéreur peut consigner sans atfen^ 
dre le règlement des difficultés qui s'élèvent sur Tordre. 
Arrêt de Iliom du 19 janv. 1820. Pigeau, t. 2, p. 227. 

[5] Polhier, Pand., t. l,p. 17i, litre tie dût, pignor.: 



inscriptions ont produit leur effet, soit 
l'égard de l'acquéreur, soit sous le rappoi 
de la préférence entre créanciers. A l'égar 
de l'acquéreur l car le droit de suite s'arrèl 
à lui. L'immeuble est dégagé, l'hypothèqu 
en a été détachée [5], et elle s'est convertie 
en un pri^ à distribuer. A l'égard du droit 
de préférence l car la conversion de l'hypo- 
thècpie en argent a eu pour effet nécessaire 
de reporter immédiatement sur le prix les 
rangs qui existaient sur la chose , et qui, au 
moment de cette conversion, avaient été 
conservés par des inscriptions alors entières. 
C'est une règle constante en droit, que, 
toutes les fois que l'hypothèque passe de 
l'état de droit réel à celui de droit sur le 
prix, tous les rangs de préférence sont, sur- 
îe-champ et par la forcé des choses, rever- 
sés sur ce même prix {supra, n°' 279 et 282). 

Dès lors , on ne conçoit pas facilement à 
quoi servirait le renouvellement postérieur 
de l'inscription. Car l'inscription est désor- 
mais inutile soit à l'égard de l'adjudicataire, 
puisqu'elle a obtenu de Lui- tout ce que \e 
droit de suite a pour but de produire, soil 
entre créanciers, puisque, de plein droit, 
les rangs ont été transportés sur le prix dans 
l'état où ils étaient lors de la conversion de 
l'hypothèque en une somme d'argent. On 
voudrait que les inscriptions fussent renou- 
velées l Mais ignpre-t-ou que l'adjudicataire 
qui a consigné son prix n'a pas besoin d'at- 
tendre l'ouverture de l'ordre pour obtenir 
la radiation des inscriptions qui grevaient 
l'immeuble qu'il a acquis [6]? Ainsi, tandis 
qu'il ferait disparaître d'une part les inscrip* 
lions, on exigerait que de l'autre les créan- 
ciers en prissent de nouvelles ! 

Il résulte de là que, dans notre hypo- 
thèse , on ne doit avoir aucun égard ni à 
l'ouverture de l'ordre, ni à la délivrance des 
bordereaux de coUocation , ni au payement 
individuellement effectué entre les mains de 
chaque créancier. La consignation est un 
payement fait en masse à tous lés créanciers. 
Or quelest le but de l'inscription? d'atti- 
rer à elle le payement. Le but est donc at- 
teint. Peu importe que le partage du prix 



« Hœc autem venditio quse fit jure pignoris, omnia pig- 
» nora quibus res nexa erat , dîssolvit , liberumque rti 
n dominium in emptorem traditione transfert. » 

[G] Tarrible, v» Saisie immob., p. 314. Les arl. 775 et 
774 du Code de procédure civile ne sont applicables qu'au 
cas où Ta^judicataire a conservé le prix pour le remettre 
aux créanciers an far et à mesure des collocations. 



CHAP. IV. ART. 5184. 



77 



se fasse qu'au moyen d'opérations ulté- 

nres. L'ordre n'est que de'claratif des 

igs de préférence existant lors de la con- 

Mon de l'hypothèque en somme mobi- 

î. Cette solution a été érigée en loi par 

^ l^îslateur piémontais [1 ] . 

Au sarpltis , on trouvera dans l'examen de 

lypothèse suivante la réponse à quelques 

Ijections et notamment à l'argument tiré 

Fart. 752 du Code de procédure civile. 

['2« Hypothèse. Nous supposerons encore 

te adjudication suivie de consignation , 

lis avec cette circonstance qtfe l'inscrip- 

est tombée en péremption après l'adju- 

itioD, mais avant la consignation. 

Pour soutenir que l'inscription n'a pas 

>re produit son effet , on peut dire que 

hypothèque ne se détache de l'immeuble 

|ogé , qu'autant que l'adjudicataire satis- 

tt aux clauses de son cahier des charges 

ft. 7i 5 du Code de procédure civile) , et qu'i l 

^ye le prix [2]. Car ce n'est qu'à celte con- 

(ion que les art. 773 et 774 du Code de 

>cédure civile autorisent la radiation des 

;riptions. Donc, l'inscription qu il périme 

^ant la consignation s'éteint avant d'avoir 

ilisé ses effets. 

^Mais cette opinion me paraît fausse. 

Qu'est-ce que l'adjudication? C'est un 

entrât passé par justice entre les créan- 

îrs inscrits et l'acquéreur, et portant que 

lui ci ne payera qu'à ceux-là le prix du 

Blrat , tandis qu'en retour ces derniers 

obligent à lui dcmner mainlevée de leurs 

ifiptions^ et à décharger l'immeuble de 

irs hypothèques. En prenant les choses à 

point, on voit quel résultat immense a 

roduit l'inscription au moment de l'adjudi- 

tion. Elle a lié l'adjudicataire aux créan- 

ïfs inscrits , elle a rendu^et adjudicataire 

)iteur envers eux [3], elle a attiré à elle 

promesse d'un payement à faire, suivant 

rang de préférence. De plus , tous les 

inciers inscrits sont censés avoir été par- 

àce contrat, et avoir promis que moyen- 

it le payement effectué suivant le rang 

►inscriptions existantes à l'époque de Tad- 

iicalion , l'immeuble serait' déchargé. Ce 

, li est fondé sur cette vérité , que l'ordre 

l'est pas attributif, mais déclaratif des droits 



■^ [i] Voy. préface. 

[2] Voy. ci-dessos le passage de Boùrjon. 

[5] TeHement que , s'il ne payait pas, on pourrait le 
poursuivre sur ses biens personnels. Art. 715 du Gode 



existants lors de l'adjudication [4], et qu'il 
est l'exécution du jugement d'adjudication, 
lors duquel les rangs établis sur l'immeuble 
se sont reversés sur le prix , comme nous le 
verrons tout à l'heure en donnant le sens de 
l'art. 752 du Code de procédure civile.Il a 
été dans la pensée du législateur que l'ordre 
se référât aux droits fixés lors de l'adjudica- 
tion, et l'art. 163 de la loi du 9 messidor 
an 3 le décidait même expressément. Ainsi 
l'adjudication e^ un contrat qui lie tous les 
créanciers à l'acquéreur, et ,qui lie tous les 
créanciers entre eux. Elle lie, disons-nous, 
tous les créanciers entre eux : car ils sont 
censés, s'être promis de se maintenir réci- 
proquement dans les rangs conservés au 
jour où ce contrat intervient, et c'est pour 
l'accomplissement de cette promesse que' 
l'ordre s'effectue ensuite [5]. Elle lie, di- 
sons-nous encore, les créanciers et Tadjudi- 
catairei Voilà pourquoi les inscriptions sont 
radiées lorsque le prix est payé (art. 773 , 
774). 

Je conviens cependant que l'adjudication 
ne produit ces différents effets qu'à la con^ 
dition que le prix sera payé , et que sans ce 
payement il n'y a ni conversion de l'hypo- 
thèque en somme mobilière , ni par consé- 
quent report des rangs qui affectaient l'im- 
meuble , sur le prix qui représente la 
chose. J'irai plus loin, et j'avouerai mètne 
que le payement est la condition suspensive 
du purgement de l'hypothèque (art. 773 et 
774 du Code de procédure civile). Mais il 
n'en est pas moins vrai que , lorsque ce 
payement s'effectue, la condition produit en 
se réalisant un effet rétroactif (m/îra,n°47i), 
et est censée avoir été accomplie du jour de 
l'adjudication définitive. Peu importe donc 
que l'inscription ait atteint sa révolution dé- 
cennale entre l'adjudication et la consigna- 
tion. Media non nocent; c'est le moment de 
l'adjudication qu'il faut considérer. C'est ii 
ce moment que les rangs sont censés fixés 
entre créanciers, c'est à ce moment que les 
inscriptions ont appelé à elles le payement, 
c'est à ce moment enfin que la conversion 
de l'immeuble en argent est censée avoir 
été faite. 

Sirey objecte qu'il est faux de soutenir 



de proc. civ., et Carré , sur cet article et sur Fart. 737. 

[4] Grenier, t. 2, n* i9i. 

[5] Arg. de l'art. 163, loi du 9 messidor an 3, rapporte 
infra. 
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qtie le sort des créanciers soit fixé pcir l'ad» 
judication ainsi accompagnée de payement , 
par la raison que, d'après les art. 754^el 759 
du Gode de procédure civile, ils courent la 
chance d'être déclarés forclos ou déchus; 
d'où il suit , ajoute Sirey , qu'on ne peul ap- 
peler droit acquis un droit qu'on ne peut 
conserver qu'à certaines conditions [1]. 

Je ne suis nullement frappé de cette ob* 
jection. A mesure que des droits s'acquiè* 
rent, il faut veiller à leur conservation. 
J'achète un impieuhle et je le paye i c'est 
certainement pour moi un droit acquis ; ce« 
pendant je suis eiLposé à le perdre par la 
prescription. C'est ainsi que marchent les 
choses dans le mouvement de la société. Il 
ne suffit pas d'avoir acquis, il faut encore 
conserver/ De là la maxime, vigilantibus 
jura scripta sunt. 11 n'y a rien d'étonnant , 
par conséquent, à ce que les droits fixés au 
moment de l'adjudication (sauf leur discus- 
sion ultérieure ) viennent à périmer par des 
circonstances nées ex post facto , et lorsque, 
par exemple , un des créanciers néglige de 
se conformer aux mesures sagement près* 
orites par la loi pbur accélérer la marche 
de l'ordre, et hâter le règlement de tous les 
intérêts. 

Mais» continue Sirey, si les créanciers in- 
Sfîrits peuvent être déclarés déchus ou for-* 
clos en Vertu des art. 756 et 795 du Gode de 
procédure civile, pourquoi seraieht41s à 
* l'abri de la déchéance prononcée par l'ar- 
ticle 2i54, s'ils ne prennent pas la mesure 
conservatoire ordonnée par cet article? 

L'explication de celte difficulté me paraît 
fort simple. La déchéance résultant des ar- 
ticles 756 et 759 se rattache à des motifs 
différents de celle que prononce l'art. 21 54, 
et il n'y a pas à argumenter d'un cas à l'autre. 
Les art. 756 et 759 du Gode de procédure 
civile ont eu pour but, je le répète, de ne 
pas tenir pour longtemps en. suspens la dis- 
cussion des rangs et le payement du prix à 
chaque créancier individuellement : il fal- 
lait donc des peines pour forcer les ayants 
droit à contredire avec célérité et à produire 
en temps utile; mais l'art. 2i54 e^t tout à 
fait étranger ici , et il a été conçu dans un 
tout autre ordre d'idées. Quelle raison y 
^ a-t-il dès lors d'insister sur des déchéances 
funestes pour le crédit , lorsqu'il est clair 
que l'inscription a produit son effet soit à 



[1] Consultation, t. 30, 2» part., p. 25. 



l'égard du tiers acquéreur qui a promis 4 
payer aux créanciers inscrits, soit eniri 
créanciers qui sont censés avoir consentfrj 
recevoir leur payement suivant l'ordre ià 
inscriptions existantes lors de radjudie| 
tion, et qu'en un mot, le résultat se trou 
vaut obtenu, l'inscription est désormais san 
objet ? 

Une objection d'une nati^re différente es 
empruntée à lart. 752 du Gode de procé 
dure civile. Get article porte : « Le pour- 
)) suivant prendra l'ordonnance du juge- 
» commissaire, qui ouvrira le procès-verbal 
)) d'ordre auquel sera annexé un extrait dé' 
» livré par le conservateur de toutes lei 
» inscriptions existantes. » Donc, ajoute 
t'-on , il faut que lors de l'ouverture de a 
procès-verbal les inscriptions soient exiS' 
tantes. 

Je réponds qu'en matière d'expropriatioi 
forcée, le certificat des inscriptions est celui 
des inscriptions existantes lors de l* adjudica- 
tion. En effet , ce certificat a pour but de 
faire connaître au juge-commissaire tous 
ceux qui ont droit de venir à Tordre avec 
des droits de préférence. Or nous avons vu 
que par l'adjudication il y a eu contrat poui 
que le prix soit pbyé à tous les créanciers 
alors inscrits, et si ce payement individuel 
n'a pas été effectué sur-le-champ, c'est parce 
qu'il a fallu du temps pour scruter les droits 
existants et apprécier leur mérite respectif. 
Sans ce délai nécessaire, les inscriptions 
auraient attiré à elles le prfx à l'instant 
même , et la révolution décennale ne serait 
arrivée qu'après le payement. G'est donc à 
ce moment de l'adjudication qu'il faut se 
reporter. Les délais courus depuis ne chan- 
gent ri^Q aux stipulations et aux promesses 
alors convenues ou sous-entendues. 

Veut-on, une preuve bien saillante que 
l'art. 752 n'a entendu parler que des inscrip- 
tions existantes à l'époque de l'adjudication? 

J'ai dit dans ma première hypothèse que 
le prix pouvait être consigné par l'adjudica- 
taire avant l'ouverture de l'ordre. Eh bieni 
supposons que l'inscription n'ait atteint le 
délai de péremption qu'après la consigna- 
tion , mais avant l'ouverture de l'ordre. Je 
demande si, dans cette espèce, on soutien- 
dra qu'il ne faut pas admettre à l*ordre celui 
qui est porteur de cette inscription périmée. 
Quoi donc ! le prix est payé, l'immeuble est 
définitivement affranchi, et l'on voudrait 
cependant que le créancier eût renouvelé 
son inscription I Mais sur quoi et contre qui 
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reDOuvelIerait<^il? Ce n*«it pa^ siirlim*- 
uble exproprié , pùîsqull est désormais 
ranchi.Ce n'est pas contre l'adjudicataire, 
iscjue le prix est payé. Ce n'est pas contre 
débiteur originaire, puisqu'il est censé 

.avoir payé par les mains de l'acheteur, et 

^qu'il est libéré. Ainsi la matière hypothé-* 
eaire manque tout à fait. Or^que serait-ce 
iju'une inscription prise sans un immeuble 

'.et sans un débiteur? L'art. 752 n'a donc pu 
niger une chose dénuée de sens. Il n'a donc 
«Dtendu parler que des inscriptions esis- 
liantes lors de radjudicalion. 
. Ce n'est pas encore tout « 

J'ai dit que l'adjudicataire qui a consigné a 
le droit de taire rayer les inscriptions. Ainsi, 
il pourra arriver que les inscriptions soient 
fadiées avant l'ouverture de l'ordre. Donc , 

r l'art. 752 n'entend pas parler des inscrip- 
lions-existanles lors de l'on verture de l'ordre ; 
eelles-^là mêmes qui ne sont pa» périmées 
Cuvent être effacées à ce moment. Donc, il 
n'entend parler que des inscriptions exis^ 
lantes lors de l'adjudication. 

Cette vérilé, clairement démontrée par 
ces observations tirées de l'esprit de la loi 
jet empruntées à la force des choses , se for- 
tifie encore d'un te^te fort important que 
nous fournit l'art. 165 delà loi du 9 messl* 
doran 5. Cette loi, comme on sait, soumet- 
tait l'hypothèque à l'inscription. Eh bienl 
par son art. i65 . placé sous la rubrique de 
twdrê et correspondant à l'art. 752 du Code 
de procédure civile , elle décide que le cer- 
tificat des inscriplions diélivréës par le con- 
servateur ne doit contenir que les inscrip^ 
tiens existantes ju^fU'au jour cié l'adjudication 
définitive, a De son côt$ ier conservateur des 
» hypothèques délivrera, i** l'extrait certifié 
> véritable , sous sa responsabilité , du livre 
Ji de raison des hypothèques comprenant 
» toutes celles existantes jusqu'au jour de l'ad- 
» judioation. » Donc, dans le système de cette 

î loi , l'ordre n'était que le règlement des 
droits existants lors de l'adjudication ; donc 
il ne faisait que déclarer ce que l'adjudica- 
tion avait fixé par sa vertu intrinsèque. 

La loi du 11 brumaire an 7 sur les expro- 
priations, ne s'exprima pas (art. 51) avec la 
même précision, et l'on a vu que l'art. 752 du 



• m • '■ 



H»)» 



[il Op. €onf. TaFrible, RéptfU, w** ïntcript., p. 916. 
[il] Ces argument^'n^ont été abordés par aucaa de ceux 
qui ont adopté une opinioû conlraire. 
[3] Pigeau, t. 2, p. 228. 
[4] Dans ua de ses considérants , qu^il est inutile de ci- 



Code de pf ooédute ûlvile n'a pas reproduit 
les expressions de la loi du 9 messidor an 5, 
Mais on peut dire avec certitude qu'elles y 
sont souflhentendues [IJ. Cela est si vrai que 
le tribunat avait proposé d'y ajouter les 
mots au moment de l'adjudication, ai cette 
proposition ne fut pas adoptée (dit Tarriblè), 
c'est parce que l'addition suggérée par le tri- 
bunat se trouvait confondue avec une chaîne 
d'amendements qui dénaturaient le projet 
et ne purent être accueillis [2], 

Dalioz a fait d'autres raisonnements pour 
prouver que Tinscription ne produit son ef- 
fet que lorsque le bordereau de collôcation 
est délivré. 11 me sera facile de les réfuter. 

Cet auteur dépasse le but qu'il se pto»- 
pose , ou bien il ne l'atteint pas. 

Il le dépasse, en effet, en voulant que le 
créancier soit dans l'obligation de renouve^ 
1er l'inscription jusqu'à la délivrance des 
bordereaux de collôcation ; il exige l'im- 
possible. D'après l'art. 754 du Code de pro- 
cédure civile, ce créancier a dû produire 
seS titres, et les rémettre au juge*-commis- 
saire[5]. Mais, dèslors, comment celuiqui est 
dépouillé de ses titres, qui n'a plus en main 
son bordereau d'inscription, pourra l-il la 
renouveler? Fandra-t-iliui imputer d'avoir 
oublié l'époque précise À laquelle elle tombe 
en péremption, lui qui est privé du bordereau 

Jui indique la date de l'inscription ,, etc. ? 
'est ce qu'a fort bien jugéla coufr de Nancy , 
par un arrêt inédit du 10 août 1830, dans 
l'espèce duquel on lui proposait d'adopter 
l'opifiion^de Dalioz [4]. « Considérant que 
» les héritiers Vatronville ont produit leurs 
» titres en 1822, qu'ils ont déposé entre les 
» mains du juge- commissaire ces titres et 
» leurs Inscriptions ç qu'ils ont été par con- 
» séquent dépouillés des actes les plus né- 
» cessaires à la conservation de leurs droits, 
to et' qu'il, leur eût été impossible de renou- 
» veler leurs inscriptions, en supposant le 
» renouvellement nécessaire ; qu il faut en 
» conclur'e que » sans attendre la délivrance 
h du bordereau de collôcation » les héritiers 
» Vatronville ont , par le seul fait de leur 
» production , parfaitement rempli le vœu 
» de la loi. » 
J'ajoute que l'opinion de Dalioz n'atteint 



t«r, la cour dit, par forme dMnonoiation , que Vadjudi- 
vAtifin ne fait pas produire à Tinscription tout son effet. 
Hais e^le n^ovait pas eetle question à juger, et c^est 1^ une 
erreur qui lui est échappée. L'inscription n^éiail tombée 
en péremption <fo<i depuis le dépôt dés titrai* 
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pas le but qu'il se propose. Car les dangers 
qu'il redoute ne sont pas évite's par son sys- 
tème. « L'ordre, dit-il, peut traîner en !on- 
» gueur pendant plusieurs années. L'adjudi- 
» cataire peut revendre l'immeuble :1e tiers 
» acquéreur qui ne trouve que des inscrip- 
j> tions périmées paye son vendeur direct , 
» et se croit en sûreté. Mais vain'espoftr I on 
» vient le tourmenter malgré sa bonne foi « 
» et le dépouiller peut-être , au mépris des 
» dispositions de la loi qui le garantissent 
» du droit de suite. » 

Or je demande quel remède il y aura à 
ces inconvénients par la nouvelle opinion 
que propose Dalloz. Après la délivrance des 
bordereaux de coUocation , le créancier 
pourra fort bien n'avoir affaire qu'à un ad- 
judicataire insolvable ou qui a déjà re- 
vendu l'immeuble adjugé. Supposons que 
son. inscription périme après cette colloca- 
tibn inutile; Dalloz, qui consent à ce qu'il y 
ait alors dispense de renouvellement , pas- 
sera donc par tous les inconvénients qu'il 
désapprouve , alors que l'inscription a at- 
teint sa révolution décennale après l'adjudi" 
cation , mais avant la délivrance des borde- 
reaux de coUocation l II est évident que, 
pour être conséquent avec lui-même, Dalloz 
devrait soutenir que l'inscription n'a pro- 
duit son effet que par le payement [1], 

Reste à dire un mot de l'opinion de ceux 
qui professent ce dernier sentiment. Mais, 
après ce que nous venons de rappeler des 
systèmes divers proposés sur la question , 
cette opinion, qui les exagère tou», est 
d'une facile réfutation. Je lui réponds par 
l'arrêt de la cour de Nancy; car, avant d'ar- 
river au payement, il faut passer par le dé- 
pôt des titres; je lui oppose l'interprétation 
que j'ai donnée de l'art. 752 , et l'effet ré- 
troactif opéré par le payement. 

5*" Hypothèse. Adjudication définitive sans 
consignation, mais avec stipulation de paye- 
ment au fur et à mesure des coUoca tions 
{art. 771 , 772, 773 du Code de procédure 
civile). Ici le payement n'a lieu qu'après le 
jugement d'ordre , et l'on propose le cas où 
l'inscription aurait atteint sa péremption 



[1] D'ailleurs , pour combattre une hypothèse donnée , 
il ne Xaudraît pas se jeter dans des suppositions qui s*en 
éloignent. Nous avons raisonné pour le cas où il y aurait 
payement. 11 ne serait pas logique de nous opposer les 
inconvénients tirés du. cas où le prix ne serait pas payé. 
Au surplus , nous examinerons aussi cette dernière hy- 
pothèse, et nous montrerons que notreopinion n^a, même 
sous ce rapport, rien. qui Messe les principes. 



depuis l'adjudication , c'est-à-dire ou avs 
l'ouverture de l'ordre, ou avant la délM 
vrance des bordereaux de coUocation 
avant le payement. 

La solution est la même que celle 
nous avons donnée dans l'hypothèse précé«| 
dente. Le payement fait après le jugement^ 
d'ordre a un effet rétroactif, qui fait que 
tous les résultats des inscriptions sont fixés il 
l'état où ils étaient lors de l'adjudication. 

Quand on procède à l'ordre pour fixer les 
rangs sur le prix dont Tadjùdicataire re^e. 
dépositaire, on suppose que ce prix sera 
effectivement payé et que l'acquéreur réali- 
sera ses promesses. D'ailleurs, il y a deij 
moyens coercitifs pour que le prix soityerse«i 
Parla même raison,' on ne doit pas supposer 
la non-eiécution de la condition , lorsqu'oB 
veut décider la question de savoir si les in*i 
scriptions ont produit leur effet. Il faut rai^l 
sonner comme si le prix était payé, uarcttj 
qu'^effectivement il le sera le plus souvent! 
par un moyen ou par l'autre, et qu'une fois 
réalisé, toutes les promesses faites, toutesi 
les clauses exprimées ou sous-entendues ^ 
l'époque de l'adjudication seront censoli^i 
dées. 

C'est ainsi, au surplus, que la question aj 
été jugée par des arrêts nombreux et impo-i 
sants, et la cour de cassation paraît avoir fer-i 
mement adopté l'opinion que l'adjudication 
consomme tous les effets de l'inscription ^^ 
pourvu que le payement soit réalisé pari 
l'adjudicataire [2]. i 

4* Hypothèse. Cas où il y a appel du juge- i 
ment d'adjudication , et où l'inscription pé- 
rime entre le jugement de première instance, 
et l'arrêt qui le confirme. 

L'arrêt qui confirme ne fait que lever 
l'obstacle qui paralysait l'exécution du ju- 
gement de première instance. Ce jugement 
reprend donc toute la force qui lui appar- 
tenait, et c'est sa date qu'il faut prendre 
pour point de départ [5]. 

5« Hypothèse. Cas où il y a surenchère da 
quart (art. 7.10 du Code de procédure ci- 
vile). 

Dans ce cas , l'adjudication se trouve ré- 



{2] Riom , i mars 1822. Grenier, t. 2, n» 469. Cet ar- 
rêt a été cassé , mais sur d^autres chefs ; il ne fut pas at- 
taqué en cette partie. Gass., 7 juillet 1829. ïdem, 14 joia 
1831. Idem , 20 déc. 1851. Ge dernier casse an arrêt de 
Rennes. 

[3] Carré, sur cet article. Grenier, t. 1 , no 108. 
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lae, la vente est censée n*aToîr pas eu 
u [1] , et l'enchérisseur devient adjudica- 
ire définitif. Gela est si vrai qu'il a été 
idé par arrêt de la cour de cassation du 
^ février i820, que la régie ne pouvait 
exiger de droits de mutation pour l'adjudi- 
eation surenchérîe. Écoutons Carré [2] : 
cLes art. '7id et 7ii , en admettant toute 

> personne à surenchérir , soumettent les 

> adjudications à une clause résolutoire, in- 
» hérentc à ces adjudications et qui coexiste 

> avec elles. Cette condition s'accomplit par 
» la surenchère faite dans le délai et dans 
» la forme prescrite par la loi : dès lors, les 

> choses 'Sonf reniiàes au mêineéfal que si l'ad-- 
^ judicationsurenchérien avait pas existé, con- 
• fermement à l'art, i 683 du Code civil [5]. » 

Il suit de là que la véritable adjudication 
étant celle qui est faite au surenchérisseur, 
c'est elle qu'il faut prendre pour point de 
départ à l'effet de savoir si les inscriptions 
ont atteint leur but [4]. 

lien est autrement , cependant, si c'est 
le premier adjudicataire qui reste second 
adjudicataire par suite de la surenchère. 
Car la condition résolutoire qui grevait son 
premier contrat d'adjudication se trouve 
évacuée, ce contrat est purifié, et il est 
censé avoir été propriétaire pur et simple , 
du jour de cette premi^e adjudication [5]. 

7âi . Nous allons maintenant passer à une 
jautre série d'idées.' Nous supposerons que 
l'adjudicataire ne paye pas le prix de l'ad- 
Ijudicalion, et que, pendant qu'il possède 
encore la chose , l'oii procède sur lui à la 
revente à sa folle enchère. Le point impor- 
Itaot sera de se faire des. notions exactes sur 
la revente à folle enchère. 

6* Hypothèse. Dans le cas que je vais exa- 



[i] PigeaM, t. 2, p. UO, qo 10. Art. 1 183 du Code civil. 

[ï] Carré, sur cet article, t. 2, p. 609. ' 

[3] Voy. aussi Grenier, t. 2, no 472, eimpra, n» 698. 

[i] La surenchère étant facullalive, comment les créan- 
ciers, dont rinscription est périmée depuis la première 
adjudication et avant la surenchère survenant, pour- 
rtient-ils donc se risquer à ne pas renouveler, en se re- 
posant sur ce que les résultats de leurs inscriptions péri- 
mées auraient prétendument été fixés à Télat où elles 
fuient après l'adjudication première? Où est encore alors 
U certitude qujil n'y aura pas de réadjudication à la folle 
enchère? De manière que si ces créanciers se reposaient 
SDr cette doctrine de prétendue fixation des droits résul- 
taqt de leurs inscriptions , à Pétat où elles étaient après 
h première adjudication , ils se verraient exposés à bien 
^s mécomptes ; car si la nécessité du renouvellement est 
^connue au moment de la réadjudication, ils auront 
donc pu être primés dans Tinte^valle, par les inscriptions 
ciisiantes avast leur renouvellement. U suffit de consta- 
nces coittéquenccspossibUi, pour foire douter de TexM* 



miner, il faudra supposer que l'adjudica- 
taire définitif , chargé de garder les foiids 
par devers lui jusqu'après les contestations 
sur Tordre , ne paye pas le prix de l'adju- 
dication ; et que les inscriptions sont tom- 
bées en péremption après la clôture de l'or- 
dre eU^de délivrance des bordereaux de 
collocation. 

Dans ce cas , on peut forcer l'adjudica- 
taire à payer, par saisie de ses meubles , de 
ses récoltes, en un mot par toutes les- voies 
de droit, et s'il paye, n'importe par quel 
ïnoyen, l'on rentre dans les hypothèses que 
j'ai résolues ci* dessus. 

Mais qu'arrivera-t-il si , pendant qu'il 
possède encore la chose, les créanciers sont 
obligés de poursuivre l'adjudication à sa 
folle enchère (art. 710, 737 et suivants du 
Gode de procédure civile ) ? Voici ce qu'on 
peut alléguer pour l'opinion de l'inefficacité 
des inscriptions. Le payement est la condi- 
tion de l'adjudication; il suit de là que, 
comme le dit très-bien Pothier [6] , l'adjudi- 
cation n'a pas fait l'adjudicataire propriétaire , 
s'il ne paye pas. Son enchère n a été qu'une 
entreprise folle et téméraire , et tout ce qui 
s'en est suivi, est rescindé [7] : il faut procé- 
der à l'apposition de nouveaux placards , à 
une adjudication préparatoire et à une ad- 
judication définitive (art. 739 et suivants du 
Gode de procédure civile) , en un mot, ré- 
trograder dans la poursuite de la saisie 
jusqu'aux art. 684 et suivants du Gode de 
procédure civile, et recommencer ce qui a 
été fait depuis l'apposition des placards, 
parce que, de tous ces incidents, il ne reste 
qu'une sorte de déception de la parj de cet 
adjudicataire, et une base à dommages et 
intérêts contre lui [8]. 



titude du système d'interprétation développé dans les hy.- 
pothèses précédentes. * 

Nous croyons que les inscriptions doivent être renou- 
velées jusqu^au moment où Tadjudicàlaire se sera valable- 
ment libéré du prix de vente , ou jusqu'à la clôture défi- 
nitive de Tordre. Car , nous le répétons , Tadjudication 
seule n'a pas la force d'opérer la purge ou de fixer irrévo- 
cablement l'état des inscriptions existantes au jour où 
elle a lieu. Ce sont là de ces assertions gratuites qu'aucun 
texte ne justifie , et qui pourraient être désastreuses dans 
la pratique. La raison la plus démonstrative en est dans 
le cas de cette cinquième hypothèse même. Voy, notes 
sur les no* 665 et 699 bis, supra, 

{Note de l'édUeur belge,) 

[5] Pigeau, t. 2, p. 2i0. 

[6] Procédure civile. 

[7] Pothier, loc. cit, Voy* aussi Merlin, v^ Folle en* 
chère, 

[8] Art. 7 H du Code de procédure civile. 
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La véritable adjudication est donc celle 
qui a lieu sur folle enchère. C'est celle-là 
qui assure Teffet des inscriptions, et détache 
l'hypothèque de rimmeuble pour le con- 
venir en prix. Il semble donc que les 
inscriptions périmées depuis la clôture de 
l'ordre, mais avant la réadjudicatioo , dot- 
vent être considérées comme éteintes avant 
d'avoir atteint leur but. L'ordre qui a réglé 
leur rang manquait de cause, il a porté sur 
un prix qui n'a pas été payé ; un nouvel 
ordre doit donc être recommencé, et l'on 
n'y admettra que les inscriptions encore en«- 
tières lors de la réadjudicalion. 

Quelque logique que paraisse cette argu- 
mentation , elle pèche cependant par des 
bases essentielles. £xaminonfr-la d'abord en 
ce qui concerne l'effet de l'inscription, quant 
au droit de préférence. 

Sans aucun doute, la revente sur folle 
enchère dépouille l'adjudicataire et efface 
les traces du droit que l'adjudication défi-» 
nilive lui avait conféré. Mais, pensons-y 
bien , elle ne fait que reporter sur le nouvel 
adjudicataire les clauses imposées, soit ex- 
pressément, soit tacitement, au fol enché- 
risseur. Elle substitue le nouvel adjudica- 
taire à l'ancien , et le soumet aux mêmes 
conditions. L'ancien adjudicataire était tenu 
à payer les bordereaux de collocation déli- 
vrés sur lui. Le nouvel adjudicataire sera 
soumis à la même obligation ; car ce ji'est 
que pour arriver au payement de ces bor- 
dereaux que la revente a lieu. C'est ce qui 
résultait de l'art. 24 de la deuxième loi du 
il brumaire an 7. a Faute par l'adjudioa- 
» taire de satisfaire aux conditions de Tad- 
» judication et de payer les créanciers aux 
» termes et de la manière qu'ils y ont droit, 
» il sera procédé contre lui à là revente et 
9 adjudication sur folle enchère , en vertu 
de l'extrait du jugement d*ordre, contenant la 
collocation utile du créancier, b 

Ainsi, la revente sur sa folle edchère est 
la peine contre l'adjudicataire qui ne satis- 
fait pas à ses obligations. Loin de changer 
les droits des créanciers, elle a pour but de 



[Ij.Cela n'est pas vrai : le droit de suite n'est pas oon* 
sommé ni éteint tant que le payement n'est pas effectué 
sur les bordereaux ; i] ne bufflt pas d^une assurance, tou- 
jours incertaine , que le payement se fera. Et ce qui le 
prouve à Tévidence ce sont les dispositions des art. 772 
et 773 du Code de procédure, aux termes desquels le con- 
servateur ne peut rayer d'office l'inscription que sur la 
représentation .du bordereau acquitté. Mais Troplonc a 
été conduit à outrer toutes ces assertions parce qu'elles 



les maintenir et de les faire sortir à eSisi 
loin de nécessiter un nouveau règlemei 
d'ordre , elle ne fait que prêter main-ff 
à celui qui a élé arrêté. 

Il suit de là qu'il est faux que la rev 
sur folle enchère fasse évanouir l'ordre 
a été effectué dans la perspiective que le 
serait payé par le premier adjudicataîM 
Lorsque l'ordre a été réglé provisoirem 
puis débattu , et enfin clos définitivem 
il n'y a plus à y revenir. Les droits ont 
fixés; la folle enchère, qui est indépend 
de leur volonté , n'a pu les changer. 

C'est ce que la cour de cassation a d 
par arrêt du 121 novembre 183i , port 
cassation d'un arrêt de la cour de Ro 
qui avait jugé que Tordre fait sur le prix 
la première adjudication s'évanouiss 
puisque ce prix n'était pas payé. 

a Attendu, dit la cour de cassation, q 
M ordre régulièrement fait sur le prix 
» première adjudication^ et qui , par ï 
» quiescement des créanciers colloquésjj 
» acquis contre eux l'autorité de la 6 
» jugée ou consentie , n'est pas subord 
» à l'exécution de l'ajudication par l'adj 
» cataire-; 

y> D'où résulte que, si cette ad judieai 
o est suivie de folle enchère, faute par 1 
D judica taire d'avoir satisfait au payei 
9 de son prix , l'ordre jugé et consenti 
» la distribution de ce prix doit recevoir 
» effet sur le prix de la nouvelle adjtt< 
» tion , et que telle est la conséquence 
» dispositions contenues dans les art 1 
» 756 , 760 du Code de procédure civili 

Il résulte clairement de ces principes 
Tordre a fait produire aux inscriptions 
leur effet , et qu'elles assi/rent un droit 
quis, qui ne peut être perdu ex post fi 
par la revente sur folle enchère. Peu im_ 
donc qu'on ne les ait pas renouvelées a 
la clôture de Tordre. 

Quant au droit de suite, il est égale 
consommé. Une fois le prix acquis et 
payement assuré, le droit de suite n'a 
d'objet [i]. Tant que l'adjudicataire est 

sont des conséquences de son système on qu^elIes lui 
vent d'appui. ^ 

il y a une autre raison encore pour laquelle il 
inexact de dire que Tordre , clos sur la première 
cation, a épuisé tous les effets des inscriptions) 
cas d'excédant de prix , à la suite de la folle endu 
peut y avoir lieu k un ordre supplémentaire «u pi 
créanciers însorits , non utilement coUoqués dans le 
aiv ordrt. Ceux qui alorf a^aurûaiit pu r^mtifolé 
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poMesdon de rimmeuble à lui adjugé, la 
(vente à sa folle enchère n'e&t pas l'exer- 
d*uD droit hypothécaire. Elle peut ôlre 
>voquée par un créancier chirograpiiaire, 
rvu qu'il soit utilement colloque [i]. Il 
st donc pas nécessaire de renouveler une 
u'iptîon désormais inutile. 
1* Hypothèse, Supposons maintenant que 
iscriplion soit périmée depuis Jie dépôt des 
entre les mains du juge-commissaire , 
que Tordre se poursuivant et Tinsolvabi- 
lé de Tacquéreur ne se manifestant quV 
sa clôture, la revente sur folle enchère 
dt lieu qu'à cette époque [2]. 
La solution sera la même que dans l'hypo- 
~ se précédente, la raison en est évidente, 
iprès ce que j'ai dit en examinant la 2* by- 
Ithèse ; le dépôt des titre» a empêché de 
mouveler l'inscription, et celle-ci a été 
^mptée à l'ordre comme ayant produit son 
''^t. Le règlement de l'ordre lui assure un 
ig que des circonstances , indépendantes 
la volonté du créancier qui s'en prévaut, 
peuvent changer ; pour pouvoir revenir 
itre elle, il faudrait changer l'ordre, et 
fois l'ordre terminé ^ il y a une fin de 
m-recevoir insurmontable pour l'attaquer. 
8« Hypothèse, Cas où l'inscription est péri- 
avant l'ouverture de l'ordne, et on l'in- 
Ivabilité de l'adjudicataire apparaît après 
clôture, de manière que ce n'est qu'après 
règlement de l'ordre qu'on procède à la 
rente sur folle enchère/ 
iCette espèce se résout par la règle que , 
^rdre une fois arrêté , il n'est plus permis 
le changer , et que la revente sur follC 
\ère n'a pour but que d'assurer les paye^ 
mts ordonnés par ce règlement. 
[On fera sans doute ici l'objection sui* 
ite : 

[L'inscription périmée avant l'ordre n'a été 
lise à y prendre part que sous la condi« 
m que le payement serait eûectué par 
Ijudicalaire. Or l'adjudicataire a manqué 



riptioos périmées depuis , pourraient-ils encore être 
loques dans Tordre supplémentaire , au rang quMls ont 

1« avant la réadjudication sur folle enchère? Toutes 

rasons de Troplong manqueront pour jusliiier Taffir- 
Itive. {fiote de l'éditeur belge.) 

[1] Arg. de Part. 24 de la loi du 1 1 brumaire an 7, sur 

expropriations , et infra. 

[f(\ Nous confessons que nous ne comprenons rien à 
septième hypothèse , et quMl nous est impossible 

conséquent d'apprécier le mérite de la solution. 

loos devons faire remarquer cependant que le dépôt 
jla prodaction des titres à Tordre ne serait pas un em- 



à sa promesse, et l'on ne peut dire que Tin* 
scription eût accompli son effet lorsqu'elle 
a été admise, sous une condition tacite, à 
prendre rang. 

Cette objection s'évanouit par la consi- 
dération qu'ici le payement est réellement 
effectué par l'effet de la revente sur folle 
enchère, et que, par conséquent, la con- 
dition s'est accomplie. Il ne faut pas perdre 
de vue que la réadjudication' a pour but de 
réaliser l'accomplissement des conditions 
promises par le premier adjudicataire. Le 
payement aura donc lieu. Peu importe qu'il 
soit effectué par l'adjudicataire ou par celui 
que la revente sur folle enchère lui substi- 
tue [3]. 

9' Hypothèse, Mais qu'arriverait- il si l'in- 
scription ayant atteint sans renouvellement 
sa dixième année avant l'ouverture de l'or- 
dre , on procédait , aussi avant l'ouverture 
de l'ordre, à la revente sur folle enchère? 

Nous avons vu que la revente sur folle en- 
chère était le moyen d'obtenir la réalisation 
des droits reconnus ^ l'ordre. Mais l'ordre 
n'est lui-même que l'exécution des pro- 
messfis censées faites entre les créanciers 
lors de l'adjudication [4]. H est la consé- 
quence du quasi* contrat qui s'est formé à 
cette époque, il est la déclaration des droits 
existants à ce moment , il se rapporte à ce 
qui a été fixé par l'adjudication. Donc la 
revente sur folle enchère a aussi pour but 
de consolider les droits existants lors de 
l'adjudication. Donc, par cela même qu'elle 
doit assurer les droit» déclarés à l'ordre, 
elle doit aussi assurer les droits existants 
avant l'ordre, mais que l'ordre est chargé de 
déclarer.. Donc , loin de changer ces droits , 
elle n'a pour but que de procurer leur corn* 
plément qui est le payement de tous les 
créanciers suivant les rangs existants au 
moment de l'adjudication. 

En examinant la 2* hypothèse, nous avons 
dit que l'inscription, périmée depuis l'adju- 



péchement légal sufilsant du renouvellement ; car si le 
renouvellement devait se faire pour conserver Teffet de 
riiiscriplion , ce qui est la question à décider, le créan- 
cier pouveâl s'assurer de l'époque fatale du renouvelle- 
ment , soit en prenant copie de son bordereau avant de 
le produire, soit en demandant au conservateur un cer- 
tificat d'inscription. L^empèchement serait de son fait et 
pourrait être surinonté. (/Vole (/« l'éditeur belge.) 

[3] Voy. note sur la 6« hypothèse , êupra. 

[i] Voy, au numéro précédant la 3« hypothèse, et notre 
interprétation de Tart. 752 du Code de procédure civile» 
Voy. aas»! VwU 163 àt la loi du 9 messidor an 3. 
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dicatîon , mais avant rouVerture de Tordre , 
devait être admise à prendre rang, parce 
que le payement ultérieur fait par l'adju- 
dicataire avait un effet re'troactif , et était 
censé avoir désintéressé les créanciers du 
jour de l'adjudication. Ëh bien (nous l'avons 
fait remarquer dans l'hypothèse précé- 
dente ) , le payement s'effectue ici et conso- 
lide les di*oits existants lors de l'adjudica- 
tion. Seulement , au lieu d'être fait par le 
fol enchérisseur, il est fait par un adjudica- 
taire qui a pris sa place aux mêmes condi- 
tions que lui , pour faire f^ qu'il aurait dû 
faire pour exécuter toutes les promesses quil 
n'a pas tenues. 

Quant au droit de suite, il n'y a pas à s'en 
occuper. Toutes les fois que le payement est 
assuré, le droit de suite est sans objet. Il y 
a eu conversion de l'immeuble en prix par 
l'adjudication définitive [1]. 

A la vérité , pour obtenir le payement de 
ce prix, il est nécessaire d'ajouter aux me- 
sures déjà prises celle de la revente sur folle 
enchère. Mais la poursuite de cette revente 
n'est pas un privilège réservé aux créan- 
ciers hypothécaires, ce n'est pas (comme 
dans le cas de l'art. 2185) un apanage de 
l'inscription. Tout créancier a droit à re- 
quérir la revente sur folle enchère [2], s'il 
y a intérêt. 

722. Mais l'hypothèse suivante vs^nous 
présenter un cas où l'exercice du droit de 
suite en cas de surenchère présente des dif- 
ficultés sérieuses. 

Nous avons supposé jusqu'à présent que 
l'immeuble revendu sur folle enchère était 
resté entre les mains de l'adjudicataire. Il 
n'y avait donc pas de droit de suite à exer- 
cer, et les choses restaient renfermées dans 
le cercle où les avait laissées l'adjudication 
définitive. 

Mais il peut arriver que l'adjudicataire 
revende avant que la réadjudication soit 
poursuivie. 

Quelle sera alors la condition des créan- 
ciers qui auront laissé périmer leurs inscrip- 
tions depuis l'adjudication? 

Ceci nous conduit à une nouvelle et der- 
nière hypothèse. 

10'' Hypothèse. L'adjudication a Ij^u. Pos- 



[1] Nous répétons que cela n^est pas exact ; le droit de 
suite existe en vertu du titre d%ypothëque , tant que la 
purge n^est pas opérée par le payement effectif ou la 
consignation du prix. Voy. note sur Ta 6« hypotbèse. 

{Note dt l'éditeur belge») 



térieurement, l'inscription du seul créancier 
inscrit atteint sa révolution décennale. 

L'adjudicataire ne paye pas, et aucun or- 
dre n'est ouvert. Bien plus, l'adjudicataire 
revend les immeubles à des acquéreurs qui 
les revendent à leur tour. 

Cette espèce s'est présentée devant la cour 
de Toulouse. Malgré mon désir d'abréger, 
je ne peux m'empêcher de retracer les 
faits. 

En ^815, Ruffié, créancier hypothécaire 
inscrit, exproprie Gaujac. Madelaine se rend 
adjudicataire. Point de payement effectué 
par ce dernier. L'inscription de Ruffié tombe 
en péremption. 

En 1821 , Carrère, créancier de Made- 
laine, fait saisir l'immeuble dont il s'était 
rendu adjudicataire. Méda se rend adjudi- 
cataire définitif, puis il revend à Bue et 
Ortet. 

Ruffié, qui, comme je l'ai dit, n'avait pas 
était payé, poursuit la revente sur folle en- 
chère de l'immeuble acquis par Madelaine , 
mais déjà aliéné par suite de deux ventes 
successives. Il se rend adjudicataire, fait 
srgnifier son jugement à Bue et Ortet , tiers 
détenteurs, avec commandement de délais- 
\ ser. 

Ces derniers soutinrent que , son inscrip- 
tion étant périmée, il n'avait pas de droit de 
suite à exercer contre eux. 

Le 18 juin 1830, arrêt de la cour royale 
de Toulouse qui décide que Ruffié a été bien 
fondé, « attendu qtre l'inscription hypothé- 
» caire produit tout son effet par l'adjudi- 
;»^ eation , et n'est point susceptible d'un 
» renouvellement ultérieur; que tout créan- 
» cier ayant inscription au moment de l'ad- 
» judication a le droit de faire revendre 
» l'immeuble exproprié par la voie de la 
3) folle enchère si l'adjudicataire n'a satis- 
» fait, quanta lui, aux charges de l'adjudi- 
D cation. 

» Attendu que, l'adjudicataire (Made- 
» laine) étant exproprié lui-même par la 
)) voie de la saisie immobilière des immeu- 
» blés à lui adjugés, le nouvel adjudicataire 
» ni ses ayants cause n'acquièrent que les 
)> droits qu'avait l'adjudicataire premier, et 
» qu'ils sont soumis aux mêmes charges, et 



[2]Pigeau, t. 2, p. 234, n» i. Carré, art. 758, 
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coDse'qiiemi&ent aux poursuites par la voie | prix a été payé. C'est alors seulement que 



I de folle enchère. » 
Cet arrêt me paraît contenir des erreurs 

vitales. Ruffié était sans droit pour in- 
lîéter des tiers détenteurs, lui dont l'in- 
"iption était périmée depuis longtemps [i]. 

isqu'en effet l'immeuble avait changé de 
kins, et que le prix n'en avait pas été soldé 
Madelaine au créancier hypothécaire, il 

certain que Ruffié ne pouvait obtenir son 
lyement qu'en dépouillant les tiers délen- 
, et en exerçant le droit de suite. Or 

droit de suite n'avait pas été épuisé du 
rant de son inscription, puisque, l'aliéna- 
m n'ayant eu lieu que postérieurement 
dix ans, il n'y avait pas même eu lieu 
poursuivre Texercice. Il restait donc 

(Ique chose à faire, déposséder les tiers 
lenteurs, et cela ne pouvait s'opérer qu'au 
lyen d'une inscription. Mais celle de Ruffié 
ât tombée en péremption. 

suit de là que l'expropriation à la suite 
laquelle Méda s'était rendu adjudicataire 
ut mis dans les mains de ce dernier un im- 

ible purgé de tous droits hypothécaires. 

ipropriation purge les hypothèques in- 

ites, à plus forte raison celles qui ne le 
kt pas. 



our échapper à ces principes, que dit la ' de dire que lorsqu'elle subsistait au moment 



ir de Toulouse? Que l'inscription produit 

son effet par l'adjudication et n'est point 

îeptible d'un renouvellement ultérieur. 

'est à la fois , ce me semble , mal com- 

mdre un principe vrai en lui-même, et 1(3 

iturer par une grande erreur. 

y a erreur, disons-nous, quand la>cour 

[Toulouse prétend que l'inscription n*ést 

susceptible d'un renouvellement poslé- 

rur à l'adjudicaiion définitive. Car, tant 

le prix i^'est pas payé par l'adjudica- 

el qu'il y a à crsk^ndrie qu'il n'aliène 

;hose, il est indispensable de renouveler 

kscriptioD afin de pouvoir conserver le 

kit de suite contre les tiers délenteurs. Et 

irquoi donc l'inscription ne serait-elle pas 

iptible de renouvellement? N'y a-t-il 

là un immeuble pour lui servir d'assiette, 

isque le défaut de payement tient le pur- 

kenl en suspens? N'y a-t-il pas un débi- 

\t qu'elle puisse indiquer, puisque le prix 

st pas soldé? La proposition de la cour 

Toulouse n'est exacte qu'autant que le 



[i] PcrsU, sur Tapt. 215i, no 5 ; et infra.^n'^ 72tt. Arg. 
arrêt de la cour de cassation du 39 juillet 1828. 



l'inscription n'est plus susceptible de renou- 
vellement, puisqu'il n'y à ni débiteur ni 
immeuble grevé, comme je l'énonçais en 
examinant la 2« hypothèse. 

J'ai dit que la cour de Toulouse me parais- 
sait mal comprendre la maxime que l'inscrip- 
tion produit tout son effet par l'adjudication. 
En quel sens cette maxime.est-elle exacte, et 
que signifie-t-elle? Est-ce à dire que parce 
que l'inscription atteint le but que l'expro- 
priation doit réaliser, on doive dire qu'elle 
a atteint d'autres effets étrangers à l'expro- 
priation? La co«i»de Toulouse voudrait-elle 
par hasard que , par cela seul qu'il y a eu 
adjudication, l'inscription fût prorogée in- 
définiment et affranchie de toute péremption 
ultérieure, malgré le laps de temps et le 
défaut de renouvellement? Tout cela serait 
bien loin de la vérité. Quand on dit que l'in- 
scription a atteint son but lors de l'adjudica- 
tion , et qu'il n'est pas besoin de la renouve- 
ler, cela n'est vrai qu'en ce sens qu'on a en 
vue les effets que l'adjudication est destinée 
à produire, mais non pas si l'on entend parler 
d'effets étrangers à l'adjudication. En exa- 
minant les effets de l'iqscription par rapport 
à i* adjudication et à ses suites , on a raison 



de l'adjudication , elle a procuré toute l'uti- 
lité qu'on s'en promettait à cet égard; car 
*le droit de suite est épuisé en ce qui con- 
cerne l'adjudicataire, et il y a promesse que 
le prix ne sera payé que suivant les rangs 
de préférence existants au moment de l'ad- 
judication. Renouveler tant que les choses 
restent en cet élat, est une opération inutile , 
puisque l'inscription ne sera plus appréciée 
désormais que par l'état où elle ^e trouvait 
au moment de l'adjudication. On peut donc 
laisser périmer l'inscription , par la raison 
qu'on peut s'en passer, l'adjudication une 
fois accomplie. Mais il n'en est pas moins 
vrai que cette inscription sera éteinte : seu- 
lement son extinction sera arrivée après 
qu'elle avait porté tous les fruits qu'on en 
espérait, en l'état des choses. 

Mais si cet état vient à changer, si l'adju- 
dicataire aliène, et qu'il faille retirer l'im- 
meuble des mains des tiers détenteurs , dira-» 
t-on quO'l'inscription a produit ses effets? Ce 
serait une grave erreufr. Elle n'a pas produit 
tous ses effets; car elle n'a épuisé le droit de 
suite qu'à l'égard de l'adjudicataire, et il 
faut poursuivre maintenant ce droit contre 
des tiers détenteurs qui possèdent avec des 
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Ulres respectables. Elle n'a pas produit tous 
ses effets; car, avant le changement des 
choses, il ne s'agissait plus que de faire dé- 
clarer par Tordre des droits qui allaient se 
réaliser ; mais aujourd'hui le fond du droit 
lui-même est compromis, et l'on ne peut plus 
le retenir que par l'inscription. Elle n'a pas 
produit tous ses effets : car, sûre alors du 
payement, elle n'avait plus qu'à se reposer 
et à attendre, tandis qu'aujourd'hui le paye* 
meut échappe, et, pour le retrouver, il faut 
ressaisir la chose , ce qui ne peut se faire 
qu'à l'aide d'une inscription vivante. Elle 
n'a pas produit tous ses effets ; car alors on 
pouvait rester indifférent sur son existence 
et négliger en toute sécurité de la renou- 
veler, tandis qu'aujourd'hui il faut recher- 
cher avec sollicitude si elle subsiste , pour 
savoir si elle peut rentrer en action [i]. 

Eh bienl elle est périmée : car il ne faut 
pas s'imaginer, avec la cour de Toulouse, 
que l'adjudication l'avait rendue impérissa- 
ble. Comme toute les autres inscriptions, 
elle était, nonobstant l'adjudication, suscep- 
tible de péremption. Seulement cette pé- 



[1] Ce que dit Troploiig contre Tarrélé de Toulouse, qui 
est insoutenable sous tous les rapports , est en grande 
partie exact ; mais c'est yirécisémeBt parée qu'il rentre 
dans la vérité des principes qu'il a méconnus jusqu'ici et 
qui sont ceux que nous lui avons opposés précédemment. 
Il reconnaît que ce n'est qitc le payement du prix par le 
tiers acquéreur, et non pas l'adjudication seiûe qui dis< 
pense de renouveler l'inscription qui se périme. Qu'on ne 
puisse plus la renouveler aprè^ ce payement (bien en- 
tendu, régulièlrement fait, sous observation des formali- 
tés de purge) , est d'une vérité si triviale , que la purge 
libère tout à fait l'immeuble entre les mains du tiers dé- 
tenteur. Dans l'espèce proposée, il n'est pas vrai que 
Texpropriation subséquente dans laquelle Méda s'était 
rendu adjodica taire, êàt mis dans les mains de ce dei^ 
nier un immeuble purgé de tous droits hypothécaires , si 
celui-ci n'avait pas purgé ù son tour, car il est inouï de 
prétendre qu'une expropriation libère les hypothèques 
tant qu'il n'y a pas en de purge ou de payement libéra- 
toire. L'inscription périmée pouvait toujours être re- 
prise. 

Mais nous doutons si c'est par la voie de la folle enchère 
qu'il fallait procéder ou qu'il pât être procédé dans l'es- 
pèce. Car non-seulement lorsqu'elle était mise en œuvre, 
l'adjudicataire non payant n'était plus détenteur ni pos- 
sesseur de l'immeuble depuis bien longtemps ; il y avait 
encore eu une adjudication sur expropriation ultérieure 
à la charge de cet acquéreur défaillant. Or si le droit de 
poursuivre sur folle enchère est acquis aux créanciers, 
même chirographaires, quand ils y ont intérêt , ils peu- 
vent cependant en être déchus par l'effet d'nne renoncia- 
tion taokle de leur part, renoncialion qui résultera, 
comme dans l'espèce , de ce qu'ils ont négligé l'exercice 
de leurs droits qui devaient prévenir la revente forcée 
sur radjudicatalre. I}s avaient d'abord à mettre celui-ci 
eu 'demeure depayor, en eicécution des clauses du cahier 
des cb»i:Q6S «t pr-ovo^r rottVfivt«r« de lordi^e on de ja 



remption arrivait après que le profit ël 
retiré : ici , au contraire , il faut agir, il fi 
poursuivre, chercher d'autres adversati 
en place de celui qui a manqué à ses engi 
gements. ^ 

Je crois que j'ai fait connaître suffisaii 
ment ma pensée sur cette partie de Vi 
mentation de la cour de Toulouse, 

Elle insiste cependant en disant que Ma< 
laine , exproprié par Méda^ n'a pu lui trai 
mettre que les mêmes droits qu'il avait h 
même , c'est-à-dire l'obligation de payer' 
RufBé , ou la chance d'une revente sur fofl 
enchère. 1 

Il est vrai que la vente ne transmet 
l'acquéreur que les droits qu'avait le vi 
deur (art. 2182, Code civil, et 751, Codei 
procédure civile). Mais quand ces droits 
des hypothèques, ils peuvent être purgés { 

Supposons que Madelàine, au lieu 
suhir une expropriation forcée , eût vi 
l'immeuble par contrat à Méda. Gelui-ei 
rait fait transcrire, et si , dans la quios 
de la transcription, RuiBé n'eût pas fait 
paraître son inscription périmée » il eût 



distribution par contribution. Ils devaient encore, 
de la seconde saisie s^opposér à ce qa*elle fût mise &l 
par l'exercice instantané de leur droit de mise à la 
enchère , ou bien , en laissant consommer la deui 
expropriation sur l'adjudicataire , ils avaient encore, 
chef de leur débiteur originaire , le premier propriéf 
exproprié non payé , l'exercice du privilège du venc' 
Après avoir négligé tous ces moyens intermédiaires d'| 
surer leurs crcanaes , ils sont censés avoir renoncéî 
droit de mise à la folle enchère ; il ne reste plus alorslj 
créaneter hypotbéouire que son droit de suite coiud 
droh réel à charge des tiers détenteurs , tant qu'il n'y i 
jms eu de purge légale. Nous ignorons si dans l'espèi 
proposée , Méda , le second adjudicataire , avait fait If 
devoirs de purge, ou l'un de ses acquéreurs subséquent 
mais nous devons supposer que non, q^lqueinvraise^ 
bKince qu'il y ait à ce que de trois arrière-acqaéreai 
successifs , pas un n'aurait songé à assurer rincommaU 
hilité de sa propriété ; car s'il en était «utrement , il m 
rait par trop absurde de vouloir enoore procéder à m 
revente à la folle enchère. Et dans ce dernier cas , iljBf 
évident que Ruflié, dont l'inscription était périmée, aor^ 
non-seulement perdu le droit de la renouveler, mais n^ 
rait plus eu aucun droit de suite quelconque en vertaj 
son titi'e. Il est constant que la piirge faite par do 40 
rière-acquércur, ou le payement clu prix après quinzali 
de la transcription, en Tabsence d'une inscription vall^ 
libère l'immeuble de toute hypothèque qui aurait pQ | 
exister précédemment. {Note de l'éditeur beige.) ' 

[2] Un arrêt de la cour de cassation, du 21 juillet 1831 
a cassé un arrêt de Rouen qui avait décidé que Vaeqjaé 
reur d'un immeuble adjugé au vendeur par esproprii 
tion forcée, n'était pas un tiers détenteur dans le sensd 
la loi , et pouvait être poursuivi eu payem^eut du prix {M 
des créanciers non inscrits , de même que son auteoi 
aurait |>u l'être. 
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(hu du droit de suite (art. 834, Gode de 
^ure civile). L'immeuble eût été purgé 
jiliveroeut. 

iVi lieu d'une vente volontaire , il y a eu 
1 expropriation force'e : mais l'expropria- 
forcée a bien plus de puissance, puis- 
de plein droit, elle purge tous les droits 
^Ihécaires inscrits. Eh bien ! que fait la 
de Toulouse? Elle permet à un créan* 
hypothécaire non inscrit d'attaquer une 
Topriation forcée pendant laquelle il a 
lé le silence! 

tulBé n'avait qu'un moyen à prendre. Cè- 
de demander la résolution de la vente 
>mdeGaujac, son débiteur, dont l'im- 
)le était passé de mains en mains, sans 
ni lui ni son créancier en eussent (à ce 
parait) touché le prix. Mais Ruffié ne 
lit pas valoir ce moyen [i]. 
ih vérité, la revente sur folle enchère 
|Dc espèce de résolution de l'adjudication 
litive. Mais c'est en même temps et sur- 
la continuation de la poursuite sur la* 
If la première adjudication a eu lieu [2]. 
^l'expropriation du saisi poussée jusque 
18 ses dernières limites. Il est si vrai que 
|t le saisi qu'on continue toujours à dé- 
liller, que les nouveaux placards doivent 
Ure signifiés , d'après l'art, 740 du Code 
procédure civile; ce n'est donc qu'un 
IveaH moyen de parvenir à la vente for- 
[de son bien ; en quoi l'on voit la grande 
(rence qui existe entre la revente sur 
e enchère et la clause résolutoire sous* 
mdue dans tous les contrats; car celle-ci 
rentrer le propriétaire dans la chose 
lue, tandis <tue celle-là n'aboutit de plus 
qu'à son expropriation. Or l'expro- 
ition ne peut se poursuivre, quand on 
pas d'inscription, que sur le débiteur 



1] S*iJ n'y avait pa8 eu de purge, oa de payement libé- 
rire qui équivaut à la purge , de la part de Tun ou de 
t des trois derniers acquéreurs , Roffié avait un 
moyen, c^était de prendre inscripUon à charge du 
er détenteur et de poursuivre en délaissement, parce 
)r8 son droit réel d'hypothèque était toujours sub- 
it. Au cas contraire il ne lui restait plus aucun droit 
)nqae sur l'immeuble, pas même indirectement par 
de Taction résolutoire que conseille Troplong, 
.,. qu'alors la résolution ne pourrait plus se faire au 
Indice des droits acquis aux tiers. Or le droit acquis 
jitiers détenteur qui a purgé ou valablement payé , est 
^JteBir désormais Vimmeuble quitte et libre de toutes 
irges, et nommément de la charge du privilège du ven- 
ir le premier ei^proprlé non payé. 

{Note de l'éditeur belge.) 
' [2] Carré, sur l'art. 83i, C. procéd., u» i. 
[3] En résumé contraire , et d'après les notes qui pré- 



direct. On ne peut , avec des inscriptions pé<> 
rimées, venir troubler des sous-acquéreurs 
de bonne foi. Ici, que faisait Ruffié? Il pré- 
tendait exproprier celui qui n'était plus pro- 
priétaire, ou (ce qui n^est pas moins extraor* 
dinairel) il expropriait des tiers détenteurs, 
sans se trouver dans les conditions prévues 
par les art, 2166 et suivants du Gode civil, 
il poursuivait la revente sur folle enchère, 
pour déposséder un adjudicataire qui ne pos- 
sédait pins. Il voulait exercer celte revente 
par voie de suite. Mais de deux choses l'une : 
ou la revente sur folle enchère est Texercice 
du droit hypothécaire, ou elle ne l'est pas. 
Si elle l'est, on ne peut la poursuivre sur le 
tiers détenteur qu'à l'aide d'une inscription 
encore subsistante, et ici elle est périmée; 
ou elle ne l'est pas, et alors on ne peut la 
suivre que tant que l'adjudicataire reste pro- 
priétaire de la chose et ne l'a pas aliénée. 
Le sentiment contraire détruit toutes les 
garanties et renverse toutes les bases du ré- 
gime hypothécaire. 

722 bis. Il ne nous reste plus qu'à résumer 
tous les détails que nous venons de présenter* 

L'inscription, qui était encore entière au 
moment de l'adjudication définitive, n'a 
plus besoin d'être renouvelée pour avoir 
place à l'ordre. Cette décision doit être sui- 
vie, soit que l'adjudicataire consigne son 
prix ou le paye ou fur et à mesure des déli- 
vrances, soit que, ne payant pas, il faille 
se procurer le prix par la revente sur folle 
enchère. 

Mais si l'adjudicataire avait revendu sans 
avoir payé , les inscriptions périmées depuis 
l'adjudication définitive non soldée seraient 
sans effet à l'égard des tiers délenteurs [3]. 

725. Je passe maintenant à l'examen de 
la question du renouvellement des inscrip- 



cèdent, Tinscription hypothécaire pouvant se prendre a 
priori jusqu^à Pordre inclus ou la consignation, avec tous 
les effets qu^y attache la loi et nommément celui de pri- 
mer les inscriptions antérieures périmées, dont le main- 
tien est nécessaire poxir conserver le droit de préférence 
par ordre de rang, jusqu'au moment de la répartition 
faite du prix; il en résulte que les inscriptions qui peu- 
vent se périmer par le laps de dix ans avant ce dernier 
terme utile, doivent èire renouvelées sous peine de per- 
dre leur rang. 

Et si Tadjudicatalre avait revendu sans avoir payé , les 
inscriptions périmées pourraient' être reprises avec droit 
de suite et de préférence , à la date de leur reprise , à 
charge de Timmeuble entre les mains du tiers détenteur, 
aussi longtemps que celui-ci n^aurait pas opéré la purge, 
ou acquis par prescription Textinction de l'hypothèque. 

{NoU de Véditeur belge,) 
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lions, lorsqu'il s'agit non plus d'adjudication 
sqr expropriation forcée, mais de vente vo- 
lontaite [i]. 

Quand le débiteur vend l'immeuble hypo- 
théqué , tous les droits hypothécaires pour- 
suivent l'acquéreur, et subsistent comme si 
cet immeuble n'avait pas changé de mains. 
Ainsi les créanciers doivent renouveler leurs 
inscriptions , de même qu'ils seraient tenus 
de le faire si leur débiteur détenait encore 
la chose. 

Mais il peut arriver, et il arrive ordinaire- 
ment que l'acquéreur veut purger. Alors il 
doit faire transcrire son contrat, et notifier 
aux créanciers inscrits un extrait de son 
titre , accompagné des énonciations voulues 
par l'art. ^185 du Gode civil. Il doit de plus 
déclarer par le même acte qu'il est prêt à 
acquitter sur-le-champ les charges et dettes 
hypothécaires. 

Plusieurs jurisconsultes ont conclu de cet 
état de choses que, l'inscription ayant at- 
teint ce résultat important , que les créan- 
ciers reçoivent l'offre de toucher ce qui leur 
est dû, tout son effet est produit dès l'in- 
stant de la notification; qu'il est donc inu- 
tile de la renouveler- ultérieurement : car 
rien ne peut changer le quasi-contrat inter- 
venu entre l'acquéreur et tous les créanciers 
inscrits lors de la notification , et modifier 
l'obligation acceptée par celui-là d'acquitter 
le prix entre leurs mains. 

Il y a certainement du vrai dans ce sys- 
tème. Mais il n'est pas exact dans tous les 
cas, et l'on pourrait être induit en erreur, 
si on ne faisait quelques distinctions néces- 
saires. 

J'adopte le principe que la notification 
dispense de renouveler les inscriptions ; 
mais avec deux conditions : la première qu'il 
s'écoulera un délai de quarante jours sans 



[1] Voy., sur ce pôiiil , les dispositions du Code piié- 
montais, dans la préface. 

[2j C'est ce qu'a très-bien décidé Tédit piémonlais, qui. 
doit servir de raison écrite dans ce cas. Voy. préface. 

[3] Jugé dans le sens que Tobligation de renouveler 
leurs^nscriptions cesse, pour les créanciers hypothécai- 
res d'un immeuble vendu volontairement, dès qu'il y a 
eu , de la part de l'acquéreur, notification de son contrat . 
avec offre de payement du prix. A partir de ce moment, 
les inscriptions sont réputées avoir produit leur effet 
légal. (Code civil, brt. 215i. I,yon, 16 février 1830. Si- 
reyj t. 31, 2« part., p. 292.) 

Peu importe que la notification ait été suivie de suren- 
chère et d'adjudication au profit du surenchérisseur. 
(Code civil , art. 2154. Montpellier, rejet, 30 mars 1831. 
Sircy, t. 3i, !« part., p. 343.) 



réquisition de surenchère (art. 3185),.^ 
que l'inscription ne périmera qu'aprèl] 
délai [2}; car ce n'est que par l'expirai 
de ce délai que se forme le quasi-coi 
d'acceptation. La seconde, que l'acquéi 
réalisera le payement du prix , et qu'il, 
faudra pas le déposséder. Si , au conli 
il arrive que les créanciers requièrent l^ 
chère , ou que l'acquéreur n'effectue 
payement offert, je crois que la notifical 
ne dispense pas du renouvellement des^ 
scriplions. 

Gomme ces distinctions n'ont pas 
été enseignées assez positivement par 
auteurs , et que la jurisprudence n'en a 
toujours tenu compte , je dois expliquer] 
pensée par quelques observations [3]. 

724. Le nouvel acquéreur a vainei 
rempli toutes les formalités nécessaires 
purger, s'il ne fait pas suivre ces forms 
du payement du prix aux créanciers, 
que le payement n'est pas effectué , les 
viléges et hypothèques inscrites subsh 
toujours sur l'immeuble. Le gage n'est lil 
que par la numération du prix. C'est la 
dition sine qua non du purgement. L'a 
cle 2186 du Gode civil est positif à 
^ard.. 

' Il suit de là que c'est par le payement i 
ou la consignation du prix , que les ii 
tions des créanciers qui ne demandent 
de surenchère deviennent désormais 
liles [4]. Supposons que l'acquéreur, nevi 
lant pas attendre les lenteurs de l'ordl 
consigne le prix : l'immeuble est d( 
et l'on ne conçoit pas facilement sur 
l'inscription serait renouvelée. Ainsi^ je] 
puis partager l'opinion de Merlin , qui 
que l'on s'inscrive jusqu'à l'ordre [5]',' 
celle de Dalioz, qu'on s'inscrive jusqu'à] 
délivi*ance des bordereaux de collocalion [\ 



^ 



Jugé dans le même sens, que Tobligation de renood 
1er les inscriptions cesse pour les créanciers inscrits! 
un immeuble vendu volontairement , dès quMI y a en 
la part de Tacquéreur notification de son contrat non ■ 
vie de surenchère. (Paris , 16 janv. 1840. Sirey, 1. 1 
2«' part., p. 129. Toulouse , 30 juillet 1835. Sirej', t.i 
2e port., p. 136.) ' 

Persil , Réff. hyp., art. 21 5i, no» i et 5, et Quest., t. 
p. 430 et i35. Grenier, Hyp., t. 1, n© 112. Baltor, j'fcii 
t. 1, p. 459. Duranton, t. 20, no 167, admettent la sol 
lion même au cas de surenchère et d'adjudication an pf 
fit du surenchérisseur. 

[4] Même décision dans Tédit piémontais {loe. cù.). \ 

[5] Répert., v« Inseript. hyp,, p. 468. 

[6] Dalioz, vo Uyp.y p. 359, no U. 
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^rs<)ue les inscriptions ont attire à elles 
Tre du prix, suivie de consij^nation , il 
clair qu'elles ont accompli leur but, et 
la matière manque pour un renouvelle- 
»dI d'inscription. 

[D'après l'art. 2160 du Code civil, le tiers 
jue'reur qui a purgé et consigné peut ob- 
lir radiation des inscriptions existantes, 
iment donc seraiUil possible d'exiger des 
louvellements d'inscriptions, alors que 
l^înscriptiotis elles-mêmes sont ou vont être 
liées? 

[Je dirai même que l'opinion de Merlin et 
Dalloz ne nae parait pas meilleure , alors 
le payement ne serait fait parVacqué- 
qu'après Tordre et suivant les borde- 
IX de collocation. La raison en est que , 
[ne la notification a été suivie du paye- 
nt du prix, l'effet de l'inscription est 
accompli à l'échéance des quarante 
qui suivent la notification. £n effet, 
»tification contient l'offre de payer, à 
mn des créanciers inscrits, le montant 
charges hypothécaires, et l'expiration 
quarante jours sans demande de suren- 
re équivaut à une acceptation formelle 
cette proposition. Alors il s'établit un 
ilrat entre l'acquéreur et les créanciers 
îrits. L'acquéreur s'oblige à payer, les 
iciers consentent à recevoir leur dû, 
donnant décharge des hypothèques qui 
rent le fonds. Ce quasi-contrat, qui est 
nsément le résultat que l'inscription est 
linée à produirei, est à la vérité soumis à 
; condition que le payement s'effectuera, 
lis lorsque celte condition se vérifie; elle 
luit un effet rétroactif du jour où les 
ïs sont devenues définitives [i]. Les pé- 
iptions d'inscriptions survenues dans l'in- 
ralle ne peuvent nuire : média non nocenî, 
[le renouvellement de l'inscription s'est 
mvé inutile sous un triple rapport : d'a- 
il était inutile à l* égard de l'acqué- 
er, puisqu'il avait contracté l'obligation 
payer, et qu'en présence de cet engage- 
nt il eût été surabondant de raviver un 
reconnu par Itii. Le renouvellement 
lit pas moins inutile à l* égard des créan- 
rs entre eux, La notification , avec offre de 



[i] Supra, n<M 471 et 720» 2» hypothèse. 
jS] II est palpable que ce sont là des inductions for- 
" ). Que par la notification Tacquérear ait contracté 

biigalion de payer le prix aux créanciers inscrits , on 
fadmettre. Mais dire qu^en recevant cette notifica- 

if les créanciers sont présumés consentir à ce que les 

TROPLORG. HYPOTHÈQUES. T. 11. 



payer, a été acceptée par eux. Or cette 
offre était subordonnée à l'obligation de 
n'effectuer les payements que suivant l'état 
et l'ordre des inscriptions existantes lors de 
la notification, et dont le tableau était joint 
à cette notification (art. 2185, Code civil, 
S 3). Chacun est censé y avoir cdnsenti. 
Les rangs ont donc été tacitement fixés par 
un mutuel accord à ce qu'ils étaient à cette 
époque, sauf les moyens de nullité existants 
lors du quasi-contrat [2]. Cet accord ne peut 
être modifié ex post facto. Enfin, à l'égard 
des autres créanciers du débiteur commun non 
munis d'inscription, le renouvellement était 
également inutile. Car la notification se fait 
après la quinzaine de la transcription (arti- 
cles 2181 et 2183 du Code civil) , et l'on sait 
que, passé cette époque , il n'est plus permis 
de s'inscrire. 

On voit que j'insiste toujours sur l'addi- 
tion des quarante jours à la notification pour 
opérer le quasi-contrat qui lie toutes les 
parties. Cette opinion, je le sais, est nou- 
velle en France, et personne, à ma connais- 
sance, ne l'a encore soulevée. Mais je ne la 
crois pas moins certaine : pour qu'il y ait 
un engagement respectif, il faut qu'il y ait 
concours de toutes les volontés ; et ce serait 
manquer à cette règle fondamentale que de 
s'arrêter exclusivement à l'offre du tiers dé- 
tenteur, sans attendre l'événement qui doit 
manifester l'acceptation de tous les créan- 
ciers en masse. Le contrat manquerait d'un 
de ses termes, ou, pour mieux dire, il n'y 
aurait pas de contrat. Ce sont ces considéra- 
tions qui ont déterminé l'édit piémontais, 
dont la disposition n'est nullement une créa- 
tion arbitraire du législateur. Je le répète 
donc , lorsque les quarante jours de la noti- 
fication sont suivis de payement, l'inscrip- 
tion qui vient à s'éteindre dans l'intervalle 
n'occasionne pas d'eft'et nuisible, le paye- 
ment produit un effet rétroactif et fait re- 
monter la fixation des rangs à l'expiration de 
ces quarante jours. 

C'est donc avec cette modification des 
quarante jours ajoutés à la notification, qu^il 
faut accepter un arrêt de Paris , du 29 août 
1815; un arrêt de Colmar, du 16 juin 



rangs restent fixés entre eux comme les indique l« 
tableaa notifié , c'est de toute fausseté ; car il est bien 
certain quMIs restent entiers de contester encore la col- 
location postérieure. Or Tobjet de cette contestation est 
précisément Tordre des rangs entre eux. 

. ' {Note de l'éditeur belge.) 
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i82i [1] , el un arrêt de Lyon , de 1830 [2]. 
Au surplus, la cour de cassation a repoussé 
l'opinion de Dalloz et de Merlin, par arrêl 
du 50 mars 1851. Mais nous verrons au 
n*» 720 que cet arrêt n'est pas pour cela à 
Tabri de la critique [5]. 

725 « Mais si la notification n'est pas suivie 
de payement , alors manque tout à fait la 
condition du purgement de la chose. L'hypo- 
thèque continue toujours à l'affecler, et s'il 
fallait procéder à des voies de rigueur et 
faire saisir le gage , les créanciers ne pour- 
raient conserver un rang utile- qu'autaht 
qu'ils auraient fait renouveler leurs inscrip- 
tions, de manière qu'elles fussent encore 
vivantes^ lors de l'adjudication définitive par 
expropriation forcée. La raison en est que, 
tant que l'immeuble n'est pas purgé, il de- 
meure soumis à l'hypothèque ; et qu'il faut, 
par conséquent , que cette hypo.thèque rem- 
plisse toutes les conditions qui la font sub- 
sister avec efficacité, c'e^t-à-dire qu'elle soit 
inscrite, sans quoi elle s'éteint sans avoir 
rempli le but de son établissement. 

Il pourrait même arriver que l'acquéreur, 
après avoir notifié, revendît l'immeuble, et 
que le sous-acquéreur y constituât des hypo- 
thèques. Groit-oii que les nouveaux créan- 
ciers fussent liés par des hypothèques exis- 
tant du chef du vendeur originaire, et qu'ils 
auraient trouvées périmées sur le registre 
du conservateur? 

Par exemple : Titius vend à Pierre le 
fonds Cornélien , sur lequel Primus a une 
hypothèque inscrite. Pierre fait transcrire 
et notifie son contrat avec offre à Primus 
d'acquitter entre ses mains les charges hy- 
pothécaires. Après cette notification, l'in» 
scription de Primus périme par la révolu- 
lion de dix ans. Sur ces entrefaites, Pierre 
revend le fonds Cori^èlien à Caïos et à Sem- 
pronius, et ce dernier constitue des hypo- 
thèques à Secundus et àlertius. Ceux-ci vont 
consulter le registre du conservateur, et 
voient une inscription périmée au profit de 
Primus. Ils se croient premiers en rang, et 
reçoivent de bonne foi le gage qui leur est 
ofiert. Mais il arrive que Pierre, au lieu de 
tenir sa promesse de verser le prix entre l^s 
mains de Primus, le paye à Titius. H paraît 
bien certain que, si Primus veut exercer 



[1] Merlin, loe. cit. Dalloz^ v» Caution , p. 10. 
[âj Dalloz n'en donne pas Ja date. Il paraît , du reste , 
que telle est la jurisprudence de eette eour. 
[8] i% f4r«i. rinAVciaer quA Dalloz cite , comme étaa t 



son recours sur l'immeuble, il sera écarté 
par Sècuudus et Tertius, qui lui opposeront 
la péremption de son inscription, et lui 
diront qu'il a cessé d'avoir lUmmeuble pour 
obligé. 

En effet, par la notification , Pierre sera 
bien devenu le débiteur personnel de Pri- 
mus. Mais l'immeuble aura échappé à ce 
dernier par sa négligence à conserver ses 
droits. 

Cette hypothèse, que je m'étais créée m 
l'absence de tout arrêt sur la matière, s'est 
réaliSiée depuis , dans une espèce jugée par 
la cour de cassation , le 29 juillet i8â8. 

Dans le coi^rs de l'an 7 , Bubouchet prend 
inscription sur le domaine de Boissonie. Le 
12 avril, 1804, le propriétaire du domaine 
de Boissonie le vend à Fénerol les. Transcrip- 
tion par ce dernier, et notification , en date 
du 51 de'cembre i 806, à Dubouchet* 

Fénerol les donne hypothèque sur Boisso- 
nie à Dpcroix, qui s'inscrit, le 12 janvier 
1807,: puis il revend cet immeuble àXouzet 
et Decroix. Un ordre s'ouvre, en 1817, siir 
le prix payé par ces derniers. Dubouchet 
prétend être colloque en vertu de son ia-.l 
scription de l'an 7, par la raison que, quoi- 
que périmée aujourd'hui , elle était encore 
subsistante en 1806 , époque à laquelle Fét 
nerolles avait notifié son contrat, et qu'ainsi 
elle avait été dispensée de renouvellement. 
Arrêt de la cour de ftiom qui adopte ce sys- 
tème. Mais, sur le pourvoi » arrêt de la cour 
de cassation qui ca^e. 

Bien n'est plus juste que cette décision de 
la chambre éivile, TéneroUes n'avait pasi 

Ï>ayé; aucun (^rdre a'avait été ouvert pour 
a distribution de son;prix. LNnscription d^ 
Dubouchet n'avait donc pas produit tous ses 
effets. L'immeuble Boissonie n'avait pas été 
affranchi de l'hypothèque.; il fallait par con- 
séquent.que cette hypothèque se manifestât 
aux tiers par une inscription valablemenl 
renouvelée. A la .vérité, Tinscription avait 
produit cette conséquence, que Fénerolle& 
était devenu obligé personnel de Dubouchet* 
En ce sens elle avait atteint, à l'égard dei 
FéneroUes, l'un de ses rési^ltats. Mais il y eft 
avait un autre beaucoup plus important qui 
n'était pas rempi : c'était le droit de suite 
dans les mains des tierrdétenteurs. Or rio" 



iaterveaus sur notre question , déférents arrêts qui gob- 
tlennent des nuances importantes, et dont, contre son 
ordinaii'e , il ne me parait pas avoir bien Mm U portée 
(voJTsiPmP* 369» notai). 
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ieripUoo de Dubouchet a'avail pas atteint ce 

but avant sa péremplion [i]. 

Je crois maintenant avoir jusliGé l'une de 
mes lîoiitations^ savoir, que la notiGcation 
ne dispense pas du renouvellemeat de Vin- 
scripiion lorsqu'elle n'est pas suivie du paye- 
ment efleetif. 

726. L'autre limitation me semble non 
moins e'videnle. En effet, lorsqu'après l'offre 
faite par l'acquéreur de payer les charges 
hypothécaires jusqu'à concurrence des som^*' 
mes portées dans son contrat , il arrive que 
l'un d^ créanciers requiert la mise de rim-* 
meuble aux eocbères, alors il devient cer* 
(ain que l'offre de l'acquéreur n'est pas 
acceptée , que le quasi>coutrat dont je par* 
lais tout à l'heure et que je représentais 
comme Taccomplissement de l'effet de Tin* 
scriptîon, est rompu, en ce qui concerne 
le prix dont les créanciers ne veulent pas 
se contenter, et qu'il faut arriver à une nou- 
velle position. C'est pour y parvenir qu'on 
procède à une «seconde vente de la chose , 
d'après les formalités établies pour les ex- 
propriations forcées. De nouveaux acqué- 
reurs se présentent; c'est à eux qu'on fait 
im appel pour porter l'imn^uble à sa véri- 
lahle valeur. On ne consent à dégager cet 
immeuble des charges qui le grèvent, qu'au- 
taat qu'une somme plus forte que celle qui 
est offerte en sera le prix. Alors le nouvel 
mudieatalre ne peut pas être considéré 
comme étant lié par la notification faite par 
le premier acquéreur, dont les 'créanciers 
eo&>*méine$ ont repoussé les offres ; cet adju- 
dicataire n'est censé contracter l'obligation 
ide payer qu'avec ceux^ui sont inscrits au 
liiomenl de son adjudication. S'il payait par; 
itie du prix au propriétaire, les seuls créant 
iCiers valableipent inscrits seraient admis à 
>eo plaindre. 

.Pourrait-on dire, en effet,- que la notifi- 

iUon et les offres exigées pour le purge- 

eat ont délaçbé les hypothèques du fonds 

ittobilisé les droits de tous les créanciers 

scriis? Nullement. Les hypothèques sub* 

ent si bien encore, et les droits sont si 

u mobilisés, que les acquéreurs suivent 

immeuble entr« les mains de l'acquéreur, 

l'en dépo^èdent par la voie de la mise 

1 enchères. Comment ce droit de suite 

il être exercé, si rinscription, <jui 



IIJ Voy. 9uj)ra, n» 7Î2 , plusieai's raisinis applicolrles 



est le nerf de l'hypothèque, se tjrouvait pa^^ 

ralysée et impuissante? 

L'art. 2 1 85 me parait formel à cet égard ; 
car il exige que le créancier qui requiert hi 
mise aux enchères ait un titre inscrit; ce 
qui ne peut s'entendre que d'un titre vala<- 
blement inscrit lors de la réquisition d'en«- 
cfaères. Ainsi ^ c'est à la requête d'un créan- 
cier inscrit que se poursuit l'adjudication, 
A la vérité, ce o'éancier n'agit pas dans so^ 
seul intérêt , il est le negoiiorum gestor de b 
masse : mais il paraît raisonnable d'exiger 
que cette masse soit inscrite comme lui, et 
qu'elle n'ait pas une condition meilleure qu« 
la sienne. De là il suit que ceux qui se por" 
tent adjudicataires ne contractent qu'avec 
une masse inscrile; que ceux qui ont laisfé 
périmer leurs inscriptions sont en dehors de 
ces engagemt^nts et quasi-contrats^ et qu'ils 
ne peuvent en tirer avantage. 

On m'opposera peut-être que , si tous le# 
créanciers ont laissé périmer leurs inscrip- 
tions depuis la notification , ou que s'il n'y 
a qu'un seul créancier inscrit^ qui depuis la 
notification n'a pas renouvelé wn inscrip- 
tion, tout ce qui résultera de là , c'est qu'il 
n'y aura pas d'enchères et que le prix de^ 
meurera fixé au prix stipulé dans le contrait, 
mais qu'il n'v aura pas déchéance de se 
présenter à l ordre en rang utile pour ^n 
loucher le montant. 

Je conviens qu'il doit en être ainsi s'il 
n'y a qu'up seul créancier, pu si, y ayanl; 
plusieurs créanciers, tous ont omis de re*- 
non vêler leurs inscriptions depuis la notifir 
cation. 

Mais ce n'est pas là que $e trouve la diff 
ficullé qui m'occupe. Je suppose dans mon 
hypothèse qu'il y a plusieurs inscriptions, 
dont quelques-unes seulement sont périméess 
sans renouvellement depuis la notification, 
tandis que d^autrçus, étant encore dans toute 
leur force , ont servi de base à une roquisir 
lion d'enchères. Quelle sera la position d^ 
créanciers porteurs d'inscriptions périmées, 
en présence de ceux dont les inscriptiojo^ 
seront entières? N'est-il pas clair qu'ils ne 
pourront pas profiler du bénéfice de la mise- 
aux enchères? Et en elfet , q\{ est-ce que la 
réquisition d'enchèie , sinon une des plus 
importantes garanties que l'inscription as- 
sure à l'hypothèque? £t comment pouvoir 
associer dès lors à ce droit de suite des 
créanciers dont les hypothèque^ sont para- 
lysées par le non^-reaoitveliiemiBnt de l'ia- 
scriptîou? Quoi donc? c'est le droit de suite 
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qui a fait porter Vimmeuble à la véritable 
valeur qui doit servir à indemniser les 
créanciers hypothe'caires, et Ton pourrait 
admettre an partage de ce prix des créan- 
ciers entre les mains desquels le droit de 
suite aurait été antérieurement éteint 1 Ma 
raison se refuse à celte consé(|\ience. 

Elle a été admise néanmoins par un arrêt 
de la cour de Paris , du fl février 1825. 
Dans l'espèce de cet arrêt, Facquéreur avait 
notifié son contrat à la veuve Petit, créan- 
cière conventionnelle du vendleur, le der- 
nier jour de l'existence légale de Tinscrip- 
tion. La veuve Petit n'avait pas renouvelé 
son inscription. Postérieurement une suren- 
chère avait eu lieu, [d], et l'immeuble avait 
été adjugé à un tiers. Il semblait que la 
veuve Petit fût sans droit hypothécaire sur 
le prix. Cependant la cour de Paris pensa 
qu'elle n'avait pas été dans l'obligation de re- 
nouveler son inscription, et ordonna qu'elle 
serait coUoquée en rang utile. Ainsi la veuve 
Petit fut admise à prouter du droit de suite 
exercé par sçs cocréanciers , quoique ce 
droit de suite n'eût pu être exercé par elle, 
et qu'il fût éteint eu sa personne. Comment 
la cour de Paris a-t-elle pu penser que , par 
la notificatioi! , l'inscription de la dame Pe- 
tit avait produit tout son effet? Mais n'y 
avait-il pas encore un autre effet ultérieur à 
atteindre? C'était d'anéantir un contrat de 
vente qui ne portait pas le prix à sa juste 
valeur, de poursuivre l'immeuble entre les 
mains de l'acquéreur et de l'en déposséder. 
Voilà quelles étaient encore les dernières 
extrémités du droit de suite que l'inscrip- 
tion devait atteindre. Or la dame Petit ne 
pouvait pas arriver jusque-là avec son in- 
scription périmée. L'art. 2185 du Code ci- 
vil lest formel. Et dès lors comment aurait- 
elle pu y atteindre par le ministère du 
créancier inscrit qui avait requis la suren- 
chère.. Le requérant daûs ce cas n'est que 
le mandataire , ou si l'on veut le ncgotiorum 
gestor dé la masse des créanciers inscrits. 
Peut-on supposer que lorsque la loi fait à ce* 
créancier requérant une obligation d'avoir 
une hypothèque valablement inscrite , elle 
l'admette à représenter de§ créanciers qui 
auraient laissé mourir entre leurs mains 



[i] Ainsi , cette espèce diffère beaacoup de l^espèce des 
arrêts que j*ai cités no 72i.. Cependant Dalloz semble les 
placer dans la même catégorie (v» Hyp.y p. 569, note 1). 

[3] La coar de Bordeaux alla même plus loin, et pensa 
que Nnseription devait exister jusqu^à Tordre. Mailr cette 



leurs inscriptions , et par conséquent lé 
droit de suite? 

Ceci étant admis , il en résultera cette 
conséquence, qui me paraît irréfragable, 
savoir, que l'inscription devta être renou- 
velée jusqu'au jnoment de l'adjudication , 
parce que c'est seulement alorsque les droits 
hypothécaires seront mobilisés , et que l'hy- 
pothèque se détachera de l'unmeuble. Il ne 
suffirait pas d'être inscrit au moment de la 
réquisition de surenchère. Celte réquisition 
n'a fait que repousser la propositron de mo- 
bilisation faite par l'acquéreur, elle n'a pas 
converti le droit hypothéfeaire en droij sur 
le prix. Pour que celte conversion s'opère, 
il faut aller jusqu'à l'adjudication. 

Celle nécessité du renoiiVellement jusqu'à 
cet instant me paraît claire , soit en ce qui 
concerne les tiers détenteurs, soit en ce qui 
concerne les créanciers entre eux. 

En ce qui concerne les tiers délenteur, on 
conçoit son intérêt à opposer la péremption 
de l'inscription lorsqu'on veut le dessaisir. 
Comme d'ailleurs il peut s'écouler un temps 
assez long entre la réquisition de surenchère 
et l'adjudication, ce tiers peut avoir vendu 
dans cet intervalle , et les sous-acquéreurs 
ne doivent pas souffrir d'inscriptions péri- 
mées , si elles n'ont pas été renouvelées dans 
la quinzaine de la transcription faite par eux. 

Ce premier point a été jugé en ce sens par 
arrêt de la cour de Bordeaux du 47 mars 
'18!28, dans une espèce où le sieur Guillemot 
avait laissé périmer son inscription depuis 
sa réquisition de surenchère. Cette cour 
pensa avec raison que son droit de suite 
était éteint, et qu'il ne pouvait plus le re- 
prendre depuis que la révolution décennale 
était opérée [2]. 

En ce qui concerne les créanciers entre 
eux, on ne conçoit pas comment l'on pour- 
rait admettre à l'ordre celui dont rinscrip-; 
lion , quoique valable lors de la surenchère^! 
serait périmée à l'adjudication. Le contraire 
a, cependant été jugé par la cour de cassa*^ 
lion dans l'espèce suivante : 

Fraissinet prend inscription le 22 août 
4799. Il renouvelle le 27 janvier 4809. 

Le 1" mai 4820, le débiteur vend * 
la femme Dejean l'immeuble hypothéqué 



exagération a été réfutée ci-dessus. D^ailleurs , la qae» 
tion ne se présentait pas à juger. Un arrêt de Grenoble i 
du 12 mai 1824, décide aussi que la reprise de surencbéri 
ne peut avoir Heu si rinscription est périmée (DalloiJ 
yu ifyP'f p. 370, note n» i). 
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Celle-ci trai^scrit et notifie son contrat à tous 
les créaBciers inscrits, le 4 septembre 4820: 
Mais, le 49 octobre 1820, il y a surenchère 
de la part de Tun d'eux , et radjudication n'a 
lieu que le 4i février 1822, au profit de 
Guibert. Le 3 janvier 1§27, arrêt de la cour 
de Montpellier qui admet Fraissinet à Tor- 
dre , sous prétei^te que la notification avait 
fixé les rangs et réalisé tous les droits de l'in- 
scription , et qu'il y avait eu entre l'acqué- 
reur et les créanciers un contrat par lequel 
ceux-ci avaient pleinen^ent atteint sur celui- 
là le but de leurs inscriptions. Mais la cour 
do Montpellier ne faisait. pas attention que 
la surenchère avait dissous ce contrat, et 
qu'il avait fallu p^r suite arriver -à de nou- 
velle^ conséquences qu'on ne pouvait attein- 
dre qu'à l'aide d'inscriptions valables. Pour- 
voi en cassation : mais, par arrêt du 30 mars 
1851 , la chambre civile, attendu « qu'en 
» matière de venté volontaire , la transcrjpr 
» lion , l'expiration postérieure dxi délai de 
• quinzaine, sa notification aux créanciers 

> inscrits, et la soumission faite par l'ac- 
» quéreor de payer à qui serait dit par jus- 
» lice, font produire à l'inscription son effet 
» légal, ce qui dispense de la renouveler, 
^que la surenchère ne fait que substituer un 
» nouvel acquéreur aUr premier, ce qui assure 

> de plus en plus les droits des créanciers, en 

> augmentant le montant des sommes à distri- 
» buer, REJETTE, etc. » 

Cefledoctrine m% semble absolument inad- 
missible. La surenchère n'a pas seulement 
pour résultat de substituer un acquéreur à 
un autre ; elle a encore pour effet de rejeter 
les propositions faites par le premier acqué- 
reur, et d'élever un obstacle contre la réa- 
lisation du quasi-contrat offert par l'acqué- 
reur qui notifie [1]. Les choses restent donc 
dans l'état où elles étarent avant la notifica- 
tion , et il est palpable que les inscriptions 
n'ont pas atteint leur effet légal. En effet, 
qu'est-ce que la réquisition de mise aux en- 
chères? Ce n'est pas autre chose qoe l'exer- 
cice de l'action hypothécaire [2]. Mais il est 
évident que tant qu'une action est pendante, 
elle n'est pas arrivée à son terme , et que le 
droit qu'elle poursuit n'est pas encore acquis. 
Peut-on raisonnabl entent soutenir' qu'il y a 
conversion du droit réel qui affecte l'immeu- 
ble, en un droit sur le prix de cet iinmeu- 



[I] Sitpra, no» 698, 720, 726. L'édit piéjnontais ne s'y 
est pas trompé ! (Foy. préface.) 
[2] Remarque de la cour de Bordeaa^. ' 



ble , lorsque le prix est en suspens , et qu^il 
dépend des chances d'une enchère? Ainsi, 
les droits ne sont fixés ni à l'égard de l'ac- 
quéreur, puisqu'on ne sait encore qui il sera, 
ni entre créanciers, puisqu'il n'y a pas de 
prix certain qui ait pu servir de matière à 
un quasi-contrat. L'hypothèque subsiste tou- 
jours sur l'immeuble; elle est sans doute en 
action pour arriver au but, mais le but est 
encore loin d'être atteint. L'inscription qui 
conserve celle hypothèque doit être renou- 
velée. 

Devrait la cour de Bordeaux, on soutenait 
que , la réquisition de sucenchère n'étant 
que l'exercice de l'action hypothécaire , il 
n'avait pas été nécessaire de renouveler l'in- 
scriplion , qui ne pouvait périmer tant que 
l'instance demeurait ouverte. 

Mais la oour de Bordeaux répondit à cette 
objection, en disant, avec .vérité, que l'exer- 
cice de l'action hypothécaire ne conserve 
pas l'inscription, et ne l'empêche pas de pé- 
rimer"; qu'une action subordonnée à la con- 
servation d'un droit tombe quand le droit 
cesse d'exister , et que , par conséquent , il 
n'est plus possible de donner suite à la ré- 
quisition d'enchère, quand l'inscription, qui 
est le fondement de l'hypothèque , est pé- 
rimée. 

D'ailleurs, entre créanciers, la réquisi- 
tion de surenchère ne forme pas litiscon- 
testation [3]. Ce n'est que lorsque l'on est 
devâat le juge pour faire régler les rangs 
que commence le débat. On ne peut donc 
appliquer à la réquisition de Surenchère la 
maxime : Actiones semel inclusœ judicio non 
pereunt, 

726 bis. Lorsque le créancier hypothé- 
caire achète l'immeuble qui lui sert de gage, 
et qu'il est à la fois créancier et débiteur du 
prix, s'il ne purge pas et qu'il veuille con- 
server son rang hypothécaire, est-il dispensé 
de renouveler son inscription? 

En est-il dispensé alors naêrne qu'il veut 
purger, de telle sorte que, s'il fait notification 
aux créanciers à une époque où son inscrip- 
tion était périmée, on ne puisse lui opposer 
le défaut de renouvellement? 

La cour de cassation s'est toujours* pro- 
noncée sur cette question pour l'obligation 
de renouveler et la déchéance de l'acqué- 
reur [4]. On peut consulter ses deux arrêts 



[3] L. 1. C. de Hlis cont. 

[i] Voy. un arrêt de Grenoble du 25 mai 4822, qui dé- 
cide la question en sens contraire. 
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d^. 5 février .1838 et !«' mars de la jnème 
aoQ^e, C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt 
de la cour de Caen, du 30 jauvier 1826, 
et par un arrêt de la cour de Bourges > du 
28 mai 1827. 

Dans Vimoieime junsprudence on agitait 
une question ^ peu près semblable. 

Écoutons Potnier (Code de procédure ci- 
vile ) .; a C'est pourquoi, lorsque quelqu'un, 
n pour purger les hypothèques de son ven- 
» deur, fait décréter sur lui un héritage 
» dont il se rend adjudicataire p^r le décret 
31 volontaire qu'il en fait faire , il doit s'op* 
» poser au décret qif il fait faire sur lui 
» pour leM çf'éances hypothécaïreit qu'il avait 
» ■lup'méme.çQntre 9on vendeur et en payement 
» desquelles l*hérïtage lui a été vendun,, ; au* 
» trement le décret purgera les hypothèques, 
n et les créanciers qui étaient postérieurs en 
» hypothèque , et qui seront opposa au dé<- 
)» cret > l'obligeront de consigner le prix en- 
I» tier de son acquisition, et seront payés sur 
» ce prix eii principal et frais, sans qu'il 
n puisse en rien retenir en déduction des 
Ji si^pne^, etc.» 

Néanmoins il existe trois arrêts du parle- 
ment de Paris, des 22 avril 1675, 24 mars 
1676 et 20 août 1782 [1], qui décident que 
l'acquéreur qui a acheté un immeuble en 
payement d'une créance hypothécaire qu'il 
aivait sur le vendeur, est préfeYé sur le 
montant de cette créance , ainsi que sur les 
siirenchères , aux créanciers postérieurs en 
hypothèque, quoif^ue d'ailleurs il n'ait pas 
formé d'opposition pour la couservatiqn de ses 
droits [2]. 

Mais il paraît difficile d'argumenter de ce» 
arrêts , sous un système fondé sur la publi- 
cité de l'hypothèque et sa manifestation par 
l'inscription. Plaçonsnnous pour examiner 
celle importante question, dans trois hypo-r 
thèses qui peuvent la faire naître. 

1® Le créancier acquéreur veut purger. 
Mais avant la notification qu'il fait aux 
créanciers inscrits, son inscription a atteint 
sans renouvellement sa révolution décen- 
nale. 

2'' Le créancier acquéreur ne purge pas » 
il revend*. Ët^ quoique son inscription soit 
périmée, il prétend avoir droit sur le prix 
au préjudice des créanciers valablerpeui in- 
scrit?. 



gj] /otifMfrlcftipalnif. Voy, cet arrêta h leur dote. 



if^ Le créancier acquéreur est poursaiH 
en délaissement ; mais, forcé d'abandouMii 
rimmeuble , il prélend fair'ïB revivre soK 
inscription périmée depuis qu'il avait faif^ 
acquisition de l'immeuble, et avoir droit.i 
son ancien rang au prix qui est produit pai^ 
l'immeuble exproprié. 

La première hypothèse s'est préseatél 
dans l'espèce jugée par la cour de Bourgeiii 

Rotinat , créancier acquéreur , sonlensil 
que , quoique son inscription fût périimSil 
avant la notification qu'il arvait faite auti 
créanciers inscrits, il devait néanmoins oôHJ 
server par devers lui l'équivalent de la^coki 
location qv*il aurait pu retirer de l'ordre il 
un rang utile. 

Mais la cour de Bourgef^. rejeta sa préteail 
tion. Elle décida que, quoique créancid 
premier inscrit originairement, il devait Te%' 
nir après tous les créanciers hypothécaire^ 
parce qu'il avait laissé tomber son inscrit 
tion en péremption. 

Cette décision paraît tout à fait juste, 
va voir quelle atteinte porterait à la pubUi 
cité du système hypothécaire une $oWti< 
contraire, 

£n effet, lorsque le créancier acquéreuTi 
dont l'inscription est éteinte, veut purgerai 
notifie son contrat aux créanciers inscrit 
Mais dans l'état des inscriptions ne se troa^ 
pas la sienne, puisqu'elle est périmée : qiié 
font alors les créanciers touchés de la nolil^ 
cation? Us examinent si le prix est suffisait 
pour acquitter les créances inscrites, e| 
comme la créance du créancier acqaéreiii| 
n'y est pas portée, ils ne peuvent en iem 
compte dans leur calcul. Voilà donc m 
base importante -qui leur manque, et 
conséquent une source d'erreur. Il pouraij 
arriver dès lors, que Iqs créances nolifiéai 
étant au-rdessous, du prix offert«par l'acquiU 
reur, les créanciers ne surenchériront p«i|i 
puisqu'ils sont sûrs d'être payés intégrale^ 
ment. Mais si l'on permet au créanciori 
acquéreur, dont l'inscription n'a pu étrt 
portée sur l'état notifié, d'être payé àsQti 
rang, les prévoyances des créanciers inscriti 
auront été trompées , ils se verront enlevfri 
un gage sur lequel ils avaient compté, e| 
ils aprpnt été privés du droit si importaal^ 
de surenchère , droit qui leur aurait p9ut« 
être donné les moyens de toucher leur pay^ 



[91 Merlin cite teê arrètf * VqV» A^m^M vo iUtm ê 
rat^lmêion^ p. éêL 
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jHQt en faisant porter la sQipmQ offerte à 
'^ plug haut pris. Gçt inconvénienl est ca- 
[iital » et suffit pour Iraqcber la question, I) 
Atul donc assimiler le créancier acquéreur 
i| tout autre acquéreur, et suivre les règles 
ii|Qe nous ayons tracées ci-dessus. 
! On objecte contre cette solution quç le 
iHréancier acquéreur u'a fait que recevoir 
«tp payement par la Yçnle qui est une vé- 
ifUble dation en payement [i]; que, Thy- 
|i(bèque s'étaut trouvée éteinte ( iufra « 
l«847)9 il n'y avait pas lieu |t la conserver 
|ir l'inscription , que cllailleurs.on ne peut 
prendre inscripiloA sur spi-méme; res $ua 
mninl servit. 

teQn répond que la dation en payement 
ipère eiitinction de la créance que lors-» 
'il ^ a translation irrévobable du domaine. 
I f Cum res ^st irrevocabililer et incommu* 
» tabiliter acquisila {infra, n<* 86i), » disent 
les docteurs. Or le débiteur qui donne en 
puyemeut des biens grevés d'hypothèque , 
peut les donner irrévocablement ; car de 
X choses l'une : ou l'acquéreur veut les 
rger» et il çst soumis à l'action en suren- 
chère ; ou il ne veut pas les purger , et il 
soumis à raçtion en délaisseînent, la-^ 
elle se résout en expropriation forcée. Il 
a donc pas extinction complète de la 
ince; cetl^ créance subsiste tant que 
meuble n'est pas dégrevé des hypo« 
qqeSy qui sont pour l'acquéreur une mê- 
lai^ perpétuelle d'éviction ; et puisqu'elle 
labsiste» il faut dire qu'elle subsiste aussi 
|T6c l'hypothèque qui lui sert d'accessoire 
et de garantie. Or point d'hypothèque,sans 
hlicriptioni Le renouvellement de l'inscrip- 
4on est donc un devoir indispensable, si 
^n veut que l'hypothèque conserve son 
tang, et tienne en échec (si je peux parler 
aiQsi) lea antres hypothèques qu'elle pri- 

la^it. 

\ G'eM par l'inscription soigneusement en- 
llietenue que l'acquéreur créancier repren- 
ant Qn cas d'éviction, son ancienne place, 
ll'est elle qui sera le correctif de cette 
éfiction, puisque, si elle n'est pas toujours 
aa moyen de conserver la chose, ^Ue assure 
jk moins un rang utile sur le prix qui la 
représente. 



[i] Direqa'U y a iei dation en payement est un vérila- 
ble abas des mots, surtout quand Thypolhèse est posée 
eofoine le fait TropIqAg au commencement de ce numéro 
où il dit ; « Lorsque le créancier hypothécaire achète 
rimmeuble qui lui sert de gage^ et qu'ail est à'ia fpis créan- 
fùf H àAU9^rk i Puisque les deux qualités ebexistent en 



Et puisque le débiteur n'était libéré que 
conditionnellement , il s'ensuit qu'on pou-» 
vait renouveler l'inscription sur lui. €e n'est 
donc pas le cas de dire qu'on force le créan- 
cier acquéreur à s'inscrire sur lui-même. 

On ne le force pas davantage à s'inscrire 
sur un imn^euble qui lui appartient (ce qui 
répugnerait); car, encore une fois, l'im-r 
meuble ne lui appartient pas irrevocabiiïler 
et incommutabiliter ; il ne sera déCnitivement 
sien que lorsque les hypothèques des autres 
créanciers auront disparu. 

Ces raisons servent à décider la 2** bypo* 
thèse; qn peut y ajouter avec la cour de 
cassation, dans son arrêt du 5 février 1828^ 
et avec la cour de Gaen , dans son arrêt du 
30 janvier 1826, qu'entre créanciers hypo- 
thécaires , Veffet d'une inscription ne peut 
être censé consommé que par un acte corn* 
mun avec eux , et non pas par une dation 
en payement qui leur est étrangère , qui esl 
pour eux Te9 inter aiioa acta, et qui par con- 
séquent ne peut changer leur position res* 
pective. 

La S"" hypothèse a paru à quelques per- 
sonnes offrir quelque^ difficultés de plus [2], 
parce que l'on rentre dans les dispositions 
de l'art, 2177 du Code civil, portant «que 
D les droits réels que le tiers délenteur avait 
)> sur l'immeuble avant sa possession renais- 
y> senf après le délaissement ou après l'adt 
yi jndicalion faite sur lui. y» 

De là l'on a voulu conclure que, si l'in-^ 
scription du tiers détenteur était tombée en 
péremption depuis sa possession, elle devait 
revivre , quoique non renouvelée. 

Cette opinion ne me paraît pas admis- 
sible. 

L'art. 2177, en statuant sur le fond du 
droit, le suppose légalefuent conservé [S] 
par des inscriptions requises et renouvelées 
en temps opportun. Pour décider que Ton 
ne doit pas compter dans le calcul des; dix 
ans tout lelemps qui s'est écoulé depuis la 
possession ju)^qu*à Téviction , il faudrait 
qu'on pût appliquer la maxime cqntra non 
valenlem agere non c^r^it prœscriptio; mai?> 
ce n'est pas ici sa vraie place. Le créancier 
acquéreur pouvait renouveler «on inscrip- 
tion sous un double rapport ; d'abord parce 



vertu de deux titres distincts , il est impossible de conce- 
voir qu^il y aurait dation en payement. C^est une objec- 
tion qu'il ne valait pas )a peine de combattre. 

{Note de l'éditeur belge.) 

3] Dalloz , vo ffyp,, p. 3fi0, n« 12. 

[()] Àrréu de Gaen et de Bourges prMtéi» 
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que , la crëànce n*ëtant pas irrévocablement 
éteinte , il y avait un débiteur sur la tète ' 
duquel l'inscriplion pouvait être assise; de 
plus, parce que l'immeuble, n'étant que 
conditionnel lement dégagé , était suscep- 
tible dMnscription pour la conservation d'un 
droit conditionnel. Je reviendrai, aux nu- 
méros 841 et 842 , sur cette vérité , qui du 
reste me paraît solidement e'tablie par ces 
réflexions. 

726 ter. Lorsque l'acquéreur, qui d'abord 
a jugé convenable de délaisser, vient à 
changer d'avis et déclare, en vertu de l'ar- 
ticle 2173 du Code civil, qu'il veut re- 
prendre la chose en payant toute la dette et 
les {rais, la péremption de l^inscription sur- 
venue depuis n'empêche pas l'inscription 
d'avoir produit son effet à l'égard de cet ac- 
quéreur. Car l'acquéreur est devenu obligé 
personnel par ses offres , et il s'est subrogé 
au lieu et place du débiteur. 

C'est ce qui a été jugé par arrêt de la cour 
de cassation en date do 24 février 1830 
( infra , n® 826 bis) , dans une espèce où le 
sieur Froidefond, pour éviter les poursuites 
des créanciers inscrits, avait fait le délaisse- 
ment de deux immeubles acquis par lui du 
siçur de Rastignac. Mais plus tard il avait 
déclaré vouloir reprendre la chose , en vertu 
de l'art. 2173 du Code civil. A l'époque où 
il fit cette offre , l'inscription du sieur La- 
ferté-Papillon était encore valable. Froide- 
fond , ne se hâtant pas de tenir ses pro- 
messes, fut assigné en payement par Laferté. 
Mais à ce moment l'inscriptionxle ce dernier, 
était tombée en péremption. Froidefond 
soutint que le défaut de renouvellement de 
son inscription le rendait non recevable à 
inquiéter un tiers détenteur. Ce moyen fut 
tour à tour proscrit par la cour de Bor- 
deaux et par la cour de cassation. Il est 
clair que Froidefond , obligé personnel des 
créanciers légalement inscrits au moment 
de la reprise, était satis droit pour critiquer 
ce qui avait pu altérer ex post facto l'exis- 
tence de leurs inscriptions. Ce n'est pas sur 
une inscription qu'un créancier personnel a 
besoin de s'appuyer. Ce n'est pas d'une in- 
scription que dépend Tobligation d'un dé- 
biteur personnel. 



[i] Cela n^est pas exact, par la même raison que nous 
avons fait valoir dans la noie sur le n» 72i, tupra. L^obli- 
gation personnelle prise par le tiers détenteur , qui offre 
de payer pour rétracter le délaissement , n^a aucune in- 



Mais si Tinscription produit tout son effet 
à l'égard du tiers détenteur, l'a-l-elle pro-^ 
duil aussi sur le prix promis entre créaiM 
ciers ? % 

L'afiirmative me paraît certaine. Les rangs \ 
assis sur l'immeuble ont été reportés sur U^ 
somme offerte , et l'hypothèque a été mobi-- 
lisée. Y ayant une promesse de payemeal^ 
faite à la masse des créanciers sous la con- 
dition implicite que chaque payement irait- 
trouver les inscriptions suivant les rangs 
existants lors des ofires , il n'a plus été né- 
cessaire de renouveler ces inscriptions [1]. 

Mais si le payement n'était pas effectué , 
et s'il fallait recommencer des poursuites 
hypothécaires et donner à l'hypothèque uiiJ 
nouvel essor, soit pour aller chercher Tiïn-i 
meuble en main^ tierces, soit pour en des-*^ 
saisir celui qui aurait manqué à sa parole »-| 
je ne crois pas qu'on pût dire que , sotis ce I 
rapport , l'inscription a produit son effet. ^ 

727. Le délaissement fait par l'acquéreur 
est-il une cause qui dispense du renouvelle- 
ment des inscriptions ? 

La négative me{>araît incontestable. 1 

Le délaissement^ comme nous le verrons] 
plus bas (n»" 785, 786, 825) , ne dépouilW 
pas l'acquéreur de la propriété, il ne lui fait' 
perdre que la possession. Par lui-même il 
n'opère pas la mobilisation de l'hypothèque 
ou la conversion en prix. Pour obtenir ce 
dénoûment des charges hypothécaires, il 
faut ou faire vendre la chose dans la forme 
des expropriations forcées (art. 2174<), oi^ 
bien obtenir du tiers détenteur qu'il reJ 
prenne la chose en offrant de payer le prix.j 

Il est donc indispensable de renouveler 
les inscriptions , soit jusqu'à l'adjudicatioffl 
définitive , soit jusqu'à l'offre autorisée par 
l'art. 2175 du Code civil. ' 

727 bis. On a agité la question de savoii^ 
si , en cas de vente volontaire , la transcrip^ 
tion suivie du délai de quinzaine , dispense 
du renouvellement des inscriptions. Mais je< 
m'étonne qu'on ait Saisi la cour de cassation' 
d'un pareil doute. Il est bien manifeste qu'il 
n'y a rien dans la transcription suivie de^ 
quinzaine qui fasse produire aux inscrip**' 
tions le moindre de leurs effets (arrêt du' 
15 décembre 1829). 



fluence possible sur Tordre des rangs , que les créanciers 
doivent maintenir entre eux par des inscriptions efficaces. 

{Note de l'éditeur belge.) 
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727 ter. J*ai dit ci-dessus (n<» 6(30) que ni 
I faiillîte ni Touverlure de la succession , 
ni devient be'néficiaire ou vacante , ne dis- 
RDsenl du renouvellement de l'inscription. 
f 738. On demande si Tinscriplion prise 
TDjflîce par le conservateur dans l'inle'rêt du 
deur, dispense celui de ses créanciers à 
i il a dél^ué le prix de renouveler son 



inscription hypothëcaire. J*ai ti^itë cette 
question avec sel distinetfons et ses limita- 
lions au t. i , n® 286 ter. 

Je renvoie aussi à ce que j'ai dit au n*» 364 
sur la question de savoir si le cessionnaire 
en vertu d'un acte sous seijfig privé peut 
renouveler en son nom l'inscription hypo- 
thécaire de son cédant. 



ARTICLE 21â5. 

Les frais de Finscription sont à la charge du débiteur, sil n'y a stipulation eon-^ 
wuife; l'avance en est faite par Tinscrivaql,, si ce n'est quant aux hypothèques 
légales, pour l'inscription desquelles le conservateur a son recours contre le débi- 
^ar. Les frais de la^transcripUon ,. qui peut être requise par le vendeur, sont à la 
ièarge de Tacquéreur. 

SOMMAIRE. 



730 bis. Le tuteur n'a pas "de recouts contre le mioeur 
pour les frais de rinscription qu'il prend sur lui- 
méinc. 

75Q/er. Tarif des frais d'inscriplion. > , 



. Des frais d'inscriptton« A I& cBarge de qui? Par qui 
avancés ? 
|iO. Les frais dMnscription ont le même ratig que le 
eapilul inscrit , lorsqu'on If s meiHioane dans 
rinscription. 



COMMENTAIRE. 



729. Notre article décide quel est celui 
débiteur ou des créanciers qqi doit les 
is d'inscription. La justice veut que ce 
it sur le débiteur qu'ils retombent, à 
ins de stipulations contraires. C'est tou- 
rs lui qui est la cause que le créancier 
trouve dans la nécessité de prendre in- 
iption. En droit , il est de principe que 
frais sont à la charge de ceux qui les oc- 
leasionnent [i]. 

Quant aux frais de transcription, ils sont 
lia charge de l'acquéreur, d'après notre 
Érticle ; car l'acquéreur est lé débiteur du 
vendeur. D'ailleurs, la transcription a un 
avantage direct pour l'acquéreur , puisque 
e*est d'elle qu'il se sert pour faire appel aux 
inscriptions , et parvenir au purgement de 
son immeuble. 

Mais le conservateur n'est pas obligé 
d'exercer une action contre le débiteur pour 



[i] Origine de notre Article , loi du li brum. an 7 , 
rt. Si.. 



recouvrer les frais d'inscription qui lui sont 
dus. Il faut que ce soit le créancier qui en 
fasse l'avance entre ses ipains. Seulement 
celui-ci a son recours Contre le débiteur. 
Dans cette gradation , la loi a suivi l'échelle 
des intérêts. Le débiteur, cause première 
de l'inscription , doit les frais au créancier 
in^rivant. Mais le créancier inscrivante 
plus d'intérêt à l'inscription que le. conser- 
vateur, qui agit, non pas dans un intérêt 
privé, mais pour l'accomplissement des de- 
voirs de sa charge. Ainsi l'inscrivant lui doit 
l'avance des frais. 

Néanmoins cette gradation se trjouve ren- 
versée quand il s'agit d^iypothèques légales. 
C'est bien sur le débiteur que retombent 
toujours les frais en déGnitive. Mais celui 
qui requiert l'inscription de l'hypothèque 
légale n'est pas obligé d'en faire l'avance au 
co^iservateur ; car il agit souvent d'une ma- 
nière désintéressée , et dans la seule vue de 
la publicité. Ce sont tantôt des parents ou 
des amis, tatntôt le procureur du roi ou le 
receveur de l'enregistrement, qui requiè- 
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le«if<^reer.à foire les ayaoee» des fraiis [1]. 

730. Lorsque rinscrivant prend le ftoii>de 
faire porter dans rimcription le montant 
des frais dlqscriplion , il me paraî( certain 
que, comme accessoire nécessaire, ils jouis* 
sent de la m*mé hypothèque que le capilal 
inscrit. 

Persil va même jusqu'à décider que la 
mention de ces frais n est pas nécessaire 
dans Tinscription pour qu'ils obtiennent le 
même rang que le capital (art. 2155, n° i). 
Mais cette opinion est détruite par Tar* 
ticle2l48, qui exige que T inscription énonce 
le montant des accf^ssoires [SU 

730 bk, L*art. 24 de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 autorisait les tuteurs des mineurs, des 
iolerdits, etc., à porter en dépense dans 



leur Qcimpte d« geition les fi«ai« de» inàcrip- 
tioas prises, sui eux au profit de ceux dont 
ils adnsiinistrent les intérêts* 

Persil pease que cette disposition doil 
continuer à être appliquée sous le Code ci-' 
vil(art. 2155, nM). 

Nous somtm^s au contraire d^avis qu'elle 
a été abrogée par notre article, qui, en n^e 
répétant pas cette partie de Fart. 24 de la 
j loi dû il brumaire an 7 , a laissé le tuteur 
sous Tempirede la. règle que les frais d'in- 
scription sont dus par le débiteur [3]. Mais 
cette innovation ne nous semble pas heu- 
reuse [-4]. - 

730 te^. Quant an tarif deâ droits d'inscrip- 
tion et dç transcription , on peut consuUçr 
TexceUent article Enregistrement da Réperl. 
de Dalloz^. 



Les actions auxquelles les ioscriptions peuvent donner lien contre lès créaoclers 
seront intentées devant le tribunal compétent,, par exploits faits à leur personne, 
ou au dernier des domiciles élus sur le registre, et ce nonobstantle décès soit des 
créanciers, sort de ceux chez lesquels ils auront fait élection de domicile. 

SOMMAIRE. 
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COMMENTAIRE. 

.75i . Notre article s^occupe des açtiops à j but de ces actions , le tnbwnal compélwt 
intenter contre les créanciers pour raison dç pour en çonnaUre, et l^ forme djacis laquelle 
leurs inscriptions [S]. Pour en développer , elle§ sopl iutçnljée?. 
Fe^prit , je dois faire connaître quel est le ; Les açtipus ioni parlç Ici notre article 



[I] ôriff., loi du 31 Tentâsean 7, ar|. 35. 

[%] Dalïo?, yo Hyfi,, p. 479» nft.32. 

[Sj Dalloz , yo Hy^t., p. %n, 

[i] La non-reproduction danR Vart. î 155 du Code civil 
de cette disposittoii de la )q| de brqmairê, q^est parvn 
m&^it $uiffi«fint ppqr f^ire proire que Iça fra^ d'JP^cripT 
tion pQur sûreté dq la ge^tioii 4^ la tutelle, restent désor- 
miiis à la charge du tuteur. Ce n*edt pas dans la loi de 
bramalrtf que doit étreeherebée rorimne dil droit Ai itan 
UiUiP 4» l^rtir «es f|)M« ^ ^9^m W< 1« <}ompU lU li 



gestion; o^wi dans IHiotioii eontraire de la taléUei ipi 
compète au tuteur, «que ce droit est établi pour Uût Cp^ 
trari^t^ judicium competit tutori, pro his qttœ et pron/ltr 
tuUktin absunt. L. 3 fP., cfe contr. Int. act. Ainsi doncnoas 
n'admettons pas m^bie replnion de ^evsU , que c» s«it la 
disposition de Tart. Si de la' loi de brumaire qui continue 
d'être en. vigueur sur ce [>oint.. M principe était préexis- 
tant et l'abrogation de la loi de brumaire n^ a pas dé' 
rosé. Cffole de l'édilfur kflge.) 

W Pit qtil {>eiiv6nt«rîlei 0tr«1nt«titésg t /n/hii d« f 49i 



CHAP- ÏV, ART. 9196. 



W 



mot celle» 4\m otA pour objet d^ol^tenir la 
mainlevée ou h i^diaUon des ïosoriptioiM 
bypolhécairee. Elles peuvent être fondées 
$ur plusieurs causes difiRârentes, L'ioscpîpr 
tion peut cootenir des vices radicaux de 
forme, et Taction tend à prouver seulemept 
b nullité, ei è obtenir) par voie de consé- 
quence I la radiation, L'iosoription peul 
3t¥0ir été prise saos tttre et hors les oa? pré- 
vus par la loi; où bien le titre qui a servi de 
base à T inscription est nul ou irrégulier, 
atojs Tobjct principal çst de démontrer cette 
Qullite ; ou bieu le titre est éleint.el «oldé , 
et la jnaialevée est la conséquence de la U-* 
bératioo ; ou bieo enfin Thypothèque se 
trouvie effacée par les voies légales» cop^me 
par jugement, prescription ou purgemei9t[i]. 

L'inscription peut encore donner lieu à 
une demaode en réductiou , lorsqu'elle est 
pcensive. Par. exemple » si la créance est 
iadéterminéet et qHe T inscrivant fasse une 
évaluation démesurée , le débiteur peut de* 
mander la réductioo y car son crédit- y est 
intéreflflé, 

15% Mais quel est. le tribunal compétent 
poqr connaître de ces contestations? 

N^^tre article ne s'oT^pIique pas i cet 
égard. Il élude la difficulté , en disant que 
Us actions dont il s^agit seront portées de- 
vaint le tribunal compétent, Il laisse à déci" 
der, suivant les circonstances » quel peut 
4tre 1^ tribunal à qui il faut recourir. Cette 
réserve eM prudente; en eifet^il arrive ttès- 
SQUvent que la demande en mainlevée n'est 
que Vaccessoire d'nne contestation préjudi^ 
cielle relative à l'appréciation du titre, et 
reqirant dans la classe des actions person- 
Dfllles. Slle peut aussi dépendre du i:ésultat 
d'une contestation pendante à un autre tri? 
bunal sur la validité du titre [^], L'art, 2d 56 
ne pouvait descendre dans le détail de tons 
dm cas. Il laisse les choses fous Fempiré des 
principes généraux ; d'ailleurs on verra que 
dsns plusieurs articles de la section sui^ 
vKQte^ relative à la- radiation des inscrip- 
tionfi , le législateur pose des règles de Com^ 
pétence qui ne pouvaient trouver place ici* 
Mais, comme la marcbe du commentateur 
n'eî|t pas toujours celle de la loi , je doi^ 
m'jiprltçr ici plu? longtemps que ne l'a fait 
notre article^ et entrier dafis de? développe^ 



[1] Disp. de rart. 2160 dt) Gode cifiU 
[i] Voy. infrat no 745 fri«> et Tarrlt de h «our de esi» 
Mtioaqttlysitdtéi 



ments qui mettent sa pensée dan« ?on jour. 

En elle* même, Vaction en mainlevée 
d'inscription est réelle. Son but principal est 
de libérer l'in^meuble; Vinscription sim**^ 
prime sur la chose et ia suUi en quelque' 
nitain qn elle passe : elle est donc réelle san? 
aucun mélangé de personnalité. Il est dès 
lors évident que l'action qui tend à. la faire 
disparaître doit avoir les mêmes caractères, 

Or c'est un principe certain que , dansjes 
matières réelles, le tribunal compétent est 
celui de la situation des biens (art. 59 4it 
Code de procédure civile). Aussi verrons-» 
nous, par l'^rt. 2159^ que la connaissance 
deç actions en radiation est attribuée au tri* 
buiîal dans le ressort duquel l'inscription a 
été faite [3]. 

Lorsque la question de validité de l'iui- 
scription pour vice de forme est la seule de 
laquelle dépende la demande en mainlevée . 
il ne peut>' élever aucune incertittidé sur Je 
caractère de réalité attaché à l'action. Nul 
doute qu'alors il ne faille saisir le tribunal 
de la situation des biens. 

Mais la question peut présenter plus de 
difficultés lorsque la radiation dépend de 
l'appréciation du titre qui sert de fonde- 
ment à rhypotbèque. Le débileur peut de*- 
mander la radiation en soutenant que le 
litre est^ entaché du vice de fraude « de dol 
ou d'erreur ; qu'il y a défaut ^e capacité » 
soit parce qu'il a été passé par une femme 
non autorisée ou par un mineur non assisté 
de son tuteur. Or, la question de savoir si 
une obligation est valable , est personnelle^ 
Ne peut-on pas dire que la demande en ra-» 
diation lui est jcj puretnenl accessoire, et 
que la réalité de l'action en radiation doit 
céder à la personnalité de la demande eo 
nullité de lacté? 

Cette opinion est celle de Grenier. Il en- 
seigne que « la demande en radiation prend 
» toujours son fondenient dans une nullité 
» d'engagement , cju'on ne peut venir à la 
»^ mainlevée de l'inscription sans faire pro'* 
» nbncer la nullité de l'eiigagement, qu'il 
» n'y a rjen dans tout celp que de person-» 
» nel , ou du moins que ce qu il y a de réel 
j)'est entièrement sobordonné À ce qui est 
» personnel [4] t d 

Terrible semble décider au contraire que 



[3] Persil, arl. aiS6, Greaiêr, |. I, np 94. Dalles, 

[4] T. 1* tfunç9 Dilloii vo Mypn |i* WQi m li flsfr^ 



/ 



100 



t^RlVILÊGtS ET HYKyrHÈQUES. 



l'actioû en nuJnlerée doit être portée devant 
le tribunal de la situation des biens, et qu'il 
n'y a d'exception à ce principe que 1* dans 
le cas de condamnation éventuelle ou iudé- 
t^minée , sur l'exécution de laquelle il y a 
litispeodance devant on Vutre tribunal : c'est 
ce qui résulte de l'art. 2159 du Gode civil; 
2* dbns le cas où , d'aprèis le même article , 
îLy aurait eu convention de porter la con- 
testation devant un tribunal désigné [1]. 
C'est aussi ce que pense Pipeau [2] , qui, sans 
distinguer, dit qu'il faut saisir le tribunal 
de la situation des immeubles. L'opinion de 
GreAier a çncore contre elle un arrêt de la 
cour de Paris du 9 mars IBIS^ dont cet au-, 
teur ne parle pas [5]. 

Dans l'espèce , les héritiers Picard avaient 
assigné Vaignon et Costé devant lé tribunal 
de Versailles, pour voir ordonner que des 
contrats constitulifs de rente , dont ces der- 
niers jetaient porteurs, seraient supprimés 
coibme entachés de féodalité, que les in- 
scriptions auxquelles elles avaient donné 
lieu seraient rayées de tous les registres où 
eNes auraient pu avoir été faites. • 

Les défendeurs, qui n'habitaient par l'ar- 
rondissement de Versailles, proposèrent un 
déclinatoire. Jugement du ;28 août qui le re- 
jette. « Attendu que la demande principale 
» est celle de mainlevée d'inscription ; que 
» les autres demandes connexes ne sont 
» qu'accessoires. » Appel. — Les sieurs Vai- 
gnon et Costé soutiennent que Taclion est 
purement personnelle , qu'elle a pour but 
principal l'extinclion de l'obligation , et que 
la mainlevée des inscriptions ne se pré- 
sente que par voie de conséquence. Arrêt du 
9 mars f813, qui confù^mè , par le motif que 
la demande a été formée en matière réelle. 

Cette arrêt peut s'appuyer de la disposition 
de l'art. 2159, el s'expliquer de la manière 
suivante. Le législateur a certainefdenl prévu 
qu*il arriverait souvent que , lors-d'une de- 
mande en, radiation , -le titre serait attaqué 
pour irrégularité. C'est lui-même qui le dit 
dans l'art. 2160, et cependant il n'attribue 
pas moins au tribunal de la situation des 
biens le jugement de l'action (art. 2159). 
C'est qu'il considère les discussions relatives 
au litre comme des incidents conpexes ser- 
vant à éclaircir le mérite de la demande en 



(de la Compét., t. I, p. 482], et an arrêt de la cour de 
cassation du !«' prairial an 12. Dalloz, vo Aet. pertonn.t 
p. 262, eiHyp.y p. 534. 



radiation. C'est que ces discussions ne sont 
qu'accessoires à la demande principale, qui 
est ici la radiation. On sait qu'il n'est pas 
nouveau en droit de voir des questions très^ 
importantes agitées incidemment à une de-' 
mande de moindre considération. Une ques- 
tion d'état peut s'èlevefr incidemment à une 
question de propriété , et n'être en réalité 
que l'accessoire. Les lois 5, au C. dejudiciis, 
et i , C. de (n'dine judiciorum , ont formelle- 
ment prévu ce cas. 

Quelque graves qne soient les deux opi- 
nions que je viens de rappeler, je Crois 
néanmoins devoir en proposer une troisième 
moins exclusive, mafs plus conforme aux 
principes généraux. L'art. 59 du Code de 
procédure civile a consacré l'existence de 
certaines actions qu^il appelle mixtes, parce 
qu'elles réunissent >Bn elles le mélange d'un 
caractère de personnalité et d'un caractère 
de réalité. Or cette réunion des deux na- 
tures se rencontre précisément dans l'action 
en radiation, lorsque, pour réussir, le de- 
mandeur attaque en même temps le titre 
qui a servi -de basé à rinscription. Il y a 
personnalité , en tant que l'effort de la de- 
mande tend à faire détruire le lien de droit 
formé par ^obligation. Il y a réalité, en tant 
que le demandeur, se posant -comme pro- 
priétaire, demande, contre tout possesseur, 
l'affranchissement de son immeuble et s'ap- 
puie sur le jus in re. Dès lors , l'art. 59 du 
Code de procédure civile devient la règle de 
l'action, et l'on peut saisir ou le jugé du 
lieu du domicile ou celui de la situation dés* 
biens. 

L'art. 2159 ne contraria pas ce système; 
il ne dispose que pour le cas où l'action en 
radiation estpuremeYit réelle, et où aucun 
mélange de personnalité ne vient modifier sa 
nilure. Il ne prévoit que l'hypothèse où la 
conclusion de Vaction est limitée à la radia- 
tion , sans que d'autres questions, également 
importantes, viennent compliquer le débat. 
Il suppose que , soit parjugement antérieur, 
soit par transaction ou autrement , il y a eu 
décision su'r le titre, et qu'il ne é'agit plus 
que de statuer isolément sur l'inscription. 
Voilà , ce me semble, comment l'art. 2159 
doit être entendu pour le concilier avec l'ar- 
ticle 59 du Code de procédure civile; sinon, 



[1] Répert.y \p Radiation, p. 590, no. 10. 

[2] T. 2, p. è35, no 2. 

[3] Dalloz, \« Action personnelle y ad notam« 
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poserqiit tiné règle trop absolue , et il don- 
il à la partie réelle de la demande une 

éférence sur la partie personnelle qui rê- 
ne au système de cQUciliatioii et d*e'ga- 
que le Code de procédure a fait»préva- 
[1]/ 

733. Lorsque Tinscriptio)! a eu lieu pour 
lé d'une condamnation éventuelle ou 

élermiuée sur l'exécution ou liquidation 
la(^uelle le débiteur et le créancier pré- 
indu sont en instance ou doivent être jugés 
ns .un autre tribunal, alor^ la demande 
radiation doit y être renvoyée. C'est la 
sition de Tart. ^59; je reviendrai là- 
us en commentant cet article. 
Si le créancier et le débiteur ont fait con- 
tinu de porter la demande à un tribunal 
igné, cette, clause doit recevoir s.on exé- 
iion , et la compétence ordinaire cède à 
die qu'ont choisie les parties (art. 2159).- 

734. A regard de la demande en réduc- 
n, elle est portée au. tribunal de la sitùa- 
B des biens {art. 2161 ). 

735. Eu ce qui touche la forme de la de- 
nde en radiation ou réduction, il faut 
tinguer si elle est principale ou inci- 
nle. 



Lorsqu'elle est principale, elle sMnlente 
par exploit. Cet exploit a lieu dans la forme 
ordinaire. Il est fait à personne, ou bien au 
domicile élu dam l'inscription . Ce domicile 
étant celui que'^le créancier a. choisi,, il ne 
peut se plaindre d'y recevoir plutôt qir'à son 
domicile réel les assignations qui lui sont 
données. Il y a quasi-contrat à cet, égard 
entre lui et les tiers , et ce quasi-contrat 
subsiste, quand même il y aurait décès du 
créancier ou de celui chez qui est faite l'élec- 
tion de domicile. Cette circonstance peut 
être ignorée du demandeur : celui-ci n'est 
tenu de s'en rapporter qu'à ce qui lui est 
indiqué dans l'inscription. 
^ Si l'inscription ne contenait pas d'élection 
de domicile, alors le demandeur devrait 
chercher le défendeur à son domicile réel: 
mais on devrait faire retomber sur le créan- 
cier défendeur, coupable d'omission, les 
frais auxquels aurait donné lieu soit la re- 
cherche du domicile réel , soit la nécessité 
de faire parvenir les actes de procédure à 
ce même domicile [supra, n*» 679). 

Si la demande n'était" qu'incidente, elle 
devrait se former par acte d'avoué à àvou^^ 
comme toutes les demandés incidentes ' 
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CHAPITRE V. 



DE LA AADIA.TIOII £1^ aénUCTIOir DES HYPOTHEQUES. 



ARTICLE 2157. 



Les inscriptions sont rayées du consentement des parties îfttérèsséei? et ayant la 
eapacité à cet effet, ou ea yertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force 
de chose jugée. ^ 
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736. La radiaUon est volontaire ou forcée, 

737. Objet et effet de la radiation. Une inscription peut 



[{] Qn trouvera déplus amples détails sur Faction mixte 
dans mon Comm. sur ta vente, no« 62i et suiv., et 805 et 
saiv. ^y examine les diverses opinions que les auteurs 
lodens et modernes ont soutenues à Tégard de cette ao- 



étre radiée sans que le droit hypothécaire en $oit 
atteint. 



tioh. Voy., sur la radiation des inscriptions, m/Va^n©» 7i3 
et suiv. 
[2] Pigcau, ti 5, p. 60. - 
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798. Fohnei.dtt contrai volontaii^ de mainlevée. 11 est 
unilatéral. Conséquences de ceci. 

738 bis. Quelles personnes ont capacité pour consentir à 
une mainlevée dMoscription. Position de In femme 
commune et du mineur quapd il s^agit (Taccorder 
mainlevée d^ne inscriplion sur un immeuble ap* 
partenant à un tiers. Position de la femme com- 
mune quand il sHigit de consentir à une mainlevée 
sur l«s immeubles d^ sou mari. Distinction entre 
le cas où cette n^ainlevée est consentie dans Tinté' 
rél du mari ou dans Tintérét d'un tiers. Capacité 
de la femine séparée dé bleus. Capacité du tuteur. 



Capacité du mineur émUacipé. Quid à 1'^ 

des communes, établissements publics», tr^ 

royal , etc. ? 
759. De la radiation forcée ou ordonnée par JogenH 

Caractères du jugement qui l'ordonne. Comi 
' doit-il élre préalablement signifié? Est-ce au 

micile élu ou au domicile réel 7 Dissentimeotj 

plusieurs auteurs et plusieurs arrêts. 
739 bis. De Tafipel do jugeoMsnl de radiation. S^il 

être signifié au domicile élu.» ' 
740. De la radiation ordonnée dans certaÎM cas par 

j ùge'Commissaire.. 



€(»IMENTAIR£. 



736. Notre article ouvre la matière de la 
radiatîoQ de$ iûscripUons hypothécaires, il 
dit que la radiatioa peiU être volontaire ou 
for<sée. 

La radiation forcée est celle qui est ordon- 
née par jugement. La radiation volonlaire 
est cell,e qui s'opère par le consentement des 
parties ayant capacité à cet efi[el. Le conser- 
vateur ne pourrait radier hors ces deux cas. 

Arrêtons -nous un instant sur ce qui les 
concerne; mais avant tout fixons-nou$ bien 
sur i'utîlité de îa radiation, 

757. La radiation est la conséquence soit 
d'un vice qui affecte l'inscription elle-même, 
soit d$ la nullité ou dei'extinction de l'hy- 
pothèque, dont elle est la manifestation 
(art. 2160 , Gode civil ) . Elle fait disparaître 
les traces de la publicité. C'est le moyen 
dont se sert le débiteur pour rétablir son 
crédit et annoncer au public qu'il est désor- 
mais libéré [i]. 

Un créancitïr qui consent à la radiation de 
son inscription n'est pas toujours [2] censé 
pour cela avoir nécessairement renoncé* à 
son droit d'hypothèque. Car, comme le dit 
Tarrible, l'extinction de l'hypothèque et la 
radiation sont deux choses très-différentes 
(arg. de l'art. 3164). Un créancier peut, 
pour ménager le crédit de son débiteur, 
consentira lever tnomentftnément l'inscrip- 
tion qui grève sa propriété. Il fait dpjà un 



[1] l^IerJin, Réperl., p. 585, v» Radiation. 

[2] Voy. cependant , au n» 738 bis, un cas d'^6xception 
où la radiation partielle de Tinscription fait supposer né- 
cessairement la réduction du droit d^hypothèque. 

[3] Voy. un exemple dans un arrêt de cass. du i jan- 
vier 1831. 

[i] On trouvera, tn/ra , a»* 773 et 8^8, deux exemples 
où la radiation de Tinscription n^empèche pas lliypbthé- 
que de subsister. Aiusi jugé au reste par arrêt de la eour 
de cassation du ^ mai's 1 830. 



{ très-grand sacrifice, puisqu'il consent 
là à se laisser primer par tous ceux qui s' 
scriront utilement pendant l'absence de 
inscription. Mais il ne faudrait pas condui 
de là qu'il ncvpourrail pas faire reparaUfj 
ensuite son inscription. Tant qu'il n'a j 
renoncé à son hypothèque, celle-ci subsis 
et ne petit être altérée par des concessioi 
faites pour en suspendre la publicité [3]. 

Voici un second exemple d'une appli^ 
tion plus fréquente : l'on sait que , d'api 
la loi du 3 septembre 1807, lorsqu'il a 
rendu un jugement sur iine demande en 
connaissance d'obligation sous seing priv^j 
formée avant l'échéance, il ne peut être pi 
d'inscription hypothécaire qu'à défaut 'j 
payement de l'obligation. Supposons qu'i 
créancier prenne inscription contraireméi 
à la loi du 3 septembre 1807; évidemmei 
le débiteur pourra exiger la radiation d'ui 
inscription qui nuit à son crédit. Mais év) 
demment au^si cette radiation n'altérera 
rien le germe de l'hypothèque contenu dans 
le jugement de reconnaissance [4]. ^ 

738. Maintenant voyons ce qui concerna 
la radiation par consentement mutuel. 

Ce consentement doit être contenu dan 
un acte authentique, conformément à TaN 
tîcle 2158 du Code ci<^il [S]. On doit en reJ 
mettre rexpéditien au icooservatenr, et iéf 
nous ferons remarquer que ce caawot^^ 



Cet exemple ne nous semble pas propre à confiriDer 
Topinion, vraie d*afllears, de Tarrible. Car iciîhypothè^ 
cpie jtNiieiaire a^cxiste p«s encore. Il em résulte ifoe ftOr 
scription est prise sans, titre hic et nunCy et qu'elle doit 
disparaître , parce qu^eUe n^est pas la manifestatioa d'uaé 
hypothèque actuellement acquise. 

(^Note de l'éditeur 6^^.) 

[^ Voy. d-après, art. 2158,a|l notas. 
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n'ëiant autre chose qu'une renoncia- 
m extinctive (suprç, n^'éoO bU) de Tia* 
iplion , est un acte unilatéral qui n'a pas 
lin de l'acceptaiion du débiteur. C'est 
répudiation parfaite par la seule volonté 
renonçant, où, Qomnjie le dit très-Men 
luphrius Donadeus dans^ son traité de la 
noDcialion [i] ^ petidens ab unius voiuniate 
\um; par cela seul que le consentement 
donné, le créancier disparaît, et il est 
isé ne pas exister comme ayant rang sur 
imeuble ; de medio se toUU, dit Deluca [3], 
hsefadendo vH habendo mortuum* 
\ Il suit de là que, le consentement à la 
linlevée' étant donné par acte sérieux et 
identique , le créancier ne pourrai^ le ré« 
i^ter que pour dol el;p\>ur fraude. En règle 
lérale, on ne peut reprendre un droit que 

a éteint par sa volonté. 

Ces considérations sont importantes pour 

cas où le débiteur aurait omis de faire ra- 

l'inscription,. et où, après le consente* 

ità une mainlevée, il aurait hypothéqué 

Taulres créanciers son immeuble. 11 parait 

iain que ces nouveaux créanciers juraient 

de plein droit la place laissée vacante 

le renonçant, et qu'ils pourraient faire 

lier l'inscription abandonnée par lui , en* 

e bien qu'il voulût se rétracter. C'est ce 

^a jugé la cour de cassation par arrêt du 

vicr 1831 [31 (i«/ra, n?868), ^ 
738 bi$. Il n'y a (que les personnes eapa-* 
de copsentii' qui puissent former une 
lille convention. Ainsi la femme com- 
me non autorisée , le mineur sans son tu** 
donneraient vainement maii4evée de 
inscriptions, 
r Vais si la femme est autorisée de son mari» 
É le mineur est assisté de soià tuteur, tous 
psempéchements sont levés. 
Néanmoins ceci ne doit s'entendre que 

^le cas où il s'agit de donner mainlevée 
e inscription hypothécaire qui grève un 
tomeuble appartenant à un tiers, ou bien 
{irsqu'il s'agit de dégager un immeuble ap- 

ÈrteDant au mari, mais dans IHnlérèt d'un 
rs. Dans ce cas, la seule autorisation du 
pari ou du tuteur suffit pour rendre la ra* 
^tion valable^ 



[t] Cap. 1, no ». 

[i] De renunciat., t. % W 5 êl S. 

[3] Jugé également que Tacte de mainlevée <f une in- 

ripiion hypotb-écaire |>rodmt son effet dès rinstant'aù 
est conj»(;atJ, : Ve^oicilé de la mainlevée n^est point 
■bordonnée à U nidvitioB wèiw de riOMnptioa. C^tte 



Cependant un arrêt de la cbur de Poitiers 
du 10 août 1810, faisant une fausse appli- 
cation des art. 2144 et âl45 du Code civil, 
avait décidé qu'une femme mariée n^avait 
pu i quoique autorisée par son mari , donner 
mainlevée de son inscription hypothécaire 
sur un bien que son. mari vendait à un tien 
conjointement et solidairement avec elle* 
Cette cour avait pensé que cette restriction 
d'hypothèque n'avait pu être consentie par 
la femme que d'après l'avis de quatre de ses 
plus proches parents. Mais cet arrêt futcassé 
dans l'intérêt de la loi , par arrêt de la cour 
de cassation du 12 février 1811 [4]. 

En effet , le consentement des quatre pa- 
rents n'çst requis qfne lorsi}ue la femme veut 
donner mainlevée de quelques-unes de ses 
inscriptions dans l'intérêt unique de son 
mari; mais lorsque la femme contracte avec 
des tiers, il est bien certain qu'elle peut re* 
noncer en faveur de ces tiers à son hypo<* 
thèque légale, et par conséquent leur donuer 
mainlevée de son inscription {supra, n" 638 
bit et 643 bis,) 

Dans l'espèce de l'àrrét rendu-j^r la cour 
de cassation , la dame Morisset avait figuré 
au contrat .par lequel son mari avait vendu 
rimmeuMe A'EcotUandie, sOr lequel elle 
avait inscription; par cela seul^ elle avait 
renoncé à son hypothèque en faveur de l'ac^- 
quéreur (sufyra, n"^ 603), et l'avait subrogé 
dans tous ses droits. Plus tard, elle avait 
consenti , avec l'autorisation de son- mari, à 
la mainlevée de son inscription , et c'est ce 
consentementque la cour de I^oitiers trotî* 
vait insuffisant ; mais il était facile de voir 
que l'acquéreur, étant subrogé aux droits 
de la femme , n'avait pas besoin de sou con** 
saatemeni pour faire radier une inscription 
dont il était propriétaire. 

Lorsqu il s'agit d'une radiation qiii a poar 
objei unique l'intérêt du mari , il ne suffit 
pas de présenter au eonservateiur le conseil 
iement de la femme et des quatre parents , il 
faut encore un jugement conformément aux 
art. 2144, 2145 du Code civil. De même que 
la sanction de la justice est nécessaire à la 
femme pour restreindre en faveur.de son mari 
-son hypothèque légale , de même il est rai- 



matnlevée n'est donc pas an^éantie, du moins vîs-è-visdes 
tiers ^ ont eontracié depuis, par no acte de rérocati<m 
intervenu avant que la radiation dO'PinscriptMB ait été 
opéré». (CodeciTil , art. StS7, 3180. Agen, 18 nai I83S. 
SiFOjTvt 96, 3o part., p. 44)4.) 
UQ lf«rUn,|i«|ii^rl.»v« Trmmri^lmn^ fdiiAlà«i,p. lii. 
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son&able d'exiger Vintervention du jage pour 
la^ radiation partielle de ses inscri))t1ons. Le 
motif de ceci est que, par la force des choses, 
la femme ne peut renoncer à ces mêmes iu- 
scriptions sans renoncer en même temps à 
son hypothèque : on ne peut pas dire d'elle 
ce que je disais dans le numéix) précédent ,- 
savoir, qu'elle n'a fait que le sacrifice de son 
rang; car son rang ne dépend pas de l'in- 
scription, c'est la loi qui le lui assigne. On 
ne saurait concevoir à quoi servirait la re- 
nonoiatioi!! de la femme à l'inscription , si 
elie ne renonçait par là à partie de son djroit 
d'hypothèque. 

Ce que je viens de dire a lieii également 
lorsque le tuteur demande la radiation d'in- 
scriptions partielles prises sur, ses i)ieBS au 
profit du mineur. La justice adû nécessaire- 
ment intervenir pour autoriser celle radia- 
tion, qui ne peut paè être volontaire (arti- 
cles2i 45 et 21 45,,GQde civ.). Le conservateur 
doit donc exiger le dépôt de l'expédition dii 
jugement. 

J'ai parlé d'une femme commune. Mais 
une femme séparée de biens peut*ellc donner 
ma:inlevée de son hypothèque sans l'autori- 
sation de son mari? Cette question partage 
les auteurs. Merlin, Grenier et Persil sont 
d'avis que la femme a besoin de l'autorisation 
de ^on mari. Delvincourt [1] et Dalloz [2] 
adoptent une opinion contraire sur le fonde- 
ment de l'art. 1449 du Code«ivil , et Dalloz 
cite (sans en dcmner ni le texte ni l'espèce) 
un arrêt de la cour de Turin , du i9 janvier 
1811 , qui parait Ta voir jugé ainsi. 

Je crois devoir préférer ce dernier senti- 
ment; l'art. j449Lpermet à la femme séparée 
de disposer de son mobilier et de l'aliéner. 
Elle ' peut donc donner mainlevée des in- 
scriptions qui lui servent de garantie^ A la 
vérité, l'art. 4449 défend à la femme séparée 
d'aliéner 'Kesi immeuMes; mais une inscrip- 
tion n'est pas un immeuble dans le sens de 



[tlT. 3, p. t82, no6. 

[2] Vo #yp., p. 523. ^ ' 

[3] L^opinion contraire de Grenier nous semble préfé- 
rable. L'inscripiion n^Bsl pas un immeuble, dit Trop- 
long; d'accord, el nous dirons même' davantage , c'est 
que la créance hypothéquée même reste une créance mo- 
bilière. Mais il n'en est pas moins vrai que le droit que 
produit rhypothèqye est un drt>it immobilier; peu im- 
porte quMl soit accessoire, il est d^une 'nature toute diffé-. 
rente que le principal , et dans bien des cas il remporte 
silr le principal , car c'est un des caraclères particuliers 
du contrat d'hypothèque, ainsi que'nousTavbhs déjà fait 
i*emarquer, de ne pas. suivre toujours le sort du princi- 
pal. L'hypothèque peut survivre au droit personnel. 



Tart . 526 du Code civil ; car le droit de poU^ 
suivre l'immeuble hypotliéquépeutsiirviv< 
à l'inscription et n'êlre pas compromis p| 
la radiation. D'ailleurs l'art. 1449 n'a el 
tendu parler, à mon avis, que des droi 
immobiliers qui subsistent par eux-mème$ 
et non de ceux qui sont subordonnés àii 
droit mobilier aliénable par la femme [5]. 

Le tuteur peut-il t^onsen tir à la radiatioi 
sans une autorisation du conseil de familll 
Tarrible, qui examine cette question, êi 
cide que le tuteur peut à lui seul donner! 
mainlevée [4]. En effet , "dit-il avec raisoUJ 
le tuteur a qualité pour recevoir un paji 
ment dans l'intérêt de son pupille : il m 
donc ausâi donner quittance, et par conit 
quent libérer l'immeuble affecté à la sûrei 
d'une cféahce éteinte par le payement. 

Tarrible pense même que le tuteur poat 
rait donner maMevée de l'hypothèque, «ai 
recevoir le montant de la dette!, Car il peut r^ 
cevoir les sommes mobilières dues au mineij 
et les dissiper. A plus forte raison peut-l 
donner décharge d'une sûreté accessoire; s 
responsabilité reste seule engagée. 

Je crois pouvoir élever des doutes sur ccll 
doctrine, qui du reste a été condamnée psi 
la cour de cassation le 21 juin 1818. 

•L'acquiescement gratuit du tuteur 1 la ra 
dialion des inscriptions que le mineur a sij 
des tiers, peut compromettre les droits il 
préférence de ce dernier. Cela dépasse don 
les pouvoirs du tuteur, dont l'administraliei 
est toute de protection (art. 450). Le tuten 
ne peut transiger qu'avec l'autorisation A 
conseil de famille (article 467). Il ne peti 
acquiescer qu'avec la même autorisation i 
toute demande qui exposerait les droits im 
mobiliers 4u mineur (art. 464). Or le droi 
de préférence du mineur est menacé tant 40 
l-inscription n'est pas là pour le conserver 
Ses droits immobiliers éprouveraient, doai 
un préjudice , contre le vœu^de la loi, si l 



Quoique la Yeinmc séparée ait Tadministration libre d 
son mobilier , Uiie fois qu^elle Ta conyerti en immeubl 
elle ne peut cependant plus disposer de cet immcobj 
qu^elle lui a substitué. Par exemple, d^un capital mol» 
lier elle acquiert un héritage; elle ne peut plus TaliéDe 
san8>eutorisation. Cependant que pourrait-elle faire d 
pire que si elle avait dissipé le capital avant d^acqaéri 
l'héritage? 

Ces mêmes raisons nouç font adopter Popinionde Trop 
long de préférence à celle de Tarrible , quMl émet ici ai 
sujjft du 'tuteur, qui bien certainement ne peut pas. coq 
sentir à la radiation , sans autorisation du conseil de f« 
mille. {Note de V éditeur hflge.) 

[i] MPerlin ,' Répert., v« Radiation , p. 85. 
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tenr seul consentait gratuitement à la ra- 
diation. 

On voit que le système de Tarrible peut 
être fatal au mineur. Il conduit jusqu'à met- 
tre entre les mains -du tuteur le pouvoir de 
fendre illusoires tous les droits hypothé- 
caires dn mineur^ L'administration du tu-r 
leur ne peut, avoir une si grande latitude. 
Si la loi lui a donné du pouvoir, c'est pour 
^protéger les intérêts du mineur, elle veut 
qu'il soit enchaîné tant que ces intérêts peu- 
tent être compromis. Cette opinion est au 
reste conforme à deux circfulaires du minis- 
tre de la justice et du ministre des finances , 
ées 29 frimaire et 14 nivôse an 15, et à 
f opinion de G;*enier [i] et de Dalloz [2]. 

Le mineur émancipé , ne pouvant doqner 
décharge d'un capital mobilier sans l^ssis- 
lance de son curateur, ne peut non plus, 
■sans ce dernier, donner mahilevée de l'in- 
scription qui protège ce capital [5]. 

Mais comme le miùeur émancipé peut tou- 
cher ses revenus et en donner décharge [4] , 
il doit pouvoir consentir ^ la radiatiqn de 
l'inscription prise pour sûreté de l'exécution 
du bail , quand ce bail est exécuté pleine- 
ment par le fermier ; le consentement à la 
t radiation n'est qu'une^conséquence de l'ac- 
quittement entier de l'obligation contractée 
avec lui par le fermier et dont il a pu donner 
quittance [5]. 

D'après un décret du il thermidor an l'a , 
les receveurs des établissements de charité 
De peuvent consentir volontairement aucune 
> radiation , changement , ni limitation d'in- 
scription hypothécaire, sans une décision 
spéciale du conseil de préfecture , prise sur 

tune proposition formelle de l'administra- 
tien, et sur l'avis du comité consultatif éta- 
bli dans chaque arrondissement communal. 
Lorsqu'il s'agit d'inscription prise au profit 
' du trésor, le conservateur des hypothèques 
opère la radiation sur un certificat du trésor 
I public constatant que le comptable n^est pas 
débiteur envers lui (loi du 5 septembre 1807, 
r art. 9). 

[ Dans le cas de notification pour purger 
i conformément. à l'art. 2185 du Gode civil, 



[1] Grenier, v« Byp., t. 2, no 521. 
[2] Dalioz, vo Hyp.y p. 523. - 
L3] Arg. de Part. i82 du Code civil. Grenier, t. 2, no 522. 
[4] Art. 481 da Code ciVil. 
[5] Dalloz, vo Hyp.f p. 523, noie. 
Nous ne le pensons pas, par les mêmes motifs que dans 
la note précédent^. n'aUleurs fa question-même de savoir' 
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si le trésor ne dépose pas, dans trois mois à 
compter de cette notification, et au grefie du 
tribunal de la situation des biens vendus, un 
certificat constatant la situation du comp- 
table, la mainlevée a lieu de droit et sans 
qu'il soil besoin dç jugement (même loi, 
même article). 

On sait que toutes les dispositions.de la 
loi du o septembre 1807 s'appliquent au 
trésor de la couronne. 

739. La radiation, ai-je dit plus haut, 
peut être forcée : c'est quand elle est ordon- 
née par jugement. 

Pour que la radiation puisse s'opeYer en 
vertu d'un jugement, il faut que ce juge- 
ment soit rendu en dernier ressort ou passé 
en force de chose jugée. 
' Un jugement passé en force de ctiose jugée 
lorsqu''il n'^est plus susceptible d'opposition 
ou d'appel [6]. 

Ainsi, s'il s'agit d'un jugement rendu par 
défaut contre une partie qui n'a pas d'avoué, 
le conservateur detra exiger qu'on lui jus- 
tifie que, conformément à l'art. 159 du Code, 
de procédure civile , le jugement aété mis à 
ex'écution , de telle sorte que la partie a pu 
en avoir connaissance, et que cependant elle 
ne s'est pas opposée sur les actes d'exécution.. 
On sait que ces sortes de jugements sont sus- 
ceptibles d'opposition jusqu'à l'exécution. 

C'est pour cela que, par arrêt du 14 mai 
1808 j la cour de Paris a décidé que le con- 
servateur des hypothèques n'était pas oldigé 
de radier une inscription hypothécaire, lors- 
que le jugement qui ordonnait cette radia- 
tion avait été rendu par défaut contre une 
partie n'ayant pas avoué, et que le requérant 
ne justifiait pas avoir mis Le perdant en 
demeure de faire opposition , par des actes 
d'exécution dont parle fart. 159 du Code dé 
procédure civile, et notamment par les pour- 
suites, pour se procurer le payement des. dé- 
pens du procès. 

Lorsque le jugement est passé en force de 
chose jugée , le conservateur doit-il exiger 
en outre qu'il ait été signifié?' 

D'après Fart. 147 du C6de de procédure 
civile, les jugements ne peuvent être exécu- 



si Tobligation personnelle qui sert de base au droit réel 
d^hypothèque, est accomplie, reste dans Paulorité du cu- 
rateur, comme condition et motilT de la radiation , en tant 
qu^eilè y est Subordonnée, {Note de Céditeup'belge.) 

[6] Delvincourt, t. 8, p. 2f5, note 2. Grenier, t. 2, 
no $26. Dalloz, v» Hyp., p. 524, note 2. Art. 548, Gode 
de proc. Art. 5, tit. 27. Ord. ^e 1667. ' 
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tés qu'après avoir été. signifiés à^voué, à 
peine de nullité; et les. jugements provi- 
soires et définitifs qui prononcent des con- 
damnations doivent être signifiés à la partie, 
à personne ou domicile, avec mention de la 
signification à avoué. * , 

Cet article s'applique' sans difficulté aux 
jugements qqi oi^donnent une radiation. 

Au reste , cette vérité est mise dans tout 
son jour par Tart. 548 du Gode de procédure 
civile, portant ce qui suit : 

« Les jugements qui ^prononceront une 
» mainlevée , une radiation d'inscription 
9 hypotfiécaire, ou quelque autre chose à 
» faire par un tiers , ne seront exécutoires 
» par les tiers ou contre eux , même après 
» les délais de l'opposition ou de l'appel , 
» que sur le certificat de l'avoué de fa partie 
jn poursuivante, contenant la date de la signi- 
» fication du jugement faite au domicite de 
» la partie condamnée, et sur l'attestation 
» du greffiéi*, constatant qu'il n'existe contre 
> le jugement ni opposition ni appel. » 
, Mais cette signification , dont parle l'arti- 
cle 548^ du Coae de procédure civile, doit- 
elle être faite au domicile élu par la partie 
epndamnée, ou bien au domicile réel? 

Cette question partage les tribunaux et les 
auteurs. . 

La cour de Turin» par arrêt du 2^ novem- 
bre 1809, la cour d'Agen, par arrêt du 6 fé- 
vrier 1810, celle de Colmar, par arrêt des 
20 mars 1810 [1] el 17 mai 1828, et enfin la 
cour' de cassation, par arrêt du 29 août 
1815, rendu spécialement sur la matière [2], 



[1] Dalloz, vo Exploit, p. S03. 

[2]' Mais il s^agissait d^un jugement par défaut. 

rSJ 5kf, Paris, 8 janvier i83i. Sirey, t. 31, 2* part., 
p. 269. — Jugé dans le même gens, que k signification d'un 
jugement ordonnant ta radiation d'une inscripiignliypo- 
thécaire doit être l'aile, non au domicile élu dans Tln- 
scription ,« mais au domicile réel du créancier, ou an par- 
quet du procureur du roi, si ce créancier est un étran^r. 
â)ode civil, art. 2156. €od<e de proc., art. 5i8. Pau, 
^1 janv. iSSi.'Sirey, t. 3i, 2* part., p. 553.) 

[4] Dalloz, v» Exploit, p. 4-96. 

[HiRépert,, \o Domicile étu, p. 201. 

[6] T. 2, no 527. Yoy. aussi Carré, Lois de la proc. eiv., 
t. 2, ii« 1907. 

[7] Voy. dans Dalloz, v© ffyp.y p. 5?4. 

[8] Nous ne pouvons pas npu3 ranger à cçlte opinion. 
En principe général, nul jugement ne peut être mis à exé- 
cution qu'après signification ià personne ou domicile , et 
dans toutes les dispositions du Code dé procédure où se 
rencontre cette locution, le mot domicile indique le domi- 
cile réel. Le délai de Tappel ne court aussi qu'après, cette 
signification à personne ou domicile , sauf dans des cas 
très-rares expressément exceptés par la loi , cdmme par 
exemple en matière d'appel de jugements incidents sur 
Tordri, où il suffit <k la signification à l^voué pour ftdra 



ont décidé que la «ignificatioa du jugement 
doit être faite au domicile réel , et non ao 
domicile élu [5]. 

La cour de Bruxelles s'est vangée au con- 
traire à l'opinion que la signification au do-- 
micile élu est suffisante [4]. 

Le premier avis est enseigné par Mer- 
lin [5] et Grenier [6] , et par deux ^circulaires 
dû ministre des finances, en date des 21 juin 
ers juillet [7]. 

Quant à Dalloz, on trouve le pour elle 
contre sur cette difficulté, dans sa collec- 
tion alphabétii{ue. Au mot Hypothèque on lit 
tf qu'aujourd'hui il n'est plus douteux que 
» lar signification ne doive se faire au dorof^ 
» cile réel. » Mais, au mot Exploit, on 
trouve^ une série de raisons pour donner la 
préférence au domicile élu« 

Ce dernier avis est le seul véritable, quoi^ 
que la majorité des arrêts et des auteurs 
tende à le repousser [8]. ^ 

L'art, ili du Code civil tranche la ques- 
tion. Cet article embrasse toutes les de- 
mandes, significations et poursuites relatives 
à l'acte qui contient l'élection de domicile. 
Or il ne me paraît pas sérieux de soutenir 
que la signification du jugement portant ra« 
diation est étrangère à Finscription. On a 
beau dire que le jugement termine les pour- 
suites, qu^l donne naissance à une nouvelle 
procédure , qu'il substitue un nouveau titre 
à l'ancien 1 cela n'est vrai qu'autant que le 
jugement est signifié, parce que c'est la si- 
gnification qui clôt l'instance d'une manière 
complète.* 



courir \e délai d^appel, art. 734. Quant à VarU iil da 
Code civil, il ne tranche pas la question d^une manièrp 
aussi nette que Taffirme Troplong , puisquMl ne parle que 
de significations relatives à Tacte même que contient- ré- 
lection de domicile et dont il s'agit d^obteoir Texécution. 
Après le jugement .intervenu sur la poursuite relative 4 
cet. acte , ce n'est plus de cet acte,'mais du jugement qu'O 
s'agit d'obtenir, Texécution. Le contrat judiciaire con- 
sommé a produit un acte obligatoire nouveau qui est le 
jugement; or réleclion,de domicile. pour son exécution, 
n'a pas été faite dans ce jugement. La signification du ju- 
gement ordonnant radiation , n'est pas étrangère à Pin- 
scription, dit notre auteur ': l'inscription y a- donné occa- 
sion si l*on veut; mais le jugement est tellement différent 
de l'inscription, par son but , son objet et sa fin , qu'il 
suffit pour s'en convaincre de réfléchir que l'inscription 
ne contient absolument rien qui ait trait ou rapport à l'o- 
bligation de radier ; que par sa nature elle répugne à 
l'idée de la radiation , puisqu'elle est prise au contraire 
pour faire produire effet à l'hypothèqae. 

Nous en disons autant de Tappel du jugement intervenu 
sur demande de radiation, que nous estimons n& pouvoir 
pas se signifier au domicile éfu dans l'inscription, quoique 
Topinioa contraire soit émise dans le no 739 his suivant. 

(^blf de VédUwr M^i*) 



CHAP. y. ART. «457. 



107 



On fait une objection qui a fait fortune, 
et qui a lélé répétée et par le ntinistre des 
finauçes^ et par les auteurs, et par les arrêts, 
savoir, que Tart. 1 47 du Code de procédure 
civile, en décidant que la signification à 
^oué n'est pas suffisante, quoiqu'il y ait 
chez l'avoué domicile d'élection pour le pro- 
cès, et en exigeant en outré la signification 
à personne ou domicile, a donné à entendre 
bien formellement qu'il fallait de toute né- 
cessité une signification à domicile réel. 

Mais, malgré le crédit doù^ elle jouit, 
celte objection me paraît sans force. D'a- 
hord, l'art. 147 ne dit pas que le jugement 
ne pourra être signifié à la partie , au domi- 
cUe de son avoué; il dit seulement que la 
signification faite à l'avoué ne dispense pas 
de la signification à la partie ; il laisse subju- 
diee la question de savoir si cette significa- 
tion à partie doit être faite au domicile réel 
ou au domicile élu. 

De plus, .supposons que Var|. 147 décide 
que la si^pification faite à la partie au domi-^ 
cile de son avoué soit iasuffisante ; s^ensui- 
vra-'t-il que cette décision doive s'étendre à 
tous les cas d'élection /de domicile? Non 
sans doute ; il ne faut pas confondre le do- 
micile judiciaire, qui est de droit cbez l'a-* 
voué, avec le domicile choisi par une volonté 
libre et résultant d'un contrat ou d'un quasi- 
contrat. Ce dernier dessaisit les juges natu*- 
rels et transporte à d'autres juges la connais-* 
sance du débat; il porte sur un nouveau 
tbéâtre demandes, significations, poursuites. 
Au contraire , le domicile judiciaire , établi 
de droit cbez l'avoué par l'art. 64 du Gode 
de procédure civile, loin de dessaisir les 
juges naturels, suppose une demande conco-^ 
mitante formée devant le^ juges ordinaires 
et compétents. Il suit la demande et l'accom- 
pagne chez l'avoué constitué, tandis que l'é- 
lection de domicile volontaire la détourne 
d'un r,e$sort pour la porter dans un autre. Il 
n'y a donc aucune parité à établir entre ces 
deux domiciles. L'élection de droit est limi- 
tée aux simples actes de procédure , et 
comme elle n'est pas une substitution com- 
plète du domicile fictif au domicile réel , il 
faut que tous les actes qui ne sont pas de 
simple procédure aillent au véritable domi- 
cile. Mais l'élection de domicile volontaire , 
qu'elle soit faite par contrat, ou bien qu'elle 



[I] DiOloz, yEfBfkU, p. IflT, 



résulte d'un acte unilatéral , est urie substi- 
tution du domicile fictif au doçiicile réel, 
et tous les actes qui se rattachent à l'opéra- 
tion préVue peuvent donc être signifiés au 
domicile élu. L'art. 147 ne dit rien de con- 
traire, et quand il parle de signification à 
]^artie ou domicile, il entend aussi bien le 
domicile élu volontairement que le domicile 
réel. Car le premier équivaut au second. 
L'art. 111 du Code civil reste donc avec 
tous ses effets. 

Les mêmes raisons Képtifndent aux objec- 
tions qu'on pourrait tirer dé l'art. 155 du 
Code de procédure civile. 

On dit que "ce système favorise les sur- 
prises; mais si le jugement est contradic- 
toire, lé défendeur élapt averti a pu prendre 
ses précautions. Si la condamnation est par 
défaut, l'opposition est recevable jusqu'à 
Pexécution. 

759 bis. L'appel du jugement de radiation 
peut être signifié au domicile élu ; l'art. 456 
du Code de procédure civile ne s'y opposj^ 
paSj^puisqûe le domicile élu est aussi im Yé- 
riiable domicile. L'appel est une demande, 
et i^ce titre il tombe sous l'empire de l'arti- 
cle 111 du Code civil, qui domine tout le 
procès pour y introduire sa- fiction. C*est oë 
qui me paraît résulter d'une manière posi- 
tive d'un arrêt de la cour de cas^tion du 
25 avril 1818 [1]. L'opinion contraire a été 
adoptée par arrêt de la cour de Paris du 
8 janvier 1851, sur le faux prétexte que 
l'art. 548 du Code de procédure civile exige 
que lés significations soient faites au domi- 
cile réel ; mais l'art. 548 ne dit rien dé sem- 
blable; il exige une signification au domicile 
de la partie condamnée; mais il ne dit pas si 
c'est le domicile réel ou le domicile élu , et 
dès lors il me semble que la cour de Paris 
devait tenir un peu plus de compte de l'arti- 
cle 1 1 1 du Code civil, ^ 

740. D'après l'art. 759 du Code de procé- 
dure civile, le juge*commissaire doit pro- 
noncer la déchéance des créanciers non pro- 
duisants. D'après l'art. 776, il doit aussi 
prononcer la radiatioû des créanciers non 
utilement colloques. Dans ces deux cas, l'or- 
donnance du juge-commissaire ne peut être 
attaquée ni par voie d'opposition ni ,par 
voie d'appel [2]. Ainsi, sur le vu de ces or- 
donnancés, l'adjudicataire peut requérir du 



[%] Merlin, v" Saisie immobilière, S S, n« i. Carré 
tideTHa. Grénifsr, t. S, n« 538. ' 
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conservateur la radiation, sans que Cet agent 
soit fondé à exiger raccomplissement des 
formalités dont parle Tart. 548 du Gode de 



procédure civile; car cet article ne s'appli* 
qu^ évidemment qu'aux jugements. 



ARTICLE 2158. 

-^ 

Dans Pun et Tautre cas, ceux qui fequièrenjL la radiation déposent J'expéditioa 
de l'acte authentique portant consentement, ou celle du jugement. 

SOMMAIRE, 

' , • / 

7il. Des pièces qui doitetit être remises aa conservateur pour.qu*il opère la radiation. L*acte de consentement & 
la'radiatiou doit être auMefiltqrtie. 

COMMENTAIRE. ' 



741. Le conservateur nVst pas juge de la 
question de savoir si l'on^ requiert avec rai- 
son ou^on la radiation; c'est pn agent pas- 
sif, chargé de Texécùtion des^ ordres de la 
justice ou de la volonté des parties. Il faut 
donc placer sous ses yeux des preuves ma- 
térielles ^e l'obligation où il s$ trouve de 
consommer la radiation. C'est pour mettre 
sa responsabilité à couvert à cet égard , que 
la loi exige qu'on dépose entre ses mains 
une expédition de l'acte authentique portant 



[1] Toutefois la radiation d'une ii/scription hypelhé- 
calre peut èlre faîle en vertu d'un acte de mainlevée 
jfïassé en brevet par-devant notaire. (Code civil , art. 2158. 
Pcjm, 18 juillet 1838. Sirey^ t. 38, 1« part., p. iOOi. 
Contra, Duranton,, t. 20, n» 193. Gcenier., Hyp.y t. 2, 

no-525;) 

Le mandat à Teffet de consestir la mainlevée et radia- 
tion d'une inscription hypothécaire doit élrr donné eh 
la forme authentiqua. Si le mandat est sous ^eing privé , 
le conservateur peut refuser d'opérer lâ radiation. (Rejet, 
21 juillet 1830. Sircy, t. 31, 1« part., p. 921. Sic, Rol- 
land de Villarguès, RépcTt., v« Mainlevée, n» 33.) 

La cour de Lyon , par application de notre article \ a 



consentement à lai radiation, ou du jugement 
qui rbrdonne. N<itre article veut que l'acte 
de convention soit authentique. On a vu par : 
l'art. 2152 que le cessionnaire qui veut faire*^ 
opérer un cbangementde domicile sur Vïtf-l 
scription , ^ doit justifier au conservateur^ 
d'une cession par aete authentique. Gom-' 
bien à plus forte raison l'authenticité de 
l'acte doit-elle venir tranquilliserile consér'' 
vateur, lorsqu'il s'agit de faire disparaître à . 
de radier l'inscription [1] 1 



jugé que le conservateur pouvait se refuser à opér^la. 
radiation, sur la présentation d^un mandat non authenai- 
que, donné par celui au profit de qui Pinscription avait 
été prise, '(^rèt du'SO déc, i827.) La cour de Pau a jugé 
que le cohservateur des hypothèques étant déclaré , par 
la loi, responsable des actes relatifs à ses fonctlohs, â,' 
par cela même , intérêt ^ s'assurer de la légalité des actes 
sur lesquels doivent se fonder ceux que Ton réclame de 
son ministère ; qu'ainsi il demeure certain qu'ayant inté- 
rêt, il avait qualité pour vérifier la légalité, et à plus 
forte raison Pexistence juridique du jugemeiU qui ordon- 
nait la Tadialion sollicitée. (Arrêt du sS'jaav. 1834.) 



ARTICLE SI 59. 



r 

La radiatiop non consentie est demandée au tribunal dai^s le ressort duquel 
rinscription a ^té faite, si ce n'est lorsque cette inscrij)tion a eu Keu pour sûreté 
d'une condamnation éventuelle ou indéterminée, sur Texécution ou liquidation de 
laquelle le débiteur et le créancier 4)rétendu sont en instance ou doivent être jugés 
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.devant nn antre tribunal, auquel cas la demande en radiation doit y être portée ou 
I renvoyée. 

Cependant la coovention faite par le créancier et le débiteur de porter, en cas de 
contestation , la demande à un tribunal qu'ils auraient désigné, recc^vra son exécution 
entre eux [1]. 

SOMMAIRE. 



7i2. Du tribunal compétent pour connaître de la demande 
en radiation. Renvoi. Quidéiu. cas où il y a instance 
liée ou prête & Tfitre sur l'exécution de la sentence 
éventuelle ou indéterminée , en v^rtn de laquelle 
Tinscription a été prise? 

743. Du cas où il y a entre les parties une convention 
spéciale sur la compétence. 

7i3 bit. Du cas de litispendance. ^ 

7i4. Mais , dé droit comniun, le tribunal iïompétent^pour 



connaître de la radiation e^ le tribunal de la si- 

tilatîon des biens. * 

7U bis. La demande en radiation est susceptible des 

deux degrés de juridiction. Elle est dispensée du 

préliminaire de.conciliation. 
745. Par quî peut ètbe intentée la demande en radiation? 
7i5 bit. Privilège des frais de radiation à la suite d!uu 

ordre< 



^ COMMENTAIRE. 



74-â. J'ai deyancé les explications qui ^se 
nttachent à notre article par quelques dé- 
tails, dans lesquels je suis entre' sous l'arti- 
cle 24 56 y relativement à la compélénce du 
tribunal qui doit cônnaitVe des contestations 
élevées sur l'inscription. Les principes res- 
tant donc posés ainsi que je les ai déduits à 

^ l'endroit cité, il ne me reste plus qu'à entrer 
lians quelques observations qui tiennent de 
plus près à l'interprétation de Tari, âl 59. 

J'ai dit que le tribunal coibpétent pour 
jugter les actions en radiation est le tribunal 
de la situation des immeubles [2]. Mais j'ai 
parlé aussi, n*» 733, d'une exception formel^ 
kment établie par notre article. C'est lors- 

' qu'après condamnation pour 'somme indé- 

. terminée , ou condamnation éventuelle, il y 
a des -difficultés stir l'exécution x)u la liqni- 

' dation , et que ces difficultés sont pendantes 

ou doivent être jugées à un autre tribunal. 

Alors iî'est cOribunal qui est le juge de ta 

'radiation , quoiqu'il ne soit pas le tribunal 

de la situation des immeubles. 

Par exemple,' j'ai obtenu par jugement, 
que Pierre me payerait i 0,000 francs , si son 



[i] En général , c^est le tribunal de la situation qui doit 
connaître d'une demande en radiation dMiypothèque.Mais 
lorsque cette demande n*esl que la suite de la demande 
en nullité de l'obligation, c'est le tribunal du domicile du 
débiteur qui est seul- compétent. (Persil , Rég. hyp.y arti- 
de 2156, no 1, et 2^59, no 2.) 

Ainsi , un tribunal de commerce peut , en prononçant 
la nullité d'un acte, ordonner la radiation des inscriptions 
hypothécaires prises en vertu de cet acte , lorsque la ra- 
diation n'a été demandée, et ordonnée -que comme suite 



chargement de sucre et d'indigo n'arrivait 
pas le iO octobre i85i , et j'ai pris inscrip- 
tion pour sûi^eté de cette condamnation sur 
les bieiis que Pierre possède à Orléans^ Mais 
il s'élève une contestation entre Pierre et 
moî^ devant le tribunal de Bordeaux , pour 
savoif si la conditionna été accomplie. Il est 
évident que , tant que celto instance isera 
pendante, je ne pourrai pas saisir le tribunal 
d'Orléans d'une démande à fin de radiation. 
Cette demande devra être portée au tribunal 
^e Bordeaux. La raison eo est qu'éfôpt ac- 
cessoire à la demande principale formée de- 
vant le tribunal.de Bordeaux , sur la ques- 
tion de saivoir si la somme de 10,000 fr. est 
due, elle doitxsuivre le for où cette question, 
pour ainsi dire préjudicielle, e^ agitée.. Gela 
rentre dans les dispositions de l'art. 171 du' 
Code de procédure civile. 

Cet exemple porte sur lé cas où la ques- 
tion principale est pendante à up autre tri- 
])unal que celui de la situation des biens. 
Mais notre article va plus loin , il veut que 
le tribunal de la situation sott incompétent 
alors même que la question n'est pas encore 



nécessaire de 'l'annulation de Tacte qui leiir servait de 
base. (Code civil, arl. 2159. Rejet, 11 fév. 1834. Sirey, 
t. 35, Iwpart., p. 475.) 

Si la demande en radiation est portée directement' de- 
vant le juge du domicile dans le y:as-où il est incompétent, 
il ne peut d'office la renvoyer au juge de la situa4ion. 
(Carré, Comp. eiv., t. 1, no 217. Persil, Rég* kgp., t. 2, 
p. 147.) 

[2] Mi^îs voyex les tempéraments avec lesquels cette rè^ 
gle doit être prise, no 733. 
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pendante, pouryji qu'elle doive Tètre ulté- 
rieurement devant un autre tribunal, d'après 
les règles de compétence ordinaire. 

Par exemple, j'ai été condamné par juge- 
ment à vous garantir d'une éviction. Vous 
avez pris inscription sur mes^bièn^à ifïancy, 
jusqu'à concurrence de 10,000 francs. Si je 
veux demander radiation de cette inscrip- 
tion , et que je vous actionne à Nancy, vous 
aurez droit de demander vôtres renvoi de- 
vant le tribunal de la Seine, dans le ressort 
duquel vous êtes domicilié^ si vous préten-* 
dez^ que le cas d'éviction s'est vérifié [1]. 

743. Ce premier cas , où nous voyons le 
tribunal de la situation dessaisi , n'est pas le 
seul. 

Notre article parle' d'un second cas, qui a 
lieu lorsqu'il ^y a convention çntré les par- 
ties pour que l'action enradiation soit por- 
tée à un tribunal déterminé. Mais cette sti- 
pulation est renfermée entre les parties 
contractantes, et ne change pas l'ordre des 
juridictions à l'égard des tiers [2]. 

lA^ his. D'autres cas peuvent encore se 
présenter^ quoiqu'ils ne- soient pas men- 
tionnés dans notre article. Par exemple , la 
radiation peut dépendre d'une instance peu- 
dante près le tribunal du domicile dû défen- 
deur, et relative à la validité du titre. 

Ce cas diffère de celui dont j'ai parlé au 
n" J^â,- parce que je n'avais alors en vue 
que des difficultés nées ou à naître sur 
1 exécution à'tin jugement de condammtion ,, 
tandis qu'ici j'ai en vue des difficultés éle- 
vées sur un titre conventionnel. Or, quoique 
l'art. 2i5à ne parle que dés diffi(iultés sur- 
venues sur des jugements de condamnation, 
il me-paraît certain que la raison de décider 
est la même, et que la demande en radiation 
n'est pas tellement de la compétence du* tri- 
bunal de la situation des biens, qu'il pe faille 
renvoyer la demande aux juges premiers sai- 
sis de la queslion de validité de la convei^* 
tign; c'est ce qui s'induit d'un arrêt de la 
cour de cassation du 5 mai 1812 portant rè-* 
glement de juges {5}. On peu^ se reporter, au 
surplus , à ce que j'ai dit supra, n** 733 , sur 
certains principes de la matière. 

744. Mais lorsque des motifs pareils ou 



II] Merlin , Hépert., v» Radiàtien , p. $90. 
[2] JonivetetTreilhfltd, Conf., t. 7; p. SIO, 211. 
[3]. Grenier ,.{. l,.no 9i: Persil, art. 2159. Contra, Mer- 
Un, Aéperf., y» iZaiitafion, p. 590. 



de connexité ou de litispendançe n'existent 
pas, et qu'il n'y a pas de question préjudi- 
cielle, il ne faut pas hésiter à dire que le tri- 
bunal compétent e^t celui de la siluattoo 
des biens. 

' Cette vérité est prouvée de plus en pliu 
par un arrêt de la cour royale de Paris, du 
23 mai 1817, dans une espèce dont voici le 
sommaire. 

Un arrêt avait annulé un jugement arbi- 
tral en vertu duquel une inscription hypo- 
thécaire avait été prise. On avait pensé que 
la demande en radiation devait être portée 
de piano devant la cour; comme appelée à 
juger des difficultés relatives à rexéctilion 
de ses arrêts. Mais ce système, ne fut pas 
accueilli. D'après l'art. 472 du Code de.pro- 
cédure civile, il fut jugé qu'y ayant attribu- 
tion de juridiction au juge de la situation' 
des biens , c'était par-devant lui qu'il fallait 
intenter l'action [4]. 

744 bi^ La démande en radiation est une 
deiodande, ordinaire et susceptible des dei|x 
degrés de juridiction. C'est ce qu'a jugé l'ar-i 
rêt précité de la cour de Paris. 
' Ce même arrêt décide que pareille de« 
mande n^est pas dispensée du préliminaire' 
de conciliation. Grenier (t. 1 , n^ 95) est d'un 
avis contraire , et je le crois préférable f< 
parce que > dans une telle matière , il eà'^ 
rare qu'il n'y ait pas urgence. 

745. Voyons maintenant qui peut deman- 
der la radiation. La demande en radiation 
émane ordinairement du débiteur , qui i 
intérêt à faire disparaître l'inscription pour 
que son crédit ne s'en trouve pas plus long^ | 
temps altéré. Elle peut être aussi intentée ^ 
par l'acquéreur ou l'adjudicataire, qui n'at | 
pas moins intéressé à effacer les traces dt 1 
l'hypothèque sur Timmeuble qui passe dans^ 
ses mains. Enfin, elle peut être dirigée dans ^ 
un ojT'dre pat un créancier, contre le créan^ 
cier porteur d'une inscription nulle ou ir^ 
^régulière qui le primerait [5]. 

748 bis. On à vu , t, 1 , n* 127, que les 
-frais de radiation à la suite d'ordre sont pri- 
vilégiés et doivent être prélevés par l'adju- 
dicataire sur le prix. 



[i] Opinion oonf. de Tarrible, Répert.f^v Radiatm, 
p. 590. 

[5] Répert,, v« Radiatiovt, p. 591, n« H. 
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ARTICLE 2160. , 

La radiation doit être ordonnée p$ir les tribunaux lorsque l'inscription a étéfàite 
iuns être fondée ni sur là loi ni sur un titre» ou lorsqu'elle Ta été en Ter4:u d'un 
[titre soit irrégulier, soit éteint ou soldé» ou lorsque tes droits de privilège on 
d'hypothèque sont effacés par les voies légales. 

SOMMAIRE. 

I 

! 716. Des causes qui donnent lien à la radition. | 746 bit: De Teffet de la radiation à Végard dès tiers. 

I COMMENTAIRE. 



746. Toutes les causes qui donnent lieu à 
f extinction de l'hypothèque peuvent former 
le sujet d'une demande en radiation. Je ne 
Yeux pas en ce moment approfondir ces 
causes d'extinction de l'hypothèque, je m'en 
occuperai sous l'art. 2180, on peut y re- 
courir. ' ^ 

Mais l'extinctioh de l'hypothèque suppose 
fie l'hypothèque a été valable pendant un 
Wlain temps. Il serait cependant possible 
l(ne le droit hypothécaire n'eût jamais été 
icônstilué d'une manière valable. Ce serait 
(Gocoré un autre mQtif pour que le tribunal 
ordonnât la radiation. 
' Enfin il pourrait arriver que, l'hypothè- 
iq[ue étant valablement constituée l'inscrip- 
tion fû^ cependant nulle dans la forme; il y 
iurait alors également lieu à la radiatfon ; 
feulement , le créancier pourrait prendre 
une nouvelle et plus régulière inscription / 
i^il en était encore temps. Mais cette in- 
ieriplion ne procurerait de rang que du 
jour où elle aurait été prise (voy. infra, 
«•767). 

n s'est élevé plusieurs (questions pour sa- 
voir quand il y avait lieu à radiation de l'in- 
scription prise par l'acquéreur sur les biens 



[ï\ Cass., 26 janvier 1814. Paris, 15 avril 1811. 

[2} 5upra, no 6i4 1er. 

[3] L'erreur qoi a fait rayer à tort une inscription hy- 
pothécaire ne peut être réparée, lorsque cette erreur à 
cr^ des droils acquis & des tiers. 

Et de ce que cette erreur fait prendre rang d*ahté^io- 
riké à une créance inscrite après la radiation , s>nsuil-il 
«11 en doive être, de même d'une créance inscrite avant 
■ radiation, mais postérieurement à Tinscription rayée? 
(Rejet, 18 juillet 1858. Sirey, t. SS/l»* part., p. l^Oi.) 

/uyé atM.irque lorsqu'un eréaacier a plusieurs inaerip- 



du vendeur » pour sûreté de promesse d'é- 
viction; 

Ces questions sont plutôt de fait que de 
droit. Tout ce qu'on peut dire, c'est que 
l'inscription ne peut être levée «que lorsque 
le danger d'éviction est passé sans retour. 
Mais l'appréciation de ceci dépend évidem- 
ment des circonstances. 

746 bU. Lorsque la radiation a été opérée», 
encore bien qu'elle Tait été sans motif l^gal, 
Finscriptioii radiée ne peut jamais être op- 
. posée au créancier qui a contracté posté- 
rieurement, sur la foi d'un certificat négatif 
du cohservateur des hypothèques. C'est ce 
q^'oIlt jugé des arrêts positifs [1], qu'où doit 
approuver [2], 

Ainsi une inscription est radiée eu vertu 
d'un arrêt que la cour de cassation casse de 
ce chef : le rétablissement de l'inscription ' 
ne pourra nuire à ceux qui ont contracté 
avec la certitude de sa radiation et dans le 
moment de son absence légale. Mais à l'é- 
gard des créanciers antérieurs, die sera 
. censée n'avoir jamais cessé d'exister , ainsi 
qu'il a été jugé par arrêts de la cour de 
Paris du 12 juin 1815, et de la cour de 
Douai ^u 10 janvier 1812 [3]. 



lions hypothécaires sur le même débiteur, s^il arriye que, 
pdr suite du remboursemetit de Tune des créances , une 
autre soi^ rayée par errear sur le registre du conserva- 
teur, la créance dont Tinscriptiop a été cojiservéè. mal- 
gré le remboursement ne peut venir, jusqu'à due con- 
currence, en compensation de la créance rayée, pour 
conserver à celle-ci le rang d'inscription de la première : 
les deut créances se trouvent éteintes Tune et Vautre k 
regard des tiers. (Rejet, 18 juillet 1838. Sirey, i. 38, 
!'• part., p. 1004.) 
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ARTICLE 2161. 

Toutes les fois que les inscriptions prises par un créancier qui, d'après la loi, 
aurait droit d'en prendre sur les biens présents ou sur les biens à venir d'un débiteur» 
sans limitation convenue ,^ seront portées sur plus de domaines différents qu'il n'est 
nécessaire à la sûreté des créances, l'action en réduction des inscriptions, ou en 
radiation d'une partie en ce qui excède la proportion convenable, est ouverte au 
débiteur. On y suit les règles de compétence établies par l'article 2159. 

La disposition du présent article ne s'applique pas aux hypothèqxiès convention- 
nelles. 

SOMMAIRE. 



7i7. Liaison. , De Taetion en réduction des inscriptions. Cas 
où elle est ouverte. Sommaire de notre article. En 
quoi il diffère des art. 2^U3 et 2144. 

748. Motifs qui enlt faH établir l'action en réduction. 
C'est Ja faveur pour la spécialité. 

749.^ L'action en réduction n'est pas ouverte pour le^ hy- 
pothèques conventionnelles. Elle n'a lieu que pour 
les. hypothèques générales. Motifs. Erreur de Gre- 
nier. 

750. A qui est ouverte l'action en réduction? Elle n'ap- 
partient qu'au. débiteur, e^ non aux créanciers en- 
tré eux. Du concours de l'hypothèque générale 
avec la spéciale L'hypothèque générale doit tou- 
jours conserver sa p1ënitu(Je. On ne peut la forcer 
à se replier sur d'autres biens qu'elle affecte. 

75i. L'équité semble cependant ne pas admettre c6lte so- 
• lution. Moyens de la concilier avec les principes. 

783. Premier cas de concours. 

753. Deuxième cas, plus difficultueux. Première diffi- 

culté. Solution. 

754. nécision contraire de la cour de Paris. Mais elle ne 
' peut faire autorité. 

755. Deuxième difficulté. Le créancier à-hypoChèque spé- 

ciale .peut la lever, en payant ]e«réancierà hy- 
pothèque générale, aux droits duquel il se trouve 
su|^ogé. 

756. Opinion contraire de Tarrible rejetée. 

7S^7.^ Cas où cette subrogation pourrait être mise en 
œuvre par la fraude. Moyen d'y remédier. 
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75B.' Lorsque l'on n'a pa& pris la précaution du payement 
avec subrogation , y a-t-il , indépendamment de 
tout payement , subrogation légale de l'hypothè- 
que spéciale à la générale?. Opinions à cet égard 
discutées', ainsi que les arrèfsi 

Troisième cas. . 

Qtiatrième cas. Solution. 

Arrêt de la cour de Paris qui parait coïitraire, mais 
qui , au fond , ne Test pas. 

Peut-on opposer l'exception de ^ discussion à celui 
qui a en même temps une hypothèque générale et 
une hypothèque spéciale ? 

Objection résolue. 

Quand on prête à quelqu'un dont les biens sont gre- 
vés d'hypothèque générale , la meilleure précau- 
tion à prendre, c'est de ne pas contracter sans 
que le créancier à qui elle appartient consente & 
* une réduction. 

765. De la réduction amiable. Cas où la réduction ne 
* ' peut s'opérer en justice. 

766. Règles de compétence pour obtenir la réduction ja- 
• diciaire. 

767. Cas où l'action en réduction est ouverte. Qutcf.dans 

le cas où l'individu condamné à donner hypothè- 
que spéciale a satisfait au jugement? 

768. Peut-on demauder la réduction pour hypothèque 

antérieure au Code civil? Dissentiment avec Dal- 
loz et avec quelques arrêts. 



COMMEl^TAIRE. 



747. Après avoir parlé des cas où Tin- 
scription doit être radiée pour cause de nul- 
lité, ou pour absence d'J:>ypothèque, le Code 
s'occupe du cas où la maaifestation de Thy- 
pothèque est [1] restreinte dans sa généralité, 

• [1] Nous pensons qu'il conviendrait mieux d&dîre ici,: 
est susceptible d'être restreinte ; car c'est parce tjue Tin- 
s^ription n'est pas restreinte* dans le cas de cet article 
que la loi en autorise lu réduction. 

{Note de l'éditeur belge,) 



et où par conséquent il y â lieu à radiation 
partielle. 

D'après notre article > l'action en réduc- 
tion du nombre des inscriptions est ouverte 
dans tous les cas où il y a hypothèque gé- 
nérale et ou l'inscription frappe sur plus de 
domaines différents qu'il n'est nécessaire à 
la sûreté de la créance. Le tribunal compé- 
tent est celui déterniiiné dans l'art. 2159. 
L'actipn en réduction ne peut avoir lieu 
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e pour les hypothèques légales ou judi- 
îaires. "Elle n'a pas lieu pour les hypothè- 

es conventionnelles. 

Tel est le sommaire de notre article. Il 
est introductif d'un droit nouveau. Il diffère 
des cas prëvu^dans le^ art. 2145 et 2144 du 
tùàe civil , en ce que , dans ces deux airli- 
des, le législateur a en vue la réduction de 
l'hypothèque elle-même, la restriction dû 
fond du droit, au lieu que, dans notre ar- 
ticle, il ne prévoit que la réduction du 
nombre des inscriptions, de telle sorte qu'en 
certains cas l'inscription peut se reproduire 
si cela est nécessaire (arg. de l'art. 2164). 
Ainsi dans le cas de l'art. 2161 , l'hypothèque 
subsiste toujours; seulement elle sommeille,, 
elle ne peut se manifester a^d dehors , sauf 
à reparaître ultérieurement s'il y avait né- 
cessite absolue [1]. Au.^contraire , dans 
le cas des art. 2143 et 2144, l'hypothèque 
est éteinte et les immeubles sont complète- 
ment affranchis. 

748. Si l'on recherché les motifs qui ont 
donné lieu aux dispositions de l'art i 2161 , 
on les trouve aisiément dans l'affection du 
l^islateur pour la spécialité. Partout il 
cherche , «autant que possible , à restreindre 
les hypothèques dans des limites plus>favo- 
rables au crédit du débiteur, et à ramener 
les créanciers qui ont une hypothèque gé- 
nérale à une affectation spéciale , plus en 
harmonie avec la publicité qu'une affecta- 
tfon générale. Les créanciers dont les in- 
scriptions sont diminuées ne peuvent Ven 
plaindre. On ne les force à lever leur main- 
mise sur une portion des biens du débiteur, 
qu'autant qu'il lui en reste suflSsammeht 
pour garantir leurs droits [2]. 

749. Mais la faculté de faire réduire le 
nombre des inscriptions ne s'appliqtae qu'aux 
hypothèques légales et judiciaires ; elle ne 
s'applique pas aux hypothèques convention- 
nelles. 

La raison en est que, lorsque le débiteur 
s'est engagé par la convention à hypothéquer 
ses biens présents, et, en cas d'insuffisance. 



[l],Art. 2164, et arg. deTaH. 2131. 

Cela n>st pas rigobreu^emeiit exact ; car après la rédut- 
tion opérée , rinscriplion réduite ne pourrait plus sYten- 
dre en vertu du seul titre primitif. 11 faudrait une 
invention nouvelle ou un jugement qui autorisât le sup- 
plément d^hypothèqûe, et dans ce cas même, rinscrlption 
extensive n^aurait effet que du jour de sa date. L'arti- 
cle'2131 iTa pas d^autre sens. 11 n'est d&nc pas vrai que 
^hypothèque illimiiêe dans Toriginer sommeille' depuis là 
rédaction. mie a bien réellement été éteinte sur toute la 



ses biens^à venir au fur ^t à mesure des ac* 
quisitions , il ne s'est soumis à cette obliga- 
tion que pour rassurer son créancier , -et 
pàixe que ce dernier en faisait la condition 
de son prêt. Le débiteur ne peut donc exiger 
une modification à un contrat qui est son 
ouvrage. ^ 

Au contraire, cette raison disparait lors- 
qu'il s'agit d'hypothèques dont la capse est 
étrangère à nne convention. La loi qui les 
donne n'a pas statué pour des cas particu- 
liers; elle^a parlé en général, et il serait 
possible que ses dispositions pussent irôisser 
quelques intérêts. A Iprs elle vient elle-même 
à leur secours, et fait fléchir, par un motif 
d'utilité, ce que l'utilité lui avait fait établir 
{infra, n<» 772) . 

Toutefois, comme il n'y a rien de. plus 
naturel qu'e de défaire par une convention , 
cp qu'une convention a formé, le créancier 
et le débiteur peuvent faire un traité pour 
restreindre l'hypothèque conventionnelle. 
Ce qiie la loi défend, c'est que la réduction 
d'une hypothèque de ce genre soit deman- 
dée et obtenue par voie d'action ( infra , 
n<»959rer): 

Grenier (t. 1, n** 65)' pense cependant que 
lorsque l'hypothèque conventiotihelle em- 
brasse les biens présents et à venir, le débi- 
teur peut demander la réduction du nombre 
des'inscrïptions^ si lé créancier lui donnait ' 
une étendue excessive comparativement au 
montant de la dette. Mais je ne puis con- 
cilier cette ppinion avec le texte si formel 
de notre article. Vainement Grenier oppose* 
t-il qu'on ne doit pas livrer le débiteur à la 
fantaisie^ à la dureté ou à une crainte chimé- 
rique du créancier. La loi s*6ppose à cette 
commisération d'autant plus déplacée , que 
le débiteur a à s'imputer d'avoir souscrit un 
engagement saûs limites. ' 

750. La réduction du âombre des inscrip- 
tions de l'hypothèque légale ou judiciaire ne . 
peut être demandée qu€ par le débiteur. 
C'est ce qui résulte de ces expressions l'ac- 
tion en réduction est ouverte au débiteur. Les 



partie immobilière sur laquelle a porté la réduction. S'il 
en était autrement , le droit de réduction serait illusoire. 
Remarquez bien que T^iypôthèse de Part. 2161 est toute 
différente de celle de Part. 2i6i où il i^e s'agit que d'exeës 
dans l'évaluation de la créance. 

(iXote de l'éditeur belge.) 
[S] Nous préférerions de dire que le motif de cette dis- 
position n'est autre que la just< application de la maxime : 
Quod tibi non nocet, mihi veto prodett, facile coneedeH- 
dum, (Note de l'éditeur irelge.) 
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autres créanciers n'ont pas qualité pour la 
demander [1], à moins qu'ils n'exercent les 
droits de leur débiteur [2]. 

Je dois examiner cependant si , dans le 
cas de concours d'une hypothèque générale 
avec une hypothèque spéciale, le créancier 
qui a une hypothèque spéciale ne peut pas 
exiger que le créancier à hypothèque géné- 
rale soit' renvoyé à faire valoir ses droits sur 
les biens existants et suffisants pour acquit- 
ter l'obligation. 

Cette grave question', qui se lie au prin- 
cipe de l'indivisibilité de l'hypothèque , et 
à celui de la réduction .des hypothèques ex- 
cessives, est susceptible de nombreuses dif- 
ficultés d'application. * 

Cependant elle parait simple en point de 
droit. Il semblé qu'on puisse dire sans hési- 
ter que, l'hypothèque générale étant indivi- 
sible , il appartient au créancier de <^hoisir 
celui des immeubles grevés sur lequef il pré- 
fère exercer son droit. 

C'est ce que portaient les lois. 2, D., qui 
potior., et 6 C. éod. tii. 

« Qui generaliter bona debitoris pignori 
» accepit, eo potior est, cui postea prsedium 
» ex his bonis datur, quamvii ex cœteriê^ pe- 
» cuniam suam redigerefos&ii y » dit la pre- 
mière deces lois. 

La seconde ajoute :> « Si generaliter bona 
» sint' obligala et postea res atii specialiter 
» pignori dentur, quoniam ex generali oblî- 
» gationè potior habetur creditor qui antea 
)D conlraxit, si ab illo priore tempore tu 
» conxparasti, non opertet te ab eo qui pos- 
i> tea credidit, jnquietarj [3]. » ■ 

Sur quoi Voet dit, d'après Carpzovius 
(définit, forens. part. 2, const. 25, def. 29) 
et Brunnemann, sur la loi 2, au D., çui po- 
tior», a Sola generali munitus anteriore... 
» potior est eo cui specialiter postea res 
» quaedam ex generaliter devinctis obiigatae 
» fuerunt, idque in ipsis illis rébus spécia- 
le liter posteriori obligatis,.6(iam^ creditori 
» anteriori facile fuerit ex rébus aliis gênera^ 
3> liter obligatis suum cvnsequi, cùm non de- 
» buerit ei per supervenientem hypothecam 
» Specialem adimi jus suum êligendi ex ge- 
]» neraliter obligatis eam rem , cujus perse- 
». cutionem. sibi faciliorem , aut commodio- 
» rem , aut tutiorem arbitratuc [4]. » 

Ces règles sont fondiées sur le principe que 



[1] Tarrible, v» Radiation, p. 592. 
[2] Dalloz, V» Hyp., p. 517, n* 20. 
[à] Vothier, Pand.,\, 1, p. îJ7i, n^ 15. 



l'hypothèque est indivisible , qu'elle 
toutes les portions de la chose grevée^ 
tola in totq et in qualibet parte. 

Supposez que PrimuS ait une hypotl 
judiciaire sur tous les biens de PauLI 
vend par expropriation forcée le fonds 
nélien grevé d'une hypothèque postérù 
spéciale au profit de Secundus. Secui 
pouira-t-il opposer à Primus qu'il 
faire payer sur les autres biens de Paulj 
sont suffisants et qu'il, doit préalable] 
discuter? Primus ne pourra-t-il pas répoi 
victorieusement que son hypothèque 
sur le fopds Cornélien comme sur to 
domaines appartenant à Paul ; que le 
voyer à discuter ces autres domaines 
apporter à so^ hypothèque une rèstri< 
qui n'est pas dans la loi, et que le créai 
ne peut pas obtenir : car si le législ; 
ouvre une action en réduction , ce n'est 
pour les créanciers y c'est pour le débil 
seul? 

En principe' et en droit , il n'y a rij 
répondre à ces raisons de.Primus*. 

751. Néanmoins on conçoit que l'éi 
puisse élever la voix en faveur du créai 
à hypothèque spéciale , qui par une co| 
naison malheureuse est exposé à se troj 
privé de sa garantie hypothécaire. En 
le créancier à hypothèque générale 
absorber le gage commun sur lequel 
priorité. Que reste-t-il à Secundus? 
absolument qui puisse servir d'aliment 
hypothèque. Et cependant si Primiisj 
lieu de porter son action sur le fonds d 
lien, Teût dirigée sur les autres immei 
du débiteur, chacun eût été payé intégi 
ment : Primus eût été rempli du montai 
son hypothèque générale ; Secundus ai 
touché la totalité de la somme pour laqi 
une hypothèque spéciale lui avait été 
sentie. 

La conciliation de l'intérêt du créant 
à hypothèque spéciale avec celui du en 
cier à hypothèque générale a excité la 
licitude des auteurs qui ont écrit sur 
nouveau système hypothécaire. Mais ils oi 
rencontré dans leur route de grandes dil 
ficultés ; l'on peut dire de cette matière c 
que Cujas disait d'un passage d'une loi rc 
maine « qui versus crux est juris studùm 
rttm [5]. » ' 



[i]Voet,lib. 20,tit. i, n«>15. 

[5] Qaœst: Papiti.,,13, lib. adkg» uU. dt eond, iiuf. 
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lyons de pénétrer dans ce labyrinthe ; 
ne pourrons tenir une route sûre qu'en 
iguant les cas. 

I. En premier lieu, lorsqu'uq seul des 
tèubles soumis à l'tiypolhèque générale 
idu ou saisi , quoique cet immeuble 
pevé d'une hypottièque spéciale posté- 
e, seul et unique gage du second créan- 
ce second créancier ne peut exiger que 
ïier à hypothèque générale qui le 
aille se faire payer sur d'autres bieus. 
principes sur Tindivisibilité de i'hypo- 
le résistent à cette prétention. Le 
»er muni d'une hypothèque générale 
ieure ne peut èlre contraint de se li- 
à une discussion longue, embarrassée, 
relarderait son payement. Sans quoi 
^thèque générale serait plour lui un 
m , au lieu de lui procurer des avaur 
; mieux vaudrait une hypothèque spé- 
qai ne l'exposât pas à ces exceptions 

loires. Faudrait-il. donc que ce créan- 
procédât à grands frais, et non sans 

^terminables délais, à ces expropriations 
fes, tandis qu'un créancier postérieur 
aie serait payé avant lui sur des sommes 
liquides? Telle n'a pas pu être l'inlen- 
du législateur. On a vu tout à l'heure 
le disaient les lois^ romaines à cet égard . 
lie à leur autorité celle de Gujas. 
Et respondèt Papinianus privilégie tem- 

iris in eo praedio potiorem esse, eum 

li generaliler omnia bonâ obligata suni, 
imsi, omisso illo prœdio , possit ex aliis 
iis redigere suam pecuniam ; mavult enim 
iqere ex hoc prœdio, repu Iso. poster iore 
litore, cui tanlum id praedium specia- 
ïr et nominatim obligatum erat... est 

it!ero in arbitrio créditons ex rébus sibi 

tligatis, quibus velit electis, ad suum 
imodum pervenire. L. cred. D., c^e disl. 

tgnor. [i]. » 
mr joindre l'exemple au précepte afin 

une faire mieux comprendre , je prie le 
iur de se reporter à l'espèce que je po- 
tout à rheure. Il fera bien attention que 
mon hypothèse on ne saisit ou on ne 
eu vente que le fonds Cornélien, et que 
autres i>iens du débiteur ne sont pas 



(i] QDiest. Pa{/in., lib. 3, sur la loi 2, Dig. guipotior. 

IJogé, par arrêt de la cour .dé Rouen du 26 noveita- 
816, que celui qui â payé le créancier à hypothèque 
raie de ses deniers, ki est subrogé, et peut exercer 
droits sur les autres immeubles grevés de son hypo- 
*»' générale. Quant aux prinôipe» de la subrogation | 



l'objet d'un ordre, et qu'ils sont m^me libres 
d'hypothèques spéciales. 

Je m'attends bien à ce qu'on va plaindre 
Secuudus , qui se, trouve ainsi privé de son 
.gage , tandis qu'il eût été possible à Primus 
de trouver son payement sur d'autres biens. 

Mais d'abord Secundus doit s'imputer à 
lui-même de n'avoir pas exigé, lors de la 
stipulation , une hypothèque plus étendue. 
Il devait prévoir le concours désavantageux 
qui se réalise , et prendre ses mesures potir 
n'en être pas victime. Pour réparer sa né- 
gligence, il ne peut forcer Primus à res* 
treindre .son hypothèque. 

Ensuite Secundus a un moyen très-simple 
de se mettre à couvert de la perte dont il 
est menacé. Au lieu de renvoyer Primus à 
se faire payer sur d'autr^es biens , il n'a qu'à 
payer lui-môme Primus, et se faire subroger 
dans ses droits (art. 1251, n® 1, Gode civil). 
Alors il saisira les 'autres biens; il est beau- 
coup plus juste que Secundus fasse ces dili- 
gences, qui sont toutes dans son intérêt, que 
Primus, dont la préférence ne peut souffrir 
d'atteinte [2]. 

Ce premier cas ne peut comporter beau- 
coup de difficultés. Mais c'est maintenant 
qu'on va les voir successivement naitrç de 
la complication de nouveaux intérêts qui se 
mêlent à la contestation, 

753. Primus a une hypothèque générale 
sur le. domaine A et le domaine B, pour une 
condamnation à une somme de 100^000 
francs portée dans un jugement inscrit le ... 
décembre 1825. 

Gaïus, son débiteur, donne ensuite une 
hypothèque spéciale à Secundus sur le do- 
maine A pour une somme de 50,000 francs; 
cette .hypothèque, est inscrite le 4 janvier 
1826: 

Puis, le même Caïus consent à une hypo- 
thèque de 100,000 francs ^ur le domaine B, 
au profit de Tertius, qui s'inscrit le i*'' jan- 
vier 1827. 

Le domaine A est saisi et adjugé pour 
une somme de 110,000 francs. .Primus se 
présente à l'ordre avec son hypothèque gé- 
nérale, et demande à être colloque en ordre 
utile pour la somme de 100,000 francs. Si 



légale, voyez supra, n» 555, t. 1. — Jugé au contraire 
que le créancier à hypothèque spéciale, qui se trouve 
primé par un. créancier à hypothèque générale , ne peut 
demander à être subrogé aux droits de ce créancier. 
(Rouen, 1$ janvier 1839. Sirey, t. 39, Se part., p. ^35. 
'Aiom, fB janvier 4828. Sirey, t. 31, 2e part., p. 310.) 
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sa demande est écoutée, il ne restera sur le 
prix que 10,000 francs pour Secundus, qui 
par cet arrangement perd 40,000 francs ; au 
contraire Tertius, favorisé par le hasard 
heureux qui a voulu que le domaine B ne 
fût pas saisi le premier, verra ce domaine 
dégrevé 3e l'hypothèque de Primus , et re- 
couvrera la totalité de son dû , quoique 
postérieur en hypothèque à Secundus. Ainsi, 
voilà un caprice dusort, un accident, qui 
dérange ^ous les calculs ^e la prudence et 
conserve intacts les droits du créancier le 
plus nouveau -, tandis que celui qui a con- 
tracté avec le débiteur à une époque où sa 
fortune était moins grevée, et sa solvabilité 
plus grande, éprouve une perle presque 
totale. 

Pour parer à ce résultat si pea tolérable, 
Secundus forcera-t-il Primus à diviser son 
hypothèque, et à- en porter partie sur le do- 
maine A, partie sur le domaine Bt C'est la 
première difficulté. 

754. Je ne crois pas que cela soit possible. 
J'en ai dit la raisoh% Tarrible est aussi de cet 
avis[l]. ; ' 

Cependant le contraire a été jugé par un 
arrêt de la cour de Paris, du 5 avril 1811 , 
dont voici Vespèce. 

3oucot vendit une terre dans le départe- 
ment de Seine-et-Marne pour payer ses 
créanciers. — Il possédait aussi à Paris une 
maison. ♦ 

On ordre s'ouvrit au tribunal- de Mclun , 
sur le prix de la terre dont j'ai parlé. La 
dame Boucol fut colloquée en premier ordre 
pour son hypothèque légale. Elle absorba la 
totalité du prix. — Alors une dame Langlé, 
qui' avait ' hypothèque spéciale sur cette 
terre , demanda que la dame Boucot fût 
tenue de diviser son hypothèque , et d'en 
porter une partie sur la maison située à 
Paris , lîiquelle était spécialement hypothé- 
quée en second ordre à un sieur Boisseiin. 
Car, sans cette division, l'hypothèque de la 
dame Langlé •fût devenue illusoire. — Le 
tribunal de Melun rendit, le 28 juin 1810, 
un jugement qui rejeta cette prétention. 
Mais, par arrêt du 5 avril 181 i, la cdur de 
Paris infirma la décision des premiers juges, 
a Elle, considéra que si le§ créanciers ayant 
)> une hypothèque générale pouvaient épui- 



[t] Réperê.y v© TransciipL, p. 128, alin. Ot^ ne peut 
oreer. 



» ser la totalité du prix dé Tun des bi 
» dont Vordre serait oupert te premier, m 
y> résulterait quç les hypothèques sp< 
» données sur le même bien deviendts 
» illusoires et sans effet , tandis que 
D biens situés dans d'autres départel 
» se trouveraient libérés des hypotU 
» légales,' ce qui serait contraire à 
» quité. »* En conséquence, la cour ne 
tint la collocatioh de la dame Boucot 
pour ses reprises, elle la renvoya à'se 
coHoquer pour "son douaire sut la mai 
située à Paris. 

Je ne crois pas que cet afrèt puisse 
autorité ; la dame Boucot, ayant une hi 
thèque générale indivisible, ne pouvait] 
forcée par un créancier postérieur à 
la réduire et à la diviser. C'était sus 
arbitrairement un droit qui ne poi 
éprouver de retards. 

Aussi la cour de Paris paraît-elle en 
'revenue aux véritables principes danj 
incident de cette même affairé. En effel 
dame Boucot, étant venue se faire ci 
quer sur la maison* située à Paris , le 
Boisseiin, voyant que les. fonds manqi 
sur lui, fit tierce opposition à l'arrèl 
5 avril 1811, et demanda que la dame 
çot fût colloquée sur chacun des immei 
proportionnellement au marc le franc 
créance.' Ainsi, l'on voit que chacuài 
poussait la dame Boucot par un systèmi 
division différent, et que, créancière 
rieure en date, elle ne pouvait se faire 
loquer nulle part. Ce résultat était bii 
meilleure preuve du vice des doctrines 
sacrées par le premier arrêt de la coi 
Paris. Aussi, par arrêt du 14 novei 
lâl4, le systèm^e du sieur Boisseiin fi 
rejeté par ces motifs extrêmeméaC re^ 
quables : « Attendu que le créancier ai 
y> hypothèque sur plusieurs immeublés 
a> à son gré exercer la totalité de son 
» sur un seul d* entre eux, ou diviser 
9 action de la manière qui Iqi conviei 
» davantage , sans que le ^réancier^ p< 
»' rieur puisse le contraindre à agir ai 
» ment. » 

Il faut donc tenir pour constant que 
cundus ne pourra dans mon exemple obl^ 
Primus à diviser son hypothèque. 

755. Quel moyen lui sera donc ooj 
pour faire en sorte que la perte ne reloi 
pas sur lui seul? Deuxième diificul té. j 

Je parlais tout à l'-heure. de là voie 
payement avec subrogation. Grenier p^ 
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ce mdyen est très-eflBcace [ij, et celte 

ion est incontestable. Voici ce qui en 

itérait. Secundus , payant à Primus les 

,00b francs qui lui sont dus , serait 

je à son hypothèque générale : alors', 

rt ce que Pritûus n'aurait pas voulu 
parce qu'il n'y avait pas d'inte'rét, 

ce que lui , Secundus , aura un grand 
itage à pratiquer, il divisera l'hypothè- 

géne'rale dont il est dévenu le maître, et 
|fera la répartition de la manière sui- 
le : 60,000 fr. seraient portés sur Tim- 

)le A ;• il resterait Je libre 60,000 fr. 
[Secundus prendrait^our sa créance per- 

îlle ; puis il ferait porter les 40,000 fr. 
^nts de la créance de Primus , sur 

leuble B. Dé là il résulterait que Ter- 

perdrait 40,000 fr. ; mais il ne pourrai^ 

plaindre. Il est le dernier en hypèthè- 

f. £n prêtant ses fonds, il a dû savoir que 

>rtune dé son débiteur était hypothécai- 

mt greyée d'une dette de 160,000 fr. ; il 

|pu s'attendre à ce que son hypothèque 

[procurât quelque chose de plus que le 

lent effectif de 60,000 francs. 

». Cependant Tarril3le, qui a adopté sur 

matière, un système à lui, assure que 
ijement fait à Primus, avec la subroga- 
î^ale, serait pour Siccundus vain et illu- 

Voici comment il raisonne. 

mndus, muni de la subrogation, a deux 
Its diistiocls : son droit originaire, et 
li de Primus. Mais lorsqu'on fei^a la dis- 
ilioQ du prix de l'immeuble A, il ne 
s'empêcher de prendre en premier 
100,000 francs comme .représentant 
lus, son subrogeant; que lui resterait^il 

pour son droit originaire? 10,000 fr., 

lême que s'il n'y avait pas eu de snbro- 

>n à son profit; car il ne pourra pas agir 

l'immeuble B, comme représentant Pri- 

, puisqu'au moyen de Ijai coUocation de 

1,000 francs à lui accordée en cette qua- 

I, ThypoChèque^ de Primus a été éteinte. 

ksi, tout l'effet de la subrogation se bor- 

à recouvrer d'une main les 100,000 fr. 

aura payés de l'autre pour acquérir la 

)gation [2]. 



T. i, no 183. Junffe l>a\\oz, \o Hyp.,p. 17 i, 

Répert., v« Transeript.^, p. 128. 

Jagé que le créancier à hypothèque spéciale ne 
ise faire subroger aux droits du créancier à hypothè- 
générale, pour les exercer sur d^autres Immeubles, 

fijudice de créanciers ayant sur ces autres ioimeu- 
uûe hypothèque spéciale. inscrite antérieurement à 

>thèqae spéciale du créancier demandeur es sub>o- 



On voit que Tarrible raisonne comme si 
Secundus était assez mal avisé pour ne pas 
diviser l'hypothèque qu'il tient de Primus ^ 
et n'en pas reporter uae portion sur l'im- 
meuble B. Mais, comme c'est précisément 
pour pouvoir opérer cette division que Se- 
cundus s'est fait accorder une subrogation , 
nul doute qu'il ne fasse utfe opération qui 
seule peut le mettre à couvert, et dont Ter- 
tius n'a pas à se plaindre. 

757,. Mais il faut; prendre gardé que le 
moyen de'la subrogation ne soit mis habile- 
ment en œuvre pour placer en tête de la 
collocation un créancier postérieur en. rang. 
La fraude est industrieuse ; on l'a vue mettre 
à profit une combiqtiison fondée sur la ju^ 
tice pour faire trigmpher des droits infé- 
rieurs en rang et éconduire des icréanciers 
^lus favorables. 

f ' Voici comment cela peut arriver. Je rai- 
sonne dans l'hypothèse que je m'étais pro- 
posée tout à l'heure-, et je prends les domaines 
A et B, hypothéqués à Primus, Tertius et 
Secundus, dans l'ordre dont j'ai parlé. 

Supposons donc qu'au lieu de faire saisir 
le domaine A , Primus , en vertu de son hy- 
pothèque.générale, fasse saisir le domaine B, 
qui est adjugepour une somme de i 00,000 fr. ; 
Tertius , qui voit que cette somme va être 
absorbée par Primus, paye à Primus ce qui 
lui est dû , et se fait subroger dans son hypo- 
thèque générale. Alors il reporte Thypothè-' 
que de Primus sur le domaine A ; puis, après 
avoir pris en extinction de son droit origi- 
naire les 100,000 francs provenant du prix 
de l'immetible B, il demande à être colloque 
sur l'immeuble A, peur les 100,000 francs 
montant de la somme pour laquelle Primus 
a eu hypothèque générale." Il résulta de là 
que Secundus ne touche q^ie les 10,000 fr. 
restants, él que ïerlius, prêteur qui lui est 
postérieur, a reçu l'intégralité de sa créance 
de 100,000 francs. 

, Si la doctrine que je défendais tout à 
l'heure amenait à ce résultat , elle serait vi- 
cieuse, il faudrait la rejeter. Mais il n'en est 
pas ainsi, et^Tertius se trompe ou veut trom- 
per la justice par un calcul astucieux [3]. 



gation. (Gode civil , art. 2251, 211i et âl5i. Agen, 6 mai 
1830- Sirey, t. 31 , 2e part., p. 310.) 

Jugé métne que lorsque deux ordres distincts sont 
ouverts sur différents immeubles du même débiteur, et 
que ces différents immeubles sont tous grevés, d'abord 
d'une première hypothèque générais , et ensuite , sépa- 
rément, d'hypothèques spéciales à des' dates différentes; 
s'il arrive que le créancier à hypothèque générale ob- 
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Quels que soient les arrangements de Ter- 
tius avec Primus, il ne peut améliorer son 
droit aux dépens de Secuùdus, et toucher la 
totalité de la créance dernière en rang , au 
préjudice d'un créancier qui lui est anté- 
rieur en hypothèque. Quand Terlius a con- 
tracté avec le débiteur commun , il n'a pu 
compter, déduction faite des charges hypo- 
thécaires, que sur 60,000 francs de biens li- 
bres. Vainement essaye-tnil d'arriver à un 
résultat différent en déplaçant à son gré l'hy- 
pothèque générale dont il s'est rendu maître. 
Le juge^ devra exiger que l'hypothèque gé-* 
nérale soit répartie de manière que les 
hypothèques spéciales conservent leur effet 
suivant l'ordre des inscriptions*, et que les 
fonds ne viennent à manquer que sur les 
, hypothèques dernières inscrites [i].. 

Ainsi Secundus, qui a prêté 50,000 francs 
à une époque où le débiteur, propriétaire 
d'une fortune de 210,000 francs, ne devait 
que i 00,000 fr., a eu la certitude qu'il se-^ 
rait payé de son dû. Il fautdoncdrviser cette 
hypothèque générale que Tertius a acquise, 
de manière que Secundus touche ses ^,000 
francs. Le bénéGce de la subrogation né 
4)roduiraàTeriius qi|e l'avantage d'être payé 
de 60,000 francs, qu'il aurait perdus sans 
elle. On voit donc que, si elle n'est pas aussi 
efficace que le. voudrait Tertius, elle produit, 
même dans ce cas, une utilité réelle [2]. 

758. Lorsque les créanciers postérieurs 
en hypothèque spéciale n'ont pas pris la pré- 
caution de se faire subroger par le payement 
effectué entre les mains du créancier, anté- 
rieur muni d'une hypothèque générale , il 
faut décider sans hésiter que, si cette hypo- 
thèque générale absorbe le prix , et que les 
fonds viennent à manquer sur eux , ils sont 



tienne collpcation sur rimmçuble affecté au créancier qui 
a Thypothèque spéciale première en date, ce créancier, 
ainsi primé par le créancier ayant hypothèque générale , 
ne peut prétendre lui hiv% subrogé , pour faire valoir ses 
droits dans Tordre sur les autres immeubles, au,préju* 
dice des créanciers auxquels ces immeubles sont spécia- 
léipent hypoth^ués , à moins, que , lors du premier or- 
dre ^ cette subrogation n^alt été demandée et accdrdée par 
un jugement rendu avec ces créanciers. A cet égard, le. 
consentement à la subrogation donné par lé créancier à 
hypothèque générale serait insuffisant pour opérer la 
subrogation. (Code civil, art. 1251. Rejet, M déc. 1831. 
Siïrey, t. 52, l^ part., p. 176.) 

' [1] Ainsi jugé par arrêt de la cour de Paris du SSnoât 
1816, dans une espèce qui mérite d'être consultée si Ton 
veut teir un exemple des subtilités que suggère Tintérét 
privé. 

[3] Les droits respectifs des créanciers bypôthécaijres , 
par hypothéqué générale et par hypothèque spéciale, doi- 
vent être combinés de manière à prévenir ibute fraude et 



tout à fait sans droit^à faire valoir %nr 
autres biens du débiteur. 

Ainsi, si l'hypothèque générale est _ 
sur rimmeuble A , et que Secundus o! 
dé prendre la Voie de la subrogation 
succéder à Primus et attaquer Timmeui 
il se plaindra vainement que les fonds 
nentà mi^nquer'sur lui. 

Tarrible pense cependant que la subi 
tion doit avoir lieu de plein droit [5]. 

Mais il est fort bien réfute par Greni^ 
Tarrible crée en effet ici une sorte de saf 
cation légale dont il n'est pas question 
la loi; On ne conçoit donc pas comment f| 
pourrait avoir lieu ; car les subrogations 
doivent pas être étendues d^un cas à uni 
tr^. Le créancier à hypothèque générale 
a été payé doit donner. mainlevée de si>nj 
scription. Son hypothèque n'existe pT 
Comment pourrait-on être subrogé à ce 
n'existe pas f dit Grenier. 

Je dois avouer néanmoins que le sysl 
de Tarrible a élé adopté par un arrêt 
cour de Rouen dû il mars 1826 ; la 
convient que la subrogation qu'elle at 
n'est pas précisément dans les termes' 
8 1" de Tart. 1251 du Code civil; mais i 
ajoute qu'elle est éminemment dans son 
prit. Car le créancier à hypothèque génëi 
se remplissant 4e, sa créance intégrale si 
pi'ix d'une portion des immeubles aJSecI 
une hypothèque ispéciale (postérieure), ili 
vrai de dire que, par une fiction de droil 
créancier spécial est réputé 'avoir payé 
ses deniers. En d'autres termes, il pa^ 
inoins prenant, comme disait Lepetit , ai 
cat général , dans ses conclusions confoi 
à l'arrtt. 

J'avoue qu'il m'est impossible de con< 



tout dqmmaj^e non nécessaire. On pe doit pas soi 
quç le créancier avec hypothèque générale restreigne 
fontairement sa coliocation à tel ou tel in^meable , de 
nière à faire manquer les fonds sur le créancier prei 
inscrit avec hypothèque spéciale. En ce €^s , le créa 
porteur d^une hy^pothèqu^ générale h^a que le droii 
demander sa coliocation en ordre utile , sans qnll pr' 
désigner Timmeuble sur lequel il vent être colloque* 

Et cela, encore bien qu'il ait , pour d'antres créa 
des hypothèques spéciales postérieures à. celles des aa 
créanciers , et que .par suite i| ^ trouve avofr in 
faice porter la coliocation , pour son hypothèque 
raie , sur tel immeuble plutôt que sAr tel autre, 
civil, art. 211iet213i. Limoges, 5 janyier 1839. SI 
t. 39, 2c part., p. 543. Toulouse, 5 mars' 1836. Si 
t. 39, 2« part., p. 543.) 

[3] Répert., yo Transeripi., p. 128 et 129. 



[4] T. i, n» 179. 7oy^ aussi Delvlncourt, t. 8, p. 
no 9, et Dallez, y^Hyp,, p. 474. 
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'qoe-lecrëaBcierpostëpieur puisse payer 
des deniers qui ne lui appartienoeut 
qu'il n'a pas le droit de toucher, qui 
acquis par première hypothèque au 
icier ante'rieur. De bonne foi , est-ce là 
iréter franchement la loi? N*est-oe pas 
ire ylolence par des subtilités frivole^? 
cour de Rouen ajoute que le système 
lire ouvrirait la porte à la plus grave 
léceptions, en donnant à un créancier 
[hypothèque générale le moyen de sacri- 
jiypothèque spéciale la.plus ancienne, 
hypothèque la plus récente. Mais il me 
ne que la cour royale se trompe encore 
le le créancier. dont Thy^othèque spé* 
se trouve menacée par le concours de 
»thè<|ue géoéralei, paye donformément 
i. 1251 du Code civil , et l'on verra s'il 
issihilité de sacrifier qui que ce soit. Au 
f l'arrêt de la cour de, Rouen que je 
de citer me paraît devoir faire d'au- 
moins d'impression , qu'il a été fendu 
une espèce où la personne qui contés- 
subrogation étaijt sans intérêt, comme 
ir le remarque ^lle-méme^ 
doit préférer, à mon avi^ un arrêt dé 
ir de Poitiers du 22 avril 1823, qui a 
que la subrogation légfile ne pouvait 
lieu au profit du créancier, qui, primé 
me hypothèque générale de nature à 
rber la totalité^ du prix , ne se plaçait 
LOS le cas prévu par rart.'1251, n^ 1 , 
le civil. Quelle que soit la répugnance 
puisse avoir à prononcer une dé- 
sévère, il faut s'y résigner pour sau- 
les principes, dont il n'est pas permis de 
^rter en droit , sans ouvrir la porte au 
violent arbitraire. Pourquoi d'ailleurs 
iDcier a-t-il été assez négligent pour 
user des ressources que la loi mettait 
disposition? 

existe dans le sens de ce dernier arrêt 

cour de Poitiers, un arrêt de la cour de 

dtt2 décembre 1819, et un arrêt de la 

de Toulouse du 15 juin 1827. Enfin 

cette opinion que la cour de cassation 

ut triompher par arrêt du 17 avril 

[1], en rejetant uù pourvoi formé 

im arrêt de la cour de Lyon du> 

iTrill828. 

I. Jusqu'à présent j'ai raisonné dans le 
leù une portion seulement des biens hy- 



Voff., sur tout ceei^ préface, p. 26. 
%Mrt«, vo ffaniafi§a., p. i%% 



pothéqnés était vendue, et où les autres n'é- 
taient t)aS attaqués. J'ai montré que le crjéan- 
cier ayant hypothèque générale né pouvait 
être contraint par des créanciers postérieurs 
à la morceler et à la diviser; que ces der- 
niers devaient veiller à leurs intérêts par le 
.payement avec subrogaiion, afin de faire par 
eux-mêmes des diligences et discussions qui 
eussent lésé les intérêts d'-un créancier pre- 
mier en ran^ et dont les droits ne doivent 
souffrir ni division ni retard. 

Je viens maintenant au cas oiî tous les 
biens du débiteur sont mis en vente, mais 
où l'on procède à des ordres dans des tri- 
bunaux différent^. Les principes sont les 
mêmes à cet égard que pour le cas précé- 
dent; car le créancière hypothèque gelié- 
rale première en date souffrirait d'un ren- 
voi à un ordre dont l'issue peut être longue, 
et qui se fait dans un tribunal éloigné de son 
domicile. 

■ 

760. Mais Jorsque tous les biens grevés 
de l'hypothèque générale ne donnent lieu 
qu'à. un oçdre unique, alors il est plus facile 
de concilier tous lés droits, par une divi- 
sion de l'hypothèque générale qui ne nuit 
pas à celui à qui elle appartient. On peut 
même dire que ce n'est p^s une division de 
l'hypothèque, mais une division de colloca-. 
tion , qui n'altère pas le grand principe de 
l'indivisibilité de l'hypothèque. 

La seule difficulté qu'on puisse agiter se- 
rait de savoir si l'hypothèque générale doit 
être répartie sur tous les immeubles vendus 
au marc le franc de leur valeur, on si , au 
contraire la division doit se faire en ayant 
égard à l'antériorité des droits acquis, et en 
cherchant à les conserver intacts autant que 
possible. 

Tarrible veut que la division se fasse au 
marc le franc [2] ; suivant Grenier, au con^, 
traire ,• on doit faire la collocation de ma- 
nière à ce que les créanciers les plus anciens 
dans leur3 hypothèques spéciales soient 
payés par préférence [3]. Tel esi aussi le 
sentiment que . j'émettais tout à l'heure 
(n* 757). Il à été consacré par arrêt de la 
cour de cassation, du 16 juillet 1821. Je 
vais en retracer l'espèce, en évitant les lon- 
gueurs et les circonstances inutiles dans 
mon objet actuel. 

En 1816, vente des bieiis appartenant ati 



[3]T. l,iiol8i. 
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$ieur Solignac et situés dans Tarrondisse* 
ment de l^ende. Ik sont divisés en quatre 
lots formés ainsi qu'il suit : . 

i«' lot. Maison d'habitation et pré deYille- 
Roosset, 45,000 francs. 
-2<> lot. Domaine de Ramades, 50,000 fr. 
. 5*" lot. Maison et '.enclos des Cordeliers , 
10,200 fr.« 

4« lot. Pré à la Champ , 1 ,050 fr. 

Voici le. nombre ^t le rang des créanciers 
du sieur Solignac. 

i'' La dame SolignaC pour sa dot, montant 
à 37,525 francs. 

^^ Broùssous, créancier de 28,000 francs; 
et inscrit à la date du 9 décembre 1814, sur 
la maison et le pi*é de Ville-Rousset. 

5" Divers autres créanciers ayant hypo- 
thèque spéciale sur chacun des biens de So- 
lignac , excepté néanmoins ceux hypothé- 
qués à Broùssous. 

4» Ignon, créancier de 13,253 francs 
ayant hypothèque spéciale sur tous les biens 
situés dans Tarrondissement de Mende. 

Un ordre s'ouvre pour le prix total de 
ces immeubles yendus 106^750 francs. 

Le juge-commissaire colloqua en premier 
qrdreJa dame Solignac pour le montant de 
sa dot. 11 décida que la somme serait prise, 
savi>ir, 8,260 fr, sur le premier lot, 19,549 
francs sur le seeond lot, 4042 francs sur le 
quatrième lot. Le surplus sur le troisième. 

Ensuite il colloqua Broùssous sur le prix 
du premier lot pour la tgtalitéde sa créance. 

En troisième lieu, différents autres créan- 
ciers fiirent colloques à leur tour sur les 
autres biens. 

Enfin , le sieur Ignon .fut colloque pour 
ses 13,255 francs. Maislesfonds m.anquèrenl 
sur lui. IlVéclama contre la collocation, 
soutenant que lacréaùce dç la dame Solignac 
devait être répartie sur tous les lots au marc 
le franc de leur valeur; que , la créance de 
cette femme formant à peu près le tiers du 
prix total d^ bieps vendus, elle aurait dû 
prendre dans le premier lot le tiers , c'est- 
à-dire 15,000 fr. au lieu de 8,000 fr. 
- Par cet arrangement, les autres lots se se- 
raient trouvés dégrevés d'une somme de 
7,000 franco, et Ignon aurait profité de ce 
dégrèvement, tandis, que Broùssous aurait 
vu sa créance amoindrie d'autant. Cette pré- 
tention du sieur Ignon fut tour à tour reje- 



[1] Autre arRèt conforme de la cour de Poitiers du 
15 décembre 1829. 



tée par le tribunal de première* mstanc 
Mende et par la cour de Nîmes. 

Sur le pourvoi en cassation, le sieur 
développa le système de Tarrible. Mi 
cour régulatrice maintint l'arrêt atlai 
par décision du 16 juillet 1821, au 
de Jrinquelague, et sur les conclusionsi 
formes de lourde. 

a Attendu qu'il' résulte de l'arrêt att 
» que l'inscription hypothécaire du 
» Ignon est postérieure à toutes cell^l 
» ont été cpHoquées avant lui 4ans la ~ 
» bution du prix; attendu, qu'aucune 
A dans le concours de l'hypothèque gén^ 
» aveic les hypothèques spéciales , h'ii 
D aux juges de faire $ur les biens s} 
» ment hypothéqués la répartition de 
» pothèque générale, au marc le frai 
» leur valeur ; attendu d'ailleurs qu'ui 
j» reille répartition, si elle était admii 
» principe , pourrait devenir, pour un 
» teur de mauvaise foi qui aurait desxi 
» ciers àJbypothèque spéciale, un moyi 
» frustrer ceux-ci d'une partie de leurs 
» times créances , en contractant posti 
» rement des dettes simulées , et y affc 
9 les biens qyi leur étaient' déjà s] 
j> ment hypothéqués; 

» Que , s'il est de la nature de l'hyi 
» que spéciale de restreindre son effets 
j> meuble qui en est l'objet, il est aussîj 
» l'esprR général du système hypothr 
» d'avoir égard à l'antériorité des droil 
» quis, parce que le créancier qui a 
» le dernier a eu bien moins de raison] 
» tous les> autres de croire à la solv; 
» du débiteur commun [1]. » 

La dame Solignac était restée étrai 
au débat entre Broùssous et Ignon ; 
lui importait que son hypothèque fùlrdli 
sur tel et tel lot. Il lui suffisait de toi 
l'intégralité de la créance. Gomme toi 
biens -vendus donnaient lieu à un sei 
même ordre , elle n^éprouvait aucun d< 
convénients qu'amène la division , loi 
y a lieu à deux ou plusieurs ordres 
rents. 

" Maintenant que devait faire le juge p 
opérer une division qui pût concilier | 
les droits des créanciers? Il devait consi 
rer, comme il le fit , l'antériorité des drà 
Broùssous , en prêtant 28,000 francs à 
homme possédant 100,000 fr. de biens, ( 
vës seulement de' 57,000 francs de créail 
hypothécaires , a dû compter sur la ce 
tude d'être int^ralement payé de son i 
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hypothèques postérieurement consenties 
peuvent lui nuire. La division de l'hypo- 

[ue géne'rale doit s'eifectuer de manière 

que cette attente légitime soit remplie, 

|ue des hypothèques postérieures n'aient 

sur lui un avantage aussi contraire à l'é- 
lite qu'à la commune intention des partie^ 

ilractantes. Oq peut voir, dans les re- 
dis d'arrêts, Le développement des moyens 
»p6sés par Ignon à l'appui ^e son-pourvoi : 

moyens roulent perpétuellement sur de < 
ires équivoques et de véritables paralo- 

les [1]. 
761. On pourrait cependant croire que la 

irtition de l'hypothèque .générale au 
le franc sur tous les biens qui lui sont 

lis , a été consacrée par un arrêt |de la 
rarde Paris, du 51 août 1810 : mais cet 

^t a été rendu dans des circonstances par- 
volières , et ne ine parait pas devoir tirer 
^conséquence. 

lia dame de Larochefoucault exerçait le 
Ivflége de vendeur sur tous les biens ap- 
rtenant à un sieur Goesson. Elle demanda 

re colloquée par préférence et pour une 

ime de 400^000 francs qui lui était due, 

un immeuble qu'elle désignait et dont 
Ile absorbait le prix. Cet immeuble était 

même temps grevé d'hypothèques spé- 
lies qui , par l'effet de cette colîocation , 

fussent trouvées illusoires. Les créan- 
, qui n'avaient pour tout gage que ces 

^thèques spéciales, voulaient que la 
ime de Larochefoucault reportât son pri- 
l^e sur les autres biens qui avaient été 
dsis en' même temps ^ et dont le prix se 
itribuait simultanément. Mais elle résista, 

int qu'elle avait intérêt à n'être pas payée 
ir plusieurs bordereaux* di) colîocation; 

proposait à ses créanciers de faire re- 
ïTÏer fictivement son privilège sur le$ autres 
ms, au marc le franc de leur valeur. Le 
ribunal de la Sçine adopta ce parti , et sa 

ision fut confirmée par arrêt de la cour 

Paris, du 31 août 1810. Il parait que ce 



[1] Dans le concours de plusiears créanciers ayant une 
npothèqae spéciale , chacun sur des immeubles diffé- 
nts , avec on créancier ayant une hypothèque générale 
li prime toutes les hypothèques spéciales , les immeu- 
les affectés aux hypothèques spéciales doivent contribuer 
!«n payement des créances emportant hypothèque gêné- 
fille , d'après la date des inscriptions , en coimnençant 
la dernière. Les créanciers' derniers inscrits ne peu- 
kvent exiger que rhypothèqpe générale soit répartie sur 
tous les immeubles , au marc le franc, sans égard à la 
date des inscriptions. (GAde civil, art. ii66. (Kiom , 

tBOFLOnfl. HYP0Tllfc<^|}B8, T. II. 



reversement fictif du privilège au marc le 
franc ne fut contesté par personne ; et qu'il 
ne blessait en aucune manière les injlérêls 
des créanciers. Les débats entre les. parties 
roulaient sur d'autres points étrangers à la 
question que j'examine. C'est la remarque 
de Grenier [2] et de Sirey [5]. Ainsi cet ar- 
rêt doit être mis dans la classe de ceux où 
des circonstances particulières changent les 
principes généraux. 

t 762. Si le créancier ayant hypothèque gé« 
nérale avait en même temps une hypothèque 
spéciale pour sûreté de la même créance , 
on demande s'il, pourrait être renvoyé à dis- 
cuter son hypothèque spéciale, avant de se 
pourvoir sur les biens soumis à l'hypothèque 
générale. 

. D'après la loi 9, G. c^ distract, pignqrum, 
le créancfer devait poursuivre les bien^ spé- 
cialement hypothéqués avant d'attaquer les 
-biens soumis à l'hypothèque générale. On 
supposait que l'hypothèque générale n'avait 
été obtenue qu'tn subsidium. Telle était 
l'opinion universelle. Covarrùvias [4], Brun- 
nemann [5], Godefroy [6], Favre [7] et 
Voet [8] sont positifs sur ce point. 

Cette règle se suivait aussi en droit fran- 
çais. Le Maislre [9] a noté plusieurs arrêts du 
parlement de Paris qdi l'ont consacrée [10]. 

Ce sentiment doit-il être adopté sous le 
Code civil? L'aflirmative a été jugée par ' 
arrêt de la cour de Bruxelles du 3 prairial 
an 1:2. Il fut décidé qu'un créancier ayant 
tout à la fois une hypothèque spéciale con- 
ventionnelle, etline hypothèque générale 
résultant d'un jugement qui avait confirihé 
le titre originaire , ne pouvait saisir les biens 
soumis à l'hypothèque générale que discus- 
sion préalablement faite de son hypothèque 
spéciale. Cet arrêt est rendu en thèse. La 
cour de Bruxelles a particulièrement invo- 
qué dans ses considérants la loi 9, C. (ie dîst, 
jngnor. 

La même chose me parait avoir été jugée 
par arrêt de la cour de Paris du 10 mars \ 80^, 



18 janvier 1828. (Sirey, t. 31, 2« part., p. 310.) 
[2] T. 1, n«180. 
[3] T. 21, »lre part., p. 366. 
\k\ Vartar. résolut., lib. 3, cap. 18. 
[5] Ad leg. 2, quipotior, 
[6] Même loi. 

(7] Co(<e,lih. 8, tit.6, déf. 8. 
[8] Lib. 20, lit. i,noi6. 
[9] Criées y \[\, 1, C. 32. 
[10] Jung'e Basnage, chap. 5, p. 11. 
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et o'e&t du reste Topii) ion de Grenier [1]. Elle 
ne saurail trouver de contradicteurs. 

Mais s'il pouvait y avoir du doute sur- la 
suffisance de l'hypothèque spéciale , alors il 
faudrait prendra des mesures conservatoires 
pour que le créancier ne fût pas frustré. Par 
exemple* Primus a une hypothèque spéciale 
sur le fonds A , et déplus^ une hypothèque 
générale judiciaire sur tous lés autres biens 
du déb.iteur consistant dans les domaines B , 
G» D , E ; tous ces domaines sont é^leçient 
grevés d'hypothèques spéciales au profit de 
Secundus ^ Tertius et Quartus, et postérieu- 
res ?ai% deux hypothèques de Primus. Secun- 
dus fait saisir les biens B , G, ]>, B^; Primus 
se présente à l'ordre pour être colloque; 
mais on lui oppose qu'il doit se payer par 
préférence sur le fonds A qui lui a «té hy- 
pothéqué spécialement. Il répoùd que ce 
.fonds n'e&t pas suffisant pour le payer inté- 
gralement de sa créance. Dans ce cas, le 
juge ne doit oolloquer Secundus, Tertius et 
Quartus q^u'à la charge de rapporter à Primus 
la somme nécessaire pour le remplir intégra- 
lement de son dû, danstlecas où il ne pour- 
rait pas être payé en entier sur le fonds A. 
Alors ^ si révénement ju&tifie les craintes de 
Primus, il reviendra in suhsid'mm sur les 
biens B, G, B, E, et recevra des mains des. 
créanciers colloques ce qui sera nécessaire 
pour compléter son payement intégral. 

On volt que, dans le cas dont je m'occupe, 
on ne force pas le créancier nanti d'une 
hypothèque générale à la restreindre con- 
trairement aox principes que j'ai jusqu'à ce 
Moment développés. On considère seulement 
son hypothèque comme subsidiaire et en se- 
cond ordre, et on ne l'admet à s'en préva- 
loir qu'autant qu'il y a nécessité absolue de 
recourir à ce remède [2). 

765. le ne me dissimule pas cependaBt 
que l'adoptiion des principes du droit romain 
sur cette matière pourrait conduire à des 
résultats qui paraissent durs dans quelques 
éirconstanees , et particulièrement &fis. l'es- 
pèce suivjante : 

Primus , créancier de Gaïus d'une somme 
de 50,000 francs, a une hypothèque spéciale 
sur le fonds A estimé 80,000 francs , et une 
hypothèque générale qui frappe entre au- 
tres sur le domaine B-esjtimé 70,000 francs. 
Postérieurement, Gaïus emprunte à Secun- 
dus 50,000 francs, et lui donne en hypo- 



£11 T. i, no iStf. 



tbèque le fonds A , que Seeundus accepte 
pour gage , parce qu'il espère qu'en cas èê 
non-payement , la vente des deux domaine 
A etB, valant 450,000 fr., mettra lé débiteur 
à même de payer amplement 100,000 francs 
de dettes. Gaïuâ, ayant encore besoin d'ar» 
gent, emprunte à Tertius une somme de 
70,000 francs et lui donne à hypothèque le 
fonds B. Voilà donc Gaïus avce 470^000 fr. 
de dettes et ne possédant cependant que 
150,000 francs de biens. Il tombe en dëcour 
fiture , et Tertius fait saisir le fonds R pour 
se faire payer de ses 70,000 francs. Primus 
se présente à l'ordre pour ses 50,000 francs ; 
/ mais Tertius, qui a su, avant de prêter^ qu'il 
avait eti première ligne une hypothèque spé- 
ciale sur le fonds A , le renvoie à se faire 
payer sur* cet immeuble, dont la valeur est 
évidemment suffisante pour l'indasukiaer 
pour le tout. Mais qu'arrivera-t-il si cette 
exception vient à prévaloir? G'est que Se- 
eundus se verra enlever la presque totalité 
de son gage , et que c'est lui qui suppartera 
le vide qu'offre le patrimoine du* débiteur, 
tandis que Tertius sera payé en entier, b^ 
qu'il soit postérieur à Seeundus, et qu'à l'é- 
poque où Seeundus a prêté le débiteur fût 
tout à fait solvable. 

N^nmoins,^^ crois qu'il faudra s'eiii tenir 
aux principes et condamner Seeundus, mal- 
gré les considérations qu'il pourra exposer 
pour faire déplorer l^ dureté û^ sa position. 
Il a su que Primus avait hypothèque spéciale 
ea premier ordre sur le fonds A ; il lui étaU 
facile de prévoir qu'en cas de nouvelles hy- 
pothèques consenties par le débiteur sor 
d'anirçs biens, on forcerait Primus à con- 
centrer son action sur le fonds A.. Il devait 
donc considérer comme 'extrêmement fragile 
l'hypothèque qu'on lui assiurait sur ce même 
fonds. Tertius» au contraire, n'a prêté son 
argent que parce qu'il prëvoyail que, d'après 
la loi, le fonds B pourrait devenir son gage 
exclusif. Uheconventtotn passée de bonne Un 
entre lui et le débiteur ne peut lui devenir 
onéreuse parce que Secondus a agi avec 
imprudence. G'était à ce dernier à prendre 
ses mesures. 

Cet exemple est un de ceux qui prouvent 
que l'hypothèque spéciale affecte quelque- 
fois l'immeuble d'une manière plus étroite 
que l'hypothèque générale ; il est bien clair, 
en effet,, que Seeundus s'est trouvé plus bm- 



[2] Grenier, t. i^ nfi 141 • iMloi^ vo Myp,, p. 48i. 
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é par l'hypothèque spéciale de Pfiœu» 
le fonds A , qnê Tèrthia par ^hypothèque 
raie du mèm^ Primus s'élendant sur le 
idsB [i]. 

76^. Au surplus t il eti une remarque 
Bte trèssonveut par Gretiier, et qui.doit 
rir -de conseil à tous les prêteurs qui 
idroDt éviter le concours, souvenit fort 
icile à concilier, de Fhypothèqtie géné- 
et de l'hypothèque spéciale. C'est de 
prêter aux tuteurs et aux maris dont les 
is sont grevés d'hypothèque générale, 
l'en obtenant la réduction de ceà hypothè- 
générales^ et en faisant libérer l'im- 
ible qu'on teut prendre à hypothèque 
»ile [2]. 

765. Lcfs points de droit que je viens de 
Hier m'ont peut-être un peu éloigné du 
pjet principal de l'art. 2161 ; je Ine hâte d'y 
itrer d'une manière plus directe. 
Je disais a\i n** 750 que le débiteur est 
seul qui puisse demander la réduction de 
Lhèque générale , judiciaire ou légale, 
itè réduction est amiable ou-judiciaire [5}; 
néanmoins il y a des cas où elle ne peut 

qu'amiable. 

C'est oe qui sentie devoir être décidé à 

Regard des communes. Pour restreindre le 

^nbre des insc^riptions qui pèsent sur les 

is de leurs receveurs, il faut qu'elles 

lient munies des autorisations nécessaire^ 

ir l'aliénation de leurs biens. Si l'autorité 



[(] Deux arrêts, Tun de ^au , câss., da i mars 1833 
, t. 33, |r« part., p. i^l) , Kaolffe de Bordeaux, du 
février #834 (Sirey, t. 3i, 3» parL, p, 394), ont dé- 
que lorsqu'un créancier ayant une hypothèque sur 
losteurs immeubles du débîteur, dont quelques-uns sont 
Heurs spécialement grevée , au proUt d*an tiefâ, d'une 
Ifèqee postériturek la sienne, eï que ee ra^me 
cier a ,. en oiftre , pour une autre créance , une hy- 
hèque grevant Tensemble de ces immeubles , mais qui 
trouve la dernière en daW, il jrtnt , aw cas de distrilni* 
du ppi:ic de tous ces immeubles dans un senl et même 
re, et pour réserver effet à son hypothèque plus gé- 
nérale dernière en date, sur les immeubles qui ne sont 
^ alleints par Thypothèque spéciale du ti^s , deman- 
éer à étfe eollbqué de préféreneç s&r les immeubles af- 
fectés à ee tiers. Vainement ce dernier prétendrait-il que 
rbvfwlbêque première en dale^oit êlre exercée de ma- 
nière à Ce q«e le créancier qui en est porteur soit payé , 
sans nuire aux autres créanciers , comme ao cas d^une 
liypothèque géniérale en concours avec des hypothèques 
tpéciaies. 

On peut consulter. sur les questions qui précèdent et 
co générât sur Vexercice du droit hypothécaire au cas de 
eooconrs d'hypothèques spéciales avec une hypothèque 
légale antérieure, Tarrible , Bépert.f yo Transcription , 
S6, n« 5 ; Persil , Qwst. Ayp.^t. 1, p. 391 et suiv. ; Gre^ 
•kr, Byp., ié i, p. i79 et saiv. ; Babtar, ibid., t> 1, 
p. 159) DeWiBfioarf « t. 5, p. i63) Carré, lotf d$ la 



supérieure ne consent pas^ il me parait qu'od 
ne pourrait Se pourvoir en justice pour l'ob- 
tenir < 

On doit prjirter une décision semblable à 
l'égard des établissements de cbarité^ les^ 
quels ne peuvent consentir à une réduction 
qu'en vertu d'une décision du conseil >de pré- 
fecturèy et conformément à la marche tracée 
par \fi décret du il thermidor an 12 [4]. 

La loi du 5 septembre 1807 indique les 
règles à suivre pour restreindre l'hypothèque 
du trésor sur les biens des comptables. C'est 
l'administration supérieure qui a plein pou* 
voir pour cela. Elle ne peut jamaris y être 
contrainte par les voies ordinaires [5]. 

C est particulièrement dans le cas d'hypo* 
thèque judiciaire que la réduction peut être 
spontanée ou jiidiciaire. 

766. Lorsqu'on se pourvoit devant les tri- 
bunaux pourobtentr la réduction des inscrip- 
tions pour une hypothèque générale dont 
on est grevé sur ses biens, on doit suivre les 
règles de compétence indiquées dans l'arti^ 
de 2159 [6]. Je n'ajouterai rien à ce que f ai 
dit en commentant cet article, ainsi que 
l'art. 2156 [7], 

767. Mais dans quel cas l'action en ré- 
duction est-elle ouverte? 

C'est dans le cas où le^ inscriptions sont 
excessives , où elles couvrent plus de biens 
qu'il n'en faut pour assurer la créance, et où 
cet excès peut nuire au crédit du débiteur. 



proc, n* 2860; Duranton, t. 19, no 390 et suiv. ; Rolland^ 
de Vniargues, Répert. dû'not., v® Hyp., no 626 et^uiv. ; 
Zacharis. Droit civ. franc.,, t. 2, § 284. 

[2] Grenier, t. 1, no 183. 

[5] Je ne parle pas ici dé la réduction de Thypothèque 
légale demandée par le mari ou le tuteur, fen af traité 
êupra, no 648, et ce cas est prévu par les art. 2143 et 
2144 du Code civil. Ck>mme je l'ai dit supra ^ il y a cette 
différence entre noire article et ces deux dispositions, 
qu'ici il s'agit de lu réductioVi do nombre des ingcripiwns, 
tandis que Je» art. 2143 et 2144 ont en vue la réduction 
de l'hypothèque. 

[4] Il nous semble que les.règlçs prescrites dans ces cas, 
aux con^mtined et aux élablissemtents de charité, né sorfl 
à observer que pour les réductions volontaires, sans faire 
obstacle à Tactton juijiciaire. Ces établissements peuvent 
bien être expropriés pour cause d'utilité pu))Iique, quoi- 
qu'ils ne puissent aliéner volontairement qde sous certai- 
nes formes et conditions. Pour qpiel motif ne devraient- 
elles pçis tomber dans le droit commun de l'art.. 2161, 
tant qu'il* n'y a pas dWceplibn formelle à leur égard? 
Nous en dirons autant pour l'hypothèque générale du 
trésor. {Note de l'éditeur belge,) 

[5] Grenier, t. 1, no 293. 

[6] La réduction demandée par les maris et les tuteurs 
rentre dans les dispositions des art. 2143 et 2144. 

[7] Voy. PigeAtty U 3, pi 58 et 60- 
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Les art. 2162 et 3163 vont préciser les cas 
où il y a excès. On verra dans les art. 2164 
et suivants le mode d'arbitrer l'excès des in- 
scriptions pour les ramener dans des pro- 
portions convenables. 

Toutefois, avant d'arriver à ces articles, 
je dois examiner une difficulté qui me parait 
rentrer plus particulièrement dans l'inter- 
prétation de l'art. 216^1 . 

Lorsqu 'après des contestations soulevées 
sur un titre portant bypothècfae spéciale , il 
est intervenu un jugement dft condamnation 
qui le confirme et lui adjoint une hypothè- 
que générale judiciaire , l'hypothèque géné- 
rale doit-elle être réduite, si le débiteur 
vient à remplir l'objet de la convention pri- 
mitive? 

Pour résoudre cette question , il faut dis- 
tinguer, avec Merlin , les cas suivants [i] : 

Ou le titre originaire portait simple pro- 
messe d^une hypothèque spéciale , ou il con- 
tenait une constitution d'hypothèque valable 
et complète sur des immeubles déterminés. 

«bans le premier cas, si le débiteur n'a pas 
satisfait à sa promesse d'hypothéquer les 
immeubles désignés , et qu'un jugement lui 
ordonne de l'exécuter, on doit dire que , dès 
le moment que le débiteur aura< hypothéqué 
les immeubles qu'il s'était engagé par la 
convention de soumettre à l'hypothèque , il 
n'y aura plus lieu à l'hypothèque judiciaire 
et générale résultant de la condamnation; 
cette dernière hypothèque est désormais sans 
cause. Son objet était d'assurer l'exécution 
de l'obligation principale. Aussitôt que celte 
obligation principale est remplie, les effets 
du jugement sont anéantis, puisqu'il a été 
complètement satisfait à ce même jugement 
{sujna, n*»' 437 bi» et 439). 

Dans le second cas, lorsque le débiteur 
exposé à des poursuites de la part du créan- 
cier lui oppose' que le titre constitutif de 
l'obligation et de l'hypothèque est nul ou 
éteint, et que le jugement statue non pas 
seulement sur la validité de l'hypothèque , 
mais encore sur l'obligation principale, et 
ordonne qu'elle sera exécutée , alors le juge- 
ment produit une hypothèque générale pour 
l'exécution de toutes les clauses de la con- 
vention et pour le payement de la somme 



[i] Répert., y* Titre confirmatif; et supra, n» 437 bis. 
[2] Répert., v» Radiation, n*!2. Mais je n'ai pas va 
que Tarribje émil uu avis direct sar cette question. 



promise ; et jusqu'à ce que cette somme smti 
payée , l'hypothèque générale subsiste coi 
jointement avec, l'hypothèque spéciale dai 
toute sa force. Seulement, si elle est pli 
considérable qu'il ne faut pour assurer h 
payement de l'obligation principale, le dél 
teur peut, d'après notre art. 2161 , oblei 
une réductipn. 

768. Il me reste à examiner si la réciucti< 
peut être demandée en justice par le d^ 
leur' pour hypothèques antérieures au €< 
civil. 

J'ai dit (n* 042) quelque chose à cet ^ai 
et j'ai montré, d'après Chabot et Grenier;! 
que la faculté de modifier et de restreindrai 
les hypothèques générales, étant une'innoH 
vation du Code civil , ne pouvait être appli«l 
quée à des hypothèques créées et acceptées^ 
sous la foi d'tfne législation qui ne faisait pas 
craindre au créancier la* possibilité devoir 
sod droit limité. 

A la vérité, Dalloz p. 518, incline, en cîJ 
tant l'autorité de Tarrible [2], à adopter uneS 
opinion contraire. Mais il convient que lesci 
vrais principes sont dn côtéde la doctrine dêà 
auteurs dont il se sépare. Après un tel aveu/ 
la discussion se trouve simplifiée, et l'on né 
sait que penser des arrêts qui ont fait préva-^ 
loir le sentiment purement arbitraire de h 
rétroactivité [3j. Il faut dire au surplbs qi 
d'autres arrêts en pliis grand nombre ont 
refusé d'appliquer l'art. 2161 à des hypo- 
thèques acquises avant sa promulgation. 

Mais faisons bien attention que toutes les 
difficultés seraient levées si le créancier con- 
sentait lui-mêihe à la réduction. Les conveo- 
tions sont libres : elles peuvent déroger à 
des contrats antérieurs. 

C'est en parlant de cette idée , qu'on peut 
décider avec Grenier (t. 1, n° 270) que rien 
ne s'oppose à ce qu'on puisse demander, sui- 
vant les formes établies par l'art. 2044 du 
Code civil , la réduction de l'hypothèque lé- 
gale de la femme, antérieure au Code civil; 
car, en droit , pour obtenir celle réduction, 
il faut nécessairement le consentement de la 
femme et des quatre parents; or ce consente- 
ment peut valablement déroger à^ l'état de 
choses ancien , volentï non fit injuria [4]. 

Je m'étonne que cette raison décisive ait 



[3] Mmes , 19 mai 1807, Nancy, arrêt rapporté et ré- 
futé supra, no> 6il et 642. 

[i] Chabot, Quest. transit., v» Uyp,, $ 1, est d'an avis 
contraire. 
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happé à la sagacité de Dalloz [1], qui trouve 

'il y a contradiction à appliquer la rétroac- 

ité à Thypothèque de la femme , et à la 

larer inapplicable aux hypothèques judi- 

ires. Il n'y a ici aucune contradiction. 

and nous disons que la réduction des in- 

îptions des hypothèques générales ne peut 

troagir, nous entendons parler de la ré- 

clion forcée; mais il esl bien entendu que 

tte règle ne s'applique pas aux réductions 

'autorise un consentement amiable {2] ; et 

m. sait qu'il ne peut y avoir réduction de 

ypothèque de la femme sans son consen- 

ent. 

'. Voilà pourquoi , Bérenger ayant fait ob- 
j^erver sur l'art. 2140 [3], que <ccet article 
^ n'avait pourvu qu'aux mariages à venir, 
II» mais qu'il ne ^'occupait pas des mariages 
I déjà contractés, et n'offrait aux maris ac- 
I itiellement engagés aucun moyen d'affran- 
ki'chir une partie de leurs immeubles,.» 
|Creilhard répondit à cette réflexion en ren- 
yant à l'art. 2144 du Godé civil. 
Concluons donc que l'art. 2144 peut s'ap- 
iquèr aux hypothèques des femmes, anté- 
ures au Code civil , mais par cette raison 
aique que, d'après ce même Code , l'hypo- 
^èque de la femme nç peut être réduite que 
r son consentement. 11 suit de là , par un 
ment à contrario qui est ici irréfraga- 
le, que, dans le ca^ prévu par l'art. 2161 , 



[{] Vo ffyp., p. 518, no 25. 

[2] i'ai véfitté plus haut , n»» 6il et 642, un arrêt de la 
^«r de Nancy, qui a jugé qu'un mari pouvait forcer sa 
lêmiue à réduire son hypothèque légale , quoiqu'cWe n'y 
kenstmlUpuê, et que les deux époux fussent mariés avant 
h révolution. 

[3] Locré, t. 8, p. 209. 

[i] Dès qu'il est constant que la réductfon demandée 
1» peut être obtenue que pour autant qu'il n'en résulte 
aoeun préjudice pour le créancier , nous ne voyons pas 
pourquoi l'art. 2161 ne serait pas applicable aux hypo- 
thèques générales antérieures. Il n'y aura pas de rétroac- 
tlvilé; car à notre sens^, ce n'est qu'un droit nouveau in- 
Ipoduit par la loi et qui, par son essence , ne peut porter 
aacune atteinte à la sécurité réelle nécessaire acquise. 



la rétroactivité ne devra jamais avoir lieu , 
tant qu'on voudra obtenir la réductioif par 
des voies de contrainte. Je remarque au sur- 
plus que ces raisons ne sont pas précisément 
celles de Grenier. Mais il me semble qu'elles 
sont de nature à paraître décisives. 

Diï reste , il est un point sur leqqel j^ ne 
puis me ranger sans explication à l'opinion 
de Grenier (t. 1 , n*» 270). Il enseigne que le 
tuteur, entré en fonctions avant le Code civil, 
peut demander contre le subrogé tuteur la 
réduction de l'hypothèque générale que le 
pupille a sur ses biens. Il pense qu'on peut 
assimiler le cas de cette réduction à celui de 
la réduction réclamée par le mari. Je. crois 
que cela n'est vrai <iu'autant que le conseil 
de famille, d'accord avec le subrogé tulc^ur, 
consent à la réduction. Ce serait encore le 
cas de dire , uolenli non fit inj,uria. Les con- 
ventions particulières peuvent déroger aux 
pt*incipes généraux. Mais il me semble que 
s'il y avait refus dé la part des personnes ap- 
pelées par la loi à représenter le mineur, le 
tuteur devrait être repoussé dans sa demande, 
quand bien même il prouverait que les in- 
scriptions prises au profit du pupille sont 
plus considérables qu'il n'est nécessaire. 
Peut-être cette pensée est-elle aussi celle de 
Grenier. Quoi qu'il en soit, j'ai cru devoir 
faire cette observation pour mettre plus de 
précision dans une matière délicate [4]. 



Tout ce que pourrait spécieusement alléguer le créancier, 
serait de dire qu'avant le Code , il était seul l'arbitre et 
l'appréciateur de la suffisance ou -de l'excès de l'hypothè- 
que, tandis que le Code lui substitue Tarbitration du 
juge ; mais est-ce bien là un droit tellement acquis et tel- 
lement sacré que 'la loi nouvelle ne puisse . y ' déroger, 
toutefois sans préjudice réel, par un droit nouveau tout 
entier basé sur la raison de Téquilé? La prétention con- 
traire de ce créancier ne décèlerait réellement qu'un es- 
prit de» despotisme ^tyranniquë , que nul motif d'intérêt 
ne pourrait justifier. Si l'intérêt est la mesure des actions, 
il doit l'être aussi des exceptions , et nous y comprenons 
surtout Pexception de rétroactivité de la loi , qui doit être 
écartée quand elle ne glt que dans le caprice. 

{Note de l'cditmr belge.) 



ARTICLE 2162. 



Sont réputées excessives les inscriptions qui frappent sur plusieurs domaines, 
lorsque la valeur d'un seul ou de quelques-uns d'entre eux excède de plus d'un tiers 
en fonds libres le montant des créances en capital et accessoires légaux. 
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769. Condiliaiys pour qae les- Inscriptions- sat#iit répu- 

tées excessive. 

770. Signification 4u inot domqi^e^ employé dgns noire 

article. 



77 i . Yiiiears des d^nvkiœs cou verts ptir Tifiserip^ion pojpf 
qiiUl y (ût lieu j)i réd|icti(^p. 



COMMENTAIRE. 



769. Pour que les inscriptions soient ré- 
putées excessives, il faut l** qu'elle^s portent 
sur plusieurs domaines; 2® que la valeur 
d'un ou de quelques-uns d'entre ces do; 
maines excède de plus d'un tiers en fonds 
libres le montant des créances en capital et 
accessoires. 

La première condition produit cette con- 
séquence, que, tant que le débiteur n'a 
donné à hypothèque qu'un seul domaine , il 
ne peut jamais demander là réduction de 
celle hypothèque , quand même ce domaine 
aurait une valeur libre, double du montant 
de la créatice en capital et accessoires. L'in- 
tention du législateur n'est pas équivoque : 
sont réputées excessives, dit-il, les inscrip- 
tions qui frappent sur plusieurs domaines. 
Dans l'article précédent il a dit que- l'action 
en réduction est ouverte, lorsque les in- 
«criplions sont portées sur plus de domaines 
différents qu'il n'est néeessaîpe à la sûreté de 
la créance. Ainsi la première condition pour 
qu'il y ait -excès, c'est de montrer que les 
inscriptions portent sur plusieurs domaines 
différents [1]. . 

770, Mais qu'entend la loi par domaine ? 
Prèndra-t-on cette expression dans l'accep- 
tion vulgairement admise pour signifier une 
ferme, une métairie, en un mot une agré? 
galion de «propriétés diverses soumises à un 
centre d'exploitation? Ou bien le mot do- 
maine estait ici synonyme d'imméuble? 



[1] Tarrible, v» Radiation, p. 593. Dalloz , vo Hyp., 
p. 516, no 17. 



Tarrible, qui examine cette question [â], 
se prononce pour l'opinion que le législateur 
!a voulu désigner, sous le nom de domaine, 
un bois , ou une maison , ou un jardin , en 
d'autres termes, un immeuble un^ue et dis- 
tingué des immeubles environnants, soit par 
la superficie , soit par le mode de culture , 
soU par unejdéUmitation avec des-proprié- 
tiës étrangères.' 

Cet avis doit être préféré. Bans sa véritable 
acception, le mot domaine signifie tout objet 
territorial, sur lequel Je proprîéiaiFe exerce 
le jtts dominiu 

77 i. La seconde condition requisef par 
, notre article pour qu'on puisse se plaindra 
dé texoès, c'est que la valeur de l'un des 
'. imràeubles hypothéqués , ou de' quelques- 
uns d'entre eux, ej^ède de plus à^un tiers 
en fonds libres le montant de la créance et 
de ses acce^oires. Tant que les inscriptions 
, ne couvrent que dès biens ayént une valeur 
d'un tiers en plus qt^e la créance principale 
et ses accessoires, il n'y a pas d'excès. Ainsi, 
une créance de 60,000 francs poprra frap- 
per de ses inscriptions des immeubles diffé- 
rents valant ensemble 90,000 francs. Ce 
n'est qu'autant que les biens hypothéqués 
vaudraient plus de 90,000 francs, qu'on 
pourrait demander la réduction» 

On verra dans l'art. 2165 commeiit on 
procède pour l'évaluation. 



[2] Loe. cit, Junge Dailoz, loc. cit., no 18. 



ARTICLE 2163. 



Peuvent aussi être réduites comme excessives, les inscriptions prises d'après 
révaluation, faite p»r le créancier, ée^ créanoas qui, en ce qui eonceroe Fiiypothèque 
à établir pour leur sûreté, n'ont pas été réglées par la convention, et qui, par leer 
nature, sont cdnditionneUe&, éventualle& ou indéterminées* 
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fli. Rédaction des inscriptions pour créances indétermi- 
nées, éventuelles on autres. L'art. 2163 est étran- 



ger aux hypothèques conventionnelles spéciales*. 
Erreur dans laquelle Grenier paraît «être tombé. 



COMMENTAIRE. 



772. Lorsque le créancier, évaluant le 
[^ant d'une cr^nce non iléterminëe , se 
e à des exagérations nuisibles au crédit 
débiteur, et multiplie sans nécessité les 
triplions, le débiteur a une action en ré- 
iction pour ramener les inscriptions à leur 
ile proportion avec la créance: 
Prenons garde à une chose ; c'est que no- 
Ire article ne parle pas ici de Texâgération 
i laquelle le créancier aurait pu se livrer en 
kf?aluant dans Tinscription la valeur de la 
leréance. Celte exagération de chiffres ne 
llpoarrait donner lieu qu'à une rectification 
^s rinscription [1], Mais il s'occupe de 
'exagération dans la multiplicité des in- 
riplions prises pour sûreté d'une créance 
[déterminée. C'est l 'assiette de l'hypothèque 
l'il envisage [2]. 

Il n'était pas inutile que le législateur' 
claràt que l'inscription de l'hypothèque 
inérale peut être ' réduite , alors, même 
'elle sert de garantie à une créance indé- 
rminée. Sans cette disposition , on aurait 
pu soutenir que le vague de la créance ne 
permet pas d'arriver à une connaissance po- 
'lilive de l'exagération dans les inscriptions, 
jet que par conséquent la réductibililé n'a 
|Ueu que pour les créances pures et sim- 
^ples et liquides. Notre article a pour but de 
faire taire cette objection , et d'étendre la 



[\] Art. 2i32. Supray no 548. 

jS] H nous semble au cootrftire que c>st Meix die la ré- 
duplion de rexagératîon dans Tévalualion , que s^occup» 
■otre artiete, et nuUeni«ttt éb la réduction pour ciase et 
inQhiplicité dMnscriptions , qui est Tobjet de Part. 2161. 
L'art. iiSS ne feit que généraliser' et étendre aux hypo- 
thèques indéterminées ce que T^irt 2152 n^avait fait quUn7 
diqoer pour l'hypothèque contentionneHe. Notre arti<;1e 
D^est donc pas étranger aux hypothèques conventionnelles 
spéciales, lorsque 'la créance est indéterminée dans sa 
valeur et que révaluation qu^en a faite le créancier serait 
excessive. Nous nous rangeons aussi h fopitiion de Gre- 
nier qui admet TappliofttioA de cette dispo^tien au cas 



mesure si favorable de la réduction à toutes 
hypothèques générales quelconques, quelle 
qu'en soit la cause. C'est a. la sa^^sse du jiige 
qu'il appartient d'apprécier, par les circon- 
stances, si, en cas de créance indéterminée, 
il y a excès dans le nombre des inscriptions 
(voy. l'art. 2164). 

Faisons encore attention à un autre point ; 
c*est que notre article ne s'occupe que du 
cas où il s'agit d'hypothèques générales , et 
qu'il ne déroge pas à la règle qu'on ne peut 
demander la réduction des inscriptions d'une 
hypothèque spéciale [3]. En effet, si l'hypo- 
thèque, était spéciale, si chacun des biens 
sur .lesquels elle doit venir se superposer 
était déterminé par la conveniioto , on ne 
conçoit pas facilement comment le débiteur 
pourrait forcer le créancier à la limiter. 

Ainsi , il est clair que notre article est 
tout à fait étranger aux hypothèques con- 
ventionnelles spéciales. 

' On demande si cependant on ne pourrait 
pas réclamer la réduction , dans le cas où 
l'hypothèque, étant conveiitîonneUe,, frap- 
perait sur les biens présents , et en cas d'in- 
suffisance , sur les .biens à venir. Grenier 
paraît pencher pour l'affirmative [4].; mais 
je crois que l'art. 2161 s'oppose à cette in- 
terprétation , ainsi que je l'ai dit supra [5]. 



d^une hypothèque conventionnelle qui frappe tout à la 
foîï sur le$ bi«Bs préscnM, eC pour insufisanee , s&r les 
biens à venir, ainsi que rauU>rise Tari. 2130; et nous 
croyons que Tart. Stdl n'y esi pas ofcstatif , par«e que sa 
disposition restrictive ne doit s^entendre que d^une hypo- 
tiièque conventionnelle spéciale , tandis que rhypothèque 
conventionnelle qui s'étend aux immeubles à venir est 
bien évideipment générale quant ft ces biens à venir. 

{Note de l'édiUHrbHg^.) 

[3] Tarrîble, vo Radiation , p. 593. 

[i] T. 1, n«» 189. 

[5] N» 749. Junge Dalloz, v« Hyp., p. 517, no 21. 
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ARTICLE 2164. 

L'excès dans ce cas est arbitré par les juges, d'après les circonstances, les pro 
habilités des chances et les présomptions de fait, de manière à concilier les droit| 
vraisemblables du créancier avec Tintérêt du crédit raisonnable à conserver 
débiteur; sans préjudice des nouvelles inscriptions à prendre, avec hypothèque 
jour de leur daie, lorsque 1 événement aura porté les créances indéterminées k 
somme plus forte. 



SOMMAIRE. 



775. I) appartient à la prudence du juge d'arbitrer Texcèâ dans les inscriptions. 



commentaire: 



773. Bans le cas de l'article précédent , 
c'est au juge qu'il appartient de décider si 
le créancier a étendu hors des bornes de la 
prudence les inscriptions qui manifestent 
l'hypothèque. Il doit prendre en considéra- 
tion les circonstances, les présomptions, la 
probabilité des chances, et mettre d'accord 
les droits vraisemblables du créancier avec 
ce qu'exige l'intérêt du débiteur et son cré- 
dit. C'est là une de ces occasions où la loi 
est oJ)ligée de s'en rapporter à la prudence 
du juge, et où il n'est pas possible de guider 



1 



son libre arbitre par des r&gles constani 
et immuables. 

Si la créance éventuelle venait à se poi 
à une somme plus forte que celle qui aui 
été raisonnablement arbitrée par le juge,^ 
créancier devrait prendre de nouvelles i^ 
scriptiôns. Mais elles ne lui donnerais 
rang que du jour de leur date [1]. ' 



[1] Conséquences de ce qui a été dit tupra, no* 747 f 
737. 



ARTICLE 2165. 



La valeur des immeubles dont la comparaison est à faire avec celle des créancei 
et le tiers en sus, est déterminée par quinze fois la valeur du revenu déclaré par k 
matrice du rôle de la contribution foncière , ou indiqué par la cote dé contributioi 
sur le rôle, selon la proportion qui e;:iste dans les communes de la situation entri 
cette matrice ou cette cote et le revenu , pour lés inimeubles non sujets à dépérisse; 
ment, et dix fois cette valeur pour ceux qui y sont sujets. Pourront néanmoins lei 
juges s*aider, en outre, des éclaircissements qui peuvent résulter de baux noi 
suspects, des procès-verbaux d*estimation qui ont pu être dressés précédemment! 
de$ $^>^aes rapprochées, et autres actes semblables, et évaluer le revenu au taui 

Itats de ces divers renseignements. 




CHAP. VI. ART. 2166. 
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i. Mode de proééder à Tëvaluation des biens. On ne 
doit pas se servir de la voie de Texpertise. Raison 
de cela. On établit d^abord le revenu. Moyen d'y 



parvenir. Par quelle opération on arrive ensuite à 
la valeur de V immeuble. 



COMMENTAIRE. 



774. Pour procéder à Topération de ré- 
iCiion, on doit d*abord établir la valeur 
biens , comparativement à la créance et 
son tiers en sus. Je dis le tiers en sus ; car 
sait que, d'après l'art. 2162, il n'y a d'ex- 
qu'autant que les inscriptions couvrent 
iCS immeubles supérieurs par leur valei^r à 
créance , au'capital et accessoires, et au 
ers en sus. 

Pour arriver à la valeur des biens, on ne 

fdoit pas prendre la voie de l'expertise. Elte 

irait trop dispendieuse ; la loi a donc tracé 

B mode spécial d'estimation. . 

. D'abord on établit le revenu de l'immeu- 

ile , et pour y parvenir on consulte la ma- 

ice du rôle de la contribution foncière, qui 

Htient une évaluation de chaque bien. 

ais, comme le remarque Tarrible [ij, cette 

aluation du revenu est souvent fautive. On. 

supplée par les indications contenues sur 

rôle de recouvrement qui- est plus exact , 

arce que la répartition des contributions, 



quoiqu'elle n'ait pas atteint un équilibre 
parfait, se rapproche bien plus, dit le même 
Tarrible, des forces icontributives , que ces 
évaluations faniasliques et disparates qui 
sont émanées des communes, lors de la con- 
fection des matrices. 

Enfin le juge doit s'appuyer des baux, des 
actes d'estimation, de vente, de partage, 
et de tous les titres qui peuvent faire con- 
naître le véritable revenu. 

Lorsque le revenu est fixé , on considère 
si l'immeuble est ou non sujet à dépérisse- 
ment. S'il est .sujet à ' dépérissement , on 
multiplie le revenu par dS, et le produit 
donne la valeur de l'immeuble dans les 
bornes déterminées par la loi. Si l'immeuble 
n'est pas sujet à dépérissement, on multiplie 
le revenu par 10. 

Ce résultat obtenu, si la créance et le tiers 
eu sus sont inférieurs à la valeur des biens, 
alors il y a lieu à la réduction. 



r 



CHAPITRE VI. 



DE l'kFFBT des privilèges ET DES HYPOTHEQUES CONTRE LES TIERS DÉTENTEURS. 






ARTICLE 2166. 

a 

. Les créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un immeuble, le suivent 
en quelques mains qu'il passe , pour être colloques et payés suivant Tordre de leurs 
créances ou inscriptions. * ^ 

SOMMAIRE. ^ 



" 775. Liaison. Droit de suite établi par notre article. Son 
atilité. 



[llfiéperl., yo Radiation, p. 596. 



77C. Il s^exerce sur IVsufrtiit, Teniphytéose , le droit de 

'' superficie démembré du fonds hypothéqué. 
777. iMais if ne peut suivre les choses qui se mobilisent 
par leur séparation d^avec la chose principale. 
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Exemple tiré d^ane maison vendue pour être dé- 
molie. Dissentiment avec Dalloz. 

777 biê. Les servitudes, droits d'usage et d'habita- 
tion échappent au droit de suite. Raison de 
cela. Dissentiment avec Persil , Delvincourt et 
Dalloz j 

777 ter. 11 n'y a pas lieu au droit^de suite contre un fer- 
mier. Cas où le bail ne peut être opposé aux créan- 
ciers. Cas où ils sont'obligés de le respecter, sauf 
à suivre les fermages. 1» Doivent-ils tenir compte 
d'un bail qui dépasse la d'urée des baux ordinai- 
res? Dissentiment avec Pigeau et Dalloz. 2o Doi- 
vent-ils tenir compte d'un bail qui donne quittance 
de fermages payés an bailleur par avance. Dissen- 
f iment avec Tarrible , Delvincourt et Dalloz , et 
avec nn arrêt de Nîmes. 

778. On ne peut opposer aux eréaneiart inseritc mie ces- 
sion de frmls faite par aatichrèfe. Ils ool droite 
ces fruits , du moment que TaetioQ de l'hypoUtè^, 



que les immobilise , et ils tombent sous le droite 
suite. 

778 bit. Il faut en dire autant des cessions de fruits] 
échoir. Dissentiment avec la cour de cassatioB^ 
la cour de Nîmes , ^ui croient que les inscrîpth 
suffisent pour immobiliser les fruits. 

778 ter. Pour avoir le droit de suite , il faut être ii 
Vice de rédaction de l'art. 2166 , en ce qui 
cerne le privilège. Les hypothèques légales 
femmes ou des mineurs ont le droit de suite 
inscription. Dissentiment avec la cour de 
sation. 

778 quat. Néanmoins quand la femme ou le «ninenr 

lent agir en délaissement , ils doivent s'iti! 
779. Actions que produit le droit de suite. D« fi 
persdnnelle hypothécaire. 

779 6v. De l'aetioo hypethéeûre pure. Ùm smi aiwl 

par le €od0 dvil. Argumeat viieieux de Cîrc 
780* Actioii d'interruption. Sou origine et son utilité. { 



COMMENTAIRE. 



775. Nous avçDS vu dans les ehapUres 
précédents comment s'établit l'hypothèque, 
et comment elle acquiert par rinscrîptioA le 
complément qui lui est nécessaire pour pro- 
duire son effet. On a vu qu'entre créanciers 
hypothécaires du même débiteur, le rang 
de chacun se règle par l'époque de l'inscrip- 
tion. 

Maintenant nous avons à parler de l'effet 
des privilèges et hypothèques contre les 
tiers délenteurs de l'immeuble qui en est 
grevé. 

Le plus important de ces effets est de sui- 
vre l'immeuble en quelque main qu'il passe, 
pour obtenir du débiteur, soit le payement 
volontaire de la chose assurée sur cet im* 
meuble , soit le délaissement par hypothè- 
que, o«i arriver à la voie de l'expropriation 
forcée. 

Il suU de là que le droit de suite est 
l'auxiliaire le plus utile de l'hypothèque et 
du privilège immobilier. Sans lui, le créan- 
cier verrait son gage lui échapper avec la 
même facilité que le meuble le plus fragife. 
Mais le droit de suitç retient ce gage dans 
les liens de l'hypothèque. 

Je dis donc que, soit que le débiteur 
aliène à titre gratuit ou à titre onéreux la 
chose hypothéquée , le créancier pourra 
toujours la poursuivre entre les mains de 
l'acquéreur ou du donataire , de même que 
( si le domaine ;n'en eût pas été transféré. 



£i] Si^ra, #0 389. Pothier sur Orléaw, tit. 29, n« 28. 



Quelque modique que soit l'aliéDaiion , 
portât-elle que sur la portion la plus exi( 
de l'objet hypothéqué, le créancier p( 
poursuivre le total de la créaBce conl 
l'acquéreur dé cette portion, lequel 
pourra la conserver qu'en payant le toa 
je dis qu'il 4oit payer le tout, encore bi< 
qu'il ne détienne qu'une faible partie 
l'immeuble hypothéqué. Car l'un des can 
tères de l'hypothèque c'est d'être iota in 
et tota in qualibet parte.. 

Parla même raison, quoique chaque héj 
ritier du débiteur ne soit tenu de la delli 
par l'actioh personnelle que pour sa part d 
portion, néanmoins, pour peu qu'il succè<h{ 
à quelque portion d^s biens immeubles hy*^ 
polhéqués à la dette , le créancier peut 1^ 
poursuivre hypothécairement pour le total 
de la dette [I]. 

776. Le droit Be suite ne permet donc pas 
que le débiteur nuise par des actes d'aliéna- 
tion aux droits hypothécaires du créancier 
inscrit. • 

Ainsi, si l'usufruitier qui m'a donné son 
usufruit à hypothèque vient à le vendre, 
j'aurai mon droit de suite contre l'acqué- 
reur [%]; de même si celui qui a la pleine 
propriété aliène l'usufruit, cette distraction 
d'une partie de la chose ne portera pas pré- 
judice au créancier hypothécaire, qui pourra 
poursuivre l'usufruit en main tierce; car 
l'usufruit est une portion de la chose qui, 



[2] Tarrible, yo fûrs détenteur. 
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elle-mteie, est miscepiibld d'hypothè- 
m y et qui , en étant affectée alor» qu'elle 
jointe au principal , en demeure frappée 
même qu'elle s'en sépare pour passer 
d'autres mains (supra , n'* 400). On doit 
dire autant de raliénation qui serait faite 
n droit de 8Q]terficie sur la eho&e bypo* 
uée (n** 405), ou bien d'une stipulation 
r laquelle le débiteur propriétaire de 
immeuble accorderait une emfpbytéose à 
tiers, au préjudice du créancier hypo^ 
ire 9 qui verrait diminuer par là la va- 
r de son gage (supra, n^ 405). .Dans tous 
ions cas, il y aurait aliénation d'une partie 
ji0 l'immeuble hypothéqué ; et commue Tby* 
|lDthèque est Iota in toio et tota in (fualibei 
\farte, le créancier pourrait, par l'exercice 
idu droit de suite , réclamer le total de la 
dette {mpra, n° 775). 

777. Mais il est des portions du domaiue 
I qui, quoique frappées de l'hypothèque quand 
.^les sont réunies au domaine même, lui 
^happent quand elles en sont démembrées. 
Hd peut citer pour. exemple tout ce qui se 
pobiiise par réparation d'avec la chose prin- 
cipale, comme les choses qui ne sont im* 
peubles que par destination (supra, n^ 599) , 
jst qui retombent dans.la classe des meubles 
lorsqu'elles sont détachées de Tim^Eneuble 
àotit elles étaient l'accessoire. Le droit de 
suite n'existant pas sur les meubles, le cr,éan- 
oier hypothécaire ne peut empêcher, par la 
voie du droit de suite, les effets de pareils 
démembrements. 

€'est même ce que la cour de cassation a 
jugé dans une espèce remarquable , par ar- 
rêt du 9- aolit 1825. La femme Laffon , qui 
avait le sieur Poupard pour créancier hypo- 
thécaire, vendit les futaies et bâtiments qui 
couvraient la chose hypothéquée, à la 
charge d'abattre et de déBH>lir dans le plus 
bref délai , ce qui fut exécutée Poupard , 
ayant voulu exercer le droit de suite cùq^ 
tre l'acquéreur, ^ut déclaré- non recevable 
par la cour de Douai, et ensuite par la cour 
de cassation. Car la démolition et f'abatis 
mieni mobilisé les matériaux et les arbres, 
de manière que ces objets avaient écl^ppé 
i l'hypothèque de Poupard [i]. En pareil 
cas, le créancier n'a que la ressource de 
l'action Paulienne. 



[1] Voy, tes prinaipes à cet égard, supra, no 404. 
[2] T. 3, p. 472, note i, 
[3] Sur Tart. 2166, n» 5 (quant à la servitude). 
[4] Vo Hyp„ p. 392. 



Dalloz, qui défendait le sieur Poupard de- 
vant là cour de cassation ^ a reproduit dai!is 
soti article sur les hypothèques l'opinion 
qu'il voulait faire adopter, et qui succomba. 
Mais Je la crois condamnée i bon droit par 
la cour de cassation. 

777 bis. On peut citer encore comme 
échappant au droit de suite la constitution 
d'un droit d'usage , d'habitation ou de ser- 
vitude. La raison en est que ces choses ne 
sont pas susceptibles d'expropriation forcée, 
ce qui est la vraie lin du droit de suite {sur 
pra, n**' 401, 403); l'acquéreur de semblables 
droite n'est donc pas tenu de les purger. Je 
sviis étonné de voir une asser.tion eontraire 
enseignée par Delvincourt [2] , Persil [5] et 
Dalloz [4]» A quoi bon purger en effet ce 
que le droit de suite est impuissant pour 
atteindre ? et comment parvenir d'ailleurs à 
purger t' Que feront les créanciers si on leur 
notifie l'offre de payer eptre leurs mains un 
prix insignifiant et vil? Auront-ils la res- 
source de la surenchère pour faire mettre 
en vente publique des objets qui n'en sont 
pas susceptibles ? A la vérité , les auteurs 
que j'ai cités proposent de faire fixer par 
experts la somme que le tiers acquéreur de- 
vrait payer aux créanciers. Mais la nécessité 
de recourir à ce moyen, qui répugne à tout 
le système hypothécaire, aurait dû prouver 
à ces écrivains qu'ils partaient d'une fausse 
idée [5]. 

777 ter. Il faut aussi décider que le con*- 
trat par lequel le propriétaire donne à bail 
l'immeuble hypothéqué, ne^peut servir de 
prétexte à l'exercice du droit de suite. Car, 
comme nous le verrons au n^ 784 bis, le 
droit de suite ne s'exerce que contre le tiers 
détenteur, et un fermier n'est pas un tiers 
détenteur. D'ailleurs, le droit d'hypothèque 
ii'empéche pas le propriétaire dje recueillir 
les fruits de sa chose , et par conséquent de 
les céder à d'autres. 

Seulement , si le bail était constitué à une 
époque où , d'après les règles que j'ai expo- 
sées ciniessus (n^ 404) , les fruits sont acquis 
aux créanciers inscrits et sont imn^obilisés, 
on ne pourrait opposer ce contrat à ces 
mêmes créancier^, [6]. 

Gomme ceci a fait des difficultés sérieuses, 
je crois nécessaire de m'y .arrêter un nioment. 



[b] Pardessus, SierviU^ no 245, partage l'avis de Trop^ 
long. 

[6] Le débiteur ne peut céder pour un certain teiAps 
la jottissanç« oq 1«9 froite de rimneuhk hypothéqué , au 
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Quelle est Tépoque à laquelle le bail doit 
être considéré comme sans effet à l'égard des 
créanciers? 

Faisons bien attention que, dans cette 
question, c'est le droit du bailliste qu'il s'agit 
d'apprécier, et que nous mettons le preneur 
en présence des créanciers hypothécaires, 
pour voir si sa position a quelque analogie 
avec celle d'un véritable tiers détenteur. 

II est un principe certain en cette matière, 
c'est que le propriétaire débiteur a droit aux 
fruits de la chose , et qu'il peut la louor sans 
que ses créanciers puissent s'en plaindre; 
que seulement , si le bail n'a pas date cer- 
taine avant le commandement à fin de saisie, 
les créanciers hypothécaires peuvent le faire 
annuler (art. 691 du Code de procédure ci- 
vile) {supra, n° 404) ; mais que s'il a date cer- 
taine, les créanciers doivent le respecter et 
l'entretenir, sauf à se partager les fermages 
par rang d'hypothèque depuis la dénoncia- 
tion au saisi (art. 691). 

Mais ici se présentent deux difficultés. 
Qu'arrivera-t-il si le bail, ayant date cer- 
taine avant le commandement, dépasse la 
t' durée des baux ordinaires et qu'il preste à 
courir un nombre d'années considérable? 

Qu'arrivera-t-il si, dans le même cas, des 
payements avaient été faits par anticipation 
par le preneur au débiteur? 

DelviÇcourt et Pigeau [i] pensent que les 
créanciers ayant hypothèque peuvent, sans 
alléguer de fraude , demander la nullité d'un 
bail ayant date certaine, mais consenti à 
longues années , de manière qu'il reste en- 
core beaucoup de temps à courir. Pour ap- 
puyer ce système, ils disent que d^sbaux à 
de très-longues années sont une aliénation 
de partie de la chose [2] ; que ces baux dimi- 
nuent considérablement la valeur vénale de 
l'immeuble, lorsque les créanciers hypothé- 
caires veulent 'en retirer le prix. Pigeau veut, 
en conséquence, que le bail soit réduit à 
neuf ans sur la demande des créanciers. 

Mais en présencç de l'art. 691 du Gode de 
procédure , cette opinion ne paraît pas ad- 
missible, Lors de la rédaction de ce Gode, 
la section de législation du tribunal avait 
proposé deux articles ainsi conçus : 



préjudice des créanciers inscrits. (Persil, Rég. hyp,, 
art. ^U, no 7, et 2166; n» 7. Duranton, t. 17 ,.no 163. 
Carré, Lois de la proc., n» 2518. Secus, Toullier,t. 7, 
n"« 81 et 365. Duvergier, Louage, t. 1, n© 464. Voy. sur 
cette question , les observations placées sous Parrét de 
cassatioil du 3 nov. 1813 ; Tarrible, vo Tiers détenteur, 



c( Pour quelque terme qu'aient été faits 
» le's baux à terme ou à loyer, ils seront exé- 
» cutés pour tout' le temps qui aura été con- 
' )) venu, si, à l'époque où ils avaient été faits, 
i » il n'y avait pas d'inscription hypothécaire 
I » sur les immeubles. Dans le cas où il y au- 
)) rait une ou plusieurs inscriptions à ladite 
» époque , leur durée sera toujours res- 
» treinte, relativementà l'adjudicataire , au 
» temps de la plus longue durée des baux, 
» suivant l'usage des lieux , à partir de Tad- 
» judîcation, sauf tout recours des fermiers 
)> ou locataires contre le saisi. 

« Dans le cas où , lors des baux à ferme 
» ou à loyer, il y aurait eu des inscriptions 
x> hypothécaires sur des immeubles , les 
» payements fails par anticipation par le 
» fermier ou locataire, ne vaudront contre 
» les créanciers ou l'adjudicataire que pour 
)) l'année dans laquelle l'adjudication est 
» faite. » 

On voit sans peine quels motifs avaient 
présidé à ces deux projets d'articles. On vou- 
lait éviter les baux d'une longueur démcf- 
surée qui auraient pu porter préjudice aux 
créanciers hypothécaires inscrits. On voulait 
aussi que'l'inscription fût pour le fermier un 
avertissement de ne pas faire de payements 
anticipés des fermages , et de ne pas dimi- 
nuer par là le gage des créanciers hypothé- 
caires. 

Mais ces deux articles ne furent pas adop- 
tés. On, craignit de trop gêner les transac- 
tions et l'exercice du droit de propriété; on 
persista à ne considérer comme suspects que 
les baux faits «depuis le commandement; et 
quant aux autres, on se borna à autoriser Ta 
saisie des fermages [5] ; ou ne porta aucune 
disposition prohibitive contre les payements 
anticipés de loyers ou de fermages faits par 
le preneur, parce qu'il y a des cas- où de pa- 
reils arrangements so^t légitimes , et qu'ils 
doivent être respectés lorsque la bonne foi 
y a présidé. Il est donc certain que l'opinion 
de Delvincourt et de Pigeau, quoique fondée 
en équité, est diamétralement opposée à l'es- 
prit et au texte de la loi. Tarrible ne paraît 
pas cependant éloigné de la suivre [4]. Mais, 
moins hardi que Delvincourt et Pigeau, il 



no 4, art. 2091 du Code civil ; Pasicrisie.) 
[1] Junge Dalloz, v» Hyp., p. 391, n» 5. 
[2] Àrg. des art. 481, 595 et i429 du Code civil. 
[3J Locré, Code de procédure, art. 691. 
[4J Répert., v» Tiers détenteur. 
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s'est borné à présenter sa manière de yoir 
d'une façon dubitative. 

Il a cependant cru , à Te'gard des paye- 
ments de fermages faits par anticipation (et 
j'arrive par là à notre 2* question), qu'on 
pouvait les assimiler à la vente de l'usufruit, 
et poursuivre l'hypothèque sur le fermier, de 
même qu'on la poursuit ^ur l'acquéreur de 
l'asufruit. Il met en avant ce moyen comme 
propre à remédier aux inconvénients que 
laisse le vide de la loi. Mais, outre qu'il est 
cojQtraire à tous les principes, d'assimiler le 
bail à ferme à l'usufruit , il est vrai de dire 
que la loi ne contient pas de lacune, et que 
c'est en conpaissance de cause qu'elle a mis 
les choses dans l'état dont se plaint Tarrible. 
D'après la volonté précise qui a présidé au 
Code de procédure civile, il a été entendu 
que les payements de fermages faits par anti- 
cipation et de bonne foi devaient être rati- 
tifiés, et ne pouvaient donner lieu à aucun 
sujet de plainte de la part des créanciers 
inscrits. Ces derniers ont sans doute le droit 
de faire saisir les loyers et fermages, quand 
il €71 est du; mais quand il n'en est pas dû, 
la matière manque pour la saisie, et les 
créanciers doivent se contenter de la valeur 
du fonds, et s'interdire d'inquiéter le fermier 
de bonne foi. 

Ainsi le moyen que propose Tarrible doit 
être i?ejeté, comme amenant par un ingé- 
nieux détour à la violation de la loi. C'est 
aussi l'avis dé Grenier (t. i , n° 142). 

Convenons toutefois que la jurisprudence 
s'en est écartée. Je sais bien qu'en fait, les 
payements anticipés de loyers ou fermages 
faisaient soupçonner la fraude : quoi qu'il en 
soit, il est utile de connaître l'arrêt que j'ai 
eu vue. 

Dans une espèce jugée par la cour de 
Nîmes, le sieur Deroux' avait, par acte no- 
tarié de l*an.2, donné un immeuble à bail au 
sieur Gilly, pour 15 années , et avait déclaré 
recevoir par anticipation les 15 années de 
fermages. Vente volontaire de cet immeuble. 
On insère dans le cahier des charges une 
clause portant que l'adjudicataire entrera 
<iïi possession du prix des fermages du jour 
de l'adjudication. Gilly s*y oppose, parla 
raison qu'il a payé>ces fermages par antici- 
pation à Deroux. Mais lès créanciers hypo- 
thécaires de. ce dernier insistent pour le 
maintien de la clause. Arrêt du 28 janvier 



[1] Dalloz, vo Hyp.y p. iOO, iv> 1. 



1810, qui leur donne gain de cause [1]. La 
cour commença par déclarer que la quit- 
tance par anticipation de 15 années de ferma- 
ges n'était qu'un emprunt simulé fait en fraude 
des créanciers. Puis subsidiairement , elle^dé- 
cida qu'abstraction faite de toute idée de 
fraude , Gilly n'était qu'u-n simple créancier 
des fruits à échoir, et que, n'ayant pour 
cette créance aucune hypothèque inscrite, il 
devait céder le pas aux créanciers inscrits. 

Je n'ai rien à dire sur la disposition de cet 
arrêt, qul^plaçait Gilly dans la position d'un 
créancier coupable de fraude. Mais quand la 
cour raisonne en dehors de cette hypothèse , 
elle me paraît errer. Gilly n'était ni plus ni 
moins qu'un fermier. Or le bail est une es- 
pèce d'aliénation qui ne donne pas lieu au 
droit de suite. Les fruits appartiennent au 
fermier pouf toute ss^ durée, et ils sont sous- 
traits à l'hypothèque. La preuve en est que, 
d'après l'àM. 691 du Code de procédure ci- 
vile, les créanciers n'ont droit [2] qu'aux 
fermages, et nullement aux fruits en nature. 
£h bienl si les fermages ont été payés par 
anticipation et de bonne foi, c'est un fait qui 
doit être respecté. Le fermier ne peut être 
responsable de l'exécution qu'il a donnée au 
contrat; les créanciers hypothécaires sont 
sans action contre lui. 

Au surplus, on peut tirer quelques induc- 
tions favorables au sens que je propose , d'un 
arrêt de la cour de Paris du 5 décembre 1824« 
Mais je conviens que cet arrêt n'est pas ab- 
solument décisif, parce que le créancier 
hypothécaire n'était inscrit que postérieure' 
ment au bail notarié en vertu duquel les 
payements anticipés avaient été faits. 

778. Nous venons de poirier des trans- 
ports de fruits faits par bail eo la personne 
du fermier. 

Mais que dirons-nous des cessions de fruits 
faites par antichrèse? 

L'art, 2091 porte ce qui suit : «Tout ce qui 
p est statué au présent chapitre ne préjudicie 
)) pas aux droits q\ie des tiers pourraient 
)) avoir sur le fonds de l'immeuble remis à 
» antichrèse. Si le créancier muni à ce titre 
» a d'ailleurs sur le fonds des privilèges ou 
» hypothèques légalement établis ou con- 
» serves, il les exerce à son ordre et comme 
» tout autre créancier. » 

On voit que l'antichrèse n'attribue au 
créancier aucune préférence sur la chose 



[2] Et encore n'est-ce ((ue dans certains cas. 
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qu'il déti«xt à ce titre ^ c'est en quoi ce eon^ 
trat diffère du gage ^ qui , comme on le sait ^ 
est attributif d'un privilège spécial. Ainsi 
Tantichrèse n'empêche pas l'hypothèque de 
produire tous ses effets : K'antichrésiste n'a 
pas plus de droit sur le fonds de l'immeuble 
qu'un simple créancier chirograpbaire : il 
n'a de droits qu^ sur ks fpuils. 

Mais ces fruits eux-mêmes ne peuvent-ils 
pas être saisis par les créanciers du débi* 
leur? a Oui sans doute, répondent Delvin- 
M court [1] et, d'après.lui, Dalloz [2], pourvu 
» que ces fruits ne soient ni échus ni perçus. 
» L'antichrèse, disent ces auteurs, ne cou- 
». fère pas Xejus in re sur l'immeuble. L'anti- 
» ehrésiste n!aura donc d'autre droit , dans* 
)v le cas delà saisie des fruits de l'immeuble 
» qui lui a été donné en nantissement , que 
» de venir partager, coptributoirement avec 
» les autrescréancieers, le prix qu*aura pro- 
)» duit la vente de C€S fruits. 

Cet te opinion me paraît extrêmement dou" 
teuse. Les créanciers du débiteur ne peuvent 
faire saisir que les choses qu'il n'a pas alié^ 
nées, et qui sont encore sa propriété. Or 
l'antichrèse est une aliénation des fruits de 
l'immeuble : ces fruits n'appartiennent plus 
au débiteur qui les a cédés valablement à 
celui de ses créanciers qui s'est ménagé cette 
garantie. Vainement dirait-on que c*est une 
aliénation de choses n'existant pas encore. 
On peut vendre des choses futures , les 
principes et les textes sont d'accord à cet 
égard [3]. Je suppose que je vende à un mar- 
chand tout le vin que je recueillerai! l'année 
prochaine. Cette vente empêchera mes créan- 
ciers de saisir ces vins. Il doit en être de 
mêmre dans le cas d'antichrèse , qui n'^est 
qu'une cessiop des fruits de plusieurs années 
à échoir. 

On objecte que l'antichrèse ne produit 
aucun effet à l'égard des tiers [4]. Mais .c'est 
là trop étendre la disposition de l'art. SS091 . 
Ce n'est qu'en ce qui concerne le fonds de 
^immeuble que l'antichrèse ne peut êlre op- 
posée aux tiers. Mais en ce qui concerne la 
cession des fruits, l'art. â09i ne contient 
aucune dérogation aux principes généraux 
sur les aliénations faites de bonne foi par un 
débiteur. Cela est d'autant plus juste à l'é- 
gard de l'antichresiste ^ qu'il est chargé du 



[1] T. 8, p. 430. 

[3] Dalloz, vo Nantissement, p. 529 vQ» 2. 
[3] Art. 1130 du Code civil. Pothier, Obliii„ n» 1^2. 
Voy» mon Cêmm d* fo vmtê^ n» SOi* 



payi^mént des contributions» des «chargés an"- 
nuelles de l'immeuble, des réparations utiles 
et néeessaii'es , et que c'est par la jouissance 
paisible des fruitsqu'il peut satisfaire à ce» 
obligations. Voilà quelle me paraît être la 
vérité^ quand l'antichrésiste est en regard 
de créanciers ordinaires qui veulent faire 
saisir les fruits entre ses mains. 

Mais que dirons-nous si nous opposons lo 
créancier antichrésiste aux créanciers hypo- 
thécaires? Tant que l'hypothèque ne se met 
pas en action, les créanciers hypothécaires 
n'ont aucun droit sur les fruits, qui^ à leur 
égard y sont choses mobilières dont leur dé-* 
biteur ne leur doit pas compte. Leur inscrip* 
tion elle-même n'est pas un titre qui leur 
donne action sur les fruits par la voie hypo-* 
thécaire. Ils sont dans la mêisie position que 
dès créanciers chirographaires. L'antichré- 
siste peut donc jouir des fruits, sans que les 
créanciers hypothécaires puissent y mettre 
obstacle. 

Mais si l'hypothèque se met en mouv^ 
ment, oh arrive à des résultats diffé- 
rents. L'action hypothécaire immobilise les 
fruits [5], lorsqu'elle se dirige contre un 
tiers détenteur. Elle les immobilise égj»le- 
ment lorsqu'elle saisit entre les mains da 
débiteur la chose hypothéquée [6]. Or, d'a- 
près l'art* 2091 du Code civil, l'antichrèse 
n'empêche pas l'hypothèque de s'exercer sur 
la chose donnée en nantissement, que l'aa- 
tichrésiste possède au nom du débiteur.* Il 
suit de là que la saisie , venant retirer des 
mains de l'antichrésiste l'immeuble hypo^ 
théqué , paralyse ou détruit son titre^ et loi 
enlève son gage , dès le moment où , d'après 
les règles ordinaires , les fruits de l'immeu- 
ble saisi sont immobilisés [7]. On doit donc 
décider que les fruits échus depuis la dé- 
nonciation de la saisie n'appartiennent plus i 
l'aiitiehrésisle , et qu'ils viennent augmenter 
le gage hypothécaire. Car, en principe gé- 
néral, c'est dès ce moment que les fruits sont 
immobilisés; et puisque lia saisie peut s'ener* 
cer sur le fonds aûtichi^é^é, elle doit s'y 
exercer avec toutes ses conséquences ordi- 
naires. Les fruits font dès lors partie «lu 
fonds, et ils échappent à l'antichrèse, pour 
tomber s«kis le coup d^e l'hypothèque. 

778 hia. Ce <jue' ndui venons de dire de 



[4] Delvincourt et Dalloz, loc. oit, 
[5] Art. 2176 du Gode civil. 
[6] Art. 689 da Code de procédare civile. 
[7] Art« 689 ) iupré, a^ èU. 
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; rastichrèse sert à résoudre les ^ifficoUés 
qu'on pourrait élever relativement aux ces- 
sions de plusieurs années de frnits faîtes par 
anticipa lion. On ne peut les opposer aux 
créanciers hypothécaires dès le moment que 
thifpothèefue a unmbhUvté les fruits par son 
action. Il y a même raison de décider que, 
pour Tantichrèse, le débiteur n'a pu» par 
son fait , paralyser un eifel légal attaché à 
rexercice de l'action hypothécaire. L'arti- 
cle 2091 , relatif à l'antichrèse, contient pour 
noire cas une analogie parfaite. 

C'est ce qu'ont jugé la cour de cassation, 
par arrêt du 3 novembre 1813 [11, et la 
cour de Nimes, par arrêt du 24 août 1819.' 
Seulement ces airêts, en partant d'une idée 
juste, en ont outré et forcé l'application; on 
' ne doit les adopter en droit qu'avec précau- 
iion. 

Dans l'espèce jugée par la cour de cassa- 
tion y Binda cède à la dame Négri ^ par actes 
notarié des 1 et 9 février 1809, les loyers 
qui lui seront dus jusqu'en décembre 1810 
par les locataires d'une maison qui lui ap- 
.partenait. 

Le 3 novembre 1809, Binda vend celte 
maison à Merletti. Celui-ci fait transcrire son 
contrat et le notifie aux créanciers inscrits, 
n paye à ces créanciers le |>rix et Us intérêts 
du prix à compter du jour de la vente, avec 
sahrogation. 

Puis , en vertu du jugement d'ordre , il 
soutient contre la dame Négri qu'étant sub- 
rogé aux créanciers qu'il avait payés de ses 
deniers, il a droit aux loyers échus depuis la 
vente, liais celle-ci lui oppose ses deux ces- 
.sions par acte authentique. 

La cour du tarin , devant qui la cause fut 
portée par appel, décida, par arrêt du ^ fé- 
vrier 1 81 1 , que Merletti n'avait pu acquérir 
s»r la maisoa que les droits quie Binda y 
possédait lors de ia vente ; qu'à celte époque 
les loyers: do 1810 alappar tenaient plus au 
vendeur^ puisqa'^ils avaient été cédés par 
acte authentique antérieur à la dame Kégri. 
' Mais , sur le pourvoi , arrêt de la cour de 
cassatioii du 3 novembre 1813, qui casse. 
11 faut peser ks motifs qui ont déterminé cet 
arrêt. 

D'abord remarquons bien que, de son 
chef, Merletti n'aivart rien à réclamer centre 
la dame Négri , dont le litre était antérieur 
aa sien et authentique. Entre deux ventes 



[i] Dollos, vo Hyp., p. 100. ÔNiier, t. f , b« 142* 



de la même chose , émanées de la même piet*- 
sonne, la préférence appartient à la plui 
ancienne. Binda ne pouvait vendre à Mer* 
letli ce qu'il avait déjà vendu à la dame 
Négri. Aussi Merletti entait-il sa prélentioa 
sur les droits des créanciers hypothécaires , 
auxquels il avait,élé subrogé. Il fjaisait va- 
loir l'art. 2091 du Code civil , duquel il in- 
férait qu'une T^ession anticipée d» loyers ne 
pouvait nuire aux créanciers hypothécaires. 

Écoutons maintenant les motifs de la cour 
de cassation. 

Elleco.mmence par décider que les créan- 
ciers inscrits ont droit, d*après l^rt. 2160, 
au prix tel qu'il a été fiié par la vente , et 
que ce prix et compose non-seulement de 
la somme principale fixée par l'aliénation, 
mais enc<^e des intérêts échus depuis la 
vente. 

Puis , par une transition assez confuse et 
dont l'expression manque de netteté, elle 
arrive à mettre sur Ija même ligne les fruits 
et les intérêts. Puisque l'acquéreur a dû 
payer les intérêts , il a dû toucher en com- 
pensation les fruits de 4 'immeuble qui repré- 
sentent ces intérêts. Si les créanciers . ont 
droit aux intérêts du jour de la vente, c'est 
parce qu'ils ont droit aux fruits que l'inv- 
meuUe a produits depuis cette époque. 
Donc, l'acquéreur subrogé aux créanciers 
doit toucher ces fruits du joar de la vente. 
Donc y d'après l'art. 2091 , toute cession de 
ces fruits au préjudice des créanciers inscrits 
est comme non avenue. 

Telle est l'argumentalion de la cour de 
cassation : j'en reproduis le noyau; car les 
considérants en sont trop développés pour 
que je les donne ici. On voit, au premier 
coup d'œil , ce qu'il y a de faux dans cette 
série d'idées. 

D'abord , il n^est pas exact de dire que 
l'acquéreur doiye payer nécessairement à 
compter du jour de la vente les intérêts du 
prix aux créanciers inscrits : il ne doit les 
payer qu'autant qu'il en est dû au vendeur 
{infra, n"» 920) ; sHl n'en, était pas dû, comme 
par exemple quand la chose ne produit pas 
de fruits [2], l'acquéreur n'aurait rien à 
payer que le prix principal. Il ne serait tenu 
des intérêt» à l'égard des créanciers inscrits 
que du moment qu'il aurait notifié son coiv- 
trat avec offre de payer. 

De plus, il peut être dû des intérêts par 



[3] Art. 1653daGodeciyU« 
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l'acquéreur sans qu'il y ait perception de 
fruits ; par exemple , s'il a e'té convenu par 
le contrat de vente que les inte'rèts cour- 
raient de plein droit à compter de la vente 
même, bien que la chose ne produisit pas de 
fruits [1]. C'est donc un argument vicieux 
que de conclure qu'il est dû des fruits parce 
qu'il est dû des intérêts. 

Dans l'espèce jugée par lal^our de cassa- 
tion , il paraît que, par le contrat de vente , 
il avait été convenu que Merlelti payerait les 
intérêts à compter du jour de la vente [î]. 
Mais celte clause ne pouvait enlever à la 
dame Négri des droits qu'elle avait acquis 
antérieurement et par acte authentique. 

La cour de cassation invdque en outre 
l'art. 2091 dii Code civil; mais était-ll^ppli-> 
cable? D'après ce que j'^i dit au numéro 
précédent » il est certain que non , puisque 
les créanciers hypothécaires n'avaient pas 
fait usage de leur action hypothécaire , et 
que le payement du prix était venu les trou- 
ver, sans qu'ils eussent eu besoin de mettre 
leur hypothèque en mouvement. En vertu 
de quelle puissance les fruits auraient-ils 
donc été immobilisés? 

Us l'auraient été sans doute, si Merletti, 
tiers détenteur de l'immeuble, avait mis les 
créanciers inscrits dans la nécessité de lui 
faire la sommation de délaisser ou de payer, 
prescrite par l'art, 2176 du Code civil. 

Mais , encore une fois , t(»ut s'était passé à 
l'amiable; le tiers détenteur n'avait pas été 
inquiété, les créanciers n'avaient pas eu be- 
soin de recourir sur les fruits , ni de les im- 
mobiliser, et , n'ayant pas placé leur main- 
mise sur les mêmes fruits, ils n'avaient par 
conséquent pas de droits à transmettre à cet 
égard à celui, qui leur succédait par subro- 
gation. 

Pour dire le contraire, il faut aller jusqu'à 
soutenir que les fruits sont immobilisés par 
le seul effet des inscriptions à compter de la 
vente. La cour de cassation n'énonce pas en 
termes exprès ce paradoxe ; ' mais son arrêt 
le suppose à chaque ligule [5]. Comment 
adopter cependant un pareil sentiment en 
présence de l'art. 2176 du Code civil et de 
l'art. 689 du Code de procédure civile? 

Grenier, tout en désapprouvant, sous 
plusieurs rapports, l'arrêt du 5 novembre 



[1] Art. i652 du Code civil. 
[3] Grenier, t. i,iioU2. 



1813, cherche cependant à l'excuser en par* 
tie , en disant qu'il y avait dans la cause des 
circonstances qui constataient, de la part des 
créanciers^ l'exercice de l'hypothèque [4]. 
Mais j'avoue que je n'ai pu découvrir ces cir- 
constances. Au surplus , c'eût été à compter 
dé l'exercice de l'hypothèque que la cour de 
cassation devait déclarer les fniits immobi- 
lisés, et non à compter du jour de la revente. 

Quant à l'arrêt de la cour de Nîmes, je me 
dispense de le discuter; car il est rendu 
dans les mêmes circonstances que l'arrêt de 
la cour de cassation^ du 3 mars 4813, qui lui 
a servi de type. 

778 ter. Après avoir détaillé quelques-uns 
des démembrements dçla propriété qui peu- 
vent mettre en éveil les intérêts hypothé- 
caires , je me hâte de r-entrer daûs Tespèce 
de notre article , qui place l'hypothèque en 
face du tiers détenteur. 

Cet article sert de préliminaire aux dispo- 
sitions relatives à l'action en délaissement. 
Il pose en principe que les privilèges et hy- 
pothèques inscrits suivent l'immeuble, eo 
quelque main qu'il passe; mais sa rédaction 
demande quelques explications. 

Il semblerait, en s'attachant à l'écorce 
des mots, qu'il n'y ait que l'hypothèque qui 
doive être inscrite pour suivre l'immeuble 
dans les mains du tiers détenteur. Car l'ad- 
jectif inscrite ne se rapporte qu'au substantif 
hypothèque. Mais c^est une erreur de rédac- 
tion. Les privilèges soumis à^'inscription ne 
peuvent exercer le droit de suite qu'à la 
condition de l'inscription. C!est ce qu'il est 
impossible de contester ; c'est même ce qui 
était encore plus évident dans le système 
primitif du Code civil, qu'aujourd'hui, où ce 
système a été modifié par les art. 834 et 835 
du Code de procédure civile. Car, dans l'es- 
prit qui a présidé à l'art. 2166, il fallait que 
l'hypothèque ou le privilège fussent inscrits 
au moment de l'aliénation : salis quoi l'immeu- 
ble passait franc et quitte {supra, n"* 280) 
entre les mains de l'acquéreur. Ce n'était 
donc que sous la condition d'une inscription 
existante au moment même de l'aliéDation, 
que le privilège pouvait compter sur le droit 
de suite. Au contraire, il a aujourd'hui fa- 
culté de s'inscrîre pendant toute la quinzaine 
de la transcriptiop , afin de se procurer 



[3] Grenier est aussi dVivis que cela résulte ÎQipUcile- 
ment de Tarrèt cité. 
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les moyens d'agir contre le tiers détenteur. 
L'art. 2166 a voulu exprimer cette vérité, 
>rs fondamentale , que les privilèges et les 

^jpothèques inscrits au moment de Talié- 
tion suivaient seuls l'immeuble dans les 



[1] Cette doctrine absolue , basée aniquement sur le 
liltéral , fort équivoque d^aiileurs, de Tant. 2166, 
rite une attention sériet^e avant de l'admettre sur pa- 
e. Cesi sur elle que se fonde notre auteur, quand il 
oe dans d'aatres'endroits.de sou commentaire, que 
propriation seule purge Timmeuble hypothéqué , as- 
jon que nous n'avons laissée passer nulle part sans la 
Irarier. Voy. entre autres les notes sur les n*"* 665, 
bis et 720 supra. C'est ici le lieu pour nous, de don- 
plas de développement sur ce point important, et de 
ifièr notre critique par une dissertation approfondie. 
Pour bien comprendre Tart. 2166 , il ne faut pas Tiso- 
; mais il faut nécessairement le mettre en rapport avec 
autres dispositions du Code civil , auxquelles il peut 
ir Irait , pour que le système général du Code sur la 
tière puisse se saisir. Ce sont surtout les art. 2181 et 
m qu'il faut lier à l'art. 2166. Or l'art. 2181 exige la 
nscription pour pUrger les hypothèques non inscrites ; 
at aux hypothèques inscrites , il faut l'accomplisse- 
it des formalités ultérieures d^s art. 2182 et suivants. 
H nous parait évident que l'opinion contraire de Trop- 
qui du reste est partagée avec plus ou moins de 
iDviclion , par beaucoup d'autres auteurs, au nombre 
aels nous citerons Duranton , Pigeau et Carré qui ne 
Unit que se répéter, n'a été conçue que sous l'influence 
le des principes qui étaient proclamés par les lois des 
messidor an- 5 et 11 brumaire an 7, dont les systèmes 
lient tout différents de celui du Code. 
11 y a des autorités plus in^po.santes enèore , et aux- 
elles il sembla qu'on devrait pouvoir ajouter foi sur 
oie , ce SQUt les orateurs du gouvernement et du tri- 
ât qui ont émis , dans leurs discours , la même opi- 
•ioo, quoique la loi n^en di^e rien et supposé même le 
contraire, comme' nous le ferons voir dans le cours de 
cette dissertation. Ces orateurs sont Berlier et Tarrible 
<nr 1« titre A du livre 1«' de la deuxième partie du Code 
de procédure. Nous pouvbns doftc croire que ce sont ces 
^ax organes de la tribune législative qui ont été les pre- 
iiûers auteurs de l'opinion adoptée depuis. En ne prenant 
|N}or guides que les textes de la loi , toujours plus sûrs 
qu'une paraphrase oratoire , on doit incliner vers une 
ntre opinion. Aussi voyons-nous Grenier, après avoir 
terminé sa discussion sur ce point important , douter de 
la Térité de l'avis qu'il adopte, et dire que la jurispru- 
ne fournit pas de documents suffisants pour déter- 
miner si l'instant où l'effet légal de Thypotlièque est con- 
comme est celui de l'adjudication ou celui de l'ouverture 
le l'ordre, le tribunat, dit-il , a tien émis Tavisque cet 
instant devait èlre celui de l'adjudication ; mais cet avis 
ira pas été érigé en principe par la loi même , sans qu'il 
l'paraisse néanmoins qu'il ait été rejeté. 

Nous disons que ce ne peut être que sous l'influence 
[ secrète des lois de messidor et de brumaire, abi'ogées au- 
IJonrd'hui, que cette* opinibn partagée par-Troplong s'est 
[ propagée dans Tinterprétation du régime hypothécaire , 
' daCode , qui y répugne de la manière la plus formelle. 
F Le principe, quant au droit réel de l'hypotlièque, était, 
f d'après l'art. 3 de la loi du 9 messidor : qu'il n'y avait 
d^hypothèque que celle résultant d'actes authentiques 
INSCRITS. C'était le texte exprès de cette loi. L'art. 19 con- 
firmait ce prinéipe , en disant que l'hypothèque n'était ac- 
quise d^nitivement que paria formalité de l'inscription*. 
D'après l'art. 22 , l'inscription prise dans le mois de la 
date «du titre avait un effet rétroactif et faisait subsister 
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mains d'un tiers détenteur. Mais a^ctuelle- 
ment Tart. 2166 à beaucoup .perdu de son 
étendue, et on. doit le modifier par les ar- 
ticles 854 et 835 du Code de procédure 
civile [4]. 



l'hypothèque depuis cette date. Pans Un pareil système , 
il était rationnel et juridique que l'inscription ne pût 
plus se prendre avtc efficacité après la vente volontaire 
ou l'expropriation, parce que c'eût été en réalité consti- 
tuer a ;9r/ort l'hypothèque, après l'aliénation consommée 
de l'immeuble, aliénatioji qui ne pouvait transmettre 
l'in^euble qu'avec les seules charges réelles dont il était 
affecté. Or le titre seuK ne constituait pas la charge 
réelle ; il fallait l'inscription concomitante. Aussi l'ar- 
ticle 105 portait-il qu'en toute expropriation volontaire , 
celui au proflt duquel elle était consentie ne pouvait de- 
venir propriétaire incommutabhules biens immeubles qui 
en étaient l'objet , que sous les deux conditions suivan- 
tes : lo de notrfier et déposer expédition de son contrat, 
dans le mois de sa date, au bureau des hypothèques 4e la 
situation (cela équivalait à la transcription requise plus 
tard) ; 2o de payer «t acquitter , dans le cours du mois 
suivant , toutes l'es créances hypothécaires du fait de son 
auteur, ayant une date ahtéribdre , ou de déposer feur 
montant à la caisse du receveur de district en présence 
du conservateur, et en outre de faire l'avance des frais de 
radiation des inscriptions , sauf son recours. 

A ce régime succéda la loi du 11 brumaire an 7 qui 
l'abrogea expressément par son article 56. 

L'art. 3 de cette loi portait : L'hypothèque existe, mais 
A LA GUARGE DE l'iuscriptiow ; 1» pour uuc créancc cou- 
sentie par acte notarié (c'était un hommage forcé à l'an- 
cienne jurisprudence française qui reconnaissait la force 
de conférer hypothèque à tout acte public , et dont on 
était encore trop voisin à cette époque pour y dérogeh 
brusquement : mais toutefois modifiée par l'introduction 
de la publicité de lïnscription) ; 2» pour celle résultant 
d'une condamnation judiciaire ; 3" pour celle résultant 
d'un acte privé dont la signature avait été reconnue par 
jugement. 4» Pour celles auquelles la lor donne le droit 
d'hypothèque. (Ces dernières sont ce que nous nommons 
aujourd'hui, d'après le Code,Jiypothèques légales.) 

Il est remarquable que ces quatre sortes d'hypothèques 
ne subsistaient, comme droits réels, qu'à l'aide de Tin- 
seription concomitante , ainsi que la loi de messidor l'a- 
vait 
les 

du litre ; mais qu 
date de l'inscription ; et il en était de même pour l'hypo- 
thèque légale de la femme mariée , c'est la disposition 
formelle de l'art, i. C'était pousser la rigueur de la pu- 
blicité jusqu'à ses conséquences les plus exagérées. 

Ainsi donc la loi de brumaire reproduisait en sub- 
stance, le principe fondamental de la loi de messidor, 
que l'hypothèque ne gisait que dans l'inscription. En un 
mot que le droit réel n'existait que par le fait externe de 
la puDlicité. * 

L'art. 26 introduisit la nécessité de la transcription du 
titre, avant de pouvoir être opposé aux tiers qui auraient 
contracté depuis^avec le vendeur, au sujet du même im- 
meuble. D'où résultait que l'acquéreur n'avait pas le droit 
réel dans la chose, en vertu du contrat-seul, mais qu'il 
fallait l'accompUssement de cette œuvre de loi qui s'ap- 
pelaibtranscription. C'était celle-ci qui , d'après l'art. 28, 
transmettait à l'acquéreur les droits que le vendeur avait 
à la propriété de l'immeuble, sous l'affectation des seules 
dettes et hypothèques dont il était grevé alors^ De l'en- 
semble du système résultait donc nécessairement que Ips 
sftiilAs hvnothèanes oui oouvaient affecter Timmeuble 




seules hypothèques qui pouvaient 



10 



ISS 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 



L'aft. 3166 s'appliqdait-il dans ^à portée 
primitive aux hypothèques légales? Fallait-il 
que l'hypothèque du mineur ou de la femme 



après la transcription , étaient des hypothèques inscrites 
auparavant, puisque sans inficription , il n'y avait aucune 
hypothèque , aucun droit de suite sur Timmcuble. 11 
n'eût donc pas été juste de dire que la transcription pur- 
geait les hypothèques non inscrites^ car ce qui n'existe 
pas n'est pâis à purger. La transcription opérée rendait 
impossible toute inscription subséquente, par la raison 
qui. défendait de créer des char^ges ou ^es hypothèques 
. nouvelles du chef du vendeur .à charge de l'immeuble 
dont il était dessaisi et dont la propriété était pleinement 
transférée ) du momeniile la transcription, sur l'acqué- 
reur , dans l'état où elle se trouvait alors. 

Survint , après la loi de brumaire , le régime actuel du 
Gode civil. Oïl avait eu lelemps d'apprécier à sa juste va- 
leur ce principe salutaire de publicité, qui avait été porté 
à des conséquences outrées, sans qu'il y eût toujours uti- 
lité actuelle bien entendue , comme il arrive dans l'ori- 
gine de toutes les innovations fondamentales^ où l'auto- 
rité de la raison doit céder devant les exigences de 
l'inviolabilité d'un principe , proclamé vital dans le sens 
le plus absolu et le plus indéfini. 

Le régime hypothécaire nouveau, tout en respectant 
le principe de la publicité, là où elle était utile seule- 
itient , fut assis sur des bases tout à fait différentes. 

On ne statua plus que l'hypothèque en général , comme 
droit réel, n'exisiàt qu'en vertu de l'inscription! On dis- 
tingua trois espèces d'hypothèques , légales, convention- 
nelles et judiciaires. Les deux premières s'acquièrent, 
comme droits réels , c'est-à-dire comme charges affectant 
ipio facto , par la seule disposition de la loi ou par le 
contrat de constitution qui la stipule. L'inscription de 
l'hypothèque conventionnelle n'est plus requise pour l'ac- 
quisition du droit , elle n est exigée que pour établir l'or- 
dre et le rang de priorité entre les créanciers ayant hy- 
pothèque sur le même immeuble: art. 2134. Le stellionat 
tel qu'il est défini par l'art. 2059, suppose jiécessaire- 
ment aussi que l'hypothèque existe , comme droit , indé- 
pendamment de l'inscription ; car il n'y aurait pas moyen 
de celer ^ qui serait public et notoire pour tous par 
l'inscription, si ce n'était que celle-ci qui fit naître l'hy- 
pothèque ; il y aurait moins fraude que négligence impu- 
table , dans le fait de "présenter comme libres des biens 
hypothéqués. Aussi la définition du stellionat donnée par 
le Code pouvait-elle très-bien convenir à l'ancienne ju- 
risprudence française , quand les hypothèques étaient 
tacites; mais il eût été impossible de l'appliquer soiis 
l'empire des lois de messidor et de brumaire , où il n'y 
avait pas. d'hypothèque sans inscription , ce qui était Un 
obstacle à ce qu'on 4a celât frauduleusement. 

La transcription ne fut plus exigée pour parfaire le 
contrat de vente, et la propriété fut transférée par le seul 
effet de la convention. Ce droit réel de domanialité dans 
la chose s'obtenant désormais san^ œuvre de loi , il y au- 
rait eu inconséquence d'y subordonner un droit réel bien 
moins étendu , tel que l'hypothèt/he , qui n'est qu'une 
modification du domaine absolu. 

Enfin, et ceci est un argument irrésistible parce qu'il 
est textuel , l'art. 2180 introduisit la prescription par 
dix et vingt ans comme moyen d'extinction de l'hypothè- 
que att profit du tiers détenteur , avec déclaration for- 
melle que l'inscription n'en interrompt pas le cours » qui 
date de la transcription du titre. De là résulte que ce n'est 
pas contre l'inscription qu'opère cette prescription, mais 
contre le droit réel dérivant du seul titre d'hypothèque. 
Donc le droit réel d'hypothèque existe par lui-même , 
sans inscription ; car s'il n'existait pas , il serait inutile 
d^introduire ia prescription comme moyen de l'éteindre, 



fût inscrite pour accompagner Timmeu 
dans les mains du tiers détenteur? 
La cour de cassation s'est pranoncée poi 



et plus inutile encore de statuer , comme le fait la l 
que l'inscription est incapable d'arrêter le courâ de 
prescription. Si le droit d'hypothèque ne pouvait 
subsister sans être inscrit, il serait contradictoire et 
surde d'énoncer' que l'inscription n'empêche pas de 
prescrire. D'un autre côté , si l'hypothèque fiontra< 
antérieurement à l'aliénation , a la vertu de durer dix 
aprèj^ ta transcription du titre du tiers détenteur , ai 
bien que le législateur ait voulu accorder de l'inserirei! 
chaque fois que dans ce laps de temps la puUieité de ï' 
scription peut être requise pour Texereice utile du ' 
d'hypothèque , à moins d'avouer que la loi n'aurait mai 
tenu qu'un droit inerte auquel il devejiait tiès lors t 
superflu d'Ôter son efficacité par une prescription, 
argument est insurmontable. 

De l'époque du Code civil , l'inscription n'est donc plo| 
devenue qu'un accessoire de l'hypothèque légale et ââ 
l'hypothèque conventionnelle « et n'a plus été un des élé» 
meots constitutifs du droit) comme elle l'était sous Veto*. 
pire des lois de messidor et de brumaire, accessoire qoi^ 
par sa publicité, n'est plus que déclaratif du drou 
préexistant. ! 

Cette étude comparative des différents systèmes qui ad 
sont succédé conduit à la certitude d^oe autre remar^ 
que bien notable , savoir que sous la loi de brumaire 
péremption de Tinscription éteignait le droit d'hypoC 
que , si elle n'avait été renouvelée avant l'expiration 
dix ans ; tandis que sous le .Code cette même péremptii 
ne fait perdre que le rang du créancier inscrit, sans éleii 
dre l'hypothèque qui peut être réinscrite à. nouveau , 
que le droit subsiste. Car antre chose est le renoovel 
ment en temps utile , qui maintient le rang acquis d 
l'origine par la première inscription , autre chose est 
reprise d'inscription a novo , après la ]^éremption de l'i 
scription précédente ; si le législateur, du Code aV' 
voulu , comme la loi de brumaire, que le défaut de renou»; 
vellement avant l'expiration des dix ans fût désormail^ 
une cause d'extinction de l'hypothèque , il n'eût pas oo^ 
blié de l'énumérer dans l'art. 2180. Car la disposition d*! 
cet article est limitative aux quatre seules causes d'extin^' 
tion qu'elle indique. 

Maintenant , de quoi se prévaut-on pour soutenir r^pi-^^ 
nion contraire que partage Troplong > sans examen ap^' 
prpfondi ? 

lo Du texte de l'art. 2166* portant : « Les créanciers 
ayant 'privilège ou hypothèque inscrite sur un immeuble, 
le suivent en quelques mains qu'il passe , pour être eoK 
loques et payés suivant l'ordre de leurs créances ti'- 
inscriptions.*» 

Donc, dit-on, il n'y a pas de droit de -suite sans inscrip- 
tion. La conséquence est fausse; parce que ce n'est pas le 
droit de suite absolu que doivne l'article , mais la droit de 
suite à l'effet d'être payé et colloque suivant ordre de 
rang ,- or nous sommes d'accord que le rang ne s'obtient 
que par l'inscription, donc il faut inscription pour la fia 
que se propose là disposition de cet article. 

La loi de brumaire vient confirmer notre interpréta- 
tion ; car son art. li, dont l'art. 2166 est une imitation 
modifiée d'après les- principes du système nouveau du 
Code,^ ne disait pas hypothèque inscrite. Il portait in ter- 
tninis .* « Les créanciers ayant privilège ou hypothèque 
sur un immeuble jpeuvent Icvsuivre en quelques mains 
quïl 6e trouve pour être payés et colloques sur le prix, 
dans Tordre suivant : Ï», â®, 5», 4o, les créancier^ hypo- 
thécaires, suivant la priorité de leurs inscriptions. » 
Pourquoi cette loi ne disait-ellç pas,: les créanciers ayant 
privilège et hypothèque inaente, cooune Je Go^e civil 7 
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Taffirmative par arrêt du 13 août 1839; elle 
peDse même qu'il doit en être ainsi depuis la 
publication des art. 854 et 855 du Code de 
procédure civile* Elle croît que , si l'hypo- 
thèque légale est dispensée d'inscription tant 
que la chose reste entre les mains du débi- 
leur originaire» il n'en est pas de^ même 
quand l'immeuble passe en mains tierces, 
et qu'alors le droit de suite ne s'exerce qu'à 
la charge d'une inscription. 
Je crois que cette opinion est erronéei 
L'art» 2166, alors même qu'on le pren- 
drait dans sa rigueur originaire^ n'a jamais 
élé applicable* aux hypothèques légales , dis- 
pensées d'inscriptioui Le principe que l'alié- 
nation purgeait toutes les hypothèques non 



Cest que ç'eûtéké un pléonasme, puisque alol-s l'hypothè^ 
que ù^existait que par l'inscription. Ce n'est qué lorsqu'au 
B* 4j l'afticle fixe le rang de pi'iorilé en Ire les divel-s 
créanciers hypothécaires , 'qu'il fait mention des inscrip- 
tions qui assignaient aussi îe rang. 

2» On se prévaut avec une assurance étonhanie dès mo- 
difications apportées ail Code civil par les art. 8i54 et 855 
du Ccfde de pi'bcédure * pour soutenir que les hypdhè- 
qaes non inscrites dans la quinzaine de ta transcription 
soat purgées et éteintes. Et c'est parce que les discours de 
la tribnne législative et du trlbunat , à l'occâsi^ de la 
présentation de ces articles, semblent, à travers des am- 
biguïtés évidemment préméditées par l'orateur, insinuer 
quelaùe chose de pareil , stratagème de tribune employé 
peut-être pour Vaincre beaucoup de i'épugriahees contre 
les textes prés^tés, qu'on ne lit plus et qu'on ne veut 
plas comprendre l'esprit et la lettre tout contraires des 
textes mêmes de la loi adoptée. Or il n'est évidemment 
(foesiidti dans ce^ articles que du maintien ou de \é perte 
du droit de surenchère , et nullement du droit d'hypothè- 
que et de privilège conune droit de suite. * 

Prétendrait-on induire des discours de Berlier et de 
Tarrible, à l'occasion de la discussion législative de ces 
articles , une interprétortion législative des dispositionsr 
antérieures du Code civil? ce serait insout^able. Ces dis- 
cours restent sans crédit Bucun'dans cette occasion, de- 
vant le rapport de Grenier sur le Code civil au sujet de 
Part. 2166 qui était le seul et le téritable &rgane du lé- 
gislateur d'alors. Or Grenier s'est abstenu, dans ce rap- 
port, d'insinuer une pareille idée sur le sens de Tar 1,2166. 
Voici comment il s'exprimah ; « Ou l'acquéreur vent laisr 
ser les héritages empr^eints des hypothéqués qui ont été 
établies , où il veut ptirger ces liypothèques , c'est-à-dire 
les détacher de l'immeuble , et les convertir en actions sur 
le prix. Ad premier cas , le droit de suite des créanciers 
sur ritnmeuble qili est affecté à leur èréance reste dans 
toute. sa forée. Au second eas, l'acquéreur doit d'abord 
commencer par la transcViption de l'acte translatif de la 
propriété. 

K Nhtis, continue- t-il 4 cette transcription n'est phis né- 
cessaire aujourd'hui pour la transmission des droits du 
vendeur à l'acquéreur respectivement à des tiers , ainsi 
qne l'avait voulu l'art. 26 de la loi du il brumaire an i. 
Elle fi^ajoute rien à lé force d6 corftrat dont la yaMdIté et 
les effets sont subordonnés aux lois générales , relatives 
aux conventions et à la vente ; en sorte qu'elle n'est plus 
nécessaire pour arrêter le jcours des inscriptions qui au- 
ftaramnt notaient toujours être , faites tuf l'immeuble 
undut même après la vente, » 



inscrites, proclamé par l'art. 2166, nes'éten« 
dait qu'aux hypothèques conventionnelle» 
et judiciaires, constituées paroles art. 2125| 
2127 et 2128 du Code civil. C'est ce dont on 
peut se convaincre par la simple lecture de 
l'art. 834 du Code de procédure civile» C'est 
aussi ce que prouve bien évidemment l'ar- 
ticle 2195 du Code civil, qui déclare en 
toutes lettres que l'acquéreur reçoit les im- 
meubles avec la charge des hypothèques 
légales non inscrites (in/i-a, n** 986) , et qu'il 
est admis à les purger. L'art. 2167 vient 
confirmer cette vérité. Il dit que si le tiers 
détenteur ne purge pas, il detoeure, par le 
seul effet des iîiscriptions , obligé, comme tiers 
détenteur, à toute la dette hypothécaire* 



C'est le sens de ces dernières expressions qu'il s'agit de 
biftn comprendre. ^ 

Or Tarrible , dans SOH rapport au trîbunat , prouve 
qu'il l'a mal compris. 

Qpand Grenier parle des inscriptions qui auparavant 
pouvaient toujours être faites sur l'imineuble vendu, 
même après la vente tant qu'elle n'était pas transcrite , 
c'est au régime de la loi de brumaire qu'il fait allusion. 
Notia avons vu que , sous cette loi comme sbus celle de 
messidor, l'inscription seule faisait naître le droit réel à 
chargé de fimmeublc , et que l'hypothèque ne pouvait 
pas être acquise avant l'inscription. Les inscriptions d'ou- 
paravant, dont parle Grenier, sont donc les droits réels 
mêmes d'hypothèque , qu'on pouvait toujours acquérir à 
chargé dé l'inlmeuble vendu sous la loi de brumaire, tant 
que la vente n était pas^ transcrite. C'est donc^<;omme s''il 
eût dit quCi sous le Code, où la transcription du titre 
n'est plus nécessaire pour transférer là propriété, le ven- 
deur ne peut plus constituer ni consentir valablement 
des hypothèques nouvelles après le contrat de vente. On 
voit donc que cette partie du discours de Grenier ne peut 
pas avoir le sens qiie lui assigne Tarrible , et qu'il n'y a 
pas moyen d'en rien Induire sous le Code , quant à la 
prohibition d'inscription, après la vente, d*nne hypothè- 
que établie anlérieurcmenrpar le vendeur, tant que le 
titre du tiers acquéreur n'esjt pas transcrit, l'inscription 
ne faisant plus naître le droitU'hypothèque, et n'étant 
plus qu'une formalité déclarative du droit préexistant 
dans le titre constitutif , s'il s'agit d'une hypothèque con- 
ventionnelle , ou dans la volonté Île la loi si le quasi- 
contrat auquel efte attache Thypothèqueiégale, était pro- 
duit avant l'aliénation, s 

Il reste dono constant qne les art. 85i et 85^ du Code 
de procédure n'ont en rien dérogé au Code civil en ce qui 
concerne le droit de suite que confère l'hypothèque comme 
droit réel , et qu'aussi longtemps que le tiers acquéreur 
n'a pas transcrit; le droit réel existe comme, droit de suite, 
et qu'il doit pouvoir se manifester par soft signe extérieur 
légal , qui est l'inscription. Sans quoi ce serait un droit 
inerte ^ et cé serait accuser \û loi d'absurdité que de lui 
supposer V'intention d'en prescrire la purge par des for- 
malités spéciales. , 

La seate innovation qu^t portée l'art. 85i du Code de 
procédure, stu droit du Code cîvil i Sous le point de vÉie 
de la faculté de s'inscrire encore après. l'aliénation, c'est 
de l'étendre à quinze jours après la transcription, ai>lieu 
qu'auparavant elle était limitée au jour de la transcrip- 
tion même. {Note de l'éditeur belge.) 
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Mais, ea combinant cet article avec l'arti- 
cle 2195, on aperçoit qu'iUn'est pas fait 
pour les hypothèques légales, lesquelles, 
8an$ inscription, obligent le tiers délenteur. 
Or comme Tart. 2167 se réfère à Tart. 2166, 
dont il est un corollaire, on doit en conclure 
que Fart. 2166 ne concerne pas plus que 
lui les hypothèques l^ales affranchies d'in- 
scription. 

C'est au reste ce qu'avait très-bien aperçu 
le tribunal. Il avait proposé, pour plus de 
régularité (ce sont ses mots) [1], de rédiger 
ainsi l'art. 2166 : « Les créanciers, ayant 
x> privilège ou hypothèque légale ou inscrite, 
» suivent, etc. » On ignore pourquoi cette 
rectification n'est pas passée dans le text« 
défiifitif . 11 est probable que c'est par TeÉPet 
d'un oublL Je suis d'autant plus porté à 
croire qu'elle rentrait dans les idées du con- 
seil d'État, quetreiliiard , en rendant compte 
des observations du tribunat [2], ne l'énu- 
mère pas parmi celles qui tendaient à ap- 
porter des modifications dignes de remarque 
au projet présenté. 

Tout ceci me parait incontestable tant que 
le jdroît de suite de la femme ou du mineur 
reste inaclif, et qu'il attend le payement 
spontané de la part du tiers détenteur. 

778 quat. Mais en est-il de même quand 
la femme ou le mineur veulent prendre 
l'initiative, et agir en délaissement contre le 
tiers détenteur,,conformément à l'art. 2169 
du Code civil? 

Je pense que la thèse change, et que la 
solution doit être diSerénie. Ce n'est pas en 
effet imposer à la femme ou au mineur une 
obligation trop onéreuse que de leur deman- 
der de prendre inscription. Le tiers déten- 
teur a un très-grand intérêt. à l'exiger ;,et, 
quoique cette obligation du créancier ayant 
hypothèque légale ne ressorte d'aucune dis- 
position expresse de la loi , elle me parait 
résulter implicitement de la combinaison 
des chap. 8 et 9 avOc le chap. 6 , que nous 
analysons. 

11 est de droit commun que le tiers dé- 
lenteur puisse arrêter les poursuites en 
purgeant. Or, si la femme ou le mineur ne 
prenaient pas inscription , le nouveau pro- 
priétaire se trouverait dans le plus grand 
embarras pour s'exempter par le pùrgement 
des poursuites hypothécaires. Car le cha- 



[{] Locré, t. 8, p. 228. 
[2] Locrë, t. 8, p. 230. 



pitte 9, qui donne le moyen de purçer les 
hypothèques légales non inscrites, ne se lié 
pas au cas où des poursuites sont intentées ; 
il suppose que ces hypothèques soûl en re- 
pos. Que devrait donc faire le tiers déten- 
teur sommé de délaisser? Dans quel délai 
éxposerait-il son contrat, puisque l'art. 2195 
n'en prescrit'auçun ? Quelles offres ferait-il, 
puisque le chap. 9 ne lui en ordonne au- 
cune? Faudrait-il qu'il renonçât à la faculté 
si favorable de purger? 

Au contraire, quand la femme ou le mi- 
neur ont pris inscription, le tiers détenteur 
sait quelle marcIie il doit suivre. La procé- 
dure tracée par les art. 2181 et suivants lui 
est ouverte : car celle-ci prévoit tous les 
cas, même celui oii il y a des poursuites. Il 
me semble que le législateur a si bien sous-, 
entendu que nul créancier ne pourrait, sans 
inscription, agir par voie de délaissement, 
que l'art. 2179 renvoie le tiers détenteur 
qui veut purger et arrêter l'effet des' som- 
mations, aux dispositions du chapitre 8, et 
non aux dispositions des chap. 8 et 9. 

Pourquoi l'art. 2179 ne renvoie-t-il'"pas 
au chap. 9? C'est parce que ce chapitre ne 
donne que les moyens de purger les hypo- , 
thèques légales non inscrites , et que le 
législateur ne connaît pas d^bypothèques : 
dispensées d'inscription quand il s'agit de { 
prendre l'initiative des poursuites en délais- 
sement. 

779. Indiquons maintenant les actions qui 
découlent du droit de suite. 

Bans l'ancien droit, l'hypothèque donnait 
naissance à trois actions : 1® l'action per- 
sonnelle hypothécaire;. 2<> l'action hypothé- 
caire proprement dite ; 3® l'action en inter- 
ruption. . 

L'action personnelle hypothécaire avait 
lieu contre le tiers détenteur qui, étant tenu 
personnellement de la dette , détenait en 
même temps la chose hypothéquée. Tels sont 
l'héritier du débiteur, là femme détentrice 
des héritages de la communauté, etc. [3]. 

Par cette action, on concluait directe- 
ment au payement de la créance pour le 
total, et l'héritier était condamné personnel- 
lement pour la part dont il était héritier, et 
hypothécairement pour le tout, comme bien- 
tenant. , . 

L'héritier était tenu, dans tous les cas, de 



[3] Loyseau, liv. 5/cbap. 2, &<> i. Pothier, Orléamt, 
lit. 20, no 52. 
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Gyer la part dont il étail tenu personnel- 
nent ; il ne pouvait s'affranchir de cette 
<4)lîgation par le délaissement des héritages 
hypothéqués auxquels il avait succédé ; mais 
aussi il pouvait se décharger du surplus de 
la dette en faisant le délaissement. On voit 
donc qu'il y avait là mélange de l'action 
personnelle et de l'action hypothécaire [i]. 
La raison pour laquelle on exerçait en jus- 
lice celte action personnelle hypothécaire 
contre lès héritiers du défunt, c'est que, 
d'après l'ancienne jurisprudence , on ne 
pouvait procéder par la voie executive 
contre ces mêmes héritiers, qu'autant qu'ils 
s'étaient ohligés eux-mèfbes par acte de- 
vant notaires, ou que le créancier avait ob- 
tenu un jugement de condamnation contre 
eux [2]. ^ 

779 bis. L'action hypothécaire propre- 
ment dite avait lieu contre 1b tiers délenteur 
Bui n'était ^s personnellement tenu de la 
elle. Par cette action,' on concluait à ce 
que la chose fût déclarée hypothéquée à la . 
|créance ; el à ce qu'en conséquence le pos- 
sesseur fût condamné à la délaisser pour 
être vendue en justice, si mieux il n'aimait 
payer la dette à laquelle elle était hypothé- 
quée. 

Le détenteur, actionné par le créancier, 
mettait en cause son vendeur afin de s'as- 
surer une^.garantie , et de ne pas voir ce 
dernier critiquer Je délaissement comme fait 
sans son concours et avec précipitation « S'il 
y avait plusieurs ventes successfvesi, cela 
donnait lieu à des mises en cause-de garants 
et arrière-garants, qui compliquaient beau- 
coup la procédure et faisaient des frais con- 
sidérables [5]. 

La raison pour laquelle on était dans la 
nécessité d'intenter cette action , était que 
l'hypothèque , quoique affectant la chose 
d'une manière réelle, ne pouvait cependant 
donner lieu à la voie exécutoire contre un 
tiers délenteur , 3l moins qqe, par l'action 



[1] Fachinée , Controv,, lib. 12, cap. 3, explique ainsi 
ee camul : « Par raction personneUe , on conclut contre 

> lliéritier, comme obligé personnellement pour sa part 
» et pçrtion comme représentant le défunt: par Toction 
» hypothécaire , 6n ne^ le considère plus comme héritier, 
» mais comme détenteur. Ce sont deux actions cumulées 

> m eodem l^ello. » ^ 

[2] Pothier, Orléans, tit. 20, u9 95, et tit. 21, no 16. 
fn/ro, no 797. 

[3| Loyseau, liv.â, cliàp^li, no 3. 

[i] Potbier, Orléans, tit. 21, n» 18, et tit. 20, n» 29. 

[5] Aéperi., yo Ttert déUnUwr, ad notam. DaUos, 
▼• Hyp,, p. 398. 



hypothécaire, on n'eût obtenu un jugement 
contre lui *14]. Car, l'hypothèque étant se- 
crète , la déclaration publique de son exis- 
tence étail un préalable nécessaire pour for- 
cer les tiers. 

Il est clair que cette action hypothécaire 
est tout à fait inutile sous le Gode civiU qui 
a rendu l'hypothèque publique. 

L*art. 2166 déclare que l'hypothèque 
inscrite suit l'immeuble en quelques mains 
qu'il passe; de plus. Tari. 2179 porte que, 
lorsque le tiers détenteur ne paye pas le 
total de la dette trente jours après la som- 
mation , chaque créancier à droit de faire 
vendre sur lui l'immeuble hypothéqué. Il 
n'est donc pas besoin de jugement pour agir 
par la voie exécutoire contre le tiers déten- 
teur ; ce jugement ne serait plus désormais 
qu'une chose inutile et frustratoire. 

C'est ce qu'a jugé la^cour de cassation par 
arrêt de cassation du 27 avril 1812 [5]; la 
même chose a été aussi décidée par arrêt de 
la cour de Coîmar du 1" décembre 1810(6]. 

Ainsi l'hypothècpie inscrite vient, sous le 
Code civil , se résoudre en saisie immobi-» 
lière que le oréancier a droit d'exercer recto 
v'm conti*e les tiers détenteurs , héritiers ou 
autres. On peut donc dire qu'il n'y a plus 
d'action hypothécaire proprement dite ; car 
l'action, suivant la défipitiondes Institutes, 
est le droit de poursuivre devant le juge ce 
qui nous est, dû. « Actio autem nihil est 
» quam jus persequendi in judicio quod sibi 
» debetur [7]. » On vient de voir que 
l'exercice de l'hypothèque contre les tiers 
détenteurs n'amène plus devant le juge, 
qu'elle donne seulement ouverture à la voie 
prompte et directe de l'exécution [8]. 

780. La troisième action que l4iypothè- 
que faisait naître dans l'ancien droit, c'était 
l'action d*interruption. Le créancier l'inten- 
tait contre le possesseur de l'héritage^ pour 
faire déclarer par le jugement qu'il y était 
hypothéqué. Elle était appelée d'inlerrup" 



[6] Grenier , pour montrer qu'il n'y a plus d'action 
hypothécaire, eite les art. 2166 et 2169 du Gode clvH, 
et ajoute : « Il ne s'agit plus ici ùHaffaires de plaidoiries » 
» mùshi^Ti d'exécution. •> (T. 2, no 359.) Je suis étonné 
que Grenier ne voie dans une action portée devant le jugé 
que des affaires de plaidoiries , et que ce soit là, à ses 
yeux , le .signe distiûctif entre' les voies d'action et les 
voies d'exécution. 

[7] Inst., de actionibus. 

[8] Dallbz, v» Hyp„ p. 398. 
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Hon, parce qu^^elle avait pour objet principal 
d'interrompre le temps pendant lequel le 
détenteur aurait pu prescrire la libération 
de l'hypothèque dont son héritage était 
chargé, en le possédant comme héritage 
franc. Elle différait de l'action hypothécaire 
en ce qu'elle n'avait pas pour but d'arriver 
au délaissement de l'héritage , mais seulcr 
ment d'obtenir un acte déclaratif d'hypo- 
thèque et interruptif de la prescription [l]. 

Celte action appartenait tout entière au 
droit français. En voici l'origine : 

Par la novelle 4, Justinien avait ordonné 
qu'on ne pûf s'adresser au tiers détenteur 
de la chose hypothéquée qu'après avoir 
préalablement discuté le débiteur principal 
et ses cautions. D'un autre côté [S] , il était 
certain que le tiers détenteur jouissant avec 
titre et bonne foi pouvait prescrire Fhypo- 
thèque contre le créancier par dix ans entre 
présents et. par vingt ans eatre abseùts. Or 
il pouvait souvent arriver que, pendant ces 
dix et vingt ans, le débiteur fût solvable; et 
partant il n'y avait pas lieu à la discussion. 
Mais si, au bout de ce temps, l'obligé deve- 
nait insolvable, et qu'après discussion faite, 
le créancier voulût agir contre le tiers dé- 
tenteur , ce dernier le repoussait par la 
prescription. 

Le jurisconsulte .Alexandre , frappé de 
cet inconvénient, crut y remédier en $6u« 
tenant [5] que la prescription ne devait 
courir contre le détenteur qu'apr.ès la dis- 
cussion ; qu'autrement il arriverait que l'ac- 
tion hypothécaire fût éteinte avant d'être 
née. Il disait que, par la novelle 4, le tiers 
détenteur n'était tenu que conditionnelle- 
ment, c'est-à-dire en cas d'insolvabilité du 
débiteur principal ; or il e&t de principe , 
ajoutait-il , que la prescription de la dette 
conditionnelle ne commence que du jour de 
l'accomplissement de la'conditjion [4], 

Mais cette opinion conduisait à ce résul- 
tat, que la prescription de l'hypothèque 
devenait en quelque sorte impossible : de 
manière qu'il serait arrivé qu*au bout de 
cêrit an»,- un acquéreur, laissé en possession 
paisible de son héritage, se fût trouvé in- 



fl] Pothier, Orléans, tit. SO, n^ î^5. Voy. iaon Comm, 
de la prescription f n*»" 791 et soiv. "' 

[2] Godefroy, sur la loi 7, C de prœseripi. 50. 

[3] Conseil 58, ad finem, lib. 5. C^est aussi Fayis de 
Loyseau, liv. 5, chap. 2, ii<Hl. 

[i] C^élait mal raisonner, comme le remarque Lebrun, 
liv. i, chap. 1, no 76. Car, ainsi qu^on le verra infra, le 



quiété tout à coup pour une vieille rente j^ 
et obligé de délaisser. 

Ausâ l'opinion la plus commune étaitrclle 
que la presçriptioncourait dès le jour de la 
possession; car il est au pouvoir du créan-: 
cier de discuter le débiteur quand il lut 
plaît [5]. 

Mais cet avis, quoique le plus légal, n'en 
avait pas moins de grands inconvénients, 
surtout en matière de rentes, et dans uu 
système qui n'admettait pas la publicité des 
hypothèques. Ky avait-il pas une extrême 
rigueur à vouloir imputer au créancier de 
n'avoir pas deviné les dettes et les affaires 
secrètes de son débiteur? 

(D'est pour parer à ces difficultés que l'on 
inaagina.en France l'action en interruption :• 
on l'intentait contre le tiers détenteur, soil 
que la discussion u^eût pas été faite, soit que 
la dette ne fût pas exigible, et l'on concluait 
centre lui à ce que Tipimeuble fût déclaré 
affecté et hypothéqué à la dette , ce qui in^ 
terrômpait la prescription [6]. Par Là dispa- 
raissait tout ce qu'on pouvait reprocher de 
vicieux dans ses résultats au système d'A- 
lexandre ou à celui de ces adv^saires. Le 
créancier pouvait toujours intenter l'aotioB 
d'interruption. Rien ne paralysait en lui 
cette faculté. 

On ne doit pas douter que l'action d'ia* 
terruption, en tant qu'elle a pour but d'em- 
pêcher la prescription au profit du tiers dé- 
tehteur , ne soit encore conservée dans le 
nouveau système hypothécaire. Aujourd'hui 
comme autrefois ; il pourrait arriver dans 
beaucoup de cas que l'hypothèque se près-» 
crivît durant la discussion préalable vdu dé« 
biteur. La créance pevit d'ailleurs être con- 
ditionnelle et ittexigikl,e. Pendant ce temps, 
le créancier ne peut agir ni contre le débiteur 
par-^l'action personnelle , ni contre le tiers 
détenteur par la voie hypothécaire. Et ee^ 
pendant le possesseur dei)onne foi prescrit 
sous la sauvegarde de son titre par le laps 
de 4 et 20 ans , pendant que le créancier 
est ainsi enchaîné I L'action en interrup- 
tion ou en déclaration est donc le, seul re- 
mède qui reste à ce créancier poufr sauver 



tiers détenteur peut prescrire contre rhypotlièque jmiI' 
dente condiUone (no 886). Alexandre invoquait les lois 
cum notissimi, $ illud, C. de prœscript long, temp., et 
cutn scimus, $ illtid, G. de agricol. «1 censi», 

[5] Fachinée et les nom]>r€ux auteur» qu'il ehe {CW' 
(«w., lib. l*, cap.' 85). 

{6] Loyseau, liv. 3, chap. 3, no« ii et aiih^> 
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droits , et empêcher la prescription de 
des progrès. C'est ce qu'ont jugé la 
ir de Colmar par arrêt du 1*" décembre 



18i0, la oout de cassation par arrêt du 
27. avril 4812 [f] , et la conr de. Grenoble 
par arrêt du i^' juin 1824 [2]. 



ARTICLE 2467. 

Si le tiers détenteur ne remplit pas les formalités gui serotit ci-après établies 
ir purger sa propriété, il demeure, par l'effet seul des inscriptions, obligé, 
ime détenteur, à toutes les dettes hypothécaires, et jouit des termes et délais 
)rdés au d^iteur originaire* 

SOMMAIRE. 
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COMMENTAIRE. 



78i. La loi ne commande pas aux acqué- 
de purger les immeubles des hypothè- 
s qui les couvrent : elle leur en laisse 
lement la faculté. Mais si le tiers déten- 
ue remplit pas les formalités néces- 
!S pour purger, alors notre article le 
bre assujetti comme bien-tenanê au paye- 
t de toutes les dettes hypothécaires, sauf 
termes et délais accordés au débiteur 

^tnaire. ' ^ 

Cet article, conforme à Tart. 101 de la 
ume de Paris, répète une erreudr que 
seau , Coquille et autres savants auteurs 
içals [5] avaient depuis longtemps réfu^ 
avec force et avantage, et qui a sans 

luie échappé au législateur dans la préci- 
tien qui a présidera la rédaction du titre 
hypoèlftèques. 

782« U est faux ,^ en effet, que le tiers 
Qteur soit obligé au' payement de la 
ts« Comment peut-on être obligé, en 
, sans contrat ni quasi-oonlrat, et lors- 

W n'est pas Vhéritier du débiteur t Le 



ret 



I [1] DallOz, yo Hyp., p. 398. Grenier, t. 2, no 339. 
I* [S] G^est du moins ce qu^on peut inférer du considérant 
ihal de cet arrêt , qui , du reste , contient des principes 
nojcls à contestation. 

I [3] lays««tt, Uv. 3, ebap. 4. Dé§uerpt., Coquille, coût. 
fieiNivernais, tit. 7, art. 3. Lebrun, 5uccef«., Iiv«4,ct]k*2, 

Met. 1, no* 33 et 34. 



tiers détenteur, comme bkn^enani, n^est 
tenu que d'une seule chose , de délaisser; 
c'est là tout ce qu'on peut exiger de lui. Car 
le créancier qui le poursuit ne fait qu'user 
contre lui d'un droit purement réel [4]. Or, 
dans toute .action réelle , la conclusion est 
dirigée contre la chose et non contre la 
personne [5]. Aussi, tQusceux qui ont écrit 
en jurisconsultes et non en praticiens, ont- 
ils dit que le créancier a le droit de deman- 
der au tiers possesseur, non le payement 
de la dette , mais le délaissement de la 
chose [6] . Pour^u'il pût demander le paye- 
ment de la dette, il faudrait que le tiers dé* 
tenteur y fût obligé , et il esit certain qu'il 
ne Test pas, 

A la vérité, Je délenteur peut éviter le 
délaissîement en payant le montant ie» 
créances hypothéquées [7] ; mais ce n'est là 
qu^une faculté, qu'une exception contre la 
demande de délaisser. Ce n'est pas mêm« 
une obligation alternative. Il est facile 4e 
s'eui convaincre en se reportant aux. prtiH 



[4] L. pignori, C. de pignorib, 

[S] Loyseau, de V Action mixte ^ chap. 1, n» 4. 

[6] Loyseau, Uv. 3, chap. 4. Pothier, Orléans, tit. SO, 
no 45. 

[7] L. 13, S i , quib, modis pignus, etc. Pothier, Pond., 
t. 1, p. 5S2, ho33. 
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cipes qui régissent les obligations alterna- 
■tives. Ainsi , par exefnple , personne ne 
soutiendra que , si le détenteur vient à se 
trouver par un fait de force majeure dans 
Timpossibilité de délaisser Timmeuble ané- 
anti par une inondation, il doit payer les 
sommes garanties sur cet immeuble ; et c'est 
cependant ce qu'il faudrait dire s'il y avait 
de sa part obligation alternative [1]. Con- 
cluons donc que le payement des charges 
hypothécaires est une pure faculté pour le 
tiers détenteur. C'est à tort que notre article 
le qualifie d'obligé au payement. Il devait 
dire que le possesseur qui ne purge pas est 
tenu de délaisser, si mieux il n'aime patjer. 
On y eût alors reconnu le langage précis et 
exact que doit toujours tenir le législateur. 

783. Mais comme la pratique a été con- 
duite en France par des hommes qui, dit, 
Loyseau [2], ignoraient le droit et ne savaient 
la ^source de l'action hiipolhécaire', il est ar- 
rivé qu'on a renversé l'ordre naturel des 
choses , qu'on a demandé au tiers détenteur 
le payement, si mieux il n'aime délaisser; 
qu'ainsi on a converti en obligation ce qui 
n'était qu'une ptire faculté, et mis comme 
faculté ce qui était une véritable obligation ; 
l'habitude a ensuite propagé cette erreur : 
elle est passée dans ])hi sieurs coutumes , et 
de là dans le Code civil. ^ 

Loyseau prétend que cette mauvaise pra- 
tique fut empruntée en France d'ua passage 
du droit ca^non où une femme, plaidant con- 
tre un tiers détenteur de sa dot, conclut 
ainsi : « ^stimationem dotis sibi rèstitul, 
» aut in possessionem induci, » et où le pape 
Innocent II! donne la formule du jugement 
en ces termes : « PraBdiclum reum eidem 
» mulieri ad restitutionem ea^enus condem- 
» nés , quatenus de bonis ^ maritî noscitur 
» possidere [3]. » On sait qu'à une époque 
où la juridiction ecclésiastique avait entre- 
pris tous les procès en France, on accueillait 
presque sans examen les décisions du droit 
canon , d'autant qu'une ignorance générale 
régnait dans les esprits. Ce fut alors que les 
praticiens de cour d'Église introduisirent une 
foule de chicanes , de longueurs ou de pro- 
cédures vicieuses qui souillèrent la pureté 
du droit [4J. Au surplus, l'erreur que je 



[1] Art. 1193nia Code civil. 

[2] Liv. 3, chap. A; n© 7. - 

[3] Décret. Greg., de pignorib., C. 5, p. 420. 

[4] LoysMu, liv. 3, chap. 4, d« 8. 



signale d'après le docte Loyseau , ne tient 
pas seulement à la théorie; elle peut avoir 
des inconvénients graves dans la pratique, 
et occasionner une fâcheuse confusion. Gre- 
nier lui-même, si ver^édans cette matière, 
s'y est trompé, et l'on s'étonne de lire, à la 
page 109 du tome 2 de son ouvrage le pas^ 
sage suivant : « La faculté de délaisser est 
» un adoucissement que la loi apporte à la 
» peine qu'elle' prononce contre tacquéreur, en 
» l'assujettissant à payer toutes les créances 
D inscrites, à quelques sommes qu'elles se 
» portent, lorsqu'il a négligeâtes formalités 
» qui lui sont prescrites (pour purger). » 
Mais vraiment non t l'acquéreur n'encourt 
pas la peine de payer t bien moins encore le 
délaissement est-il un adoucissement à cette 
prétendue peine I le délaissement seul est 
in obligatione. Le payement n'est qu'tn fa- 
cullate ; comme le dit très -bien Delvin- 
court [5]. 

C'est par suite de la rédaction abusive de 
cet artiple du Code civil , qu'on a vu soute- 
nir dans les tribunaux que le tiers détenteur 
est obligé personnellement à l'acquittement 
des charges hypothécaires. Mais celte lourde 
erreur a été proscrite par la cour de cassa- 
tion, par arrêt du 27 avril 1812 [6] 4 il est 
clair (juè ce n'est qu'à cause de la possession 
des biens que le tiers d'étenteur peut être 
inquiété. En abandonnant ces biens , il se 
dégage de toute recherche, nec teneturadid 
quod est in facultate, 

' 784. Lorsque le tiers détenteur consent à 
payer, il jouit des termes et délais accordés 
au débiteur originaire: 

Je parlerai ^ous l'article suivant de ce que 
doit payer le tiers délenteur, et je donnerai 
quelques détails plus amples sur le délaisse- 
ment par hypothèque, et ses différences 
avec le déguérpissement. 

784 tis. Mais que doit-on entendre, à pro- 
prement parler , par tiers détenteur ? quel 
est celui contre qui on pourra exercer .ce 
qui reste dans le droit actuel de l'action hy- 
pothécaire,, et qu'il faudra sommer de dé- 
laisser ou de payer? 

Détenteur, suivant l'étymologie du mot, 
veut dire, dans son acception la plus large, 
celui qui tient la chose en sa garde, oupos- 



[5] T. 3, p. 379, note 7. 

[6] Dalloz, \o Hyp.y p. 398, Répert., yo Tien détentenr, 
ad notam. . _ 
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ion ^ ou propriété, à quelque titre que 

soit. Tels sont les gardiens judiciaires, tes 

iers, locataires, ceux qui ont la posses- 

o annale de bonne ou de mauvaise foi , 

propriétaires par succession ou acquisi- 

n à titre onéreux ou gratuii , comme 

uéreurs, échangistes, donataires, léga- 

res, etc. 

Mais; dans notre article, le mot tiers dé- 
ieur n^a pas une signification si étendue. 
ne concerne pas ceux qui ne détiennent 
e mera vuslodia, et qui possèdent • pour 
trui, tels que les colons, fermiers, loca- 
lîres; c'est pour cela qu'il a été jugé, par 
't de la cour de cassation du 21 juin 
9 , qu'on ne peut faire la sommation de 
laisser ou de payer à celui qui ne possède 
'à titre d'antichrèse [4]. 
En recourant à ce-que néus avons dit ci- 
sus n*" 776 et suivants , on verra fàcile- 
ent quels sont ceux qui, détenant la chose 
lypothéquée ou même un de ses démem- 
ments, sont sujets ou non aux pour-^ 
ites des créanciers ayant inscription sur 
e. 

J'ajoute que le tiers détenteur dont parle 
i la loi est celui-là segl qui est propnéiaire 
la chose sur laquelle - est assise Thypo- 
èque, et qui peut l'aliéner ; car, là fin de 
poursuite hypothécaire étant d'obtenir le 
laissement de k chose , comme ce délais- 
ment ne peut être. fait que par celui qui 
peut aliéner (art. 2172), il s'ensuit qu'on ne 
lleut sommer de délaisser ou de payer que 
pelui qui a sur la chose un droit as'sèz étroit 
.pour la pouvoir aliéner. 
[ Ainsi , celui qui a hypothèque sur la nue 
f propriété ne devra. pas adresser sa somma- 
I lion au tiers détenteur qui n'a que rusu- 



[I] Dalloz, yo Hyp., p. 5i2, no 3. 



fruit. Cette sommation tend en effet au dé- 
laissement du fonds. Or l'usufruitier peut 
bien aliéner son usufruit, mais il ne peut 
aliéner la nue propriété. La sommation s'a- 
dresserait donc à quelqu'un qui ne pourrait . 
pas y répondre. 

Il en serait autrement si l'hypothèque ne 
portait que sur l'usufruit. Alors, le tiers dé- 
tenteur usufruitier pourrait être sommé de 
délaisser ou de payer. On devrait dire la 
même chose si l'hypothèque portait sur le 
fonds et l'usufruit. Le tiers détenteur usu- 
fruitier pourrait être sommé *de délaisser 
l'usufruit ou de payer. Dans ce cas, l'usu- 
fruitier détient une portion de ce qui est 
affecté à l'hypothèque [2]. 

Il me suffit d'énoncer ces règles; elles 
lèvent toutes les difficultés. 

Du reste , on ne devrait pas conclure de 
là, que, de ce que le tuteur ne peut aliéner 
les biens ^du mineur, de ce que le curateur à 
succession est dans la même situation pour 
les biens de^la succession, il ne faut pas, 
avant de faire saisir les biens du mineur ou 
d'e la succession, faire la sommation de payer 
ou de délaisser; car le tuteur et le curateur 
représentent le vrai propriétaire,. qui est le 
mineur ou la succession , lesquels doivent 
être mis en demeure de purger s'ils le veu- 
lent. On conçoit que, si ces administrateurs 
ne peuvent personnellement aliéner , c'est 
dans l'intérêt ^e ceux qu'ils représentent ; 
maij qu'ils peuvent se faire relever de cette 
incapacité en s'éïivironnanl des formalités 
prescrites par la loi. Il n'appartient pas au 
créancier poursuivant de préjuger ce qu'ils 
pourront faire dans l'intérêt de l'administra- 
tion qui leuï* est confiée. 



[2] Paris, 23 déc. 1808. Grenier, t. 2,ji'>320. Supra, 
no 776. 
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Le tiers détenteur esf tenu^ dans le même cas, ou de payer toas les intérêts ou 
capitaux exigibles, à quelque somme qu'ils puissent monter, ou de délaisser Tim- 
meublé par hypothèque sans aucune réserve. 
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GOMUENTAIRE. 



785. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai 
dit sous Tarticle précédent de la poslposi- 
tion qui le déflgure, et qui se trouve écrite 
avec aussi peu d'à-propos dans Tart. 2168. 
Je me bornerai à répéter que le législateur 
se fût exprimé d'une manière plus logique , 
en disant que le tiers détenteur est tenu au 
délaissement , si mieux il n'aime payer les 
capitaux et intérêts exigibles. Il ne fallait 
pas imiler le mauvais langage de Loisel, qui 
a fort improprement dit : « En fait (Vhijpo-' 
» thèques , cens ou rentes , it- faut payer ou 
» quitter [i].,» 

. Arrêtons-nous donc à cette vérité, que le 
tiers détenteur doit quitter ou payer. Mais 

3u'enterid-on par détaissemenf? C'est l'aban- 
on de la posse^ion de l'héritage, fait par le 
tiers détenteur aux créanciers inscrits, pour 
s'exempter de l'expropriation. Je dis que c'est 
un simple abandon de la possession. En efflet,' 
le tiers détenteur reste toujours propriétaire 
jusqu'à l'adjudication , et il peut reprendre 
Théritage en payant les dettes pour les- 
quelles il est hypothéqué, et tous les frais [2]*. 
Je dis, de plus, que c'est aux créanciers 
inscrits que se fait le délaissement; car ce 
sont eux seuls qui peuvent l'exiger en vertu 
de leurs hypothèques. Mai$ remarquons bien 
qu'ils ne peuvent garder Timmeuble [5], et 

Îu'il faut qu'ils le fassent vendre par adju- 
ication afin de le convertir en argent, et de 
se payer sur le prix dans Tordre de leurs 
hypothèques [4]. 



^ [i] L. 3, tit. 7, n» 20. Inst. coût. Je fais cette observai 
tioq sans vouloir rien ôter au mérite supérieur de ce X9- 
risconsulte. 

[2] Loyseau, liv. 1, chap, 2, n« 13, et liv. 6, chap. 7. 
Pothier, Orléans, tit. 20, n» 51. Art. 2173 du Code civil. 



786. Lé délaissement ne doit pas ètre.xon- 
fondu avec le déguerpissement. L'objet du 
déguerpis^ment" était de se dégager de la 
rente ou redevance foncière assise sur le 
fonds. Le délaissement n'a lieu, comme au- 
trefois, que pour les hypothèques. Le dé- 
guerpissement se faisait a celui qui avait été 
autrefois propriétaire de Timmèuble , et né 
l'avait cédé qu'à la charge de la rente fon-; 
cière ; on remettait les choses dans l'état oîi 
elles étaient avant le contrat ; au contraire^ 
le délaissement se fait au simple créancier. 
Celui qui faisait le déguerpissement aba^- 

, donnait la propriété ; celui qui fait ?e dé- 
laissement n'abandonne que la possession. 
Ce n'est que par l'adjudication qu'il perd la 
propriété. Enfin, parle déguerpissement, 
le propriétaire rentrait dans sa chose et la 
gardait comme un objet à lui appartenant; 
au contraire, le délaissement ne' donne au* 
créancier en faveur de qui il est fait, que le* 
droit de vendre l'héritage : il lui est défendu 
de le garder [5]. 

787. Nous verrons^, sous les art. 2172, 
2175, 2174^ 2175 et suivants, comment 
s'opère le délaissement, quelles personnes 
ont capacité pour le faire , quelles en sont 
les suites à l'égard du tiers détenteur et en 
ce qui concerne les charges qu'il a imposées 
sur la propriété, les améliorations ou dété- 
riorations qu'il y a faites,- les drx)its qu'il y 
possédait avant l'aliénation , etc. 

788. Expliquons maintenant ce que doit 



[3] Infra, no 795. 
[4] ioysetn, l<», di, 

[5] Loy^eaa,'liv. 1, chap. 2, no 13.> Denizart, v® Dé- 
gutrpitaement. Grenier, t. 2,. n® 328. 
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payer le tiers détenteur, s'il préfère conseiv 
•ver rimmeuhle par lui acquis el dont il nç 
purge pas les hypothèques [i], 

D'après noire article, il doit payer la tor 
tsiliie de la créance en capitaux et int^'rèts 
>l|piigibles. Peu importe qu'il ne possède 
^*une légère fraction de la chose hypothé- 
quée : l'hypothèque est indiyisihlef ; elle con- 
serve toute la créance dans chaque parcelle 
Ae l'iomieuble hypothéqué. Peu impute 
.encore que la somme due soit plus considé- 
rable que la valeur de l'objet détenu par le 
tiers possesseur. Le créancier ne peut être 
i contraint de recevpir son payement pai' 
portions. Il faut lui délaisser le total de la 
: chose ou lui payer le total de la delte [2]. 
Quelques auteurs anciei^s avaient cependant 
^ enseigné que le tiers possesseur pouvait 
r s'exempter de 1^ poursuite hypothécaire en 
offrant \^ valeur de Hùimeuble possédé [3] ! 
Mais cette opinion ne pouvait $e soutenir, 
et n'avait qu'un petit ncMubre de parti- 
sans [4]. 

Quand je dis que le tiers détenteur dpit 
payer le total de la dette, il est entendu que 
cela comprend les intérêts et dépens , en un 
mot to.us le& accessoires quelconques qui ont 
rang d'hypothèque sur l'immeuble dès ayant 
l'aliénation. 

. Sur quoi, .on a élevé la .question de savoir 
si l'art. 2151 du Code civil peut être invo- 
qué par le tiers détenteur comme par les 
créanciers inscrits , et si ce tiers détenteur 
ne doit que les^ intérêts conservés pîCr l'in-^ 
scription [5]. ^ 

Persil [6} et Grenier [7] sont d'avis que la 
nécessité de conserver les intérêts par l'in- 
scription n'existe tju'enlre créanciers, et 
c'est ce que paraît avoir jugé un arrêt de la 
cour de Bruxelles du 4 août J&06. [8], 

Je pense avec DjiHaz [9] que cette opinion 
ne saurait être suivie^ Le tiers détenteur ne 
doit payer que ce qui est, hypothéqué sur 
l'immeuble. Car il pe paye que comuie 
bien-tCAant , et non comlne obligé person* 
nd. Or, d'après l'art. 2151, il n^ a dlnteV 
rets ayant hypothèque que les trois années 



[1] Uacqnéreor 4*un immeuble pour on prix supérieur 
au montant des inseripUons ne peut être admis à délais- 
ser rimmèuble pour se' soustraire à l'obligation de payer 
SQAprix aux créanciers inscrits. (IVejet, 9 mai 1836.) 

le eséa^ncier utilement colloque et porteur d'un borde- 
mifoe peut agir en payement du v^oatant de la colloca- 
tion ou en délaissement de Pimnleuble contre un &09&- 
acquéreur qui a purgé. (Bourges, 21 février 1837.) 



aitaehéei de droit à Tinseription , ou ceux 
qu'on a conservés par des inscriptions spé- 
ciales. Tout le reste rentre dans la masse 
chirographaire. 

Si le débiteur avait des termes et délais 
pour payer, le tiers détenteur en profiterait ; 
en effet , comme il s'exécute à la place du 
débiteur ,• il ne doit pas être de plus mau- 
vaise condition, que lui. Il arrive quelque- 
fois qtie l'acquéreur d'un immeuble ne purge 
pas, parce que les créances dout l'hypo-- 
thèque couvre cet immeuble, et qu'il doit 
acquitter entre les mains des créanciers,. ne 
sont, payables qu'à des époques éloignées- 
G'est pour lui un avantage z il n'est pas 
obligé de faire surrle-champ des déboursés 
considérables, comme il aurait été forcé de 
le faire s'il eût dû acquitter tout de suite le 
prix entre les matus du vendeur. C'est aussi un 
avantage pour le vendeur, qui, malgré les 
hypothèques qui pèsent sur ses biens, trouve 
néanmoins à s'ep défaire avec émolument à 
cause du long terme des exigibilités. 11 fal- 
lait donc^ nécessairement que Tacquépeur 
participât aux mêmes délais que le débi- 
teur, d'autant que la nature de robligatien 
ne .peut changer par un fait d'aliéUaiion 
étranger au créancier. 

78S bis. Dans l'ancienne jurisprudence , 
les auteurs couseillaient au tiers détenteur 
qui voulait conserver la possession dé l'im- 
meuble, de ne payer qu'autant que le créan- 
cier antéAeur en date lui cédait ses actions» 
privilèges et hypothèques. C'est ce qu'on 
appelait l'exception cedendarum actionumn 
Cela tenait à ce qu'alors on n'était pas bien» 
d'accord sur la . question de savoir si la 
subrogation s'opérait de plein droit en pareil 
cas. Mais le Code civil a décidé qu'un sem- 
blable payement, donnait lieu à subrogaiion 
légale. Le tiess détenteur ne peut donc plus 
,se faire an moyen de l'exception cedenda- 
rum actionum pour retarder son payement 
(art. 2151 du Code civil) (supra, n« 358), 

Par cette subrogation , lé tiers détenteur 
peut agir non-seulement contre le débileu* 
principal et ses cautions , mais encore con- 



[2] Favre, Code, lU). 8, tit. 6, déf. iô, il. 

[3] Fachinée, Controv,, llb. IL, cap. il. 

[4] Idem. 

[5] Supta, no 702. 

[tijSurrart. 2151,aoH. 

[7] T. 1, no 1(U. 

[S] Dalloz, vo Myp^ p. 379. 

£9} Yojfap., p. i77. 
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tre les autres détenteurs de biens soumis à 
l'hypothèque. 

La cour royale de Toulouse a même jugé, 
par arrêt du 19 février 1827, qu'avant d'a- 
voir payé au créancier hypothécaire, et 
d'être par conséquent son subrogé , il pou- 
vait actionner les autres tiers détenteurs , 
contre lesquels il aurait son recours après 
avoir acquitté le montant des charges hy- 
pothécaires , afin de faire fixer la somme 
pour laquelle il aurait , s'il payait , le droit 
de les poursuivre hypothécairement [1]. 

788 ter. La raison de ceci est que, lorsque 
le tiers détenteur , qui a payé , agit contre 
les autres détenteurs de biens hypothéqués, 
il ne peut pas les rechercher pour le Xolal , 
mais seulement au prorata de ce que chacun 
d'eux et lui-même possèdent d'héritages hy- 
pothéqués à la dette. Autrement il se ferait 
un circuit d'actions. 

Par exemple, Caïus a une hypothèque 
générale sur les fonds A, B, G, D, apparte- 
nant à Senipronius. Ce dernier vend ces 
biensàPrimus,.Secundus, Tertius etQuartus. 
Caïus poursuit Primus qui paye. Primus est 
donc subrogé aux droits de Caïus , et peut 
agir par la voie hypothécaire contre Secun- 
dus, Tertius et Quartus. Mais s'il- voulait 
exiger de Secun(jius^ par exemple, le ^otal de 
la créauice, il arriverait que ce même Secun- 
dus aurait droit d'agir contre lui Primus , 
comme délenteur d'immeubles affectés à la 
créance, à laquelle il a été aussi subrogé de 
plein droit. La sommation ne doit donc exi- 
ger que le prorata [2]. 

' 789. Le tiers détenteur, qui paye le 
créancier inscrit, est subrx»gé de plein droit 
aux hypothèques aue ce créancier avait pour 
la créance , non-seulement 'sur l'immeuble 
libéré, mais encore sur tous autres immeu- 
bles. J'en ai donné les raisons (n"* 559). C'est 
à tort que le contraire a été jugé par un 
arrêt de la cour de Bourges du 10 juillet 
1829. ^ 

789 bis. Mais si l'excepiion cedendarum 
actionum ne peut plus* être un moyen de 



[{] Loyseaa, Déguerp. , liv. 2, chap. 8, n» 9, et Gre- 
nier, t. 2, no 553. Voy. ebeore supra, t.i, n» 359. — 
Les acquéreurs de biens vendus par un mari , poursuivis 
ultérieurement en payement des droits et reprises de 'la 
femme séparée de biens , sont fondés à dêmaqder que dé- 
falcation soit faite , sur la créance de la femme , et au. 
marc le franc, du prix des bieds vendus par les deux 
époux conjointement , depuis la séparation , et à l'égard 
dlesqutlt la feofti* se trouve par laite avoir renoncé à son 



retarder le payement, elle peut être quel- 
quefois un moyen pour faire réduire la de-, 
mande du créancier qui, par son fait, ne 
peut subroger le tiers détenteur qui le paye, 
aux privilèges et hypothèques qu'on avait 
droit d'attendre de lui. Je m'explique par 
un exemple. \ 

Gaïa a une hypothèque générale sur les 
fonds A , B j G , D , appartenant à son mari. 
Celui-ci les vend à Primus, Secumlus, Ter-' 
tins et Quartus t et Caïa renonce à son hy- 
pothèque sur Primus, Secondas et Tertius. 
Elle somme Quarius de délaisser ou de payer 
le total de sa dot , moDtant à vingt mille 
francs. 

De deux choses l'une : ou Gaïa a déjà re- 
noncé à son hypothèque quand Quartus a 
acquis, ou bien cette renonciation n'a eu 
lieu qu'après son acquisition. 

Dan^ le premier cas, Quartus doit payer 
la totalité des vingt mille francs, -s'il veut 
s'exempter du délaissement. Les immeubles . 
possédés par Primus , Secundus et Tertius . 
étaient devenus libres au moment de son 
acquisition ; il a dû prendre les choses 
comme elles se trouvaient. Mais si cette re- 
nonciation n'a lieu qu'après l'acquisition de 
Quartus , alors il a droit de dire à Gaïa : Je 
ne puis vous payer le total de la somme 
qu'autant que vous me subrogerez à vos 
droits contre Primas, Secundus, Tertius. 
Lorsque j'ai acquis le fonds D , à vous hy- 
pothéqué , j'ai compté que , si vous me 
poursuiviez ,^ j'obtiendrais, en vous payant, 
le droit de faire contribuer à la dette Pri- 
mus , Secundus et Tertius , au moyen d'une 
subrogation dans vos droits. Vous avez rendu 
cette subrogation impossible par votre fait : 
ce n'est pas moi qui dois en souffrir. Si 
j'eusse obtenu la subrogation, je n'aurais 
payé que cinq mille francs; car j'aurais 
forcé Primus, Secundus et Tertius à contri- 
buer et à verser entre mes mains cinq mille 
francs chacun ; mais votre renonciation me 
prive de la possibilité de me faire payer ces 
quinze mille francs. Il me suffit donc de 



hypothèque légale , et. ne pouvoir subroger les premiers 
acquéreurs -dans Teffet de cette hypothèque. 

Mais il en est autrement du prix des biens vendus con- 
jointement avant la séparation .* à Tégard de ces biens, 
^aucune défalcation ne peutètre exigée par les acquéreurs. 
(Poitiers , lÔ juin 1838; Sirey, t. 38, 2e part., p. 143.) 

[2] Pothier, Orléans» tit. 20, no 42. Grenier, t. 2, 
no 553. 
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vous payer cinq mille francs , au lieu de 
▼ingt mille francs, pour e'viter le délaisse- 
ment [1]. 

Ces principes et ces distinctions- étaient 
[enseignés par nos anciens jurisconsultes. On 
.peut consulter Dumoulin [2] et Loyseau [5]. 
[La cour de cassation s'y est conformée par 
i. arrêt du 23 janvier 1815 [4] , en. se fondant 
sor les lois 5, D. (ie censib. et 19, B, qui 
fetior., et sur Fart. 1 149 du Code civil. 

789 ter. Il est un autre cas où le créan- 
der n'est pas fondé à exiger le total d[é la 
créance, aussi par suite de l'impossibilité 
de faire cession pleine de ses actions. C'est 
lorsque le créancier possède lui-même des 
héritage^ qui ont été hypothéqués à sa dette. 
Alors il faut nécessairement qu'il fasse con- 
fusion de la dette au prorata de ce qu'il 
possède d'héritages qui y sont hypothéqués. 



La raison en est simple. Le tiers détenteur, 
en payant le tout, est subrogé aux droits 
du créancier. Mais le créancier ne peut lui 
céder son hypothèque sur le fonds qu'il dé- 
tient, puisque, par son fait, il l'a éteinte 
par la confusion. Il a donc nui' par là au 
tiers détenteur, a Repellitur exceptione 
i> quatenus nocuit reo , dum facto suo non 
» potest ei cedere actiones quas cedere de- 
» bebat [5]. » 

Cependant, comme le dit Pothier d'après 
Dumoulin etLoyseau, cette exception ne 
peut avoir lieu que lorsque le créancier a 
acquis les héritages hypothéqués à sa dette 
postérieurement à l'acquisition que le dé- 
fendeur a faite des autres héritages. Car s'il 
a acquis auparavant, on né peut pas dire 
qu'en les acquérant il ait privé le défendeur 
d'aucun- droit de recours sur ces héritages. 



ARTICLE 2169. 

Faute' par le tiers détenteur de satisfaire pieinement à Tune de ces obligations, 
chaque créancier hypothécaire a drott de faire vendre surlui rimmeuble hypothéqué, 
trente jours après commandement fait au débiteur originaire, et sommation faite au 
tiers détenteur de payer là dette exigible ou de délaisser Théritage. 
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790. Formalités pour les poursuiles en délaissement.' 

Commandement au débiteur originaire. Son uti- 
lité. Sommation au tiers détenteur. Son utilité. 

791. La sommation doit être suivie du commandement 

dans Tordre rationnel. 

792. De la personne capable pour recevoir la sommation. 
7^3. Du délai pour se pourvoir par saisie immobilière. 

Mésaccord entre l'art. 2169 et l'art. 2183. Com- 
bien dejours sont compris dans le mois. Condam- 
nation d'une opinion de Grenier. 

793 6û.'Krreur de la cour de Ntmes , qui a pensé que la 
sommation dont parle notre article est une somma- 
tion de purger. 

79i. Formes de la' sommation. 

793. C'est sur le tiers détenteur que se poursuit l'expro- 

priation. Il peut opposer le défaut de commande- 
ment au débiteur originaire , et même la nullité 
dHcelui , si elle procédait d'un d^éfaut de qualité 



[i] Grenier, t. % no 35i. Dailoz, v» U'ifp., p. 
[2} De uêurisy qusest. 89, n<».680 et saiv. 
[3] Liv. â, chap. 8, n« 19. 
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dans la personne qui^'a-.rcçu. Mais il ne pourrait 
exciper d'un vice de forme. 

795 bis. La déchéahce'de. purger profite à tous les créan- 
ciers. Que doivent-ils faire si le poursuivant aban- 
donne la poursuite hypothécaire ? . 

793 ter. Là poursuite hypothécaire peut être exercée par 
tout ci^ancier, quel que soit son rang. Une hypo- 
thèque n empêche pas Vautre. Renvoi pour une 
question qui se rattache à ce principe. 

795 quat. C'est par la vente en expropriation forcée que 
se résout la poursuite hypothécaire. Un créancier 
premier en hypothèque ne pourrait pas prendre 
la chose et la garder , à dire d'experts , sous pré- 
texte que les autres créanciers postérieurs n'au- 
raient pas dé rang utile dans la coilocation, et que 
la procédure en expropriation serait frustra toire. 
Arrêt du parlement de Paris et opinion d'Henrys 
rejet éç. 



[4] Dalloz, vo Hyp.y p. 425. 

[5] Loyseau, liv. 2, chap. 8, n©» 16, 19. Pothier, Or- 
léans, tit. 20, ûoiS. 
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COMMENTAIRE. 



790» Les créanciers hypothécaires (}ui 
veulent exercer leur recours contre les tiers 
détenteurs doivent faire d'abord un corn*- 
mandement de payer, au débiteur origi- 
naire, et une sommation au. tiers détenteur 
de délaisser l'héritage , ou de payer la dette 
originaire. On procède contre le tiers déten- 
teur, qui ne satisfait pas à Tune ou à l'autre 
de ces obligations » par la voie de l'eiipro^ 
pria tion forcée [A], 

Pourquoi un commandement au débiteur 
originaire? La raison en est que le débiteur 
principal doit être informé des procédures 
rigoureuses auxquelles les créanciers veu- 
lent se livrer, afin qu'il puisse aviser aux 
moyens d'en préserver son acquéreur , eu 
payant là somme due {infra, n^ 795). Une 
autre raison sq tire de l'art. 2^17 du Gode 
civil; car, si le débiteur et le tiers déten- 
teur ne payent pas , la poursuite vient se 
résoudre en expropriation forcée. Or toute 
poursuite de ce genre doit être précédée , à 
peine de nullité , d'un commandement de 
payer ) fjait, à la requête du créancier, à la 
personne du débiteur ot; à son domicile, par 
le ministère d'un huissier. 

La même formalité est impérativement 
ordonnée par l'art. 673 du Code de procé- 
dure civile, qui indique les solennités de 
cet acte de procédure. , 

D'un autre côté, le tiers détenteur doit 
être mis en demeure de délaisser ou de 
payer. Cette sommation est nécessaire pour 
faire courir le délai du purgement; car c'est 
seulement par l'expiration de ce laps de 
temps, sans purger ni payer, qu'il y. a ou- 
verture à l'expropriation. Enfin, dans le cas 



[i] Remarquons que le cohéritier qui délient un im- 
meuble hypothéqué par son auteur n^est pas un tiers dé- 
tenteur dans le sens de Tort. 2i69, contre lequel doivent 
être observées les' formalités que prescrit cet article. 
(Rejet, i9 juillet 1837.) 

[2] Pigeau, l. 5, p. 70, ad notam. Infrà, no 79i. Paris, 
31 mars 1806. 

[3] Sommation avant commandement (Grenier, t. 2 , 
no 340; et Persil , art. 21 G9, n» 2). Commandement avant 
sommation (Pigeau, t. 3, p. 69. Dalloz, v^ Hyp'., p. 593, 
no H). 

[4] Nous pensons que le commandement 9U débiteur 
direct et la sommation au tiers détenteur peuvent se faire 
simultanément ou séparément. Dans ce dernier cas , Tor- 
dre rationnel exigerait , au contraire , que la sommation 
précédât le commandement , parce qu'enfin Texpropria- 
tion n'aura lieu et, par conséquent, le commandement 
n^aura de suite que pour le cas où ni la purge, ni U dé^ 



où le créanciei* serait forcé de saisir s 
lé tiers détenteur, cette sommation Wa 
commandement à l'égard de ce dernier; el 
évite par conséquent les frais d'un nouVi 
acte [f]. Nous deydiis dire cependant qa6«j 
pouf plus de précaution, il sera bon de diri 
dans la sommation qii'elle vaut commandM 
ment , suivant le modèle donné par Pigeau,] 
Voilà le but de la sommation exigée pii 
notre article ; pour être exactement libelléi| 
elle devra contenir demande de délaisser, m 
mieux n'aime payer la dette exigible, 
routine a fait tenir au l^islateur un la 
gage différent. Mais il faut toujours en r 
venir à ce qu'il y a dé plus conforme à 
liaison des idées. . ^ 

791 . Les auteurs ne sont pas d^accord suj 
la question de savoir si le commandemenl 
doit précéder la sommation ou si la somma? 
tion doit précéder le commandement [3], 

Je pense, avec Pigeau, que la sommai' 
tion au tiers détenteur doit suivre le com- 
mandement^ et même faire connaître que 
commandement a eu lieu. Cela est née 
saire pour que lé tiers détenteur sache q 
son vendeur est poursuivi; car peut-être, 
cràibte des poursuites déterminant le déb 
leur à payer, le droit dé ^uité devièndfl 
inutile à exercer. Notre article paraît d'aile 
leurs avoir en tendu .que le commandemenl 
précéderait la sommation ; c!est ce qulriÀi 
que la tournure de la phrase. Au surplus, 
n'y aurait sans doute pas nullité, si la som^ 
malion précédait le commandement. Mail 
l'ordre rationnel exigeait que nous fissiou 
ces observations [4]. | 

792. La sommation doit être faite au tiefij 



laissement , ni le payement {>ar le tiers détenteur ne u 
feront dans les trente jours de la sommation. Il estcerlaiq 
que si le tiers détenteur commençait la purge par la nùti* 
fication prescrite dans Tarticle 2183, le trentième jour 
seulement après la sommation , il n^y aurait pas lieu à 
pouvoir donner suite immédiate par la saisie , au eom- 
mandement qui aurait également été fait trente joars 
auparavant ou mèraepius de trente jours. Il est donc très- 
vrai que le commandement à fin de saisie est subordooné, 
dans ses effets , aux résultats possibles dé la sommation; 
Quant à Topinion de Pigeau qu^invoque notre auteur', S 
ne dit pas que le commandement doive précéder la sooi^ 
mation ; mais il pense que ta sommation au tiers déteiH 
teur doit aussi contenir commandement à ce dernier |, 
puisque c^est sur lui que doit se faire la vente ; ce qui,i 
notre javis , est une erreur que dément la formule méoie^ 
donnée par Pigeau. Tark. 673 du Code de^ procédare 
D^exige, 60 termes généraua^ de méim (|a« VaM. ii69t 
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détenteur lui-même , ou, s'il est iticapable, 
à ceux qui sont préposés pour le repré- 
senter. 

Si l'immeuble avait été vendu à un mari 
agissant au nom de la communauté, ce se- 
rait à lui seul que devrait se faire la somma* 
tion. 

Mais si Tacquisition eût été faite par la 
femme avec l'autorisation de son mari> la 
sommation devrait s'adresser à l'un et à 
l'autre [i]. 

795. Je dois préciser davantage le délap. 
dans lequel il y a lieu de se pourvoir par la 
voie de saisie immobilière. 

Notre article dit que les créanciers pour- 
ront faire vendre l'immeuble surie tiers dé- 
lenteur trente jours après le commandement 
et la sommation. 

D'un autre côté, l'art. 2185 dit que \p 
tiers détenteur qui vegt se garantir de^ 
pôursuiter doit faire la notification de son 
titre dans le mois ml plus tard , à compter de 
U sommation à lui faite de délaisser ou de 
payer* 

Ces deux dispositions ne> (concordent pas 
facilement l'une avec l'autre. En effets il y 
a des cas où un mojs est plus ou moins que^ 
trente jours. Faudra-t-il suivre , dans tous 
les cas , le, délai dont parle l'art* 2169 , ou 
bien faudra'-t^l faire plier ce délai aux va- 
riations de la longueur du mois? 

Je m'explique. Il est bien certain que les 
créanciers bypotbécaires ne peuvent agir 
par la voie de l'expropriation contre le tiers 
détenteur qu'autant qu'il est déchu de la fa- 
culté de purger, et qu'il ne délaisse pas du 
ne paye pas* 

Or il peut purger, c'est-à-dire offrir de 
payer (art. 2184) dans le mois à cotàpterde 
la sommation (art. 2185). Le mois peut avoir 
trente et un jours; le trente et unième jour 
est-il dans le d'élai légal pour puiser? 

D'un autre côté, notre art. 2169 déclare 
qtie les créanciers hypothécaires ont droit 
de faire vendre la chose trente jours après le 



<ia^un commandement aa débiteur, en termes préalables 
^ h saide immobilièt'e, et nullement aux tiers entre les 
mains desquels peut se trouver l^'immeuble à saisir., Nous 
disons que la formule même donnée par Pigeau y est ob- 
stative ; car le visa requis sur Poriginal du commande- 
ment par le maire du domicile du débiteur, aux termes 
de ce même art. 673, il ne Tiodique aussi que par le 
maire du domicile dd débiteur direct. Or, si la somma- 
tion au tiers détenteur devait contenir commandement à 
trente^ jours, à ce tiers détetiteur même, il y aflrak., à 
peine de nullité, mèmaobligatiolt de visa par le maire du 



commandemenjb et la sommation*, d'où il suit 
que l'on pourrait faire saisir un jour avant 
que la faculté de purger fût épuisée. 

Les auteurs se sont partagés sur les moyens 
de concilier l'art» 2169 avec l'art. 2183» 
Battur [2] veut que 4e mois soit censé de 
trente jours, et que l'art. 2185 s'explique 
par l'art» 2169. Au contraire, Grenier [5] 
soutient que le délai du mois dont parle 
l'art. 2185 doit varier suivant la longueur 
effective des mois ^ . d'après le calendrier 
grégorien*' 

La question de savoir de combien de Jours 
est composé le mois a fort tourmenté les in- 
terprètes du droit romain. Balde et Marianus 
Socin la considéraient comme fort difficile» 
Dèce', Alexandre, Alciat , s'en sont sérieu- 
setnent, occupés , et l'on trouve leurs déci- 
sions rapportées et discutées par le docte 
Menoohilis m» 

. Ge'qui donnait lieu à ces embarras , c'est 
que les lois rotnaines semblaient contenir 
des contradictions sur la durée légale du 
mois. 

La loi 18, D. de œdilit» édicté, fixait à 
deux mois le délai pour intenter l'action 
rédhibitoire, et la loi 51^ §22, au même 
titre, expnquait que ce délai devait s'en- 
tendre de soixante jouts. 

L'authentique ju^^mu^» C: de judic,, fait 
supposer qîi'en droit le délai d'un mois se 
compose de trente jours. C'est aussi ce qui 
résulte de la novcUe 115, ^sedethoc, de la 
loi dernière, C. de jure ddib,, et des lois 4 , 
S 1 , et 29, g 5 , D* (i(; adulteriis. 

D'un autre côté» les lois 2, C. de témpqr^ 
appelL, et dernière , S * ♦ ^* ^" toêrne titre, 
fixent la durée des mois à trente et un jours, 

£n troisième lieu , la loi 101 » de regulis 
jurisy enseigne que dans les délais composés 
de plusieurs mois on doit les faire partie de 
trente, partie de trente et un jours. 

Il parait qu'en France on ne suivait pas 
généralement la disposition de ces lois, et 
qu'à moins de textes exprès on prenait le 



domicile de ce tiers. C^st'à quoi Pigcau n^a pas songé 
et ce que la loi n*a d'ailleurs pas exijpçé. Ce serait là intro- 
duire des nullités de focme que la loi ifa pas pronon- 
cées. 

{Note de l'éditeur belge.) 

[1] Art. 2Ï08 du Code civil. Persil , art. 2169, no 9. 
Grenier, t. 2, n» 3i0. 

[2] T, 2, no Ui. 
: [3]T. 2, n«>341. 

H] De arbit. judid, lib. 2, cas. 50. 
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mois tel qu'il se rencontrait [4]. Cependant 
il y avait diversité d'opinions et conflit dans 
lés arrêts [2]. On voit que l'ordonnance de 
1675 disait que les usances pour le payement 
des lettres de change devaient être de trente 
jours , encore- bien que le mois eût plus ou 
moins de jours. 

D'après la jurisprudence suivie sous le 
Gode civil, on fixe le mois au nombre de 
jours déterminé par le calendrier grégorien. 
C'est ce qui a été jugé par différents arrêts 
de la cour de cassation rap()ortés par Mer- 
\in [3]. Cette jurisprudence trouve un fort 
^appui dans les dispositions du Code de com- 
merce, qui veut qu'en matière d'usances les 
mois se calculent suivant le calendrier gré- 
gorien. 

Mais la cour de^ cassation reconnaît elle- 
même qu'il y a des exceptions à celte règle 
de calcul : c'est lorsque le législateur en a 
autrement ordonné. Ainsi le Code pénal , 
art. 40, fixe à trente jours la durée du mois 
d'emprisonnement. 

Ceci posé, il est bien claif que. Grenier 
a raison, en thèse générale, lorsqu'il dit 
que le mois doit être pris tel qu'il se ren- 
contre. Mais je crois que, starr le cas parti- 
culier, l'art. âl'OQ aurait dû lui faire porter 
une limitation à cetft règle. Car l'art. 2185 
se réfère nécessairement à l'art. 2169. Le 
législateur ne pouvait qu'avoir' ce ^dernier 
article sous les yeux, lorsqu'il traçait les 
dispositions de l'art. 2i85. Ne. faut-il donc 
pas dire que le mois dont il est question 
dans l'art. 2185 est invariablement fixé, par 
l'art. 2169 , à trente jours [i]? 

Mais il faut remarquer qu'on ne doit pas 
compter, dans le délai de trente jours , celui 
du commandement ou de la sommation. In- 
dépendamment de tout ce que j'ai dit aux 
n"" 295 et suivants, sur la règle dies termini 
non computalur in tefmino, il y a ici' une 
raison de pltis ; car notre article se sert de 
ces expressions : « Le ctéancier fera vendre 
» l'immeuble trente jours, après, » qui sont 
tout à fait exclusives du jour à que. 

Quant au jour ad quem, je pense aussi 
qu'on ne doit pas le comprendre dans le 
délai des trente jours. Cela est fondé sur 
l'art. i035 du Code de procédure civile, 



[1] Julien, Siat. de Provence y i, 1, p. 290. Répert,, 
v« M.oi8. 
[2] Dunod fPrescripLf chap. S, p. S. 
[3] Réper^., y^ Mûit. 



qui décide que le jour de la signification et 
celui de l'échéance ne sont, jamais compris 
dans le délai général fixé pour les ajourne- 
ments, citations, sommations [5]. 

Grenier me- semble à tort d'opinion con- 
traire [6]. 

Ainsi, si la sommation est faite le 1*"' février 
i 827, le tiers détenteur sera encore à temps 
d'arrêter les poursuites, en faisant la noti- 
fication le 4 mars. 

Au contraire , dans le système de Grenier, 
qui veut qu'on prenne les mois tels qu'ils se 
rencontrent dans le calendrier grégorien, le 
tiers détenteur serait forclos s'il laissait pas- 
ser le l""' mars sans notifier. 

Je croie avoir en ma faveur le texte de 
la loi. 

795 bis. Au reste , dans ce que j'ai dit, j'ai 
toujours supposé que la sommation dont 
parle l'art. 2 1 69 est la même que celle dont 
il est fait mention dans l'art. 2185, et que 
' les trente jours , au bout desquels le créan- 
cier peut' faire vendre l'immeuble, consti- 
tuent un seul et même délai avec le mois 
spécifié danst l'art. 2185 et accordé au tiers 
détenteur pour purger. 
^ Néanmoins la cour de Nîmes parait avoir 
adopté un système contraire. Je ne sais si 
elle y persiste encore. Du moins il est certain 
que, par arrêts des 4 juin 1807 et 6 juillet i 
1812, elle a décidé que la sommation près- 1 
crite par l'art. 2169 n'est pas la même que [ 
la sommation prescrite par l'art. 2185 du 
Code civil ; que celle-ci ne tend quà meUre 
l'acquéreur en demeure de purger, et que ce 
n'est que lorsqu'il est déchu -de ce droit 
qu'on peut procéder contre lui , conformé^ 
ment à l'art. 2169; qu'ainsi la sommation de 
purger doit précéder la sommation de dé- 
laisser. 

Il faut dire qiie cette opinion n'est pas 
soutenable. Comment le législateur aurait-il 
pu songer à faire donnier à l'acquéreur une 
sommation de purger, puisque le purgement 
des hypothèques e^t une chose facultative? 
D'ailleurs, loin qu'il faille avoir fait pronon- 
cer nécessairement la déchéance de purger 
pour procéder par la voie du délaissement, 
on voit, par l'art. 2185, que la procédure ; 
en délaissement se trouve arrêtée et paraly- 



[i] C'est aussi ropinion de Dalioz, \o Hyp., p. i38t 
no 11. 
[5] Battur, t. 3,4io 8ii. Dalloz, v» ffyp., p. 438, n« i%- 
[63 J/yp., t\ 2, no 341. 
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lée par les formalités du purgement. Aussi 
fépinion de la cour de Nîmes est-elle re- 
9pussée par Delvincourt [4]. 

794. La sommation dont parle notre arti- 
cle n'est assujettie à aucune forme d'excep- 
Soi^ : il suffit qu'elle soit faite par un huis- 
tfcr et qu'elle contienne demande de la part 
|a créancier, requérant et dénommé , de 
lélaisser ou de payer. On y suit les formes 
ordinaires pour les exploits. Du reste, il 
l'est nécessaire ni que l'huissierde qui elle 
jhnane soit muni d'un pouvoir spécial, ni 
joe l'exploit contienne la copie des litres du 
Créancier requérant [2], ni que l'huissier ex- 
■>loitant soituniiuissier commis. C'est ce qu'a 
igé la cour de Bourges par arrêt du 24 juil- 
i 1824. La cour dé Rouen a même pensé 
le le visa du maire n'y était pas indispen- 
ble, cette formalité n'étant requise par 
fart. 673 -du Code de procédure civile que 
tour le commandement à jSn de saisie immo- 
|llièrej;5]. Nous avons dit en eflfet ci-dessus, 
fBc Pigeau, que le commandement prescrit 
ur Tart. 673 est inutile quand on procède 
une saisie immobilière sur le tiers délen- 
lar, et que la simple sommation dont parle 
otre article suffit à tout (n« 790). 
• 795. C'est sur ie tiers détenteur que se 
wrsuit Texpropriation. Le texte de no- 



[i] T. 3, p. 366, noie i. Infra-, n© 916. Arrêt conforme 
la cour de Golmar da 6 décembre 185i, inséré dans-le 
leil des arrêts de Colmar , par Neyremand , avocat , 
ée 183i, p. 289. 
[Sl'j Mon Comm. de la prescription , n» 579. 
(3] 28 février 1810. 
{4] Grenier, t. 2, n» 34^2. 
j5] Arrêt de Nîmes du 6 juillet 1812^. Nancy, 5 mars 

Cet arrêt est inédit. — Le commandement fait au 

Wteur originaire en vertu de l'art. 2169 ne se périmç 

) faute d'avoir été suivi , dans les trois mois , d^unc 

lie immobilière sur le tiers détenteur : son effet dure 

Itant que Taetion qui le motive. A cet égard, il n'en est 

comme du commandement à fin de saisie immobilière 

rit par l'art. 673, C. pr. (Bordeaux, 23 avril 1831.) 
L'acquéreur d'un immeuble peut être forclos de la fa- 
* 'de purger dans le mois de la sommation à lui faite, 
requête d'un créancier hypothécaire inscrit, de se, 
tformer à la loi y à peine d'être poursuivi personnelle- 

el immédiatement rSAns le concours d'un commande- 
itDu débiteur originaire. (Nîmes, 4 juin 1807. Brux., 
octobre 1820 et 6 février 1823.) . - 
m T. 2, no .3i3. 

[17] Exemple. Arrêt de cassation du 30 juillet 1822. 
J8] Nous pouvons difficilement nous ranger à cette opi- 

et aux arrêts cités qui la confirment. jQue le tiers dé- 
iteur soit et reste déchu , viB-&-vis de tous les créan- 

inscrits , de la faculté de purger , par l'efTel d'une 
lie sommation préalable qui a suffi pour faire courir le 

d'an mois pour Je purgement «nx termes de l'arti- 

2185, nous l'admettons ; mais autre chose est la^fa- 

|ilté de purger, autre chose est la faculté, pour le tiers 
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tre article s'en explique formellement [4]. 

Il peut en arrêter l'effet en excipant du 
défaut de commandement fait au débiteur 
originaire. On conçoit son intérêt à cet égard. 
11 serait possible que lé débiteur satisfît à 
l'obligation personnelle, et par là les voies 
de contrainte contre le tiers délenteur au- 
raient pu être évitées. . 

Il pourrait ekciper de la nullité du com- 
mandement provenant du* défaut de qualité 
en la personne de celui qm ta reçu, La raison 
de décider est absolument la même [â]. 

Mais Grenier fait remarquer aveC raison 
que le tiers détenteur ne pourrait exciper 
d'u*ne pure nullité de forme dans le com- 
mandement fait au débiteur. Car la forme 
de l'acte n'intéresse que ce débiteur seul. Il 
peut couvrir le défaut de forme par soi^ si- 
lence. Le. tiers détenteur serait tout à fait 
noji récevable à se prévaloir de ce moyen [6]. 

795 bis. Si la sommation et le comman- 
dement étaient abandonnés par le créancier 
hypothécaire qui les a faits, parce qu'il au- 
rait été désintéressé parle tiers détenteur [7], 
il ne serait pas nécessaire qu'un autre créan- 
cier, qui voudrait agir €0? hypotheca ^mit une 
seconde fois le détenteur en demeure de 
purger par une sonnnation [8]. 

I^ première sommation non suivie d'effet 



détenteur, de payer ou de délaisser. La sommation ne se 
fait pas afin de purger : Troplong lui-même y insiste beau- 
coup au no 795 bis y et avec raison ; il semble tci perdre 
de vue cette distinction , au moment même où il devient 
utile de la faire. Il est certain , d'un autre côté, qu'il n'y 
a aucune solidarité entre les créanciers quant à leurs 
créances , que chacun y a et y retient un droit exclusif et 
privé; que la sommation précédente faite par l'un d'eux, 
désintéressé depuis , de payerou de déldissery a dû être 
libellée du montant de sa seule créance personnelle en 
capital , intérêts et accessoires , aussi bien que le com- 
mandement fait , à s6n occasion, au débiteur direct. Gon- 
séquemment aucune mise en demeure afin de payer le? 
autres créances ou de déhiissér, ni aucun commandement 
préalable suffisant n'ont eu lieu. Donc pas de mise en de- 
meure quant à toutes les autres créances. Oi* .la -saisie 
pour expropriation est subordonnée au défaut de paye- 
ment ou de délaissement qui doivent être formellement 
demandés par la sommation. Il est impossible de con- 
cevoir que la sommation ne devrait pas être faite et 
renouvelée par chaque créancier, aussi bien que le com- 
mandement , avant de pouvoir passer outre à la saisie. 
L'argument tiré de l'art. 2190, qui n'est relatif qu'à la 
surenchère , n'a aucune analogie possible avec la (ques- 
tion. Il pourrait en avoir quant à la déchéance définitive 
de la faculté de purger, déchéance que nous admettons 
acquise dans l'intérêt de tous les créanciers ; mais il n'en 
a aucune avec la.faculté de payer ou de délaisser qui 
reste entière du tiers détenteur vis-à-vis de chacun d'eux, 
tant qu'il n'a pas été mis en demeure d'y satisfaire. Et 
une rigueur aussi odieuse et aussi injyste se justifierait 
en dernière analyse par la considération des frais d'ur 
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dans les trente jours qui se sont écoulés en- 
suite, a suffi pour que le tiers détenteur Sut 
déchu du bénéfîée de purger.Gette déchéance 
j;^rofite à tous le^ créanciers insiôrits. Car, de 
tnémé qu'en bdnservant la faculté de purger 
au regard du créancier poursuivant, le tiers 
détenteur est censé là conservei* à l'égard de 
tous les créanciers inscrits ; de même , s'il la 
perd à l'^àrd du poursuivant , il est cetasé 
la perdre à rH%ard de tous [1]. Or, une fois 
cette faculté perdue , le tiers détenteur ne 
peut la recouvrer par l'abandon des pour- 
suites de la part du créancier plus diligent. 
€e désistement ne nuit pas aux droits des 
autres : d'ailleurs c'est Un désistement de 
l'instance, de la procédure, et nullement 
Une renonciation à un droit acquis. 

Donc, si un second créancier veut repren- 
dre !a péutsuîte, il n'a pas besoin d'une 
soidamation nouvelle. Car l'effet que doit at- 
teindlre la sommation est déjà produit. 

Seulement un second commandenkent est 
nécessaire; car il ne peuty avoir de procé- 
dure en expropriation valable^ sans un eom- 
mahdement donné par le poursuivant au 
débiteur [2]. 

795 ter. Comme notine article dit en gé.- 
néral que chaque créancier hypcrthécafre a 
droit de faire rendre la chose sur le tiers 
délenteur, il s'ensuit que la poursuite hypo- 
thécaire peut être exercée par tout créan- 
cier inscrit, quel que soit son rang^ Peu 
importe qu'il soit le dernier. Car une hypo- 
thèque n'empêche pas l'autre. Toutefois, un 
créancîelp second en hypothèque Jpeut-il agir 
en délaissement lorsque le créancier premier 
ep hypothèque est Le tiers délenteur lui- 
même , et qu'il y a vraisemblance que Tim- 
meùble possédé par ce dernier n'est que 
Téquivalent de sa créance? J'examinerai 
cette question aux n" 804 et 805. 

795 quater. C'est par la vente par expro- 
pHation forcéer que se résout la poursuite 
hypothécaire sur le tiers détenteur. Notre 
article exclut formellement tout mode d'exé- 
cution iqui n'aurait pas pour fin la vente aux 
enchères, celte vente étant le seul moyen de 
porter l'immeuble à sa plus haute valeur. 

Ainsi un créancier premier en hypothèque 



exploit! Car c'est ce qui avait élé soutenu à Toecasion de 
Tarrêt cassé , rappelé en note. 

{Note de V éditeur belge.) 

.[4] Càss., 30 juillet 4822. Riom, 54 mai 4817. Arg. 
de Tart. 2490 du Code civil. 

[Sltîrenter, t.Si,ii»3U. 



ne pourrait pas prendi^ la chose, et la gaW 
der pour lui à dire d'experts. Les autres 
créanciers seraient fondés à exiger la vente 
aux enchères («upra^ n* 785) i 
' Cependant il a été jugé» par arrêt du par- 
lement de Paris du 19 janvier 1647, qijie la 
demoiselle le Rasle, comme plus ancienne 
créancière hypothécaire du sieur Ancelot 
Favin v pouvait prendre à la prisée et dirfe 
d'experts un bien appartenant à ce dernier 
et hypothéqué à d'autres créanciers du sieur 
Favin; si mieux n'aimaient ces derniers s'en- 
gager sous caution à faire adjuger l'immeu- 
ble à si liaut prix que ladite Rasle fut inté- 
gralement payée, déduction faite de tous 
frais d'expropriation. Henry s [5] cite cet arrêt 
comme un modèle de sagesse, parce qu^il 
tend à «empêcher que le gage suffisant pour 
payer en entier le plus ancien créancier ne 
soit consommé , pour le tout ou pour partie, 
en frais frustratoires de poursuites. Le même 
auteur rappelle plusieurs autres ark*êts qui 
ont confirmé cette jurisprudence, laquelle 
est aussi approuvée par Bretonnier [4]. 

Mais il est plus que probable que cette ju- 
risprudence ne serait pas suivie aujourd'hui. 
Elle n'a aucun fondement . dans le Code; 
disons mieux , elle résiste au texte de nos 
lois, qui nous représentent partout la vente 
publique comme la fin de l'hypothèque [6]. 
Dans l'état actuel des choses, le créancier 

Ï premier en rang, n'a pas plus que les autres 
e droit de se mettre ei> possession : il n'a de 
préférence que sur le prix. 

Il existe plusieurs arrêts qui ont décidé, 
daijs des espèces analogues , qu\in créancier 
hypothécaire ne peut se prévaloir de la con- 
vention qui l'autorisait à faire vendre la 
chose hypothéquée sans solennités exlérku- 
res [6]. 

Cependant si la convention avisant aiix 
moyens d'abréger les formalités et d'épargner 
les frais , permettait une voie plus simple 
que l'expropriation forcée, mais présentant 
l'es mêmes garanties de publicité, il y a lieu 
de croire qu'elle devrait être respectée. C'est | 
ce qu'a jugé la cour de Trêves, par arrêt du 
15 avril 4813 [7]. Beaucoup de notaires, en 
passant des contrats hypothécaires, y insè- 



[3] Liv. i, quest. 30. Vby.. notre préface, p. 26. 
[4] Sur Henrys, loc. cit. , 

f5J Art. 2088, et infra, n» 805. 
[6] Liège, 3 décembre 1806 (Dalloz, y» NanHuenun^^ 
p. 236). Tarin, 21 juillet 1812. 
(73 Dalloz, v» H}fp,i n9 3. 
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t&ki poar stipulation dxpresse que le crean« 
rier aura droit de faire vendre la chose 
hypothéquée aux enchères, par-devant un 
notaire ) avec cahier des charges , affiches , 
et adjudication préparaloir^e et définitive. 
C'est ce qui a lieu presque toujours dans le 
ressoirt de la cour royale de Bordeaux : mais 
il est douteux qu'une telle clause pût être 
4^pposëe à d'autres créatxciers inscrits à qui 
elle n'aurait pas ét^ imposée , et qui n'y au- 
raient pas été partie. Ils pourraient se pré-* 
taloir du préjudice que leur cause l'omission* 



de la formalité prescrite ^ar l'art. 695 du 
Gode de procédure civile, qui les appelle 
à la poursuite en expropriation forcée, et 
leur perpiet d'en surveiller la marche pour 
que l'itunleuble soit porté à sa plus haute 
valeur. 

Dans tous les éas , lorsqu'il y a un tien 
détenteur de Timmeublè hypothéqué ^ il est 
certain que tous ces moyens Concertés entre 
le vendeur et ses créanciers ne peuvent lui 
être opposés , et qu'on ne peut le dépouiller 
que ^t la voie de l'expropria Aon forcée [If. 



ARTICLE 2170. 

^ . . . 

Néanmoins le tiers détenteur^ ()ui ti'e^t pas personnel lemeiit obligé à la dette, 
ut s'opposer à la vente de Théritage hypothéqué qui lui a été transmis, si'il est 
itneoré d'antres immeubles hypothéqués It la même dette dans la > possession dn 
[principal ou des principaux obligés, et en re(|uérir la discussion préalablement 
Ion )a forme r^lée au titre du cautionnement* Pendant cette discussion» il est 
fsis à la vente de l'héritage hypothéqué. 
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802. Pendant la discussion , il est sursis à la poursuite 
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pas l'admettre , malgré Henrys et Bretonnier. 

806. De l'exception de garantie. 

807. De l'exception ceefenfltarum OfCttonuiti. 



ÈOMMENTÀlkE. 



796. Kotre article s'occupe del'eKception 
le discussion que le tiers détenteur peut 
' )poser au ci'éancier qui le poursuit. Elle a 



[1] PersU, arti 2167, no 15. Delvincourt, t. 8, p. iôl, 
Dte 1. Dalloz, yo Hyp., p. 393. 



pour but de renvoyer le créancier poursui- 
vant à se faire payer par les débiteurs per- 
sonnels, ayant d'attaquer les possesseurs et 
tiers détenteurs qui ne sont tenus qu'à cause 
de la chose. On a pensé quelles obligations 
personnelles y étant plus étroites , doivent 
être puisées» avant d'inquiéter ceux qui 
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sont tenus d'un lien moins rigoureux. <k Ne 
» tertius possessor; dit Huberas [i] , ob alie- 
9 num deoitum re possessa spolietur. » 

Cette e^Lception a .son fondement dans la 
novelle 4 [2] , <k sed neque ad res dd)itonim, 
i> quœ ab aliis deiinentur, yeniat prius cre- 
» ditor, antequam transeat viam super per- 
» sonalibuS' contra mandalores et fidejttssores 
» etspansores; idem enim est dicere, vel si 
» quosdam habuerint homines ipsis sibimet 
» obligatos, et qui bypotbecariis actionibus 
D sibi teneri possiùt [3]. » Sur quoi Ton peut 
voir Gujas dans son Exposition des novelles 
et dans ses Observations [A], 

Toutes les coutumes françaises n'avaient 
pas été aussi favorables aux tiers détenteurs. 
Plusieurs avaient rejeté le bénéfice de dis- 
cussion, telles que Cambrai, Perche, Au- 
vergne , Marche, Anjou , Dourdan , etc. [5] ; 
d'autres ne4e rejetaient que pour les. rentes 
constituées avec hypothèque' spéciale [6]; 
d'autres au contraire l'avaient admis sans 
distinctioncpnformémentaudroitrpmain[7], 
telles que Clermont, Auxerre, Chàlons, Se- 
dan. 

Néanmoins Loyseau enseigne que le droit 
commun était qu'il fallait discuter l'obligé 
principal, et que la novelle A devait être 
suivie dans les coutumes muettes, comme 
étant plus conforme à l'équité [8]. 

La loi de brumaire an 7 avait abpli la dis- 
cussion [9] : celle abolition peut s'expliquer 
par ce qui se pratiquait dans les pays de nan- 
tissement. Loyseau nous ajpprend que , sous 
l'empire des coutumes de nantissement , le 
bénéfice de discussion n'avait pas lieu, par 
la raison que le créancier était considéré 
comme ayant en quelque manière la posses- 
sion de la chose, au moyen des formalités 
requises pour le nantissement* Or, ayant 
une possession feinta et civile de la chose, 
on ne pouvait le repousser du droit de suite 



[1] Ppcelect. sur le Dig. de pignorib., n© 9. 

[2] Par le droit ancien , le créancier parait n^avoir pas 
été soumis à Pexcepiion de discussion. Après quMl 9vait 
mis le débiteur en demeure de payer par une sommation^ 
il était maître d^actionner à son gré ou Ie.débiteur prin- 
cipal ou les cautions, pu d^agir sur les hypothèques (L. 24-, 
C. de pxgn.y L. 10, C. eod.). Par le droit nouveau, le' 
créa Acier conserva bien cette élection, mais ce ne fut qtie 
tarit que le débiteur possédait la chose. Qpe si le débiteur 
Favait aliénée,, alors , par la novelle i, le créancier ne 
put poursuivre les tiers détenteurs qu'après avoir discuté 
le débiteur principal et séë cautions (Voet, lib. 20, tit. 4, 
no 5). 

[3] Cap. 2. 

[i] Liv* 8, chap. 19. Voy. dé plus la glose de Gode- 



par l'exception de discussion, l'aliénation 
faite par le débiteur n'ayant pu le dépos- 
séder [iÔ]. 

Les formalités de l'inscription ont beau- 
coup de rapport avec celles du nantissement 
(iupra^ n® 558). On pouvait les considérer 
dès. lors comme constituant, au profit du 
créancier une sorte de prise de possession 
qui excluait toi|te exception dilatoire. Quoi 
qu'il en soit, le Gode civil a rétabli l'excep- 
tion dç discussion. Nous allons voir dans 
quels cas et sous (juelles conditions on peut 
s*en prévaloir. 

797. D'abord , celui qui est personnelk- 
ment obligé à la dette ne peut demander la 
discussion. L'action personnelle, se trouvant 
jointe à l'hypothèque , produit une obliga- 
tion plus prégnante et plus prompte, comme dit 
Loyseau [il]. De là, la maxime de Bartole, 
» Quoties personalis actio cum hypothecaria 
» concurrtt , nec divisioni nec discussioni locus 
» est, » 

Ainsi , si le tiers détenteur avait contracté 
une obligation personnelle envers le créan- 
cier ; si, par exemple, en vertu d'une clause 
du contrat d'acquisition acceptée par les. 
créanciers inscrits , il se fût soumis à payer 
les dettes inscrites , il est certain qu'il ne, 
pourrait opposer l'exception de discus- 
sion. 

De même, si le détenteur possédait comme 
acquéreiu* de droits successifs ; si , étant do- 
nataire , une clause de :1a donation le char-, 
geait de l'acquittement des dettes, on m 
peut douter qu'il ne fût pas recevable à o] 
poser le bénéfice de discussion. 

La cour de cassation a même décidé qnf 
le tiers détenteur, qui , hors la présence d( 
créancier, s'était engagé avec le vendeur 
servir les renies hypothéquées sur l'immeu) 
ble, était personnellement engagé dans 1( 
sens dé l'art. 2172 , et ne pouvait pas délait 



froy. DespeisseSt.t. 1, p. 403, n® 5. Voet, liv. 20, tit. 
no 3. 

[5] Loyseau, 4iy. 3, chap. 8, no 1. 

[6] Orléant, art. i36. 

[7] Coquille, Niv., sur Fart. 3 du tit. 7. Pothier, si 
Tart. 436 d'Orléans, et introd., tit.' 20, n® 35. 

[8] Liv. 3, chap. 8, n« • 5 et 6. 

[9Q Arrêt de la cour de cas.sationda 16 décembre 18( 

€et arrêt décide que , sous le Code, on ne peut oppos 

.Pexception de discussion à des poursuites commencé 

sous la loi de brumaire an 7 (Grenier, t. 3, no 337). 

[10] Liv. 3, chap. 8, no 11. Despeisses, t. 1, p. 
iecundo. 

[1 1] Loc. cit. Junge Favre, Code, lib. 2, tit. 39, déf. 1^ 
;e, c. li. 



CHAP. VI. ART. 2iT0. 



457 



8er [4]. En appliquant oette décision à l'es- 
pèce , on doit' dire qu'il ne pourrait pas op- 
poser le béne'fice de discussion , et c'esl ce 
que décide Loyseau [2] , par la raison que , 
le vendeur ayant recours contre racque'reur, 
il ne serait pas juste que ce dernier pût de- 
mander que celui qui a'.recours contre lui 
fut discuté avant lui. [5]. Favre est du même 
avis : écoutons-le parler : « Qui émit a debi- 
» tore, ea lege ut prelii partem solver'et certo 
9 pignoratitio creditori, si postea conve*^ 
» niatur hyppthecaria , non habet benefi- 
» cium excussionis. Licet enim ea conven- 
» tio, tanquam inter alios facta, nuUum 
» jus creditori ignoranti adqjairere potuerit y 
» prodest tamen ad constituendum empto- 
» rem in mala fide , ne exceplionem po^sit 
» objicere> quae non tam summ'o jure nititur 
» quam aequitate [4*]. » 

Mais si le tiers détenteur n'est pas'bbligé 
personnellement, il peut opposer la discus- 
sion. Dans> cette classe sont ceux qui pos- 
sèdent l'immeuble à titre dé vente ou. d'é- 
change pur et simple , de donation à titre 
particulier, de legs particulier. Je revien- 
drai là-dessus dans mon. commentaire sur 
l'art. 2172. 

798. A l'égard de Théritier du débiteur, 
on sait qu'il n'est tenu personnellement que- 
pour sa part et portion. Ce qui peut faire 
naître la question de savoir si , ayant payé sa 
part et portion , il pourrait pour .le surplus 
opposer l'exception de discussion. 

Il résulte des.principes professés par Loy- 
seau , que l'héritier ne peut en aucun cas- 
délaisser, et que, par conséquent, il ne peut 
s'opposer à la* vente de l'héritage par l'ex- 
ception de discussion [5]. 

« Faut pareillement observer que cette 
» discussion, qui a été introduite en faveur 
» du possesseur étranger , n'a point Ifeu à 
» l'égard de l'un des héritiers de l'obligé , 
» qui quant et quant serait détempteur de 
» la chose hypothéquée, bien qu'il offrit de 
» payer, même qu'il eût payé à part sa por- 
» tion héréditaire. » Il paraît que cette 
doctrine estait en vogue du temps de Loy- 

[1] 21 mai iSQ7. Répert., vo Délaissement 
[2] Liv. 3, chap. 8, no H, et chap. 2, no 6. 
[3] Despeisses, X. f , p. iOi. 

.[i] Code, lib. 8 , lit. 6 , déf. 33. Voy. cependant infra, 
no 8f3, Topinion contraire 4e Delvincourt. > 

rS] Liv. 3, chap. 8, n» 13, et chap. 2, n» 4. 
[6] Code, lib. 8, tit. 21, déf. 1. 
[7]T. l,p. 404. 
[S] Orléans, tit. 20, no 35, et Hyp, 



seau. C'est, de plus celle de F*vre [6] et de 
Despeisses [7]. 

On la trouve reproduite dans les ouvrages 
de Pothier [8] , ce qui me paraît étonnant : 
car ce jurisconsulte , d'accord avec Le- 
brun [9], enseigne formellement, contre 
l'opinion de Loyseau, que l'héritier qui a 
acquitté la part de la dette dont il est per- 
sonnellement tenu , peut , suivant la nature 
de l'action hypothécaire, se décharger du 
surplus par l'abandon des immeubles aux- 
quels il a succédé , et qui y sont hypothé- 
qués. Il résulte bien clairement de ces 
principes, qui sont ceux qu'on doit suivre 
aujourd'hui , que , pour ce surplus , l'héri- 
tier est considéré comme un véritable tie^ 
détenteur [10] ; de là, la conséquence qu'il 
peut opposer l'exception de discussion, tout 
aussi bien quHin étranger, et renvoyer le 
créancier à discuter les immeubles de la 
succession possédés parles autres héritiers; 
car' s'il est tiers détenteur pour délaisser, 
alors qu'il a payé sa part , pourquoi ne se- 
rait-il pas tiers détenteur pour opposer 
l'exception de discussion? C'est l'opinion de 
Ghabot[ld ] et de Grenier [1 2]; maisDalloz [1 5] 
^ adopte ropinion contraire. Je lui ferai la 
même objection que je faisais tout à l'heure 
à l'opinion de Pothier. Car Dalloz admet, 
comme Pothier, que l'héritier qui a jpayé 
sa part et portion est , pour le surplus , un 
tiers détenteur non obligé personnellement [1.4] 
((ui peut délaisser. 

Vainement dit-il que, si l'exception de 
discussion était opposée par les héritiers, ce 
serait un moyen de renvoyer le créancier de 
l'un à l'autre. Cela est vrai; mais ce ne se- 
rait qu'à la charge que chacun payât sa part, ' 
d'où résulterait que dans un tel circuit le 
créancier obtiendrait, en fin de compte, son 
payement intégral. 

799. L'exception de discussion n'a pas 
lieu contré l'action en déclaration d'hypo- 
thèque , ou autrement dite d'interrup- 
tion [15]. Elle n'a d'utilité que pour empê- 
cher la vente forcée. 

Elle n'a pas lieu non plus en cas d'hypo- 



[9] Success.y n» 33. 

( 10] C'est ce qu^a décidé un arrêt de lacoar de cassation 
du 26 vend, an il, qui reconnaît à l^héritier le droit de 
délaisser. 

[U] Sur rart. 873 du Code civil. 

[12] T. 1, no 173. 

r0] Vo^yp., p. 413, no 4. 

[14] Vo Hyp., p. 405 et suiv., no 2. 

[15] Loyseau, liv. 3, chap. 8, no \^. Cass., 2 mars i830. 
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thèque spéciale, ce que j'expliquerai plus 
amplement à Fart. 2171 . 

Quelques-uns ont pense que l'exception 
de discussion n'a pas lieu aon plus lorsque 
l'hypothèque a été constituée à la charge 
que le créancier ne serait pas tenu à |a dis- 
cussion d'autres biens. 

Mais c'est une erreur réfutée par Fa7 
vre [1]. La renonciation du débiteur à la 
discussion ne peut préjudicier à l'acquéreur 
qui n'était pas partie à cette renonciation. 
Nul ne peut renoncer qu'à un droit intro- 
duit en sa faveur. Or le bénéfice de dis- 
cussion n*a pas été introduit en faveur du 
débiteur ; c'est un secours accordé au tiers 
détenteur : lui seul peut dope y renon- 
cer [2], 

800* Notre article veut que l'exception de 
discussion ue puisse avoir lieu que lonsq^e 
le principal ou les principaux obligés ont 
dans leur possession d'autres immeubles hy^^ 
pothéqués à la m'ôme dette. 

Ainsi, deux conditions sont requises pour 
qu'il y ait lieu à l'exception de discussion. 

La première , que les biens sur lesquels 
on renvoie le créancier à se pourvoir, soient 
hypothéqués à la même dette que celle qui 
donne lieu à la poursuite hypothécaire con- 
tre le tiers détenteur. Si le débiteur princi*- 
pal n'avait que des biens non hypothéqués , 
on ne poiHrrait renvoyer le créancier à les 
faire vendrç préalablement, La raison en est 



[I] De errorib: pragmat., error 6, décad. 5. . 

[âO Loyseau, liv. S, chap. 8, no« 31, â3.4>otbier, Or- 
léans, lit. SO, n» 35. 

[3] Papon, Arrêté» liv. It, tit. 10. Chopin, de morib. 
jMrii.y lib. 3, til. 2, n» 2. Favre, de errorib. pragmat., 
part. 1, décad. 5,- error. 9. Guypape, quœst. 4-32. Des- 
peisses, t. i; p. iOi. Pothier, Ortéant, Ut. 20, n» 37. — 
Le droit accordé au tiers détenteur (comme à la caution) 
poursuivi par un créancier hypothécaire , de requérir la 
discussion préalable deç autres biens hypothéqués à la 
même dette , ne peut être eiiercé qu^autant que ces autres 
biens ne sont pas litigieux et sont encore en la posses- 
sion du débiteur. Ainsi , le tiers détenteur ne peut indi- 
quer, comme objet de discussion , un Immeuble vendu 
par le débiteur , bien que le prix en soit encore dû p^ 
l^^cquéreur ; surtout si la distribution de ce prix paraît 
devoir donner lieu à des contestations. 

Le tiers détenteur qui , pour faire cesser les pour$uites 
dont il est Tobjet en cette .qualité, demande la discussion 
des autres biens affectés à la même dette , est obligé de 
faire préalablement des offres réelles et h deniers décou- 
verts , de la somme suffisante à la discussion. (Bordeaux, 
6 août 1833. Voy. sur la première question Merlin, Bé- 
pert,, vo Tiers détenteur, n^ 8; et sur la deuxième,;,conlra, 
cass., 21 mars 1837 ; Duranton, t. 20, n^ 2i7.) 

[4] La cour de Toulouse a jugé que cette discussion ne 
pouvait être requise par le tiers détenteur qu'autant que 
in flofiîsance de ces immeubles pour arriver à T^cquit de 



que le produit de cette vente ne lui est pai 
attribué par préférence, et que, ne pouvaut 
y venir que par concours avec les autret 
créanciers chirograpbaires, il a bien plus 
d'intérêt à faire saisir riipmeublç qui lui est 
affecté, et sur lequel il n^a pas de rivalité à 
redouter. 

La seconde condition est que les biens hy- 
pothéqués sur lesquels on renvoie le eréan^ 
cier poursuivant à se venger, soient encore 
en la possession du débiteur [3] ; car s'ils 
étaient entre les mains d'autres détenteurs, 
il n'y aurait pas lieu à discussion. Ces autres 
détenteurs opposeraient àleur tour Vexcep* 
tion dilatoire de discussion , en sorte que le 
créancier ne trouyerait plus personne pour 
lui répondre [4], 

800 bis. Il ne suffît pas de discuter le 
principal obligé : on doit aussi discuter ses 
cautions et même le certlficateur de la cau- 
tion , qiji se sont obligés hypothécair-ement 
à la dette, et qui sont en possession des im- 
meubles grevés de- l'hypothèque [5]. 

C'est ce qu'enseignent Favre [6], Loy- 
seau [7], Despeisses [8] ; et c'est ce qu'a jugé 
up arrêt de la chambre de Védit de Castres 
du 11 septembre 1636, rapporté par ce der- 
nier auteur^ 

. palloz voudrait que Ton suivît sous le 
Code civil une opiniou différente : il se foud^ 
sur ces mots de notre article a dans la passes- 
» sion du piHHcipal ou des principaux obligés, » 



la dette serait vraisemblable, parce qu'autrement ce se- 
rait multiplier l,es frais sans nécessité , ce'qni n^a pu être 
dans rintention du législateur. (Arrêt du 50 avril 1936.) 

Le tiers délenteur poursuivi par un créancier inscrit 
]ieu\ , «quoique n'étant pas encore subrogé à ses droits , 
mettre en cause les tiers détenteurs d'autres immeubles 
également soumis à Thypothèque du créancier poursui- 
vant , à raison de la part pour laquelle chacun d'eux doit 
concourir au payement de la créance hypothéquée. (An- 
.gers, 10 mars 1841. Sfrey, t> il, 2« part., p. 187. En ce 
sens. Douai., S7 mai 1840. Sirey, t. 40, 2« part., p. 4$8.) 

Jugé, contre l'opinion de Troplong, etdeOrenier {ffyp-i 
t. 2, nP* 525 et 333), que le créancier qui a hypothèque 
sur plusieurs immeubles vendus par le débiteur, est 
obligé, lorsqu'il vçut utiliser son droit hypothécaire 
^contre les tiers d^élenteiirs , de s'adresser d'abord à ceux 
de ces tiers détenteurs dont les acquisitions sont les pins 
récentes : il ne peut remonter aux acquéreurs antérieurs 
que dans le cas d'insuffisance des bie|is possédés par ces 
tiers détenteurs. (Code civil , art. 1279.) 

Lors donc que le dernier des acquéreurs est poursuivi 
par le créancier hypothécaire , il ne peut appeler en con- 
cours les tiers délenteurs antérieurs. (Touiouseï 19 ânars 
1838. Sirey, t. 38. 2* part., p. 458.) 

[5] Auth. hw si dèbUor. C. de pignorih. 

[6] Code, lib. 8, tit. 6, déf, 32. 

[7] Liv. 3, chap. 8, no^ 6, 7, 8. 

[8] T. 1, p. 403, 404, 



CHAP, VI, ART, gilÛ. 



im 



Or, ditri}, lises ei^pre^ion.». ne s'appUqqeni 

2u'à des codébiteurs solidaires et non à des 
déjusseurs, 

Cette doctrine me parait inadmissiljle La 
pense'e du législateur a été ^e faire porter 
les poursuites en preinjer ordre sur ceux 
qu'un lien i^er^onHt'/ rend obligés du cr<éan-. 
cier, afin d'épuiser les inoyens de contrainte 
séries débiteurs qui, étant tenus en même 
temps hypothécairement et pep^omelle^ient , 
sont plus étroiteo^ent engagés que.ceux qui 
Qe sont tenus que oomnie tiers déienteuré^ 
C'est en ^e seps que la loi entend parler de^ 
frincipaux obligés, £lle met les tiers déten- 
teurs en face de^ obligés personnels et by- 
pothécaires, et elle donne à ceux-ci la quat- 
ii6catipi| d'obligés principaux, parce qu'en 
effet le lien principal, qui est le lien person- 
nel, pèse sur eu%j tandis qne lei| antres q'ont 
Îu'une obligatioin acce^spire comme tiers 
étenteurs [1], * 

801^ Maintenant voyons la forme de la 
discussion. 

D'abord, l'exception de discussion doit 
être requise paille tiers détenteur : le juge 
ne peut Tordonner d'office ; et con^me elle 
^tpuren^ent dilatoire, elle doit être pro^ 
'posée sur le$ premières poursuite^ (art.* 2023 
du Code civil) [2], 

Qu'entend -on par preniîère poursuite? 
Cest la sommation faite au tiers délenteur 
de délaisser ou de payer, parce que, ccunme 
nous l'avons vu ci-dessus , cette sommation 
tient lieu de commandement ,, et sert, de 
point de départ à \^ pour^ite en expror 
priation (n° 790), 

Néanmoins, rien n'empècber^iit le tiers 
délenteur d'opposer, avant tout, la nullité 
de la poursuite, si en effet elle était enta^ 
chée de quelque vice; car, ^l'exception de 
discussion étant un obstacle à la poursuite., 
il s'ensuit qu'il n'est nécessaire d'y recourir 
qu'autant que la poursuite est régulière. Par 
la même raison, on pourrait opposer, avant 



[{] C*est en ce sens que la chose a toujours été com- 
prise. Je lis dans \ea Pr élections d^Huberus-le passage sui- 
Taqt, Qà Ton voit ]9 quiiliOoittiQn t^e principal débiteur 
donnée à la caution : « $i debitor ejusque hœredes non 
» exstent, priusquam tertius possessor excutiatur, fide- 
» jusseres conveniendi sunt, qui scilicet ut principales 

r * debitores sunl obligati , et actionem principalem parti- 
» cipant... » De pign. et hyp., no 9, p. 105|. 

I [2] Loyseao, chap. 8, liv. 3, lîo 36. 

[3j On peut consulter, sur le rang à suivre daps le9 
ciceptipn* qu'on « droit (IVppQper, ^^ig9r^9 , ppmmen- 



Texoeption de di^u^sion, )e*défs(utde qua- 
lité dans le poursuivant [5]. 

Le tiers détenteur doit indiquer au créan- 
cier les biens du débiteur principal, et 
avancer les deniers snÇBsants pour faire la 
discussion [4]. H ne doit indiquer ni d^s 
biens dU débiteur principal ^itqés bQrs de 
l'arrondissement de la conr royale du lieu 
où le payement doit être fait, ni des biens 
litigieux , ni, comme je yiens^de le dire 2m 
sïMJtiéro précédent, des biens hypothéqués à 
la dette, qui ne sont plusi en la possession 
dn débiteur [5], 

Je ne fai^ ici qu'indiquer les prinpipe^. 
I^eur développement se rattache à nn autre 
commentaire sur les art. 2022 et suivants 
du Gode civil, au titre du cautionnement. Je 
me borne ^ ^jouter que, d'après l'art, 3Q24, 
toutes lès fois q^ie la caution a fait VindiOii*> 
tion des biens, et qu'elle a fourni les deniers 
sufQsants pour la discussion, le créancier 
est, jusqu'à concurrence des Liens indiqués, 
responsable à l'égard du tiers détenteur, de 
l'insolvabilité du débiteur principa^, si|rve*i 
nue par défaut de poqrsnites, 

802. Pendant la discussion , il est sursis à 
la vente de l'héritage hypothéqué. Cepeu'^ 
dant je crois que, malgré U vérité de cette 
règle, il faut apporter ee tempérament, que 
l'on ne doit fiurseoir aux poursuites hypo-i 
thécaires qu'autant que les biens ne seraient 
pas notoirement insufiSsants pour payer le 
créfincier. Car, s*il était évident que les 
biens indiqués fussent de si peu de valeur 
qu'il n'y eût p^s k beaucoup près de quoi 
payer la dette » on ne laisserait pas dé eonr 
tinuer la poursuite bypothéçaire, Le créaur: 
cier ne peut être retardé daps sqn p^yeipent, 
.Toutefois, poui* peu qu'il y eût des biens, il 
faudrait toujours les faire vendre, puisque 
ce serait 9utant de diminué à la décharge 
du tiers détenteur*. Telle est l'opinion des 
anciens interprètes , appfouvjâe par J^oy? 
sei^u ' 



•?•?» 



tateur de Dqriellus (Doneau) , lib. 99, cap. 8, note Si. 
Cette matière des exceptions est fort imparfaitement trai- 
tée dans nps aqteups. y^is ce n'e^t pi^s le lieu de g'f n ppq 
cuperici. 

[i] Par arrêt du 21 mars 1827, la cour de cassation a 
décidé que le tiers détenteur n'était pas obligé de faire 
Voffre de Tavance des frais sMl n'en était requis. 

[5] Art. 2023.. Polhîer,..Ori(?on» , tit- 20, ^o 36. Loy- 
seau, chap. 8, liv. 3, no 19, et Garantie dcê rentes, 
chap. 9, n» 4. Basnage, ffyp-, chap. 16. ^ 

[6] De l'Action hyp., liv. 3, chap. 8, rfi 2i. 
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802 bis. La discussion , une fois faite sur 
Texception d'uu tiers détenteur, ne peut 
(Hre réclamée par d'autres tiers détenteurs 
de biens hypothéqués à la même dette. 

De même, la discussion faite par l'un des 
créanciers profite à tous les autres créan* 
ciers qui ont hypothèque [!]• 

£t ces deux propositions sont toujours 
vraies, à moins toutefois qu'on ne prouve 
que , depuis , le débiteur principal a recou- 
vré des biens , ou qu'il a un héritier pur et 
simple solvable [2]. 

805. Le Code ne parle dans notre article 
que de l'exception de discussion : mais il en 
est plusieurs autres dent s'occupent les au- 
teurs. . 

La première est l'exception pour raison 
d'impenses que le détenteur aurait faites sur 
l'immeuble. Je m'en occuperai sur l'arti- 
cle 2175. 

* 804. La deuxième a lieu , suivant quel- 
ques-uns , pour raison des hypothèques que 
le tiers détenteur pourrait avoir sur l'im- 
meuble, et qui lui assurent un rang anté-- 
rieur au créancier poursuivant. 

Oh a soutenu d'après la loi 12, D. qui 
potior in pign., que, dans ce cas, le tiers aé- 
tenteur pouvait avec fondement s'opposer à 
l'expropriation, ou même au délaissement, 
si toutefois il paraissait évident que son hy- 
pothèque antérieure fût de nature à absor- 
ber la valeur du fonds. Quel serait alors le 
profit du créancier poursuivant? fl serait 
absolument nul. L'expropriation ne lui pro- 
curerait en aucune 'manière le payement de 
sa créance. Elle ne fait qu'occasionner des 
h*ais considérables, qui, diminuant d'autant 
la valeur de l'immeuble , empêcheraient 
peut-être le tiers détenteur d'être payé de la 
totalité de son dû, tandis que, sans ces 
poursuites, il aurait conservé l'immeuble, 
et y aurait trouvé une compensatipn suffi- 
sante à sa créance [5]. 

Cette opinion a une grande apparence d'é- 
quité, et elle a été adoptée par arrêt de la 
cour de Rouen, du 14 décembre 1815 [4]. 

Néanmoins elle n'est pas exactement vraie, 
et il faut lui apporter une modification. 

En effets il est certain en principe que le 
créancier premier en * hypothèque , qui 



[1] Favre, Code, lib. 8, tit. 6, déf. 30. 
[2]ldcm,déf.'58. 

[3] VoihieT , éOrléans , tit. 20, n» iO. Grenier, t. 2, 
no 335.- 



achète» sans fomnalités d'adjuilication , la^i 
chose sur laquelle est assise cette hypo-^ 
thèque^ est assimilé à un tiers détenteur ; 
étranger, et que lès autres créanciers hypo- . 
thécaires, quoique postérieurs, peuvent le; 
poursuivre hypothécairement : « Ex ad* 
» verso i dit Voet, si creditor antiquior} 
» pignus, non actione.publica, sed privatim," 
» a debilore compara verit, liberum rellqui»" 
» creditoribns est adversus eum hypotheca- 
» ria agere, et pignus evincere, période ac 
» si extraneo debitor pignus vendidisset. » 
L. 1, C. ^ anfiq, creditor pignus vend.' [5].^ 

Je sais bien que, par la loi 1. C. m antiq*. 
que je viens de citer^ le créancier posté- 
rieur, qui voulait poursuivre parTactionJ 
hypothécaire le créancier antérieur devenu j 
acquéreur du gage commun , devait offrir à 
ce. dernier de lui payer sa créance; san^ij 
quoi, il n'était pas écouté dans son action.4 
Mais cela tient à ce que, par le droit tomaîid 
[supra, n" 355), tous les créanders indistinct 
tement n'avaient pas le droit de faire vendre 
l'immeuble, qu'il n'y avait que le^ créancier^ 
premier en- rang qui pût faire procéder à 
l'adjudication. Pour que le créancier suivant 
pût requérir la mise en vente, il fallait .qu'il 
se mît aux droits du premier, en lui payant 
ce qui lui était dû. Ceci n'a ^pas lieu en 
France ; on y a toujours tenu qu'une %?<>•' 
ihèque neiiipêche pas Vautre, et que tout 
créancier a indistinctement le droit de saisie 
immobilière. 

Seulement, on craint ici que les frais de^ 
saisie ne consomment inutilement la valeur 
de l'immeuble. Mais comment peut-on sa-; 
voir que la véritable valeur de l'immeuble 
sera plus qu'absorbée par la créance anté- 
rieure du tiers détenteur, et par les frais? j 
Eti général , il n'y a , dans le système du ; 
Code, peut-être trop confiant à cet égard, ! 
que l'adjudication qui soit censée faire ^or- 1 
ter la chose à un prix dont les créanciers ne i 
puissent pas se plaindre. Ordonnera-t-on ; 
une expertise , comme le fit dans un cas à ; 
peu près semblable le parlement de Paris , | 
par arrêt du 16 juillet 1641 [6]? Mais on 
répondra que ce moyen présente moins de 
sûreté que l'adjudication,, la chaleur des 
enchères -pouvant quelquefois élever le prix 



[4] H a été cassé le 10 février 1818. 
[5] Lib. 20, tit. 5, no 10. Favre, Code, Hb. 8, tit. 11, 
déf. 4. 
[6] Henrys, liv. i, q. 29, chap. 6. Infra, n(»805. 
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de la vente bien au delà de la Taleur intrin- 
sèque. 

Ainsi, le second créancier hypothécaire 
qui poursuit la venté , peut toujours ré- 
pondre avec avantage qu'il est possible que 
Fadjudieation fasse monter le prix de la 
ehqse à une valeur plus que suffisante pour 
acquitter les frais , et payer le tiers déten- 
teur premier en hypothèque. L'exception du 
tiers délenteur n'est dqnc pas aussi bien 
fondée en droit qu'elle lepdrait eir équité , 
et elle résiste à Tart, ^169 du Code ci^il, 
qui donne à tout créancier inscrit le droit 
de faire vendre la chose sur le tiers- déten- 
teur. C'est ce qu'a jugé la cour de cassation 
par arrêt du 10 février i818, porlant cassa-. 
tion de celui de Rouen [i]. 

Néanmoins, comme-* il serait possible 
qu'en réalité l'adjudication ne produisit au- 
cun, autre résultat que dé consommer en 
frais de justice une grande partie de la va- 
leur de l'immeuble, la pratique a introduit- 
l'usage d'ordonner, tout en rejetant l'excep- 
tion, que le créancier poursuivant donnera 
bonne et valable caution de faire porter 
l'immeuble à si haut prix , que le tiers dé- 
tenteur sera payé intégralement de sa créance; 
première en rang [2] ; par ce moyen , tous 
les droits sont garantis et les principes sau- 
vés. Je crois que cet usag^ n'a rien de con- 
traire au Code civil. Nec obstat, ce que j'ai 
dit supra, n* 79bquat. . savoir, que 1 e créancier 
premier en rang qui veut s'emparer du gage 
commun n'a pas droit d'exiger des créan- 
ciers inférieurs requérant l'adjudication, 
qu'ils donnent caution de faire valoir l'im- 
meuble à un prix suffisant pour l'indemniser 
loyalement et quittement. Ce dernier cas 
est différent de celui dont je m'occupe en 
ce moment. Ici le créancier est acquéreur : 
il cherche à conserver un droit acquis en 
opposant une exception à ceux qui viennent 
le troubler. Dans le n® 795 quat. , au con- 
traire, je parle d^uii créancier qui n'a aucun 
droit de propriété sur la chose, qui n'a de 
préférence que sur le prix de l'héritage , et 
qui, loin de pouvoir s'opposer à la vente, 
semble- n'avoir d'autre intérêt que de la 
hâter pour profiter des sommes qu'elle pro- 
duira. A la vérité, la cour de cassation ne 



[i] Dalloz, yo Hyp., p. i03. Dalloz n'a pas donné les 
faits de cet arrêt. 

[2] Polhier, Orléans, tit. 20, no iO. Grenier, t. â, 
no 335. 



parlé pas, dans son arrêt du iO février 4818, 
de cette obligation de donnerx^aution; mais 
il ne faudrait pas croire qu'elle la réjette 
par son silence : dans l'espèce sur laquelle 
il a été statué, il n'en avait pan été question 
entre les parties, et le tiers détenteur n'avait 
pas songé à la demander [5]. 
' 805. La troisième exception, relevée par 
quelques auteurs, et qui a beaucoup de rap- 
port avec la précédente, c'est l'exception 
tirée de ce "que le tiers détenteur aurait 
payé jusqu'à concurrence de la valeur de 
l'immeuble des créanciei*s hypothécaires an- 
térieurs au poursuivant , et (font il a subro- 
gation légale. 

Henrys soutient avec force que cette 
exception est fondée s;ur la nécessité d'em- 
pêcher de consommer en frais d'expropria- 
tion la chose achetée par le tiers détenteur. 
Il n'est pas raisonnable, dit-il, qu'un tiers 
acquéreur , qui a payé les premiers créan- 
ciers et autant ou plus que le fonds peut 
valoir, puisse être dépossédé impunément 
et sans apparence de profit par un dernier 
créancier, et que celui-ci fasse vendre opi- 
niâtrement un fonds sur lequel il n'a rien à 
prendre, suivant' les apparences. Tout au 
moins faut-il que ce créancier donne caution 
de le faire valoir plus qu'il n'est estimé , et 
de se charger des frais , dommages et inté- 
rêts qu'il peut causer^ par une poursuite vo- 
lontaire et ffustratoire [4]. 

C'est aussi l-opinion de Bretonnier, anno- 
tateur d'Henry s. > 

Ce cas doit être décidé par les mêmes 
raisons et de la même manière que le cas 
précédent. Au moyen de la subrogation lé- 
gale , l'acquéreur remplace les créanciers 
qu'il a payés dans l'hypothèque antérieure 
qu'ils avaient. C'est- donc comme si origi- 
nairement il avait eu de son chef une hy- 
pothèque antérieure au créancier poursui- 
vant. 

Or j*ai dit plus haut que le tiers délen- 
teur ne pouvait dans ce cas empêcher la 
continuation des poursuites; qu'il pouvait 
seulement exiger que le poursuivant donnât 
caution de faire valoir la chose à un prix 
assez haut pour, ne pas souffrir de ^a re- 
cherche. 



[3] Dalioz est dMne opinion contraire, yo Hyp., p. 433, 
mais à tort, à mon avis. \oy. in fra, Ji» 836. 
[i] Liv. 4, chap. 6, p. 29, t. 2: 



i«i 



PRIVItÉGBS ET HYPOTHÈQUES. 



Cepenijant un arrêt 4u parlement de Paria, 
du l(i juillet i 641, rendu ^r les conolusionsi 
conformes de Talon, avocat ge'neral , et rap' 
porte' par Hi?nryg, loc. pi^, ep a juge' autres 
ynenl , dans un cas où un dernier crdapcier 
voulait faire vendre un immeuble à lui 
hypothe'qué sur le tiers détent^r qui avait 
employé le prik à payer des cre'auciers anté-^ 
rieurs en hypothèque. Le parlement ordonna 
par cet arrêt qUe TimmeuMe serait ejLper^ 
tise', aOn de connaître quelle e'iait sa ve'rita- 
ble valeur, et de savoir s'il y av^it espoir 
que le poursuivant pût par la vente forcée 
proSter de quelque chose. Mais, Tei^pertise 
ayant e'tabli que l'immeuble avait e'te' payé 
par l'acquéreur à sa véritable ^valeur, la cour 
jugea par un arrêt définitif du 14 juillet 1642, 
sur les conclusions conformes de Talon,- que 
l'acquéreur ne pourrait être inquiété. 

Ces arrêts ne peuvent faire aujourd'hui 
aucune autorité. On ne doit pas hésiter à 
les rejeter [l]. 

S06, La quatrième exceplion relevée par 
les auteurs est l'e^ceplion de garantie. Je 
laisse parler Pothier [2] : 

« Lorsque le créancier est personnel le-^^ 
' }) ment obligé, de quelque manière que ce 
D soit) envers le possesseur, à la garantie de 
» l'héritage qui lui çst hypothéqué, puta, 
» comme étant devenu l'héritier du vendeur, 
3) il résulte de cette obligation de garantie 
» dont il est tenu , une exception péremp-^ 
» toire contre son action hypothécaire ; car, 
y> la garantie consistant dans l'obligafion de 
» défendre le possesseur dé tous trouibles en 
» la possession de^son héritage, il est évi- 
» dent qu'elle résiste àl'ejierciçe de l'action 
û pour le lui faire délaisser. De- là cette 
» maxime : Quem d^ evïçtïone tenet actki» 
» eumdem arjentcm repéllit exaepiio^ " 

» Lorsque le créancier n'est tenu qu'en 
» partie de la garantie de Théritage, il ne 
» sera exclu de l'action hypothécaire que 
» pour la partie dont il es( tenu de cette 
» garantie. 

». Lorsque le créancier n'est pas à la vérité 
y» personnellement tenu de la garantie , mais 
» possède des héritages hypothéqués à cette 
» garantie, il peut, comme possédant ces 
» héritages, être exclu de l'action hypothé* 
» caire; mais avec cette différence que le 



[1] Grenier, t. 2, n® 335. Supra, n® 795 bis, 
[2J Orléans, tit. 20, no4|. 
[3] Ibid,, Qo 42. 



» créanQî^r, qui est personnellement tenu 
» de la garantie, est absolument exclu de 
» Taetion hypothécaire; au lieu que celui 
D qui possède seulement des héritages affec- 
» tés à cette garantie, n'est ex^olu de son 
» action hypothécaire qu'autant qu'il veut 
» retenir ces héritages, et 41 peut, en les 
» abandonnant, suivre l'action hypptbé^ 
» caire, » 

807. I^a cinquième exception est Texcep- 
iiùn cedendt^ifiÂm ^ctiomm, . 

Le tiers détenteur, dît Pothier [3] , qui a 
acquitté la dette par TetTet de la poursuite 
hypothécaire, a droil detequérir. ea payant» 
la subrogation à tous les droits , actions , by^ 
pothèques et privilèges du cré^ncie<v[4]. 

On voit que cette exception ne pouvait , 
mé^me d'après Pothier, arrêter la vente par 
expropriation forcée. C'était un moyen pour 
le créancier qui voulait payer de se pdénager 
un recours contre les autres tiers déten- 
teurs. Mais , une fois la poursuite en expro-* 
priation entamée, l'exception cedmdarum 
actionum ne pouvait la paralyser, k moins 
qu'il n'y eût payement. 

Aujourd'hui, le tiers détenteur n'a pçs 
même besoin de demander la cession d'ac- 
tions. Elle a lieu de plein droit, d'après 
l'art. 1251 du. Code civil, au profit du tiers 
détenteur qui paye les créanciers hypothé- 
caires« Ainsi, l'on doit dire à plus fprte rai- 
son que l'exception cedendarwn jaçtionum 
n'est d'aucune efficacité contre la poursuite 
en saisie immobilière. 

Il pourrait arriver cependant que le créant 
cier poursuivant fut lui-m0me détenteur da 
choses hypothéquées à sa dette; alors le dé- 
tenteur d'autres héritages qu*iV poursuit en 
expropriation forcée peut exiger que le 
créancier fasse confusion de sa dette, au 
prorata de ce qu'il possède d'héritages hy- 
pothéqués et qu'il a acquis postérieurement 
à l'acquisition du défendeur [5]. 

Mais de ce que le créancier devrait dimi-^ 
jiuej: sa créance, il ne s'ensuit pas que la 
poursuite en expropriation puisse être arrê- 
tée. La poursuite n'est pas nulle pour avoir 
été commencée pour une somme plus forte 
que celle qui est due au créancier (art. 2216, 
Code civil). 

Seulement, lors de la sommation de dé- 



[i] Voy, supra, nos 788 bis et suiv. 

[5] Supra, a» 789 tfr» Pothier, Orlémf» Ut. ÎO, n» 43. 
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ber ou de payer,, le tiers détenteur poup- 
|pl:y0cter que le créancier doit faire une 
pcatîon sur son dû, et faire des offres 



réelles , si le créancier opposait quelque ré* 
sisiance, , 



ARTICLE 2171. 



tdxceplioQ de dîsçwssioq ne peut être opposée au créancier privilégié ou ayant 
0tbèque spéciale sur riromeuble. 



SOMMAIRE, 



'Qne Ton ne peut opposer Pexception «le discussion 
à celui qui a hypothèque spéciale. Ancienne juris- 
prudenee. Variété d'opiniona, 



809. On ne peut l'opposer contre les créanciei^s privi- 
légié»» 



COMMENTAIRE. 



L C'était autrefois une question fort 

reversée et fort diversement résolue, 

|. de savoir si l'exception de discussion 

lit être opposée au créancier ayant 
pthèque spéciale. 

îurse [1] pensait que le créancier ayant 
Ahèque spéciale ne pouvait être ren- 
(à discuter le .débiteur principal et ses 
^ions. C'était aussi l'avis de Masuer et de 
loulin , et Voel le trouvait asse? proba- 
[2]. Mais Loyseau [3] soutient qu'il ne 

pas distinguer, et que celui qui a ppe 

^thèque spéciale doit être renvoyé à dis^ 

le débiteur. principal de même que 

flqui a une hypothèque générale. Loy- 

convient bien qu'anciennement il en 

été autrement; mais il prétend que 
lit une mauvaise pratiqueiondée sur une 
(e interprétation de la ^ovelle il 2. 
^e1 était le sentiment de^ Favre [4], de 
linée [5], de Louet, de Brodeau [6] , de 
>eisses [7]. 

>Code a préféré l'ancienne opinion, qui, 
reste, avait pour elle le texle ou l'esprit 

plupart des coutumes [8]. L'hypothèque 

|pîale, qui, chez nous, résulte de lançon* 

\iQn, semble preedre.dans la convention 

H ^ 

I] Sur la nov. 4, defidej.y % sed neqièe. 

%] Lib. âO, tit. 4, n» 3. 

H Déguerpit Uv. 3, chap. 8, n» 7. 

t] De errorib. pragmat., error 3, dec. 6. 

SI] Cont., lib. x,<cap, iO. 

6] Lettre H, n» 9. 

7]T,l,p. 4^3. 



elle-même quelque chose de plus énergique 
et de plus étroit, qui s'oppose à ce que le 
droit qu'elle procure soit suspendu. 

Notre article s'applique même au cas où 
l'hypothèque spéciale embrasserait ipus les 
biens présents du débiteur. La loi a voulu, 
autanLqu^l a été en elle, favoriser la spé- 
cialité, qui. sympathise davantage avec la 
publicité de l'hypothèque, 

Quïdû l'hypothèque conventionnelle com- 
prenait, outre les biens présents reconnus 
insoi&sants, les biens à venir? 

Il faudrait donner la même solution. Cette 
hypothèque, quoique générale, n'en est pas 
moips spéciale : ies inscriptions qui^ sont 
prises à mesure des acquisitions doivent 
contenir la spécialisation, de l'immeuble par 
la mention de sa nature et de sa situation [9]. 

809. L'exception de discussion ne^ peut 
non plus être' opposée contre le créancier 
privilégié. 

On sait qu'il y a des p'riviléges généraux 
et des privilèges spéciaux. 

Notre article, qui a distingué les hypothè- 
ques générales d'avec les hypothèques spé- 
ciales pour concéder le bénéfice de discus- 
sion contre les premières , et le refuser 



[8] Paris, art. 100. Orléans, art. 456. Sens, art.434. 
Tours, art. Si7. Basnage, p. 84. Coquille, lit. 7, art. 5. 
Pothier, Orléant^ tit. 20, n» 35. 

[9] DelvincQurl, t. 8, p. .199, n© 7. Persil, art. 2171, 
no 4. Dalloz , vo Hyp.y p. 414, n« 8<. Contra, Grenier et 
Tarrible, TVtrt déttvMur, 
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contre les secondes , ne fait pas la même 
distinction à Tégard des privilèges. Il dit en 
géne'ral que l'exception de discussion ne 
peut être opposée au créancier privilégie'. 



HYPOTHÈQUES. 

Évidemment cette disposition s'appliqn 
privilèges généraux comme aux pri ' 
spéciaux. 




ARTICLE 2172, 

« 

Quant au délaissement par hypothèque, il peut être fait par tous les tiers di 
teurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette, et qui ont la caj 
d'aliéner. 

SOMMAIRE. 



810. Transition. 

811. pourquoi celui qui est obligé personnellement ne 

peut délaisser, la honle d^une saisie peut le por- 
ter à tenir ses engagements. Pourquoi le délaisse- 
ment est-il admis à Tégard de celui qui nVst pas 
personnellement obligé? 

812. Des mutations par décès et entre-vifs qui engen- 
. àreijit ou non obligation personnelle. 

815. Le tiers détenteur qui a été chargé de la dette ^ en 
Tabsence du créancier, peut-il délaisser ? -Variété 
d'opinions. Précautions que doit prendre le créan- 
cier pour empêcher le délaissement. 

SU. L'obligation de purger implique^t-^lle prohibition 
de délaisser? Arrêt approuvé quant à sa solution, 
et blâmé quant aux motifs. 

815. De la soumission à payer la folle enchère. 

816. Cas singulier où celui qui a consenti Thypothéque 

peut délaisser. 



817. Capacité pour délaisser. ' 

818. De l'héritier bénéficiaire. 

819. Du curateur à succession vacante. Des syndics^ 

faillite. Des envoyés en possession provisoi 
biens d'un absent. De celui qui est placé 
direction d'un conseil. 

820. Du Qiineur. Erreur ou obscurité reprochée ki 

nier. ' 

821. De la feipme mariée. 

822. • Résultat du délaissement fait par un incapabl 
■823. Pour pouvoir délaisser, faut-il avoir déjà 

prix au vendeur? 
S%i. Il faut distinguer si les créanciers se contenta 
non dU'^délaissement. S'ils s'en contentent , 
requièrent , le délaissement est valable. Sîi 
>peuvent*exercer l'action personnelle de leur 
teur pour être payés du prix: 
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810. Deux t^ônditions sont . requises pour 
délaisser : la première c'est de n'être pas 
personnellement obligé à la dette, la seconde 
d'avoir capacité potfr aliéner. 

La première condition a été- l'objet de 
quelque^ éclaircissements dans ce que j'ai 
dil n"* 797 et 798* J'ai cité des exemples qui' 
s'appliquent parfaitement ici, soit d'une ma*- 
nière directe , soit d'une manière indirecte. 
J'ai parlé aussi des héritiers. Cependant je 
dois ajouter ici des principes plus précis, et 
d'autres exemples empruntés à la jurispru- 
dence. 

81 1 . Celui qui a contracté une obligation 
personnelle, garantie par une hypothèque, 
ne peut en aucune manière se libérer par 
ral)andon de la chose hypothéquée. La loi 1 , 
au D. <ie pïgnarib,, dit positivement « qui 
)> creditoribus profitetur se pignoribus ce- 
» dere, nihilo magis liberatur, » Mêmes prin- 
cipes dans les lois creditor D. si certum pet^ — 
si pro muUua C. eod. tit, —- si quis in pignore 



D. de pign,àct, La raison en est que le d< 
sèment n'àbolrt pas l'obligation personi 
qui a affecté la personne même du débîtj 
Car le gage n'a pas été donné au créai 
pour qu'il s'en contente, mais bien pour 
y trouve une sûreté. « In datione pigi 
x> non hoc agitur, ut eo contenlus sit 
s> ditor, sed polîus ut in tuto sil créditai 
» Inst, §dern. quib, mod, re contrait. [I], 
Ainsi , le délaissement n'aurait aucua^ 
à l'égard du créancier personnel, il pn 
rait seulement pour résultat dé l'exei 
des tracasseries ou même de la honte' 
accompagnent une expropriation forcée^ 
de faire suivre l'expropriation sur un ci 
teur. Mais il est juste qu'un mauvais pay^ 
subisse ces désagréments et celte honte. 
peut être un frein pour l'empêcher de 
quer à ses obligations ; la crainte de s'y 



[1] Loyseau, Déguerp,, Ur. i, chap. 5,' d<m 3 et 4. 
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l'excitera à tenir ioyalemeat ses pro- 

lis à l'égard de celui qui n'est pas tenu 
mnellement, il n'a d'engagement qu'à 

de la chose; et sa position est toute 
'ente. Dès qu'il consent à abandonner 

chose , il est convenable de l'y admet- 
et de le de'barrasser des incommodite's 

expropriation qui ferait une brèche 
ste à son crédit (infra, n« 828). 

:i posé , voyons dans quel cas un dé- 
mr est obligé personnellement. 
12. Les mutations universelles ou à litre^ 
fersel par décès emportent toujours avec 

l'obligation personnelle de pay^r les 
Les héritiers, les légataires unîver- 

ou à titre universel, sont dans cette 
[orie : ils ne succèdent pas seulement 
biens , ils succèdent encore à l'obliga- 
personnelle [supra, n°* 797, 798). Us 
peuvent donc pas délaisser pour la part 
^rlion dont ils sont tenus personnelle- 

l^aiaire particulier, n'éfant pas tenu 

leltes, doit élre placé dans une catégorie 
Irente. Il peut délaisser, à moins loute- 

ju'une. clause expresse du testament ne 

ige à payer la dette assise sur l'immeu- 
lui légué [1]. A l'égard des mutations 

■vifs, s'il s'agit d'un donataire univer- 
I c'est-à-dire de celuLqui ^st donataire dé 

présents et à venir (art. 1085 et 1093 
[Code civil) , il paraît juste de dire qu'il 

le considérer comme personnellement 
Igé aux dettes , et qu'il ne peut délaisser, 
[ais^ pour ce qui concerne la donation de 

les biens présents , ou bien la donation 
le chose déterminée, il est certain que 
*un ni l'autre de ces donataires n'est per- 
lellement tenu des dettes du donateur [2] ; 

il suit qu'il y a lieu au délaissement . 

en est autrement lorsque le donateur a 

tôrgé le donataire du payement des dettes : 

lélaissement ne lui est pas permis [5]. 

[ais faut-il nécessairement que cette dé-, 

ition , que cette charge ait été acceptée 

le créancier? Je vai's tout à l'heure traiter 

question. Je continue l'énumération 



[iyh.lO.-deleg.Sto. ■' - r 

[2] Cette opinion n^est cependant pas sans contradic- 
eors. Mais ce n^est pas le moment de la discuter. Je Vai 
raitée avec développement dans mon commentaire sur le 
itre de la Vente , n«>» HS et suiv. 

[3] Tarrible, Bépert., v® Tiçr* détenteur. 

[i] Loyseau, liv. i, chap.' i,^ no* 15 et 16. Bruxelles, 



des autres causes de mutations entre-vifs. 

Ce sont la vente, l'échange; la dation en 
payement, etc. Dans tous ces cas, l'acqué- 
reur n'est qu'un successeur particulier, qui 
demeure étranger aux obligations person- 
nelles de son auteur. 

Mais les conventions particulières peuvent 
mettre à la charge de l'acquéreur l'obligation 
de payer les créanciers avec, le prix de la 
chose. Nul doute qire dans ce-cas l'acquéreur 
ne spit tenu personnellement, lorsque les 
créanciers ont accepté cette délégation. Car 
il s'établit alors une obligation personnelle 
entre les créanciers et l'acquéreur [4]. 

813. Mais que doit-on décider s'il y a eu 
simple délégation ou indication ^e payc- 
m^t? 

Delvincoùpt [5] professe l'opinion que l'ac- 
quéreur ne s'oblige alors que comme Sim- 
ple détenteur, et qu^il doit être reçu au dé- 
laissement. C'est aussi ce qu'a ^décidé la 
cour de Bruxelles, par arrêt du 9 floréal 
an 15. 

Mais la cour de cassation a décidé, par 
arrêt du 21 mai 1807, c^e celui qui avait 
été chargé par le Vendeur de payer une- 
rente , ne pouvait se décharger de là rente à 
l'égard du créancier en délaissant l'immeu- 
ble, encore bien que cette délégation n'eût 
pas été acceptée par le créancier qui n'avait 
pas été partie au contrat [6]. 

Celte seconde opinion parait préférable : 
elle est conforme à ce qu'enseigne Loy- 
seau [7]. . 

En effet, le créancier peut s'adresser di- 
rectement à l'acquéreur qui , par le contrat , 
s'est obligé ^ payer entre ses mains. Le 
créancier n'jntente pas alors l'action hypo- 
thécaire, dont la conclusion directe est le 
délaissement et non le payement ; il ne fait 
qu'exercer les actions.de son débiteur, qui 
pourrait contraindre l'acquéreur à payer sui- 
vant la convention. D'où il suit que « quand 
» même l'acquéreur voudrait délaisser l'hé- 
» ritage (c'est Loyseau qui parle), lorsqu'il 
» serait poursuivi par le créancier, celui-ci 
» pourrait toiïjburs intenter contre liii l'ac- 
» tioh utile, en vertu dé là promesse qu'il 



12 mai 1810. Sirey, t. 13, 2e part., p. 365. Dalloz, 
yo I/yp., p. iOi, note 1, n® 1. 

[5]T.*3, p. à78, noie 2. 

[6] Répert., v» Délaissement, Arrêt conf. Paris, 12 mars 
1812: 

[7] Liv. i, cftap. i, no 10. Supra, n© 797. 
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prouve très-bien [\] que, quand Théritier 
bénéficiaire vend autrement que par justice, 
il n'en tpansfère pas moins à l'acquéreur la 
propriété incommutable de la: chose ; que 
seujement il s'expose à voir les créanciers 
soutenir qu'il leur doit compte des biens 
vendus, non à raison du prix q,u'il a tou- 
ché, mais à raison de leur juste valeur, s'ils 
veulent maintenir qu'ils valaient davantage 
qu'il, ne les a vendus. Ces principes sont ceux 
de Dumoulin, qui, sur l'art. 30 de la cou- 
tume de Paris, tiient que l'héritier bénéfi- 
ciaire a capacité non-seulement pour ven- 
dre, mais encore pour donner les biens de 
la succession. Ils ont été adoptés par un 
arrêt de la cour de Rouen du 20 frimair-e 
an 14. 

Disons donc que l'héritier bénéficiaire a 
capacité pour vendre, sauf certaines forma- 
lités. Donc il peut aussi délaisser ; et remar- 
quons que les formalités dont parlent les 
art. 806 du Code civil et 987 et 3uiv. du Gode, 
de procédure civile , rie concernent que la 
vente, qu'elles sont par conséquent étran- 
gères au délaissement, qui est un acte 'd'ab- 
dication différent, et pour lequel d'ailleurs 
le -Code civil a tracé des formalités solen- 
nelles- qui servent de garantie , et ne per- 
mettent pas de supposer que l'immeuble n'a 
pas été cédé pour sa juste valeur. 
' Il faut donc repousser les doctrines pro- 
fessées à cet égards par Chopin et Lebrun, 
et qui sont fondées sur la fausse assimilation 
d'un héritier bénéficiaire à un curateur aux 
biens vacants, et sur de mauvaises .consé- 
quences tirées de l^bligation imposée à cet 
héritier de ne vendre que suivant certaines 
formalités. 

819. A l'égard du curateur à succession 
vacante, qui n'est qu'un véritable adminis- 
trateur, il ne peut pas- délaisser, et il faut 
qu'il laisse les créanciers procéder par vpie 
d'expropriation forcée. 

Il en est de même du failli, qui est dessaisi 
par la déclaration de faillite, et ne peut faire 
aucun acte d'aliénation. A la vérité, le failli 
peut faire cession de ses biens (art. 566 et 
suiv. du Code de commerce) ; et en principe, 
on assimila souvent le délaissement à la ces- 
sion de biens [2]. Mais il y a cette différence, 
èri ce qui touche la question qui m'occupe, 



[1] Liv. ^,«hap. 6, no 16. 
[2] Loyiseau, liv. 6, chap. 7, n® 3. - 
[3] Grenier, t. 2. Pardessus , n© 117. ûalioz, v« Hyp; 
p. 407^ no 7. 



que la cession des biens porte sur tous les 
biens du failli , en sorte qu'aucun des créan- 
ci^rs ne peut en éprouver de préjudice , au 
lieu que le délaissement par hypothèque n'a 
pour objet que le simple abandon des ^ra- 
^Y\é\jé% hypothéquées, et qu'il est possible 
que cet abandon de quelques portions seu- 
lement de la fortune du débiteur nuise à 
quelques-uns de ceuxVqui ont des affaires 
avec lui. 

C'est ainsi que l'héritier bénéficiaire peut 
abandonner tom les biens aux créanciers de 
la succession et aux légataires (art. 802 du 
Codç civil) ; et que cependant, s'il veut ven- 
dre quelques effets singuliers de l'hérédité , 
il ne le peut qu'avec l'autorisation du tri- 
bunal (art. 987 et 988 du Code de procédure 
civile). 

Les syndics provisoires d'une faillite 
n'ayant aucune mission pour se mêler de 
l'aliénatioti des immeubles, ne peuvent dé- 
laisser pour le failli dont les créanciers hypo- 
thécaires veulent poursuivre les biens [3]. 

Mais, à l'égard des syndics définitifs, il en 
est autrement r ils ont qualité pour^aliéner. 
D'après l'art. 528 du Code de commerce , ils 
doivent', en vertu du contrat d'union, et 
sans autres titres authentiques, poursuivre 
la vente des immeubles du failli , sans qu'il 
soit besoin d'appeler le failli, il est clair 
qu'ils sont parla investis du pouvoir de faire 
vendre*: ils peuvent donc aussi délaisser. 

A la vérité, l'art. 564 du Code de com- 
merce ajoute que les syndics doivent procé- 
der à la vente suivant les formalités pres- 
crites pour la vente des biens des mineurs. 
Mais éçla ne tient qu'aux solennités de la 
vente, à laquelle on veut qu'il, soit donné 
plus dé publicité, pour élever le prix aussi 
haut que possible. Mais, quant à la capacité 
de faire vendre, il n'y a aucune assimilation 
à faire entre les mineurs et les svndics défi- 
nîtifs. Aussi Grenier penseft-il que ces der- 
niers peuvent.délaisser [4]. 
''D'après l'art. 128, les envoyés en posses- 
sion provisoire des biens d'un absent, ne 
pouvant ni aliéner ni hypothéquer, ne peu- 
vent non plus délaisser. Il faut , dit Grenier, 
qu'ils Jaisseut/un libre cours aux actions 
hypothécaires [5]. 

Le tiers détenteur placé sous la direction 



[4] Grenier, t. 2, no 328, p. 62. 
[5]Ibid. 
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conseil peut faire le délaissement avec 

ûstance du conseil, conformément aux 

499 et 515 du Code civil. 

820. En ce qui concerne le mineur qui se 

ive détenteur des biens soumis à une 

fthèque , je ne fais pas de doule que son 

îur ne puisse délaisser, pourvu qu'il y 

aulorisé par un conseil de famille, d'a- 

Tart. 464 du Code civil. Il en esl'de 

Ime du tuleur de Tinlerdit. (Art. 509 du 

le civil.) 

Je remarquerai cependant que Persil [1] 

Pigeau [2] veulent, en se fondatit sur les 

457 et 458 du Code civil , que la déli- 

ition du conseil de famille soit homolo- 

par le tribunal. Mais, en plaçant la 

Icuité sous l'autorité de l'art. 4t)4, on 

liert la conviction que cette formalité 

inutile [3]. 

A ce sujet, Tarrible [4] dit une chose fort 
^nnable , c'est que ces formalités ne doi- 
it pas empêcher le créancier poursuivant 
passer outre, quand les délais pour pro- 
1er à là saisie immobilière sont expirés. 
As il me semble que Grenier va beaucoup 
»p loin lorsqu'il dit « que Vincapacité d'a- 
liéner rend impossible , par elle seule, le 
^délaissement par hypothèque; que ce n'est 
pas le cas de recourir à des formalités 
i l'efiTel de le l^itimer, etc. » Et pour- 
voi donc le tuleur ne pourrait-il pas s'en- 
ironner de toutes les formalités qui lé- 
^timent les aliénations pour arriver au 
laissement? Je ne vois pas de prohibition 
is la loi. 

Grenier enseigne lui-même que celui qui 
été mis sous l'assistance d'un conseil, et 
li , par conséquent , ne peut aliéner sans 
issistance de ce même conseil , peut cepén- 
iDt légitimement délaisser, pourvu qu'il 
)\i assisté du conseil que la loi lui donne. 
(Art. 499 du Code civil). 

Il y a, ce me semble, parité entre les deux 
cas, si ce n'est que les formalités pour au- 
toriser le tuteur sont plus nombreuses. Mais' 
fiDcapacité est analogue. Pourquoi donc 
Grenier ne dit-il pas aussi, à Tégard de cet 
individu placé sous un conseil, que Tincapa- 
cité d'aliéner rend impossible, par elle seule, le 
délaissement ; que. ce n'est pas le cas de re- 
courir à des formalités pour le l^itimer? 



[1] Art. 2172, no i. 

[î3S2,n«i. 

[3] Dttlloi, ▼« Hyp,, p. i06, n» 5. 

TlOPiOHft» HTPOTUbQimf , T. U. 



Grenier a-t-il voulu dire seulement que le 
créancier poursuivant n'a pas besoin d'atten- 
dre l'accomplissement des formalités re- 
quises pour valider l'aliénation dés biens du 
mineur? A-t-il voulu dire que ce créancier 
poursuivant ne doit pas être partie dans tout 
ce qui est fait au nom du mineur pour habi- 
liter son délaissement? En droit, nul doute 
que Grenier n'ait eu raison. Mais il faut con- 
venir alors qu'il a enveloppé sa pensée sous 
des formes bien obscures , et que les fausses 
propositions dont il l'environne éloignent 
l'esprit du but qu*il voulait indiquer. 

Grenier, pour faire sentir de plus en plus 
la vérité de sa proposition , en ce qui con- 
cerne particulièrement les mineurs, s'iaippli- 
que à réfuter les auteurs qui ont assimilé le 
délaissement à une vente, et qui ont étayé 
leur opinion des art. 457 et 458. Quoique le 
sentiment de «ces écrivains ne soit pas con- 
forme au mien , je crois devoir faire remar- 
quer cependant que Grenier les attaque avec 
de mauvaises armes. Il leur objecte en effet 
qu'ils ont tort de s'arrêter aux art. 457 et 458 
du Code civil ; qu'ils auraient dû voir que , 
pour que l'aliénation soit valable, il faut 
arriver jusqu'aux art. 955 et 956 du Code 
de procédure civile ; faire procéder par ex- 
perts à l'estimation de l'imm'euble qu'il s'a- 
girait de conserver ou de délaisser ; en un 
mot, compléter tout ce qui est requis par 
l'ensemble des lois sur l'aliénation des biens 
des mineurs [5]. Or, dit-il, toutes les forma- 
lités ne peuvent être appliquées au délaisse- 
ment. 

D'abord, quand tout cela serait vrai, je 
ne vois pas pourquoi on pourrait dire qu'il 
y a prohibition de remplir ces nombreuses 
formalités pour délaisser, pourvu qu'elles se 
fissent de manière à ne pas retarder Faction 
des créanciers poursuivants. 

Mais ensuite, il est bien évident que Gre- 
nier va au delà du but. Il veut appliquer au 
délaissement les formalités des art. 955 et 
956 du Code de procédure civile que la loi 
n'a établies que pour la vente des biens des 
mineurs. Or le délaissement n'est pas une 
venté. Ce peut être une aliénation, mais 
toute aliénation n'est pas une vente. Et qui 
ne voit d'ailleurs que ces formalités sont ici 
hors de propos, puisque, si le délaissement 



[i] Répert., v» Tien dUenteur. 
[5] T. 2, p. 59. 
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a lieu , les biens seront vendus à la requête 
des créanciers poursuivants, dans la forme 
de^ saisies immobil ières ? 

Je me suis arrêté un peu longtemps peut- 
être à réfuter une opinion du respectable 
Grenier ; peut-être ai-je mai saisi ^a pen- 
sée. Quoi qu'il en soit) j*ai cru devoir consi- 
gner ici mes observations ; car je dois avouer 
que lors de la première lecture que je fis de 
l'ouvrage de Grenier, les passages que j'ai 
relevés portèrent dans mes idées un trouble 
que des réflexions plus mûres ont pu seules 
faire disparaître. 

821 . S- Sî l'immeuble poursuivi hypothé- 
cairement est un immeuble de la commu- 
nauté, le mari peut faire seul le délaisse- 
ment. Si l'immeuble est un propre de la 
femme, le délaissement devra être fait par 
celle-ci avec le consentement de son mari. 

Si l'immeuble est dotal, la femme ne peut 
délaisser qu'avec la permission de justice, 
conformément à l'art. 1558 du Code civil. 

822. Je crois avoir passé en revue à petf 
près tous les cas d'incapacité de délaisse- 
ment et ceux où Ton peut se faire rtiever de 
cette incapacité en observant certaines for- 
malités habilitantes. 

Je dois examiner maintenant quels pour- 
raient être les résultats d'un délaissement 
fait par un incapable. 

D'abord, si Tincapacité du délaissant est 
connue du tribunal ^ il ne doit pa« en don- 
ner acte : il doit le rejeter. Mais si cette in- 
capacité n'est pas connue, et qnelr tribunal 
en donne acte , on sait qu'alors le créancier 
le plus diligent fait nommer un curateur aux 
biens délaissés., et que c'est sor lui que se 
poursuit l'expropriation forcée. Le tiers dé- 
tenteur pourrait, dans ce cas, arij;umenter 
de son incapacité; soutenir que la saisie a été 
faite sur une personne sans qualité, et qu'elle 
est nulle , et obtenir Fannulation des pour- 
suites. En sorte que le créancier hypothé- 
caire en serait po^ir les frais avancés, et 'de- 
vrait recommencer une nouvelle saisie sur 
le tiers détenteur lui-même. Ainsi le créan- 
cier poursuivant ne devra pas .accepter le 
délaissement d'une personne incapable et 
non autortsée, et lorsqu'on se présentera de- 
vant le tribunal pour demander acte du dé- 
laissement, il devra avoir grand soin de 
s'opposer à son admission [i]. 



[1] C'est donc à tort que Deflloz a Six qu'il inipoTtah«s- 
sez peu au créancier que la vente fût -poursuivte aur le 



S22. Aux dLeux conditions requises par le 
Gode pour pouvoir délaisser, quelques per- 
sonnes ont voulu en ajouter une troisième» 
On a soutenu que l'acquéreur d'un immeu- 
ble ne devait être reçu à délaisser, qu'autant 
qu'il avait déjà payé le prix à son vendeur. 
On disait dans ce système que l'acquéreur, 
qui n'a pas payé le prix au vendeur, doit 
purger et offrir ce prix aux créanciers. Au- 
trement il serait en son pouvoir de à^éspudre 
à son bon plaisir le contrat de vente, et il en 
résulterait cette étrange combinaison , que 
celui qui obtiendrait la résolution du con*- 
trat , serait l non pas celui qui a à se plain- 
dre de l'inexéculion du marche, mais bien 
celui qui n'en remplit pas les conditions» 
En effet , un acquéreur se repent-il d'avoir 
acheté, désire-t-il se délier d'un engagement 
indissoluble? Gela lui devient facile! il n'a 
j[u'à ne pas payer son vendeur, et à ne pas 
pui*ger. Les créanciers le sommeront de 
payer ou de délaisser : c'est ce qu'il fla- 
mande , et il se hâtera de fau^e le délaisse- 
ment , ce qui équivaut à la résolutiocp du 
contrat de vente. Heureux encore le ven^ 
deur, s'il ne forme pas contre lui une de- 
mande en dommages et intérêts pour lui 
avoir vendu un immeuble dont il a été 
évincé. 

Il suit de là, a-t-on dit , que le délaisse- 
ment ne serait qu'un moyen de manquer à 
ses engagements, et qu'il n'a pas été dans 
l'intention du législateur de le permettre à 
celui qui n'a pas payé son vendeur. Jl est 
évident que ce remède ne peut être employé 
que par celui qui a payé le vendeur et qui 
se trouve menacé de payer «me seconde fois- 

C'est vers cette opinion que parait incli- 
ner Delvincourt [2]. 

Mais elle est contraire à un arréit de la 
cour de cassation du 8 août 4816* 

Dans l'espèce , un créancier avait fait 
sommation à l'acquéreur, non pas de délais- 
ser, mais de se conformer à Tart, 3183 du 
Code civil. Mais au lieu de cela, l'acquéreur 
fit le délaissement, et s'en fit donner acle^^x 
jugement sur requête. Le créancier, loin de 
s'en plaindre , garda le silence , et ce fut le 
vendeur «eu/ qui s'avisa de critiquer le délais- 
sement, prétendant qu'il aurait dû être pr^ 
cédé tout au moins d'offres de jpayer adres- 
sées au créancier. C'est cette prétention que 



curateur ou sur le tiers détenteur (^J/yp., j). iO0, .no 6). 
[2] T. 8, p. 194, nojte 1. 
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cour de cassation rejeta par deux motifs : 
premier, qu'il était constant en fait que 
icquéreur n'avait pas contracté l'obligation 
purger ; le second , qu'aucune loi ne dit 
l'on ne peut délaisser qu^autant qu'on a 
lyé le prix au vendeur, ou offert de le 
lyer aux. créanciers , qui le refusent. 
C'est à l'opinion de la cour de cassation 
r'il faut s'en tenir» 

En effet, l'opinion contraire ne tend à 
ien moins qu'à forcer le tiers détenteur à 
ii^er. Et cependant c'est un principe qui 
irt de base au système hypothécaire , que 
purgement des hypothèques est purement 
iculUtif [1]. 

Je dis que cette opinion ne tend à rien 
loins qu'à forcer au purgement , et qu'elle 
le se borne pas à vouloir priver l'acquéreur 
lu délaissement. Il ne suffirait pas, en effet, 
ins l'opinion que je combats , d'empêcher 
'acquéreur de délaisser. Car quel est.le but? 
'enchaîner tellement l'acquéreur qu'il ne 
>it pas en son pouvoir de se dégager du 
»&trat de vente, dont il n'a pas rempli les 
mditions. Eh bienî veut-on que l'acqué- 
ïur ne délaisse pas? Qu'arrivera-t-il? c'est 
lé les créanciers saisiront sur lui, qu'on 
l'expropriera forcément, et que par une voie 
ou par une autre on arrivera toujours à une 
éviction. Il faut donc que les partisane de ce 
système erroné aillent encore plus loin, et 
qu'ils disent : « Non-seulement l'acquéreur 
» ne pourra pas délaisser, mais encore il 
> devra nécessairement offrir le prix aux 
» créanciers inscrits, c'est-à-dire qu'il fau- 
• dra, bon gré, mal gré, qu'il purge. » Or 
cette proposition est une de celles qu'il suf- 
fit d'énoncer pour en sentir le vice , et tout 
le système auquel elle sâ*t de base doit s'é- 
crouler, puisque, par une confusion palpa- 
ble , il veut rendre obligatoire et fo|*cé ce 
que la loi n'a établi que facultativement. 

Ainsi, il faut dire que le délaisseipent est 
ouvert à tous les acquéreurs, soit qu'ils aient 
payé ou n'aient pas payé leur vendeur. Il ne 
peut y avoir granoi inconvénient à ce qu'ils 
préviennent, par un abandon spontané, l'a- 
bandon forcé auquel les créanciers ne man- 
queront pas de recourir, s'ils espèrent meil- 
leur avantage de l'immeuble que du prix 
stipulé dans le contrat. On objecte qu'un 
acquéreur de mauvaise foi pourra abuser de 
cette disposition pour dissoudre un contrat 



[i] Oreniert (* S« n» 90. 



synallagmatique dont il se repent. Mais c'est 
une erreur de dire que c'est l'acquéreur qui 
rompt le contrat ; ce n'est pas lui qui le dis- 
sout, ce sont les créanciers qui, à raison de 
leur droit hypothécaire, peuvent dessaisir 
Tacquéreur, et faire vendre la chose. En ef- 
fet, peosons-y bien , nous sommes dans un 
cas où le délaissement ne dépend pas seule- 
ment de l'acquéreur : il dépend aussi des 
créanciers, qui sont maîtres de refuser, s'ils 
espèrent trouver dans le prix stipulé plus 
d'avantages que dans Taction hypothécaire. 
Je dis qu'ils peuvent préférer le prix ; car 
ils ont droit d'exercer les actions de leur 
débiteur sur ce même prix non payé , et ils 
peuvent, ainsi que l'aurait fait ce dernier^ 
poursuivre l'acquéreur sur ses biens person- 
nels jusqu'à ce qu'il se soit libéré. Le délais- 
sement n'est donc pas une faculté dont le 
tiers détenteur dont'nous parlons ait la libre 
disposition et l'initiative absolue. Il ne peut 
délaisser qu'autant que les créanciers y con* 
sentent. 

Supposons mainteçant que ces créanciers, 
au lieu de refuser le délaissement, veuillent 
l'accepter, parce qu'ils y trouvent plus d'a- 
vantage qu*â exercejT les actions de leur dé- 
biteur pour être payés sur le prix stipulé. Il 
est bien clair (jue le vendeur ne pourra pas 
faire révoqiœr le délaissement, et se plain- 
dre de ce qu il a eu pour résultat de dissou- 
dre le contrat de vente ; car il doit «avoir à. 
quelles conditions il a concédé des hypothè- 
ques; il a dû prévoir que, si les créanciers 
trouvent que le prix de vente n'est pas satis- 
factoire pour eux , ils ont toujours moyen 
. d'en venir à la dépossession de l'acquéreur, 
à qui le vendeur n'a pu, concéder de droit ^ 
leur préjudice. Et en effet, si l'acquéreur 
eût voulu purger, les créanciers auraient 
été en droit de requérir la surenchère, d'a- 
mener une éviction, de faire résoudre le 
contrat. 

Eh bien I au lieu de cela, l'acquéreur ne 
purge pas, mais il délaisse. Il faut vendre 
alors par expropriation forcée. Or le résul- 
tat n'est-il pas le même? N'y a-t-il pas en* 
core résolution d'un contrat? On voit que 
c'est là une chose à laquelle il faut aboutir 
spus une forme ou sous une autre, et que le 
vendeur ne saurait empêcher. 
Seulement , s'il a été stipulé dans la vente 

3ue l'acquéreur purgerait, et si l'omission 
e purger, sanctionnée par le consentement 
des créwciers , donne lieu à des frais plus 
considérables, à mion de c^ qvi'il faut re- 
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courir à Vexpropriatîon forcée, qui est plus 
dispendieuse que l'enchère, le vendeur 
pourra e&iger que ces frais soient supporte's 
par l'acquéreur, qui y a donné lieu en 
n'exécutant pas les clauses du contrat. 

^23. Grenier a posé une hypothèse de la- 
quelle il semble au premier coup d'œil tirer 
une conclusion contraire à celle que je viens 
d'embrasser. Mais, avec un peu d'attention, 
on voit que le cas est différent. Voici les 
faits que propose l'auteur. Il les annonce 
comme un exemple de ce qu'il a vu arriver; 
mais il est certain qu'ils n'ont rien d'iden- 
tique avec l'espèce jugée par la cour de 
cassation dans l'arrêt dont nous venons de 
parler. 

Guillaume achète, en 1806, un domaine 
moyennant 80,000 francs. Ce domaine est 
grevé d'un grand nombre d'inscriptions. Me- 
nacé de poursuites hypothécaires, Guillaume 
offre de délaisser. Il y trouve un grand avan- 
tage; car cet immeuble, vendu 80,000 fr. 
en 1806, n'en vaut plus que 50,000 au 
moment du délaissement. ï)e plus , il doit 
l'intérêt du prix de la vente, qui se monte 
très-haut. Il pense qu'en délaissaat il ne sera 
tenu que des jouissances, qui, pour l'ordi- 
naire , se calculent ^ un taux moins élevé. 
Ainsi , il gagne 30,000 francs sur le capital, 
et il fait bénéfice sur les intérêts. Les créan- 
ciers, qui s'aperçoivent du tort que leur fait 
le délaissement, se réunissent et déclarent 
tous par acte qu'ils entendent se contenter 
du prix de la vente. 

Dans ce cas. Grenier [1] pense que Guil- 
laume ne peut pas délaisser. Les créanciers, 
en se contenlant du prix stipulé dans le con- 
trat , ne font qu'exercer les droits du ven- 
deur sur Guillaume. Or l'acquéreur ne 
pourrait, à l'égard de son vendeur, se dis- 



[1] T. 2, Ro 3i5. 



pen^r de payer et faire le délaissement. It{ 
ne doit pas être de meilleure conditioo! 
quand les créanciers ne demandent que ce| 
que leur débiteur aurait pu exiger. 

Je suis tout à fait de l'avis de Grenier. I 

D'abord il suppose que Guillaume n'esd 
pas menacé de poursuites hypothécaires, efi 
qu'il n'y a de sa part qu'une offre spontané^ 
de délaisser. Il n'a pas encore été donné aclei 
du délaissement. Ce délaissement n'est pas 
définitif. Peut-être même n'y a-t-il pas eu 
sommation dé la part des créanciers I 

Alors que font les créanciers? Ils se gar- 
dent bien d'insister sur des poursuites hypo-j 
thécaires. Ils y renoncent au contraire for- ; 
mellement. Ils savent bien que par leSt' 
poursuites hypothécaires ils ne peuvent pat' 
conclure en premier ordre au payement, el" 
qu'ils ne peuvent demander directement qœ^ 
le délaissement. Or le délaissement est pré-^ 
cisément ce qu'ils ne veulent pas. Ils sortent, 
d'une voie qui ne pourrait que leur perler 
préjudice, et ils recourent à une autre ac-> 
tion qui n'a rien de commun avec Tactioa] 
hypothécaire, et qui est purement person-- 
nelle, et tend à exercer les droits du débi- 
teur. Voilà comment s'explique l'hypothèse 
de Grenier. 

Mais si les créanciers eussent été assez mal- 
avisés pour s'engager dans l'action hypothé- 
caire, dont la conclusion directe est le dé- 
laissement , ils devaient perdre leur procès. 
On ne conçoit pas comment ils auraient pu 
faire déclarer inadmissible le délaissement 
par eux réclamé , et demander en premier 
ordre une condamnation pécuniaire coutre 
quelqu'un qui n'est pas obligé envers eux. 

En définitive, lorsque les créanciers veu- 
lent exercer les actions personnelles de leur 
débiteur pour le prix , ils doivent bien se 
garder d'y mêler la conclusion de l'action 
hypothécaire, qui tend à toute autre fin. Ils 
doivent éviter avec soin un amalgame pré- 
judiciable à leurs intérêts {sup*a, n" 8i3). 
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Il peut l'être même après que le tiers détenteur a reconnu Tobligation ou subi 
condamnation en cette qualité seulement : le délaissement n empêche pas que, 
jttsqu'à4'adjudicdtion, le tiers détenteur ne puisse reprendre l'immeuble en payant 
toute la dette et les frais. 



CHAP. Vï. ART, 2175, 
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k Dans le doute, on doit présumer que le tiers déten- 
tear n^a pas voulu s^obliger personnellement. 
15. Le délaissement n'est pas une aliénation. Consé- 
quences de ce principe. 
Si les créanciers renoncent au délaissement, le tiers 
détenteur peut-il se dispenser de. reprendre la 
chose? Arrêt de Riom combattu. 



826 bis. Quand le délaissant a repris la chose, en offirant 
dé payer toute la dette , il devient débiteur per- 
sonnel des créanciers inscrits. Conséquence de ceci. 
Renvoi. 
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824. Le tiers détenteur peut même délais- 
lorsqu'il a reconnu l'obligation, en qua- 

ité de tiers détenteur seulement , ou subi 
ndamnation dans cette même qualité. Il 
t qu'il n'ait en lui rien de ce qui tient 
l'obligation personnelle. Tant qu'il reste 
iers détenteur pur et simple , la faculté de 
aissement lui demeure toujours ouverte. 
L'acquéreur reconnaît l'obligation enqua- 
té de tiers détenteur, lorsqu'il reconnaît 
e sa propriété est hypothéquée à Ist dette. 
Ite reconnaissance ne porte alors que sur 
ypothèque : elle n'a pas trait à l'obliga- 
ioD personnelle [i]. 

Dans le doute, on doit toujours présumer 
que l'acquéreur n'a voulu s'obliger que 
comme tiers détenteur ; car l'obligation per- 
sonnelle est une aggravation qui ne doit pas 
être facilement admise; il faut qu'elle soit 
prouvée [2]. 

825. Notre article confirme de la manière 
la plus expresse ce que j'ai dit n**" 785 et 
786, que le délaissement n'est pas une alié- 
nation , mais seulement une abdication de la 

Sossession, et l'acquéreur reste propriétaire 
e la chose jusqu'à l'adjudication. C'est seu- 
lement par l'adjudication qu'il y a aliénation 
définitive, et que la chose cesse de lui ap- 
partenir. 

De ce principe résultent plusieurs consé- 
quences. 

1° L'acquéreur peut, jusqu'à Tadjudica- 
tion, reprendre sa cho«e, pourvu qu'il paye 
toute la dette et les frais (art. 2175). 

2° Le délaissement n'opère pas mutation. 
La loi du 22 frimaire an 7, art. 68, S 4, 
dM, ne l'assujettit, par suite, qu'à un droit 
fixe de cinq francs; 



[(} Loyseau, liv. 4, chap. 4, no 11. 

[2] Delyincourt, t. 8, p. 196, note 3. Quid sUl a nojlifié 
son contrat aux créanciers inscrits et ofTert de payer le 
prix? 11 est , dans ce cas , non recevable à délaisser (Paris, 
9 noTembre 1833). 



Z"* Si l'immeuble périt par cas fortuit 
avant l'adjudication, la perte retombe sur 
l'acquéreur. Res périt domino, et il n'aura 
pas de garantie contre son vendeur pour ce 
fait de force majeure imprévue [3]. 

A" Si , après l'adjudication de l'héritage 
délaissé, il se trouve plus d'argent qu'il n'en 
faut pour payer toutes le^ dettes, le surplus 
appartient à celui qui a fait le délaissement, 
en déduction du prix de son acquisition et 
'de ses dommages et intérêts [4]. 

826. On a demandé si , ïe délaissement 
étant effectué par l'acquéreur, e\ les créan- 
ciers y renonçant, ce même acquéreur peut 
se dispenser de reprendre l'immeuble et le 
laisser au vendeur, malgré la volonté de ce 
dernier. 

Cette question s'est présentée devant la 
cour de Riom, qui, par arrêt du 17 avril 
1820, rendu sous la présidence de Grenier, 
et sur les conclusions de Pages, procureur 
général , a décidé que , lorsque le délaisse- 
ment est fait, le vendeur ne peut forcer 
l'acquéreur à reprendre la chose, au cas oOl 
les créanciers renoncent à faire l'expropria- 
tion , 'et se désistent de leur demande en dé- 
laissement. 

Dans l'espèce de cet arrêt, le vendeur s'é- 
tait empressé de payer leS créanciers qui 
avaient demandé le délaissement, et ceux-ci 
s'étaient désistés. Il y avait bien d'autres 
inscriptions au profit de créanciers qui n'a- 
vaient pas été parties dans les poursuites en 
délaissement. Mais le vendeur offrait cau- 
tion à l'acquéreur qu'il ne serait pas in- 
quiété; seulement, il voulait que l'acqué- 
reur reprît l'immeuble, et que par une voie 
indirecte il ne parvint pas à résilier le con- 



[3] Delvincourt , t. 8, p. 196, n© 5. 
[4] Lo'yseau, liv. 6, chap. 7, n° 4. Golmar, 33 novem- 
bre 1831. 
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trat. Mais Tacquéreur refusait d'y conseitUr ; 
et suiyant quelques circonstances de la 
cause y on est autorisé à penser que sa résis- 
tance était dictée parce que l'immeuble 
avait perdu de sa valeur, et que la conser- 
vation ne lui en était pas avantageuse. Il di- 
sait que le délaissement avait tout con- 
sommé entre lui et son vendeur ; qu'une fois 
sorti de ses mains, il ne pouvait être forcé à 
reprendre un immeuble qui serait pour lui 
la source d'une longue involution de procé- 
dures. 

Le système de l'acquéreur, proscrit par 
les premiers juges, fut accueilli pleinement 
par la cour royale. J'ai vainement cherché 
la citation de cette décision dans l'ouvrage 
de Grenier. J'eqiérais que cet auteur me 
donnerait la clef d'utt an^t si extraordinaire 
parles principes qu'il contient et les résul- 
tats qu'il amène. Grenier n'en parle pas. 

Qupi qu'il en soit , cette décision ne peut 
être en droit d'aucune autorité. Qui ne voit, 
en effet, que, l'adjudication n'ayant pas eu 
fieu, la propriété était toujours restée à 
l'acquéreur, qu'il n'en avait pas été privé 
un seul instant, et que c'était de sa part 
une absurdité de ne pas vouloir se ressaisir 
(fuBe chose qui n'était jamais sortie de son 



domaine. A part toutes les circonstances d^ 
fraude, on voyait clairement qu'il voulaBj 
arriver à la résolution du contrat; mais 9 
n'osait pas la demander, et il est à remar^ 
quer qu'il n'y concluait pas. Plus confiaal 
dans des moyens détournés et moins dignes 
par conséquent de fixer l'attention des jiig^ 
il soutenait que le délaissement l'avait dé^ 
pouillé au regard dû vendeur. Mais ce n'tf 
tait là qu'un sophisme. Le délaissement ni 
rompt pas le fil qui unit la chose au pro;^ 
priétaire. Les droits restent toujours intacts| 
et s'il n'y a pas d'adjudication , c'esl contmé 
si l'acquéreur n'eût jamais été recberc^ 
Loyseau va même jusqu'à dire, et avec rwl 
son, que le débiteur originaire, foi paya 
les créanciers poursuivants, fait cas$er etii^ 
voquer le déUàêsemenU et cùntraindre l'acqmM 
reur de reprendre l'héritage [I]. 

896 Mj. Lorsque le tiers détenteur a dé 
claré vouloir reprendre la chose délaissée , 
en offrant de payer toute la dette et les frai^ 
il devient débiteur personnel des créancierti 
Où a vu ciniessus quelques conséquences di 
cet état de choses [2]. Ainsi, il n'est plus n^ 
cessaire d'avoir une inscription pour poiflN 
suivre un tiers détenteur qui se trouve dans 
une telle position [5]. 



ARTICLE 2174. 

Le délaissement par hypothèque se fait au greffe du tribunal de la situation des 
biens; il en est donné acte par le tribunal. 

Sur la pétition du plus diligent des intéressés, il est créé à Timmeuble délaissé 
du curateur sur lequel la vente de l'immeuble est poursuivie dans les formes 
prescrites pour les expropriations. 

SOMMAItlE. 

85B7. Le délaissement se fait en justice. Sa forme. | 829. A qai doit se faire le commandement <{aand on pou^ 

S28. Pourquoi Texpropriation se sait sur un curateur. I suit Texpropriation sur le curateur? 



COMMENTAIRE. 



827. Le délaissement doit se faire en jus- 
tice par acte au greffe de la situation des 



[f] Liy. 6, chap. 7, n« 4. 
[2] Arrêt de cassation, iupra, n9 7^6' ter. 
[3] Jugé que lorsque Tacquéreur qui a délaissé reprend 
l'immeuble y les hypothèques qui le grevaient revivent 



biens. Cet acte doit être signe' de la partie tit 
du. greffier. On le siguifie au vendeur et aux 



âan$ renouvellement deâ inseripUons, si lu reprise a eo 
lien avant l^expiration des dix années à partir de lla^ 
£M7iption (Rejet, U fév. 1854). 



CHAP. VI. 

mciers [i] ; puis, par simple acte, le pos- 
eur somme le cre'ancier poursuivant de 

^mparaîlre devant le tribunal pour voir 
qu'attendt^ qii*îl est simple tiers déten- 

ir, il lui sera donné acte du délaissement. 

Il est possible que le délaissement soit 
lesté. Les créanciers inscrits peuvent 

roir intérêt à repousser Voffre qui leur en 
faite, parce qu'elle émane d'une per- 

mne incapable , soit parce qu'étant faite 

ir un possesseur obligé personnellement à 

dette » il leur est plus avantageux d'avoir 

prix stipulé dans le contrat d'acquisition 
d'avoir la valeur actuelle d'un bien qui 
it avoir dépéri. 

Bans ce cas, le créancier répond par sim- 
lie acte ; on va à l'audience, el le tribunal 

iiue. 

Si le délaissement n'est pas contesté , il 
fc*est pas nécessaire, ditPigeau , dé le faire 
ifecevoîr par jugement. Ce sont^ en effet, des 
Éw inutiles. Le créancier le plus diligent 
hit nommer un curateur. Il présente à cet 
■tet une requête dans laquelle il demande 
ficle du délaissement'et nomination du cura- 
llMir. 

I 828. C*êst sur ce curateur que ta vente 
est poursuivie dans la forme des expropria- 
tions forcées. « Il ne faut pas trouver maur 
» vais , dit Loyseau , que le décret ne se 
» poursuive pas sur celui qui a fait le délais- 
» sèment de l'héritage , encore qu'il en de- 
» meure toujours seigneur, mais sur le eu- 
» rateur aux biens vacants. Car cela se fait à 
» l'exemple de la cession des biens, où il a 
I été ordonné par le droit , que la vente se 

> ferait sous le nom d'un curateur, ou ma- 
I aster bonorttm, afin d'éviter l'infamie oo 
» l'ignominie qui , selon l'ancien droit , ré- 

> sultait de la vente et distraction publique 

> des biens [2J. » 

Ces raisons restent encore aujourd'hui 
dams toute leur force ; car nos mœurs mo- 
dernes , malgré ceux quj les calomnient , 
sont empreintes d'une juste sévérité pour 
celui qui se laisse déchoir du rang honora- 
ble de propriétaire. Aussi Del vincourt [3] 
me paraît-il avoir été trop réservé lorsqu'il 
dit que la nomination du curateur a pour 
objet d'empêcher les désagréments de l'ex- 
propriation. L'expression de désagrément 
n'est pas assez forte. S'il ne fallait pas parler 
de note d'infamie, du moins le mot de 



[i]Pige«tt, t. 2, p. 418. Potbier, Orléans , tit. 20, 
B» 50. 
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honte eût été à sa placé (supra, n"" 811). 

889 Lorsque les créanciers vont poursui- 
vre sur le curateur l'expropriation des biens 
' délaissés, à qui doivent-ils faire le comman- 
dement requis par l'art. 675 du Code de 
procédure civile et par l'art, 2217 du Code 
civil? 

D'abord il ne me paraît pas que ce soit 
au curateur. Il n'est pas débiteur; il n'a pas 
jpossibilîîé de payer : il n'est que le plastron 
de la poursuite en saisie immobilière, si l'on 
peut ainsi parler. 

Est-ce au tiers détenteur? Mais à quoi bon 
faire ce commandement au tiers délenteur? 
Le commandement a pour objet de deman- 
der le payement de la somme due, et il est 
déjà certain que le détenteur ne payera pas, 
puisque c'est pou^ ne pas payer qu'il fait le 
délaissement. D'ailleurs, les art. 2217 et 
673 du Code civil n'exigent de commande- 
ment qu''au débiteur. Or le tiers détenteur 
n'est pas débiteur; une fois qu'il a fait le 
délaissement „ il n'y a plus de lien entre le 
créancier et lui : il devient penitus extra* 
neus. 

C'est donc au débiteur principal que le 
commandement doit être fait. Lui seul est 
débiteur; et, quoiqu'il ait vendu l'immeuble, 
cependant il ne peut lui demeurer étranger. 

Toutefois, si le créancier avait déjà fait 
au débiteur originaire le commandement 
prescrit par l'art. 2169 du Code civil , et 
que ce commandement ne fût pas périmé, je 
pense %{\ie l'on pourrait proc^er à la saisie 
sur le curateui*, sans le renouveler. Il a suffi 
pour avertir le débiteur et éveiller son at- 
tention.' D'ailleurs il ne faut pas multiplier 
inutilement les formalitéset les frais. 

Mais si le délaissement eût été fait sans 
avoir été précédé du commandement dont 
parle l'art. 2169, dans ce cas il serait indis- 
pensable que le créancier poursuivant fît ce 
commandement au débiteur, avant de com- 
mencer la poursuite sur le curateur. Sans 
cela, sa poursuite serait nulle. Je pense 
que c'est en ce sei/l qu'on doit entendre un 
arrêt de la cour de Riom, du 20 août 1821 » 
rapporté par Grenier (l. 2). Car, si Grenier 
avait voulu établir qu'indépendamment du 
commandement prescrit par l'art. 2169, il 
en faudrait un nouveau au débiteur avant do 
procéder à la poursuite sur le curateur^ je 
ne pourrais pas partager cet avis. 



[2] Liv. 6, chap. 7, n® 5. 
[S] T. 5, p. 378, note 6. 
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ARTICLE 2175. 
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Les détérioralions qui procèdent du fait ou de la négligence du tiers détenteur^, 
au préjudice des créanciers hypothécaires ou privilégiés , donnent lieu , contre lui j 
à une action en indemnité. Mais il ne peut répéter ses impenses et améIioratioQe| 
que jusqu'à concurrence de la plus value résultant de l'amélioration. »\ 
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838. Notre article embrasse deux objets : 
dans la première partie, il est relatif aux dé- 
tériorations qui résultent du fait du déten- 
teur, et qui ont causé du dommage aux 
créanciers. Dans la seconde, il s'occupe du 
cas où le détenteur a fait des améliorations 
à la chose quHl délaisse. 

Cet ordre est celui que je vais suivre dans 
le commentaire de l'art. 2175^ Voyons pour 
les détériorations. 

831 . D'abord il est certain que le tiers 
détenteur n'est pas tenu des détériorations 
fortuites ou naturelles. Car, dit Loyseau [1], 
il déguerpît pour les detÈs d'autrtii, et perd 
lui-même le plus. Aussi notre article ne le 
rend-il responsable que des détériorations 
qui procèdent de son fait ou de iSi négligence. 

Ces détériorations sont les démolitions de. 
constructions, et autres actes provenant non 
pas seulement de la faute du tiers délenteur, 



mais encore de son fait , et qui ont causé da 
dommage aux créanciers [2]. 

Pour apprécier les devoirs du tiers déten- 
teur, sous ce rapport , on peut prendre pour 
guide l'art. 605 du Codé civil. Si les délë> 
riorations ont été occasionnées par le défaut 
de réparation et d'entretien avant l'acquisi- 
tion faite par le tiers détenteur, il n'est pas 
responsable. Les réparations qu'il ferait se- 
raient, volontaires, et constitueraient à son 
égard une amélioration : mais si les dégrada- 
tions ont été occasionnées par défaut d'en- 
tretien depuis son acquisition, alors s'ouvre 
contre lui une action en indemnité. 

La constitution d'une servitude qui dimi- 
nue l'héritage de valeur est-elle assimilée 
à une détérioration? Je touche, plus bas 
(n<^ 843) , cette question. 

Dans ^ancienne jurisprudence on faisait 
une distinction importante entre les délério- 



[i] Liv. 5, chap. H, n»?. aussi (no« 361 et suiv.) le système des fautes, qai est si 

[2} Voy. mon Comm. «tir la wnte, no 738. Vy discute | controversé. 
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pitions arrivées avant la demande en de'cla- 
blion d'hypothèques et les de'tériorations 
nrvenues depuis. 

'fOn pensait que les détériorations occa- 
bnnées par le fait» ou la négligence, ou la 
ittte du délenteur, avant Faction hypothè- 
se, ne donnaient lieu à aucune action en 
idemnité contre lui : car, étant maître de 
chose , il pouvait en user et en abuser, 
i enim rem suam neglexit, nuUius querelœ 
jectus est, L. si quîd possessor,% sicut, D. 
petit, hœred. 

Cela avait lieu quand même le tiers dé- 
tenteur aurait su que l'héritage était hypo- 
Riéqué; car l'hypothèque , disait-on, n'em- 
|èche pas qu'il ne soit propriétaire et qu'il 
pie.puisse disposer de la chose jusqu'à ce qu'il 
^"it poursuivi hypothécairement pour être 
ndamné à délaisser. Il a pu penser que le 
iteur satisferait 'le créancier, et qu'il ne 
lerait pas soumis'à l'action hypothécaire.^ 
Mais ; depuis que le tiers détenteur avait 
g ajourné par l'action hypothécaire, il ne 
vait plus toucher à l'héritage au préju- 
ice du créancier, parce qu'alors l'hérilage 
était plus particulièrement affecté à l'hypo- 
thèque, dit Loyseau, et que d'ailleurs il fal- 
lait qu'après la condamnation il délaissât 
l'héritage tel qu'il était lors de la demande. 
L. si fundus, % interdum, D. d^pignorib. [1]. 
852. Cette distinction ne peut plus è{tre 
admise aujourd'hui qtie l'action hypothé- 
caire et le quasi-contrat , qu'elle produisait 
poar délaisser l'immeuble tel qu'il était au 
]our de la demande, sont effacés de nos lois. 
Il faut dire que le tiers détenteur est tenu 
des dégradations qu'il a commises postérieu- 
rement aux inscriptions, sans qu'il soit be- 
soin d'aucune sommation. Le système de la 
publicité a dû amener cette innovation. 
L'inscription est un avertissement officiel 
qui exclut le doute ; le tiers détenteur ne 
peut prétexter cause d'ignorance. D'ailleurs 
riuscription est une espèce de prise de pos- 
session de la chose par le créancier ; elle 
produit sur l'immeuble une affectation plus 
étroite que l'hypothèque occulte de l'an- 
cienne jurisprudence. On a fait attention à 
ces expressions remarquables de Loyseau^ 
que la demande en déclaration d'hypothèque 



tl] Loyseau, liv. 5, chap. 14, n©» 7, 8, iO. Pothier, 
Orléans, tit. 20, n<» 47, 48. 

[2]Delvincourt, t. 8, p. 201, note 10. Grenier, t. 2,' 
xfi 358. Dalloz veut que le tiers détenteur ne soit respon- 



affecte plus particulièrement l'immeuble à l'hy- 
pothèque. On a vu que c'est là une de ses rai- 
sons pour dire que , depuis cette demande, 
le tiers délenteur ne peui pas faire de dété- 
riorations. Aujourd'hui les poursuites hypo- 
thécaires ne donnent pas plus d'étreinte à 
l'hypothèque qu'elle n'en avait auparavant. 
Elle reste toujours telle que l'avait faite 
l'inscription. Car il est impossible d'arriver 
à un degré d'affectation plus étroit que celui 
que produit l'inscription. Ainsi, l'on doit 
dire que l'inscription engendre chez nous 
tous les effets qui n'étaient attachés, dans la 
jurisprudence ancienne, qu'à l'action hypo- 
thécaire [2]. 

855. Ainsi , si le tiers détenteur avait dé- 
moli la maison hypothéquée, il serait tenu à 
indemniser les créanciers inscrits avant cette 
démolition. Si l'on trouve un arrêt de la 
cour de cassation, du 9 août 1825, qui sem- 
' ble juger que le tiers acquéreur qui démolit 
la maison hypothéquée pour en vendre les 
matériaux, n'est pas soumis à une indemnité 
envers les créanciers hypothécaires, c'est 
que cet arrêt est rendu dans une espèce où 
^l y avait bonne foi de la pari du tiers déten-, 
teur, et où il était décidé en fait que la vente 
des matériaux avait eu lieu au vu et su des 
créanciers , qui n'avaient pas réclamé. 

La démolition avait été en effet la charge 
de la vente. L'acquéreur n'était pas un véri- 
table tiers détenteur : il n'avait acheté que 
des choses mobilières {supra, n" 777), puis- 
que l'obligation de détruire la maison mobi- 
lisait les matériaux. Enfin, cette destruction 
n était pas ^w fait de l'acquéreur, puisque 
telle était la condition de son marché , et 
qu'il n'avait pas été libre de démolir ou de 
ne pas démolir. 

854. On ne peut ranger dans la classe des 
détériorations les coupes régulières des bois 
taillis et des bois de haute futaie aménagés. 
Ces coupes sont fruits, d'après les art. 590 
et 591 du Code civil. Les créanciers n'y ont 
droit que depuis la sommation, comme on 
le verra dans l'article suivant. Pour le temps 
antérieur, le tiers détenteur est libre d'en 
disposer; car l'hypothèque ne doit pas l'em- 
pêcher de jouir des fruits et de l'utilîté de la 
chose. 



sable des dégradations que depuis la sommation (vo Myp., 
p. 419, no 9). U cite à Tappui de son opinion Grenier,' qui 
dit tout le contraire. 
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Mais, en ce tfai coticemeles Mutés fqtdtîes 
non afnénagées , Persil pense que lé lier» 
détenteur ne peut y loucher au préjudice 
des créanciers inscrits. Car ces hantes futaies 
font toute la valeur du sol. S'il les abat , il 
en devient responsable. C^esl une dégrada- 
tion. On cite, à Fappui de cette opinion , le 
passage suivant de Basnage : « Et comme un 

V créancier ou un acquéreur peut veiller 
» pour la conservation de ses hypothèques, 
y et empêcher qu'elles ne soient affaiblies 
"0 OU diminuées par la détérioration des 
» biens qui lui sont hypothéqués, il fut jngé, 

V le 10 avril i655, que celai qai avait 
» acheté des bois de haute futaie était tenu 
» de bailler caution aux créanciers hypo- 
)f thécaires, du pri?: des bois qu'il faisait 
» abattre, parce que la valeur du fonds fay- 
» pothéqué était diminuée par cette ya« 
9 leur. » 

Cette opinion ne me paraît pas cependant 
très-satisfaisante, comme je l'ai à\i8upra[i]. 
tJne futaie n'est pas comme une maison ; elle 
est destinée tôt ou tard à être conpée, au 
lieu qu'une maison est faite pour rester de- 
bout. Si donc le propriétaire fait couper la^ 
futaie, sans fraude, pour ses besoins, et à 
Tépoque favorable pour cela, je ne crois pas 
que ce soit là une dégradation. C'est l'usage 
légitime d'un droit* C'est remplir la destina- 
tion naturelle d'une futaie^ et les créanciers 
doivent s'imputer de s'être contentés d^un 
gage si fragile. 

855. Voyons ce qui concerne les amélio- 
rations faites par le tiers détenteur. 

D'abord la loi ne donne une indemnité au 
tiers détenteur que pour les améliorations, 
qui proviennent de son fait; car les amélio- 
rations naturelles , telles qu'alluviott, etc., 
tournent au profit du créancier hypothé- 
caire, et ne donnent lieu à aucune répétition 
en faveur du tiers détenteur [2], 

856. Quant aux améliorations qui s'ont le 
fait même du tiers délenteur, comme con- 
structions, plantations, etc., il est certain 
qu'en droit, l'hypothèque les affecte; car 
nous avons Vu , par l'art. 2155, que l'hypo- 



[i] N» 404. Voy, aussi mon eomm. sur le titre de Ut 
vente, no 491. 

[2J Loyseau, liv. 6, chap. 8, no i. L. 29, S 1, Dig. de 
pignor.- 

[3] L'acquéreur qui s'est obligé par son contrat à payer 
les créanciers des propriétaires préeédents , et à dffcMV 
tuer certains travaux nécessaires pour que la chose ache- 
tée puisse remplir sa destination , n'a , dans le oas oA la 
revente de Timmeuble est poursuivie par les créanciers 



tfaèque s'étend k fontes les améliorât» 
survenues à l'immeuble kypothéuué, et 
n'importe que ces améliorations soient fait 
par le débiteur ou par un tiers détenteur [S 
Il ne faut pas hésiter à dire que ceUi 
mêmes qui proviennent du fait du tiers 
tenteur sont saisies par l'hypothèque et 
ceptibles du droit de suite [4]. èetilemi 
l'équité a voulu que le tiers détenteur fi 
indemnisé de ses dépenses jusqu'à con< 
rence de l'augmentation de Valeur qnê 
chose en a reçue, quatenus res prcHostor foi 
ett [5]; car les créanciers, qui le d< 
dent, ne doivent pas s'enrichir à ses dépens. 

Mais un point pins difficile est de savoir 
si le tiers détenteur a le droit de r^enCicMi! 
sur rimmedble , et s'il peut s'opposer à \ê 
saisie jusqu'à ce qu'il ait été payé de la va^, 
leur de ces améliorations. 

Si la question devait être jugée par les loti- 
romaines, elle ne serait pas longtemps dotf* 
teuse. La loi 29, % S,- D. de piguorib. et k^ 
poîh., décide formellement que le tiers d^ 
tenteor assigné en action hypothécaire, qiti 
a fait dea impenses sur l'immeuble, a drmi 
de le retenir jusqu'à ce qu'il ait été reini« 
bourse. J'ai cité n« 260, d'autres lois qtûié^ 
cidént la même chose. J'y ai joint l'autorité 
de Yoet et de Favre [tf) , qui ont éc^it sous 
llnfiuence du droit romain. 

Mais Loyseau enseignait (7] que ces lois 
ne pouvaient se garder en France. En effet, 
dans le droit romain , un créancier posté' 
rieur n'avait pas le droit de vendre la cbosé, 
avant d'avoir payé le créancier qui lui était 
préférable. Or celui qui avait bâti l'édiice 
($Hpta, n^ 241.) étant le plus privili^ié, il 
s'ensuivait que les créanciers hypothéca^ 
ne pouvaient faire vendre qu'après lui avoir 
payé ses améliorations. Mais en France, il 
n'en était pas ainsi s tout créancier avait 
droit de saisie. Le plus privilégié n'avait 
d'autre avantage que de se faire colloquer 
préférablement. De là, Loyseau conciliait 
que le tiers détenteur privil^ié pour ses 
impenses n'avait pas le droit de rétention, 
qu'il pouvait ètre^ contraint à délaisser, 



hypothécaires « aucun privilège sur le prix , k riisi» de 
la plus value Résultant de ces travaux. (Gode civil, arti- 
cles 2103, no i, et 2175. Rejet, 8 juillet i 8i0. Sirey, t. iO, 
iwpart., p. 993.) ^ 

[î] Loyseau, liv. 6, cbap. 8, no 2. 

fS] Loi précitée, $ 9. 

[6] Code, déf. 19, liv. 8, tit. 6. 

[7JLiy. 6, chap. 8, n*»»* 



CttkP. n ART. «Î9. 



m 



UVaiil 4ue le ptit de ses impenses lui 
été retnboarséy sâtif à Itii, après que 
rltage aurait été vendu, à se faire collo- 
* à Tordre par privilège. C'était ëussî 
linioti de Pcrthier [I], qui, après avoir 
Li^ysean, s'élaye des mêodes raisons que 
li ; mais Basnage pensait que le tiers déten- 
ir pouvait user du droit de rétention [2J. 
dois dire cependant que cet auteur ne 
'ïiite pas la questicm : d ailleurs il manque 
à fait de critique ; et , dans tout ce qui 
tient pas i la routine du barreau , son 
^inion ne peut êlre d'un grand poids. 
Sous le Code civil, Tarrible a soutenu que 
ke droit de rétention peut être exercé par 
le tiers acquâ*eur [5] , et il se fonde sur la 
ki 29, S 3 , D. (fe pignortb. Son avis est suivi 
pat Battur [à]. Aucun de ces auteurs n'a es*' 
layé de répondre à la raison péremptoîre 
ftar laquelle Loyseau prouve que la décision 
te la loi romaine n'est pas compatible avec 
un système hypothécaire différent de celui 
adopté à Borne pour la vente des gages. 
C'était cependant par là qu'il fallait com- 
liiencer poifr invoquer cette loi. Mais il'ne 
paraît pas que, dans cette discussion , Tarrible 
et Battur aient porté leur attention sur l'o- 
pinion de loyseau et de Pothier, omission 
îficonoevable dans un auteur aiissi exact et 
aussi éclairé que Tarrible. 

Je crois que Grenier à suivi la véritable 
route [5] , lorsqu'il a soutenu que l'opinion 
de Loyseau et de Pothier devait prévaloir 
sous le Code civil. Le texte de l'art. 2175 
me parait prouver en effet qu'il a été rédigé 
sous rinfluence de ces deux grandes autori- 
tés. Il ne parle pas de rétention ; il donne 
seulement un droit de répétition. Cette ex* 
pression répétition est remarquable; elle 
donne la juste idée du droit du tiers déten-^ 
tear. Il n'a qu'une créance , et pas un droit 
de rétention , qui paralyserait Texercice des 
actions hypothécaires, et qui ei^raverait 
l'exécution de l'art. 2169. Car il ne faut pas 
perdre de vue que l'hypothèque frappe sur 
les améliorations comme sur la chose même, 
ainsi que nous Pavons dit il n'y a qu'un in- 
stant. II faut donc que le droit de suite par 
hypothèque y exerce son empire, et que les 
améliorations se vendent avec le fonds. Et 



[1] Orléafhy tit. 30, ik» 3^. 
[2]Chap. 16, p. 88. 
[3] tiépert.y r^Pritilégê. 
L4}T. 2,p.6Ô, €1. 



pourqttdi d^ailléurs une éfxeeptioii seràit-ellé 
accordée au tiers détenfeurt Serait-ce parce 
que ses amélioratioils le rendent préférable 
pour sa plus value à tous les créanciers hy- 
pothécaires? Mais ce n'est pas un motif pour 
empêcher la vente de la chose hypothéquée. 
C'est ce qtre j'ai prouvé ci-dessus, n<* 804, 
dans un cas analogue. Une hypothèque 
n'empêche pas Vautre. 

Tarrible insisté cependant en faveur du 
droit de rétention, et dit que si ce remède 
n'est pas accordé au tiers détenteur , il se 
verra frustré de ses sûretés; car la créance 
que lui donne l'art. 21 75 n'est pas privilé- 
giée. Le législateur ne s'en exp^que pas, et 
Ton ne peut étendre ces privilèges. Pour 
que cette créance pût être privilégiée , il 
faudrait que le tiers détenteur eût pris les 
précautions indiquées par l'art 2103 du Code 
civil pour les architectes, et c'est ce que ne 
pensera jamais à faire un propriétaire qui 
travaillé sur sa propre chose, el à part toute 
idée d'éviction et de re'pétition . 

Je renvoie à la réponse que Grenier a 
faite à ces raisons de Tarrible [6]. Je ne 
pourrais que copier cet auteur. Je me borne- 
rai à dire qu'il est évident que notre article, 
en donnant au tiers détenteur une répétition 
pour sa plus value au moment où la chose 
va être vendtie et le prix distribué , a été 
rédigé dans des idées de préférence sur ce 
prix , qui sont d'accord avec le système de 
Loysead et de Pothier. Cette préférence est 
inhérente à la plus value ; elle n'a pas besoin 
d'être justifiée par des moyens auxiliaires, 
tels que ceux qu'on exige à l'yard des ar- 
chitectes pour prévenir les fraudes. 

Celte opinion se corrobore d'un arrêt de 
la cour de Turin du 50 mai 1810, et d'un 
arrêt de la cour de cassation du 29 juillet 
1819, confirmatif d'un arrêt de la cour de 
Pau, qui avait repoussé le système de Tar- 
rible [7]. 

Du reste , s'il y avait lieu de craindre que 
les frais de l'expropriation n'absorbassent 
le prix , et que le détenteur ne perdit ses 
impenses, je pense, d'après Pothier et ce 
que j'ai dit supra, n** 804, que ce détenteur 
pourrait exiger que le créancier poursui- 
vant lui donnât cadtion [8] qae l'immeuble 



[5] Junge DaUoz, v« Hyp*, p. il7^ n» S. 

[6] T. 2, no 336. 

[7] Dallox, r» Hyp,, p. 421. 

[8] Dalloz est d'avis contraire, ¥<> ffyp», p. 418, n» é* 
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serait porté à si haut prix que le délaissant 
y trouverait le prix de ses impenses. 

857. Les répétitions du tiers détenteur 
pour impenses et améliorations ne peuvent 
porter' que sur la plus value. C'est ce que 
disait la loi 29 , $ 2, D. de pignorib, « Non 
j> alilercogendos creditoribus œdificium res- 
» tituere , quam sumpttLs in exstructione 
» erogatos, quatenus pretiosior res facta est, 
» restituèrent. » 

Loyseau [1] donne une définition aussi 
exacte que précieuse de ces mots impen^e^ et 
améliorations. Je crois utile de la reproduire 
dans un commentaire destiné à faire sentir 
la force et l'étendue de chaque expression. 

Les impenses sont les sommes qui ont été 
dépensées à améliorer Théritage^ Les amé- 
liorations sont ce qu'il vaut de plus à raison 
des sommes qui y ont été employées. Il ar- 
rive presque toujours que Timpense est plus 
forte que la plus value ou l'amélioration qui 
en résulte. Cependant il arrive quelquefois 
aussi que l'amélioration, ou plus-value, est 
plus forte que 1h somme employée à la pro- 
duire. Je dépense 50,000 fr. dans ma mai- 
son qui valait 100,000 fr. : voilà Timpense. 
Mais ce n'est pas à dire pour cela que ma 
maison vaudra 150^000 fr. Le plus souvent 
l'amélioration , c'est-à-dire le pi;oduit de 
Timpense , ne s'élèvera qu'à une plus value 
moindre que la somme dépensée. Ainsi ma 
maison , ainsi réparée, pourra ne valoir que 
1^0,000 fr. Il est cependant possible que , 
si la dépense a été faite à propos , en temps 
opportun, je la vende 200,000 francs, et 
qu'une impense de 50,000 francs me pro- 
duise une plus value de 100,000 francs. 

838. Ceci posé, on demande si le tiers dé- 
tenteur devra répéter l'impense ou l'amé- 
lioration. 

Si l'impense excède l'amélioration, il aura 
plus d'intérêt à répéter Timpense; si l'amé- 
lioration excède l'impense , il aura plus 
d'intérêt à réclamer l'amélioration , c'est-à- 
dire la plus value. 

Faisons bien attention d'abord qu'il ne 
s'agit pas du recours à exercer par le tiers 
détenteur contre son vendeur. Ce recours 
est réglé par des principes spéciaux que j'ai 
exposés dans mon commentaire sur le titre 



[i] Liv. 6, chap. 8, no 15. Supray n9 55i. 
[2] Noi 508, 509, 510. 

[3j Loyseaa, loc. eU., et Huberns. De rei vind,, n» iO, 
p. 771. 



de la vente [2]. II repose sur une respoi 
bilité sévère, sur l'obligation contractée 
le vendeur d'indemniser l'acheteur de 
dommage. (Art. 1650 et 1634 du Code ci] 

Mais le recours dont nous nous occu[ 
ici à lieu contre des créanciers hypolhécairi 
et les règles sont différentes. 

Je pense avec Loyseau qu'il faut suivre] 
décision des lois romaines [3]. Or voici 
qu'elles portent. Si l'impense est plus foi 

Sue l'amélioration qui en résulte, le U^ 
étenleur ne pourra prétendre que r< 
lioration ou plus value. La loi 29, % 2, D.< 
pignor et hypothec, dit : Recepturum sw 
tus quatenus res pretiosior facta est ..Au co^ 
traire, si l'amélioration est plus forte 
l'impense, il doit suffire au tiers détenu 
de recevoir son déboursé, a Reddet do mini 
» impensam , ut fundum recipiat , usque 
» duntaxat quo pretiosior factus est; et 
» plus pretii accessit, solum quod impensi 
» est^ D L. in fundo, D. de rei vindicat. [4]. 

Le texte de notre article n'est pas coi 
traire à ces règles d'équité. Il dit, à la vérité," 
que le tiers détenteur ne pourra répéter ses 
impenses et améliorations que jusqu'à con- 
currence de la plus talue résultant de l'amél'w- 
ration; d'où l'on pourrait conclure que la 
plus value est dans tous les cas le taux in- 
variable de l'indemnité à laquelle il peut 
prétendre; mais ce serait une erreur, à notre 
avis. La loi fixe ici un maximum. Elle dé- 
cide qu'en aucun cas le tiers détenteur ne 
pourra prétendre à plus qu'à la plus value. 
Ainsi , s'il a fait 50,000 francs d'impenses , 
et que la plus value produite ne soit que de 
25,000 francs, il ne pourra répé|,er que 
25,000 francs. Mais remarquons bien qu'il 
ne dit pas qu'il ne recevra pas moins que la 
plus value, et il ne s'oppose pas à ce qu'on 
fixe un minimum plus d'accord avec l'équité 
et la justice , lorsque la plus value est exor- 
bitante comparativement à la somme dépen- 
sée. De quoi pourrait se plaindre le tiers 
détenteur, puisqu'on lui paye ses débour- 
sés [5] ? 

838 bis. Ici se présentent plusieurs diffi- 
cultés. La première consiste à savoir si la 
règle posée par notre article s'applique aux 
impenses nécessaires , et si elle ne doit pas 



[4] Voy. aussi les lois 2, S pater , Dig. de lege Rhodia, 
et si fundum, Dig. de rei vindicat. 

[5] Mais son vendeur devra lui payer Vùmélioration en- 
tière (voy. mon Comm. sur la vente , no 510). 
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restreinte aux seules impenses utiles. 

seconde , qui est une conséquence de la 

émière , consiste à savoir si , lorsque Tim- 

jàse est nécessaire, et qu'elle n'a pas pro- 

*t de plus: value, on peut néanmoins la 

fpéter. 

Par arrêt du \\ novembre 1824 [1] , la 
^iir de cassation a décidé que l'art. 2 175 ne 
ipplique qu'aux impenses d'amélioration , 
lais qu'il ne concerne pas les impenses né^ 
;saires, de telle sorte que, lorsque le tiers 
;enteur a fait des dépenses pour empêcher 
il ruine de la chose, il doit être remboursé 
le la totalité de ses déboursés, sans égard à 
à plus value. Dans l'espèce, l'impense ex- 
pdait la plus value; comme il s'agissait 
pmpenses nécessaires , la cour de cassation 
|«nsa que le tiers détenteur pouvait les re- 
jeter en entier, par préférence aux créan- 
SÎers hypothécaires. 

Cette décision peut s'autoriser d'un pas- 
sage de Pothier, qui est ainsi conçu : 

« Suivant la loi 29 , § 2 , D. rfe pign, et 
i hypoth.^le détenteur d'un héritage assigné 
» en action liypothécaire qui a fait des im- 
» penses nécessaires ou utiles, a droit de les 
» retenir jusqu'à ce qu'il ait été remboursé, 
» savoir, à l'égard des nécessaires, de ce 
» qu'e/to ont coûté ou dû coûter; et à l'égard 
» des utiles, de la somme dont l'héritage s'en 
» trouve actuellement plus précieux, ce qui 
» est fondé sur ce que le créancier ne doit 
» pas profiter, aux dépens de ce détenteur, 
3> des dépenses qu'il a faites pour lui con- 
» server ou améliorer son gage, suivant 
» cette règle : Neminem œquum est eu m al- 
» lerius detrimento locupletari [2], » 

II' faut convenir néanmoins que cette dé- 
cision de Pothier, tout en ayant l'apparence 
de s'appuyer sur les lois romaines , confond 
des choses qu'elles distinguent soigneuse- 
ment, et que d'un autre côté la cour de cas- 
sation a adopté le parti qui s'éloigne le plus 
de notre article. 

Pour approfondir cette difficulté , rappe- 
lons d'abord la distinction des impenses en 
nécessaires, uliles et voluptuaires [3]. 

Les impenses nécessaires sont celles qui 
ont pour objet la conservation de la chose 



[{] Dalloz, v» ffyp.f p. 65, supra, no 243. 

f2] Orléans, Ut. 20, n© 38. 

[3] Sur les impenses en général , voy. Tiraqueau , De 
ret. gent., § 32, glose 1, n» 32. Cujas, Observ., lib. 10, 
cap. 10. Loaet, lettre E, cap. x. Leprêtre, centurie 2, 
chap. 93. 



et qui l'empêchent de périr. <( Impensa ne- 
» cessarisB sunt quse si factse non sunt , res 
» peritura aut deterior fulura sit [4]... v 
« Veluti ^ggeres facere, flumina avertere, 
» aedificia vetera fulcire , idemque refi- 
» cere, arbores in locum mortuarum repo- 
nere[5].» ' 

Les impenses utiles sont celles qui n'ont 
pas seulement pour résultat de conserver la 
chose , mais encore de l'améliorer. « Utiles 
» impensas Fulcinius ait quîB meliorem do- 
» tem faciunl, non deleriorem esse sinunt. » 
L. 79, S 1 , Dig. de verb. signif. 

Enfin les impenses voluptuaires sont celles 
qui ont pour but l'embellissement de la 
chose. « Quas ad voluptatem facit , et .quae 
» faciès ex ornant. » L. 7, Dig. de impensisin 
res dot.; et 77, § 2, de verb[ signif. 

Outre ces impenses, il y a les impenses 
d'entretien ordinaire, telles que hbour, cu- 
rage des fossés, travaux de jardins, et autres 
petites accommodations [6], qui sont réputées 
avoir été faites frnciuum causa [7]. 

Ceci posé , lâchons de ne pas perdre de 
vue le point de noire question. Elle ne con- 
siste pas à savoir si , pour ses dépenses né- 
cessaires, le tiers détenteur a une action 
contre son vendeur en cas d'éviction ; car 
l'affirmative ne fait pas de doute [8]. Mais 
ce que nous recherchons, c'est de savoir si 
les impenses nécessaires, faites par le tiers 
détenteur, doivent être répétées contre les 
créanciers hypothécaires en entier, ou seu- 
lement ii\ quantum res pretiosior facta est , de 
telle sorte que, s'il n'y a pas eu d'améliora- 
tion , il n'y a rien à répéter par privilège 
contre les créanciers hypothécaires. 

Une chose bien digne de remarque, c'est 
que, dans les deux seules dispositions du 
Code qui aient trait à cette question , la loi 
n'accorde de préférence et de privilège 
entre créanciers que jusqu'à concurrence de 
la plus value [supra n** 243) (art. 2403 et 
21 75) . Or de quoi s'agit-il ici ? Ne le perdons 
pas de vue I II s'agit d'une répétition privilé- 
giée contre des créanciers nantis d'une ga- 
rantie hypothécaire. Il faut donc un texte 
de loi bien clair et bien précis pour consti- 
tuer ce privilège. C'est ce texte de loi que 



[i] Paul , I. 79, Dig. rfc verb. signif. 
[5] Ulpien, 1. 14, Dig. de impensis in res dot. 
[6] Loyseau, liv. 6, chap. 6, n» 2. 
[7] De impensis in res dot., 1. 12 et 15. 
[8] L. ii, $ 1 , Dig. de damno infect. Mon Comm. sur la 
vente, no* 508 et suiv. 
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jç cherche en vain et que la cour de cassa- 
tion n'a pas trouvé. 

NoLre article parle des impenses faites sur 
H chose possédée par le tiers détenteur, et 
ce mot comprend à coup sûr les trois sortes 
d'impenses dont nous avons parlé ci-dessus. 
Eh bien , que dit-il de ces impenses ? Qu'on 
ne peut les répéter que jusqu'à concurrence 
de la plus value résultant, de l'amélioration. 
Il n'y a donc de privilège que pour la plus 
value. Le reste retombe dans la classe des 
créances ordinaires qui ne peuvent être 
opposées aux créanciers hypothécaires. 

Je parlais tout à l'heure des lois ro- 
maines, et je disais que Pothier ne me pa- 
raissait pas en avoir reproduit exactiement 
l'esprit. 

Les lois romaines décidaient que le tiers, 
délenteur n'avait pas droit de répéter contre 
le créancier hypothécaire les impenses né- 
cessaires de grosses réparations , impensas in 
refeciione. La loi 44, $ 1, Dig. de dumno in- 
fecio , est positive , et voici comment Gujas ^ 
s'en explique , dans son commentaire sur ce 
qui nous reste des ouvrages à' Africain [1] : 
« Inde quserîtur an idem diccndum sit , si 
» quisaedes suas, quas creditori obligaverat, 
» alii vendiderit , et emptor eas refccerit [2] , 
j) an etiam repelletur créditer agens hypo- 
» thecaria, nisi paratus sit emptori praestare 
1» impensas refectionis? Et Africanus negat 
» idem esse dicendum ; negat onei'andum esse 
» credilorem hypolhecarium pwstdtione mi- 
» pensarum,., de sumptibus refeciionis hic agir 
» tur. Hos non agnoscit creditor, qui ab emp- 
» tore pignus suum persequitur, eut sufficit 
» habere regressum adversus venditorem, exic- 
» tionis nomine , in quo judicio veniunt im- 
j) pensœ refectionis, » 

Quelques interprètes avaient été embar- 
rassés pour concilier la décision de cette loi 
avec la loi Paulus, % domus [5], Dig. de pig- 
norib,, que j'ai cilée tout à l'heure. A course 
surtout s'en était fort tourmenté. Mais Gujas 
trouve qu'il n'y a rien de plus simple que 
de montrer leur rapport, a Nihil est facîlius. 
» Quid lot commenta Accursii in hanc 
» rem ? » 

En effet , dit-il , dans la loi 44 , $ 1 , Dig. 
de damna infecta, il est question de travaux 



[i] Tract. 9, p. 2099. 

[3] Ce mot signifie réparer, et même faire de grosses ré- 
parations. L. ii, Dig. de impensis in res dot. factiê. 

[3J C'est la loi 29, % 2, Dig., que Potbier <ûte dans le 
passage rapporté ci-dessus. 




de réparations (refeetiones) [4]. Au oo&traii 
dans la loi Paulus, % domus, le joriscoasul 
parle de travaux de reconstruction qui 
travaux d'amélioration, a In D. % doi 
» dit-il, agitur de sumptibus œdificatu 
» sive extructionis j de sumptibus factis | 
» novum aràificium : hos agnoscit creditor 
» quoniam sine bis nullius sedificii pign^ 
» créditer haberet, sed are» tantum, 
» sequum est ut quibus restitutum est 
D integrum pignus, hoc pna^are non n 
9 set. Distinguenda sunt gênera sumptui 
» non de eodem génère sumptuum hoc 



» agitur et illo. » 



Voilà donc la distinction bien marqua 

Les réparations et tous les travaux d'i 
tretien qui n'ajoutent pas à la valeur de Y 
meuble ne peuvent être l'objet de réj 
tions contre le créancier qui poursuit 
délaissement. Mais les travaux qui augmi 
tent , qui améliorent, qui rétablissent ce qd 
est détruit, donnent lieu à répétition, wn 
pas toutefois jusqu'à concurrence de la ta 
lalité de l'impense , sed in quantum, res pri 
liosior facta est. C'est la limitation portée p^ 
la loi 29, %2fD, de pignorib. et hifp. 

C'est en reproduisant l'esprit aie ces loi 
que Loyseau disait : a II faut donc tenir qoi 
D les groisses améliorations et rebâtimen( 
» sont répétés par l'acquéreur, mais nonpâ 
» les simples réparations et entretenements 
» car il suffit' que le tiers acquéreur ait re 
» cours pour raison d'iceux contre son vea 
» deur [5]. » 

£t ailleurs : ce C'est qu'il faut distingua 
» les réparations ou entretenements de 
» maisons d'avec les bâtiments ou réédifica 
» tions : Aliud est reficere œdes lœsas , alim 
p lapsas restiiuere , et, comme dit la loi 
» Aliud est tueri quod acceperis, aliud novtm 
» facere, L. 44 , Dig. de usuf. Telles per 
» sonnes en droit sont sujettes aux répara 
» tions et entretenements , comme le mari 
» pour raison des héritages dotaux , comro* 
D l'usufruitier, qui ne sont pas tenus de 
» réédifications. 

» Surtout cette différence paraît claire 
7) ment en joignant la loi domv^ avec la 1o 
» sumptus, Dig. de leg, i®... en lisant la la 
» sumptus, suivant la vraie lecture que lu 



[4] Et faisons bien attention queee ne sont pas des ré 
parations de simple entretien ordinaire, puisqu'elles don- 
nent lieu à répétition centre le vendeur, ainsi que le dl 
la loî 44, S t, ^ damno infecta. 

[5] Liv. 6, chap. 8, not 9 et 10. 
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j^ donnée le docte Gujas, on voit que Vhé- 
pilier qui était chargé de rendre après sa 
kiDort une maison , l'ayant fait rebâtir à 
leuf après l'avoir brûlée , relire et déduit 
[)es Tinp^nses de la réédîfication ; mais s'il 
n'avait £aitque la réparer, il ne conserve- 
rait rien [i]. D 

Ces autorités sont très-ponctuelles* On 
it les généraliser en faisant atlentioi;! que 
réédifications y figurent comme le cas le 
notable et le plus certain d'améliora- 
is; que les réparations et entretenements y 
tt rappelés comme exemple de ce qui en- 
vient l'immeuble dans l'état où il est, de 
quip par conséquent, n'améliore pas 
imeuble^ mais l'empêche de dépérir. £h 
1 dans le cas d'amélioration, on ne peut 
51er que la plus value contre les créan- 
ts. l>ans le cas de réparation , il n'y a 
à réclamer contre eux. 
C'est évidemment dans cet esprit qu'a été 
lige l'art. 2175. On ne peut contester 
l'il n'ait été fait ;»ous l'influence des idées 
Loyseau , qui a creusé si profondément 
matière du délaissement par hypothèque, 
limite les répétitions à la plusvalue* Donc, 
f}\ n'y a pas de plus value , il n'y a rien à 
éter. Dalloz , qui soutient le contraire ,■ 
se fondant sur l'autorité de Loyseau^ me 
irait avoir cité pour lui la loi qui le con- 
tome .[2]. 

Ce que décidaient les lois romaines^i ce 
que Loyseau enseignait avec toute la puis- 
sance de sa vaste érudition , le Châtelet de 
•Paris le jugeait constamment au rapport de 
Bourjon 15]. Voici comment cet auteur ter- 
^mine l'exposé de la jurisprudence qui fai- 
llit alors le droit comroun : « Il y aurait 
» trop d'embarras à lui accorder le rem- 
• boursement de ses impenses hors le cas que 
i ces impenses ont visiblement amélioré le 
» fonds. Cessant celte certitude, c'est le cas 
ï de se tenir à la rigueur ; mais, l'améliora- 
» tion étaxU certaine , c'est le cas dans le- 
» quel la rigueur devrait cesser, » 

Mais faisons ici une observation. Quand 
on fait une réparation , il arrive quelque- 
fois, il arrive même souv-ent qu'elle n'est 
pas mathématiquement bornée à la conser- 



[1] Ii¥. 6, cbap. 5, net» 13 et IL 

[2] Dalloz dit que si tes dépenses étaient néeessaireSf le 
tiers détenteur poorrait les répéter, bien que Timmeuble 
H'eât pas été amélioré. TVous verrons tout à Theure que 
Loyseau condamne , en niatière de délaissement , la ms- 
Uaetion des imposses tn nécessaire , utiks, voluptuaites. 



vation delà cho«e« mais qu'elle l'améliora^, 
qu'elle lui donne une plus value. 11 y a alors 
plus que réparation, il y a aussi opus navum, 
addition d'une valeur qui n'existait pas au- 
paravant. La réparation doit alors être ré* 
pétée jusqu'à concurrence de la plus value, 
ou ellç se trouve placée dans le cas d'amé» 
lioratwn prévu par notre article. 

C'est ce qui avait lieu dans l'espèce jugée 
par la cour de cassation. Les travaux de ré- 
paration entrepris pour faire cesser des 
traces de délabrement antérieurs à l'acquisi- 
tion n'avaient pas seulement remis Tim- 
meuble dans son ancien état de conserva- 
tion , n^ais ils lui avaient encore apporté une 
plus value de 2245 francs. 11 fallait donc ac- 
corder cette plus value. Ce n'était nullement 
se naeltre en contradiction avec les lois ro- 
maine!^ et avec Loyseau, parce que, si cas 
autorités refusent la répétition pour les ré- 
parations, elles ne la refusent qu'autant 
qu'elles n'améliorent pas ; mais il ne, fallait 
pas acco;rd(|r plus que la plus value. 

En effet, notre article, de même que 
l'art. 2103, n'accorde de privilège que pour 
cette-plus value. C'est seulement pour cette 
plus value que le tiers détenteur peut ré- 
clamer préférence sur les créanciers hypo- 
thécaires;. Pour le surplus , il a sans doute 
une action en garantie contre son vendeur^ 
mais il n'est qu'un simple créancier chiro- 
graphaire ; s'il se présente à l'ordre sur le 
prix de la chose , il ne pourra prendre rang 
qu'après les hypothécaires. Car, hors des 
art. 2105 et 2175 du Code civil, qui limi- 
tent la répétition privilégiée à la plus value^ 
le tiers détenteur ne peut réclamer aucune 
préférence. 

Mais, objecte la cour de cassation, il s'a- 
git id des dépenses nécessaires qui ont con- 
servé l'immeuble. 

£h bien 1 supposons d'abord qu'emprun- 
tant les paroles de Cujas rapportées ci-des- 
sus, la cour de cassation veuille les appliquer 
au tiers détenteur, et dire « qu'il a préservé 
» le gage d'une perle certaine, qu'il l'a rendu 
p sain et sauf aux créanciers », assurément 
il n'aura pas fait plus que celui qui rétablit 
à neuf rimrâieuble qui a péri ; et cependant 



Ainsi , Loyseau n^a rien à faire dans cette opinion que Dal- 
loz lui attribue. Delvincourt', qui enseigne Popinion à la- 
quelle Dalloz s^est rattaché, se garde bien de ciber Loy- 
seau, t. 7, p. 199, n° 11. 

£5] J.2,p.6ie, 647,n«>«44îl». 
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les lois romaines et Gujas entendaient qu'il 
ne fût indemnise' de ce service que in quan- 
tum rcs pretiosior facia est. Que fait cepen- 
dant la cour de cassation? Elle trouve que 
l'indemnité de la plus value n'est pas suffi- 
sante, et qu'il faut accorder re'pe'tition pour 
la totalité des déboursés! C'est évidemment 
violer Tart. 2175, ou méconnaître sa portée 
et son origine. 

Le président Favre rapporte un arrêt du 
sénat de Chambéry , du 14 mars 1594 , qui 
décide que le tiers détenteur a droit à être 
indemnisé des impenses qu'il a faites pour 
la conservation comme pour Vamélioralion 
de la chose [i]. Mais il met ces impenses sur 
la même ligne, et comme il donne pour base 
à cette décision la loi 29, J 2, Dig. de pigno- 
rib., il est clair qu'il sous-entend ,que le 
droit du tiers détenteur est limité à la plus 
value; car c'est la décision formelle de 
cette loi. 

Et, en effet, qu'importe que la dépense 
ait été occasionnée pour dépenses néces- 
saires ou utiles, et qu'elle ait consei^vé ou 
amélioré ? 

Loyseau nous enseigne formellement qu'en 
matière de délaissement par hypothèque , il 
n'y a pas lieu à faire la distinction des im- 
penses en utiles, nécessaires ou voluptuaires. 
Ecoutons-le parler [2] : «c II ne faut donc 
» point recourir en cette matière à la dis- 
D tinction vulgaire des impenses nécessaires, 
» utiles ou voluptuaires , parce que cette djs- 
]> tinction ne convient pas proprement aux 
)) améliorations; carie mot emporte qu'elles 
]> soient utiles ; autrement elles ne seraient 
» pas améliorations , et ne peuvent être né- 
» cessaires , parce que nul n'est contraint 
» d'améliorer, mais de réparer. Aussi elles 
A ne peuvent être simplement voluptuaires , 
» puisqu'elles sont améliorations. Et d'âil- 
» leurs quand la chose se vend, comme ici, 
» même les réparations voluptuaires se re- 
» tirent toujours en tant que la chose en est 
» vendue davantage [3]. » 

Loyseau me paraît avoir parfaitement rai- 
son , et est surtout très-conséquent avec les 
lois romaines, qui font la base de son argu- 
mentation. Que dit en effet la loi 44 , S 1 , 
Dig. de damno infecto? Que l'acheteur ne 



[1] Code, lib. 8, tît. 6, def. 19. 
[%] Liv. 6, chap. 8, no il. 

[3] En effet, la loi 10, Dig. de. impensis m tes dot., dit: 
« Quod si hœ res, in quibus impensœ factœ sunt promer- 



pent exiger que les créanciers lui tiennent 
compte des dépenses qu'il a faites m refee- 
tione. Or qu'est-ce que de pareilles dé-! 
penses? Ce sont des dépenses nécessaira^i 
« Itemque (dit la loi 14, Dig. de imp. in rei ' 
n dot.) impensœ necessariœ sunt j quibus non 
» factis, dos imminuitur, veluti... sedificiai 
» vêlera fulcire, itemque refkere. «Donc les 
impenses nécessaires ne peuvent être répé* 
tées contre les créanciers, donc on ne peat 
répéter que celles quœrem meliorem faciunt, 
et non pas celles quœ rem deteriorem esse non 
ànunt [4], qui sotit les nécessaires. La seule 
question est donc de savoir s'il y a eu amé- 
lioration. Que cette amélioration soit causée 
par des impenses nécessaires dans l'origine, 
mais poussées ensuite jusqu'à l'amélioration, 
qu'elle découle d'impenses moins urgentes, 
peu importe I S'il y a eu amélioration , il y 
a lieu à répétition jusqu'à concurrence de la 
plus value. S'il n'y a pas eu amélioration, le 
tiers détenteur n'aura que son recours en 
éviction contre son vendeur. 

On voit que la cour de cassation a pris 
absolument le contre-pied des lois romaines, j 
et qu'elle s'est fondée pour dépasser la plus 
value sur un cas qui paraissait aux juriscon- 
sultes romains, et à Gujas et à Loyseau, ne 
devoir pas même servir de base à une répé- 
tition. 

Au surplus , quelle est la raison de ce 
système des lois romaines auquel il est e'yi- 
dent que l'art. 2175 est conforme? . 

C'est d'abord que le tiers détenteur a su 
qu'une cause d'éviction pesait sur l'im- 
meuble par lui acquis ; qu'ayant à s'imputer 
de n'avoir pas pris ses précautions à l'égard 
de son vendeur pour se faire indemniser de 
ses frais de réparation , il est moins favo- 
rable que les créanciers hypothécaires qui 
ne font que poursuivre leur gage , et dont 
l'action, ne doit pas être entravée par des ex- 
ceptions trop rigoureuses, a^n que la con- 
fiance de celui qui a prêté ses fonds, et qui 
ne fait que réclamer son dû, ne soit pas 
trompée , d'autant que son hypothèque s'é- 
tend sur toutes les modifications que la chose 
a subies, et qu'elle a saisi les ouvrages de 
réparation au moment oii ils se sont unis à 
la chose , de telle sorte que le tiers déten- 



» cales (vénales) faerint, taies impensœ non volaptnaris, 
» sed utiles sunt. » 
[i] L. 79, § i , Dig. de verhar. signif. 
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I leur n'a pu faire ces ouvrages qu'à la charge 
|4e l'hypothèque prëeiListante. 
l En second lieu, le tiers détenteur est tenu 
Ues réparations qui ont pour but d'eropê- 
IWier la détérioration de la chose. ,Notre ar- 
ticle s'en explique formellement, puisqu'il 
^oamet ce tiers détenteur à une indemnité 
I au profit des créanciers si , par sa négli- 
^|epce, la chose vi^iit à dépérir. Il n'a donc 
[pas de recours contre eux pour ces sortes 
d'impenses. En les faisant, il remplit un de- 
voir dont l'omission ferail peser sur lui une 
fesponsabililé infaillible. Obligé à réparer, 
8 doit le faire sans espoir de répétition, sauf 
j tous ses droits contre son vendeur. Ce n'est 
fque lorsqu'il améliore qu'il a droit à fn- 
demnité; car, nul n'étant tenu d'améliorer, 
c'est alors un service qu'il reùd et non un 
devoir qu'il accomplit. Voilà pourquoi l'a- 
mélioration lui est payée jusqu'à concur- 
rence de la plus value. 

Or il me semble que cette différence 
entre les impenses nécessaires et ctamélîora- 
j tums est clairement inscrite dans l'art. 2175; 
^car il met en regard et spécifie sans ambi- 
guïté les devoirs et les di-oits du tiers déten»- 
wur. Ses devoirs sont de faire les dépenses 
nécessaires pour que la chose ne périsse pas; 
ton droit, c'est une indemnité, non pour ces 
impenses, maîs^our l'amélioration. Je de- 
' mande si cette espèce d'antithèse qu'offre 
l'art. 2175 n'est p^s extrêmement significa- 
tive. Assurément si la loi avait voulu que 
les frais de réparations nécessaires fussent 
répétés, elle l'aurait dit, comme elle l'a dit 
dans les art. 861, 862, 863 et 1673 du C#de 
civil. 

En troisième lieu , le créancier hypothé- 
caire n'est pas censé s'enrichir des répara- 
tions qui maintiennent la chose dans son état 
de conservation ; car, faiîte de ces répara- 
tions, la loi lui donne droit "à, un supplé- 
ment d'hypothèque, quand les détériorations 
éprouvées par la chose compromettent son 
droit (Art. 2131.) ' 

En quatrième lieu, le tiers détenteurqui 
.déjaisse, ne doit pas être l'èçu à se montrer 
sévère, dan^ ses répétitions , à l'égard du 
créancier hypothécaire ; car il ne tient qu'à 
lui de ne pas délaisser, en{>ayant les charges 
hypothécaires. Il pouvait même purger, en 



[\] Loyseaa, liv. j6, ii© 14. 

[2] Loyseau, Hv. 6, chap. 8, no i2. 

[3] L. su^ipttu et emptor, Dig. de reivindicat, 

nOPLONG. ETPaTEÈQUES. T. If* 



offrant de payer son prix, et conserver par 
là la propriété de la chose. C'est donc le cas 
de dire que la maxime Nenio ex alteritis 
damno locupletari débet ne reçoit pas son 
application. Car, suivant les docteurs, elle 
cesse quand il y a faute de celui qui éprouve 
le dommage : (c Hoc iniquum non est, cum 
» ex suo vitiohoc incommode afficitur [1]. » 
On a toujours dit : Volenti non fit injuria ; or, 
que le tiers détenteur soit indemnisé de ce 
qui a augmenté la valeur du gage entre ses 
mains, c'est ce qui paraît équitable sans 
doute. Mais tant que le créancier reste dans 
la position où il était, tant qu'on ne lui livre 
qu'un gage de même importance et valeur 
que celui qu'il avait dès le commencement, 
il ne serait pas juste d'arrêter la poursuite 
hypothécaire par des demandes en indem- 
nité. 

Après tout, l'art. 2175 a prononcé. Faire 
revivre en sa présence l'opinion de Polhier, 
c'est se mettre en contradiction ouverte avec 
lui. 

838 ter. Dans tout ce que nous avons dit 
ci-dessus , nous n'avons pas parlé de la dis- 
tinction ordinaire entre les possesseurs de 
bonne foi et les possesseurs de mauvaise foi ; 
car cette distinction n'a lieu que quand il 
s'agit d'apprécier les droits d'un simple pos- 
sesseur, tandis qu'ici il s'agit d'un proprié- 
taire [2]. Il y a d'ailleurs bonne foi chez le 
tiers détenteur ; car, bien qu'il ait su par les 
inscriptions que l'immeuble qu'il achetait 
était hypothéqué, il a toujours eu juste su- 
jet d'espérer que le débiteur payerait la 
dette et amortirait l'hypothèque. 

839. Un autre principe qu'il importe de 
remarquer, c'est que le tiers détenteur ne 
compense pas les améliorations avec les 
fruits. 

Quand il s'agit d'un simple possesseur de 
bonne foi , on déduit des indeûmités qu'il 
doit retirer pour améliorations , la valeur 
des fruits, qu'il a perçus [3]. Mais comme le 
tiers détenteur dont nous nous occupons ici 
vest maître et seigneur de l'héritage, et qu'il 
gagne les fruits ;ur« dominit, il n'y a pas lieu 
à. faire cette déduction [4], 

839 bis. L'estimation des améliorations 
doit en général se faire par experts [5]. 
Néanmoins, les juges ne sont pas précisé- 



[i] Loyseau, loc. cit., no ii. 
[5] Idem, n» 19. 
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ment obligés de suivre ce mode , quoiqu'il 
soit le moins défectueux. On a vu un tribu- 
nal décider que la plus value serait estimée 
par la différence entre le prix de Tacquisi- 
tion et celui de la revente de Timmeuble. 
Sur le pourvoi formé en cassation, il fut dé- 
cidé que y la loi ne fixant pas un mode 
dWaluation plutôt qu'un autre , les juges 
avaient pu choisir celui qui leur avait paru 
préférable [i]. 

Cependant ce mode d'évaluation nW pas 
sans difficulté [â]. Vainement on voudrait 
l'étayer de ce qui est prescrit par l'art. 2103 
du Gode civil; il n'y a pas parité entre 
les deux cas. L'art. 2103 ordonne des me- 
sures de précaution pour constater l'état de 
l'immeuble avant les travaux. Ici l'état de 
choses n'est nullement constaté , et ne peut 
pas l'être , le propriétaire n'étant pas dans 
la même situation que l'architecte. Le prix 
fixé dans le contrat d'acquisition ne peut 



être une boussole bien exacie« et n'équî^ 
pas au procès-verbalod'état des lieux n 
par le même art. âi03$ car l'affection 
l'acquéreur pour la chose « et beaui 
d'autres circonstances, ont pu faire doi 
à l'immeuble ,• lors de l'acquisition » une 
leur de circonstance plutôt qu^une véril 
valeur vénale. 

839 ter. Loyseau examine la question 
savoir si, dans l'estimation, les impei 
doivent être prises en bloc « çu bien pi< 

Sièce et en détail. Les opinions étaient 
ivisées k cet égard parmi les ioierprèl 
Mais Loyseau les concilie très-bien en 
que, s'il est question des améliorations» 
faut nécessairement les estimer en gros ; 
elles ne peuvent ètre^ dites améliorations 
respectu todus operu. Mais que, s'il faut 
ser les impenses , il faut nécessairement 
ce soit par le r^enu et par chaque article 
dépense [3]. 



AKTIGLE 2176. 

Les fruits de Fimmeuble hypothéqué ne sont dus par le tiers détenteur qi 

compter du jour de ia sommation de payer ou de délaisser; et si les poursuii 

commencées out été abandonnées pendant trois ans, à compter de la nouv< 

sommation qui sera faite. 

SOMMAIRE. 



840. Époqoe à compter de laquelle les fruits sont dus. 
840 6tff. Les fruits sout iibniobilisés par la sommation de 

délaisser. Erreur de Tarrible , qui pense qu*îls 

restent meubles. 



840 ter. Quid s*il y avait bail , antiohrèsé, oession 
pée de fruits , etc. ? Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



840« Notre article flte Tépoque à comp- 
ter de laquelle les. fruits de Timmeuble sont 
dus aux créanciers hypothécaires par le 
tiers détenteur sommé de délaisser ou de 
payer» 

C'était dans l'ancienne jurisprudence une 
chose assez controversée que de savoir l'é- 
poque à laquelle les fruits étaient dus. 

Loyseau pensait que le tiers détenteur de- 
vait seulement les fruits depuis la contesta- 



[4] 29 juillet 1819. 

[2] Grenier, t. 2, n» 4S. 

p] Loc. cit., no 18. 

r41 Liv. 5, chap. 15, n» 7. 



tion en causé; mais que, s'il délaidiaît sm 
contester» il n'était tenu d'aucun fruit [4], 
Auzanet.[5] lendt aussi quç celui qui dé- 
laissait sans contestation » après la discus- 
sion des héritages par lui indiqués, ne devail 
pas de fruits. C'était aussi l'opinion de Fa* 
vre [6] , de Henrys et de Brelonnier [7], On 
autorisait ce sentîDpient'î des loi» 16$ S 4, eli, 
%%D,de.pigmr.[S], -, 
D'autres pensaient au t^ontraire . que les 



[5] Sur Paris, art. 102. 

[6] Code, lib. 8, tit. 6, déf. 13. 

[7] T. 2, liv. 4, cbap. 5, q. 17, p. 229. 

[8] Pothier, Pond,, t. i» p. tf^ tt<» 34. 
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iU perçus pendant la discussion, et même 

is Tassignation en déclaration d^hypo- 

[ue, étaient dus par le tiers détenteur; 

trait même que» pendant un temps, il fut 

ige au palais de l'ordonner ainsi. 

fânmoins,, par la suite, on en revint au 

e contraire plus favorable au tiers^dé- 

!ur, et il y a plusieurs arrêts cités par 

onnier au lieu préallégué. 

fotre article fait courir les fruits depuis 

immation, en sorte qu'il se rapproche 

tage de l'opinion contraire à celle de 

!au, Auzanet , Henrys et Bretonnier^ 

i , s'il y a lieu à discussion , les fruits 

!us pendant qu'elle s'opérera seront dus 

créanciers hypothécaires, à compter du 

de la sommation de délaisser. 

:ais si les poursuites commencées sont 

données pendant trois ans, laps ordi- 

ire des péremptions d'instance , alors il 

idra une nouvelle sommation pour mettre 

^ tiers délenteur en demeure de devoir les 

mits[l]. 

La raison pour laquelle le tiers délenteur 
|t les fruits siens avant la sommation de 
laisser, c'est que l'hypothèque n'empêche 
qu'il ne soit propriétaire [2]. 
,Qae si la sommation arrête les fruits au 
t des créanciers hypothécaires, c'est 
l'exercice de l'hypothèque les immobi- 
, et qu'il ne serait pas juste que le tiers 
inteur, étant tenu de délaisser, perçût 
fruits d'un immeuble de la propriété du- 
il iUoit être évincé (ïnfra , n* 882) . 
840 bîs. On a élevé ici une question qui 
iie parait véritablemenlsingulière ; elle con- 
ble à savoir si les fruits dus par lé tiers 
[élenteur depuis la sommation sont meu- 
lîes, et s'ils doivent être distribués au marc 
le franc entre tous les créanciers, tant hypo- 
iécaires que chirographaires. 
L Tarriblé pense que ces fruits sont' meu- 



', [i] (ifenier, U 2, bp 47. — I* eommatioB de payaf ou 
I» délaisser. faite au tiers déteiît^rpar un créancier in- 

EH est périmée par' défaut de poursuites pendant trois 
iées:elle ne peut 'être invo<ïnée «ioAime ayant inter- 
Nopa h prescripHionde lliTpoillè^u^. (Liège , 17 jutttet 
1859. TiHikiise, 21 mars i^%L /. de Br„ 4^40, 3t.) 



bles, et il soutient qu'il n'y a d'immobilisés 
que les fruits échus depuis la dénonciation 
au saisi làlte en vertu de l'art. 869 du Gode 
de procédure civile. La conclusion qu'il tire 
de cet état de choses, c'est que les fruits 
échns depuis la sommation jusqu'à la dénon- 
ciation au saisi , doivent être distribués au 
marc le franc entre tous les créanciers , tant 
chirographaires qu'hypothécaires , tandis 
que les fruits échus depuis la dénonciation 
au saisi sont immeubles, et doivent être 
distribués entre tous les créanciers hypothé- 
caires [3]. 

Cette opinion n'est pas soutenable. Il est 
clair que, par cela seul que les fruits échus 
depuis la sommation tombent sous le coup 
du droit de suite , ils Hont immeubles ; car 
on sait qu'il n'y a que les immeubles ou les 
choses immobilisées qui soient susceptibles 
du droit de suite. Étant immobilisés par la 
sommation, les fruits sont donc dévolus ex- 
clusivement aux créanciers hypothécaires. 
Qu^nt à l'argument que Tarriblé tire de l'ar- 
ticle 689 du Code de procédure civile, il est 
facile de le réfuter, en disant que cet article 
ne statue que pout le cas où la chose est 
poursuivie sur le débiteur, tandis que l'ar- 
ticle 2176 est fait pour le cas où il y a un 
tiers détenteur, et où la procédure en expro- 
priation a été précédée de la procédure en 
délaissement [4J. 

^ 840 1er. Quid si l'héritage poursuivi était 
donné à bail ? on pourrait appliquer les dis- 
positions de l'art. 691 du Code de procédure 
civile; et, dans le cas où le bail aurait date 
certaine avant la sommation , les créanciers 
poursuivants auraient droit aux fermages , 
suivant leur rang d'hypothèque [5]. 

En se reportant aux ii°" 777 ter et sui- 
vants, on trouvera plusieurs questions qui 
peuvent se rattacher à notre article^ et dont 
la solution est indiquée. 



2] Hoo Comnu dt iafreteripHon , n» 680u 
3] Répert.y yo Tiert détenteur, n» 73. 
'i] Voy. là-dessus Delvincourt, t. 7, p. 198, note 8. 
Dalloz, V* Byp.i p. AW, n« 10. 
[m] SupmfVfi 777 ier. 
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ARTICLE 2177. 



Les servitudes et droits réels que le tiers détenteur avait sur. l'immeuble avant sa 
possession ; renaissent après le délaissement ou après l'adjudication faite sur lui. 
Ses créanciers personnels , après tous ceux, qui sont inscrits sur les précédents pro- 
priétaires, exercent leur hypothèque à leur rang sur le bien délaissé ou adjugé. 



SOBfMÂIRE. 



841. 



U% 



Le délaissement fait renaître les droits que le tiers 

détenteur avait avant PacqUisition. 
Quid'SÏ f étant créancier hypothécaire avant Fac- 

quisition, son inscription avait vieilli pendant 

quUl étaif devenu propriétaire? 



8i3. Des hypothèques que le tiers détenteur a consti- 
tuées pendant sa possession. Rejet d^une opinion 
de Persil et de Dalloz. 

845 bis. Des servitudes établies {mr le délaissant. 



COMMENTAIRE. 



841. Lorsque le tiers de'tenteur a aban- 
donné Vhéritage par délaissement , et que 
Taliénalion est consommée, tous les droits 
réels, tels qu^e servitude, hypothèque, etc., 
que le tiers détenteur avait sur l'immeuble 
avant Taliénation , et que la confusion avait 
éteints, renaissent à son profit, et les choses 
sont replacées au point où elles étaient avant 
que ce même tiers détenteur rie devînt ac- 
quéreur. 

^ Cette règle est développée avec une 
grande force dans Loysestu [1], qui s'auto- 
rise des lois dominUs, D., de n^uf.; si niari- 
tus, Cy'de inojf, test,, et ex sextante, Swft., 
D., de rejudicata, dont il donne la concilia- 
tion avec quelques autres lois romaines, que 
les interprètes opposaient comme contraires. 
C'est aussi la doctrine de Renussbn [2] \ de 
Voet [5] , « Quo fit , dit ce dernier auteur, 
» ut , ahlato dominio, pristina jura redinte- 
» grenlur. » Cela est conforme aux principes 
généraux ; ils ont toujours été appliqués en 
ce sens lorsqu'il y a reprise de la chose sur 
l'acquéreur, soit par l'effet du retrait con- 
Tentionnel ou lignager, soit par P^ffet du 
pacte commissoire, etc. [4]. 

Le tiers détenteur reprend son rang hypo- 
thécaire tel qu'il était fixé avant son acqui- 
sition, a Jus suum (dit encore Voet) [5] , jus 



\l] L. 6, chap. A et chap. 7, no 6. 

[2J Subrog., chap. 5, n© 23. 

[3] Lib. 20, lit: 5, de distr. pighor. 

[i] L. 2, %% 18 et 19, Dig. de hœred. vel. act. vend. 
L. 5, S dernier, Dig. cfe usuf. accrese, Tiraqueau, aie 
pmaet. gentil^ S 1, glose 7, n« 73. Voet, liv. 18, tit. 5, 



» suuin pignoris cum prœlatione ita reviviscit, 
» quasi nulla pignoris emptio interv'enisset. » 
C'est aussi ce qu'enseigne le président Fà- 
vré[6]. 

Cette règle doit avoir lieu, soit que le 
créancier soit devenu propriétaire de la 
chose par succession , soit qu'il l'ait reçue à 
titre de dation en payement. 

Ce qui pourrait faire croire à une diffé- 
rence , c'est que dans le premier cas il y a 
simplement confusion, tandis que dans le 
second cas il y a confusion et novation, la da- 
tion en payement étant un véritable paye- 
ment [7]. Or oh pourrait dire qu'à T^ard 
du simple cas de confusion ,« on conçoit la 
renaissance des hypothèques, puisque la 
confusion n'a lieu qu'autant que dure l'ac- 
quisition , jEnais que l'obligation ne laisse pas 
de subsister; tandis que lorsqu'il y a dation 
en payement, et par conséquent nova^tion , 
le payement efiace l'obligation , et que c'est 
le cas de dire : Obligatio semël extincta non • 
reviviscit. 

Mais il faut dire que les hypotlièques. re- 
naissent dans un cas commç dans l'autre , . 
ou, pour mieux dire , qu'elles n'ont été que 
momentanément assoupies. C'est ce que 
Loyseau a trçs-.claircment prpuvé [8]. En 
effet , la dation^ en payement ne produit li- ' 



no 28. Pothier, des Retraits, n» 431, et Bail à rente, 
no 168. 

[5] Liv. 20, tit. 5, no 10. 

[6] Code, liv. 8, tit. 10, déf. A ; et Bourjon, t. 2, p. 647. j 

[71 InfrOf no 847 bis, où je reviens là-dessus. 

[8] Liv. 6, chap. 4, Qo» 14 et 15. 
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bération qu'autant qu'elle est irrévocable, le 
créancier n*e'tant censé avoir voulu donner 
^quittance à son de'biteur qu'autant qu'il ne 
serait pas évincé [i]. De là l'adage : Acqui- 
sitio dominii revocabilis non extinguit hypo- 
thecam vel servitutem, 

842. Mais que devrait-on décider si , pen- 
dant la détention de l'acquéreur, son in- 
scription se fût périmée? 

On peut Voir la solution que j'ai donnée 
sur cette question supra, n<* 726 bis. 

843. Yenotis maintenant à Fexamen des 
effets dji délaissement par rapport aux hy- 
pothèques concédées par le délaissant : c'est 
un point prévu par la deuxième partie de 
notre article. 11 décide que les créanciers 
personnels du délaissant viennent après 
tous les créanciers inscrits sur le précédent 
propriétaire. 

Cette disposition est fort simple et fort 
rationnelle quand on se réfère au systèm.e 
consacré par le Gode civil, savoir, que la 
vente purgeait toutes les hypothèques non 
inscrites [%]. Dès lors, les créanciers per- 
sonnels du tiers déienteut^ ne pouvaient en- 
trer en lutte qu'avec des créanciers du pré- 
cédent propriétaire inscrits arvant eux , et 
toute difficulté s'évanouissait. 

Mais l'art. 834 du Code de procédure ci- 
vile a permis de s'inscrire pendant la quin- 
zaine qui suit la transcription faite pai* le 
tiere détenteur. Une grande innovation est 
par conséquent intervei^ue, et l'on demande 
ce qui arriverait si le tiers détenteur concé- 
dait des hypothèques après la vente, et qu^ 
sescréancierspersonnels s'inscrivissent ayant 
que des créanciers du'précédent propriétaire 
eussent pris inscription pendant la quinzaine 
de la transcription. 

Les opinions sont partagées sur cette dif- 
ficulté. Tarrîbjle est d'ayis que les créan- 
ciers personnels du délaissant l'emporteront 
sur les créanciers du précédent propriétaire 
inscrits après eux [3]. Persil et Dalloz [4]' 
pensent au contraire que les créanciers du 
précédent propriétaire doivîÈnt toujours l'em- 
porter, pjjr la raison que l'art. 2177 fait 
clairement entendre qu'il suffit d[être inscrit 
*wr k précédent propriétaire , pour être pré- 



[)] L. 46, Dig. de goltU, Voet, de solut., no 15. 
[2] Voy. note sur le n» 778 ter y supra , où nous avons 
démontfé Pinexaetitude de cette doctrine. 

{Note de l'éditeur belge.) 
mRépert.y v» Ordre^ § 2, n» 5. , 
WApt,2«77, no2. 



féré aux créanciers hypothécaires du tiers 
détenteur. Mais il faut reconnaître que le 
texte de notre article n'est pas suffisant 
pour lever tous les doutes, puisqu'il a .rai- 
sonné dans un système qui n,'est pas celui àt 
notre régime hypothécaire actuel : il faut 
le combiner avec l'art. 834 du Code de pro- 
cédure civile , et remonter aux principes de 
la niatière , qui , à ce que je crois , repous- 
, sent complètement l'opinion de Persil et 
Dalloz. 

Le délaissement par hypothèque ne dé- 
truit pas les hypothèques concédées par le 
tiers détenteur. On ne peut appliquer au dé-^ 
laissement la maxime Resoluto jure dan- 
tis, etc. , car il ne constitue pas une aliéna- 
tion, attendu que, jusqu'à l'adjudication, le 
délaissant reste maître de l'héritage. « Puis 
» donc, dit Loyseau [5], que celui qui a fait 
.j» le délaissement demeure seigneur de l'hé- 
» ritage , il s'ensuit , encore plutôt qu'en dé- 
» guerpissement [6] que Içs hypothèques, servi- 
)) tudes et charges foncières qu'il a impor 
» sées sur l'héritage demeurent jusqu'alors, 
» et que partant ses créanciers doivent être 
» mis et colloques en leur ordre au dé- 
» cret. 1 

^C'est au surplus ce que notre article dé- 
cide positivement, puisque, loin de décla- 
rer résolues les hypothèques concédées par 
le délaissant , il leur con$ei:ve rang sur le 
prix si elles viennent en ordre, utile. 

Les créanciers du délaissant n'en restent 
donc pas moins créanciers hypothécaires. 

.Or c'est une règle invariable posée par, 
l'art. 2434 , qu'entre créanciers l'hypothèque' 
n'a de rang que du jour de l'inscription. 
Donc, 41 sera impossible de s'écarter de 
l'ordre dçs inscriptions et de donner préfé- 
rence aux créanciers du précédent propriér 
taire postérieur en inscription. 

On oppose que , dans ce système , il arri- 
vera qu'un tiers détenteur de mauvaise foi 
pourra créer à profusion des hypothèques , 
pour paralyser le droit de suite des créan- 
ciers du précédent propriétaire non inscrits 
au moment de la vente. 

Cette objection n'est pas même prppo- 
sable. 



- [5] Lib. 6, chap. 7, n© 6. ' 

[6] 11 a prouvé, en effet, auliv. 6, chap^ 3, que le dé- 
guerpissement ne résolvait pas les hypothèques ; car, se 
faisant ex causa voluntaria , on ne pourrait lui apj^liquer 
la maxime Resoluto jure dantis , etc. 
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Dans le système qui a présidé à la rédac- 
tion deTart. 2177, le créancier du précé- 
dent propriétaire , non inscrit lors de 
l'aliénation, ne pôurait plus prendre in- 
scription ; son hypothèque était éteinte , et 
il rentrait dans la masse cfairographaire. Il 
n'avait donc rien à disputer aux créanciers 
inscrits du tiers détenteur. 

L'art. 854 a permis de s'inscrire" dans la 
quinzaine de la transcriplion ; mais il va 
sans dire que c'est à la charge que ces nou' 
velles inscriptions ne prendront rang qu'a- 
près celles qu'elles trouveront dans un rang 
plus ancien. Soutenir le contraire , serait 
une erreur radicale. Il suit de là que l'ar- 
ticle 854 n'a pas amélioré la position des 
créanciers non inscrits lors de la vente, dans 
leur rapport avec les autres créanciers déjà 
inscrits à cette époque. ' 

£n quoi donc l'art. 854 leur a*t-il porté 
secours? ' 

D'abord , en ce qu'ilsrauront préférence 
sur les simples chirographaires ; e^isuile, en 
eè qu'ils auront droit de suite , c'est-à-dire 

Ju'ils pourront suivre l'immeuble es mains 
u tiers détenteur (ce qu'ils n'auraient pu 
faire sous le Gode civil) , Ten déposséder et 
le faire vendre publiquement. 

Que veut-on dire, par conséquent, quand 
on vient soutenir que le droit Oe suite sera 
paralysé? Y a-l-on bien réfléchi? Ne con-» 
fondrait-on pas le droit de suite avec le droit 
de préférence? Ignore-t-on que le droit de 
suite appartient au dernier créancier.inscrit 
comme au premier? 

Si l'on trouve extraordinaire que le 
créancier du tiers détenteur plus ancien en 
inscription ait préférence sur le créancier 
du précédent propriétaire, dont l'inscrip- 
tion est postérieure, je réponds que je m'é- 
tonnerais fort qu'il en fût autrement. Our 
blie-t-on que ce sont les inscriptions qui 
font la base de la confiance publique? Quoi 
donc t un créancier de Pierre , tiers déten^ 
teur, aura prèt.é ses fonds par la seule con- 
sidération qu'il n'aura pas trouvé -d'inscrip- 
tion prise par les créanciers du précédent 
propriétaire ; il aura accepté avec assurance 
rhypothèque que Pierre lui aura donalée; 
il l'aura fait inscrire première en date, «et 
l'on voudrait que, lors du délaissement, des 
créanciers porteurs d'inscriptions posté- 



[i] Liv. 6, chap.57, np 6. 



rieures vinssent lui ravir J ses droits? Je 
pense qu'on n'a pas prévu tous ces inconvé- 
nients; .sans cela, t»n n'aurait pas proposé 
une opinion si contraire aux vrais prin- 
cipes*. 

On ne pourra pas objecter, au surplus, 
que le tiers délenteur ne pouvant (d'après 
l'art. 2175) rien faire qui affaiblisse les 
droits des créanciers hypothécaires du pré- 
cédent propriétaire , il n'a pas pu concéder 
des hypothèques à leur préjudice. Car, 
comme je l'ai dit ci-dessus , il n'y a que les 
actes postérieurs aux inscriptions (n® 852) qui 
puissent donner lieu à un recours contre le 
tiers détenteur. Et ici les hypothèques con- 
cédées par le tiers délenteur, et inscrites 
par ses créanciers , sont antérieures aux in- 
scriptions des créanciers du précédeilt pro- 
priétaire. 

En voilà assez pour montrer que les 
moyens qu'offre l'art. 2177 se dissii)ent de- 
vant les principes invariables de l'art. SI 54, 
combiné avec l'art. 854 dii Code de procé- 
dure civile. 

845 bis. Que deviennent les servitudes 
constituées par le tiers détenteur délais- 
sant? 

Les auteurs modernes n'ont pas, à ma 
connaissance I traité cette question. Elle est 
importante , cependant , et présente des dif- 
ficultés. 

Loyseau se borne à dire, sur cette ques- 
tion , que les servitudes constituées par le 
délaissant subsistent [1]. Mais Bourjon veut 
que celui qui a obtenu là servitude ne puisse 
en continuer l'exercice qu'en se soumettant 
à faire vendre l'héritage à si haut prix , que 
les créanciers des auteurs du délaissant se- 
ront entièrement payés. Car, dit Bourjon, 
celle seryitude ne peut nuire en aucune fa- 
çon aux <îréafnciers qui poursuivent le dé- 
laissement; aiiilremeht leiir hypothèque se 
trouverait affaiblie par le fait d'un tiers, ce 
qui ne peut pas être [2]# 

Il me semble que celte opmion deyraiC 
souffrir des difficultés diapré» les anciens 
principes. Car, suivant la jurisprudence" de 
ce temps, le délaissant n'était tenu de re- 
mettre l'hëi^itage que dans l'état où il se 
trouvait à l'époque de la demande (supra, 
n? 851). Étant propriétaire, pouvant user et 
abuser, pourquoi n'aurait-il pas pu consti- \ 



[2] T. 2, p. 650. Arg. de ce qoî se faisait en matière de 
dégaerpissement. Potbier, Bail à rente, jt9 182. 
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tuer des servitudes? Ce û'est qu'autant que 
ces servitudes auraient été constituées de- 
puis la demande, qu'elles n'auraient pu ô(re 
opposées aux créanciers hypothécaires. 

Sous le Code civil , on se trouve partagé 
entre deux principes contraires, et qu'il, 
faut concilier t l'un» que le délaissement 
n'empêche pas le délaissant. d'avoir été et 
d'être encore vrai propriétaire; l'autre, 
que , depuis les inscriptions , le ti^ers déten- 
teur n'a pu rien faire pour rendre plus mau- 
vaise la condition des créanciers. Or, com- 
gaent peut<-on savoir que la servitude a nui 
ou non aux droits des créanciers? On ne 
peut le savoir qu'après la vente de l'im- 
meuble ; et cependant , si l'^n vend cet im- 
meuble sans les servitudes, et que le ptiK 
que Ton retire de l'adjudication soit plus 
que suffisant pour payer les créanciers, il 
en résultera qu'on aura éteint, sans aucun 



Inotif , une servitude qui pouvait être fort 
utile à celui qui l'avait obtenue. > 

Pour mettre d'accord ces divers intérêts, 
je crois qu'il faudra* autoriser les créanciers 
poursuivants à exiger qu'eu cas depréju* 
dice. le tiers détenteur les inden^nise de la 
constitution de la servitude : ils pourront 
même , si cela est nécessaire , étendre leur 
action en indemnité jusqu'au propriétaire 
lui-même de k servitude, car ce dernier n'^ 
pu acquérir de droits préjudiciables aux 
inscriptions. (Arg. de l'art. 2175.) 

Par cette combinaison y tous les droits se- 
ront garantis» Xes créanciers du précédent 
propriétaire n'éprouveront aucun aoinmage, 
et le propriétaire de la servitude conservera 
son droit, sauf indemnité s'il y a préjudice, 
et si le tiers détenteur est hors d'état de le 
payer. 



ARTICLE 2178. 

Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothécaire, ou délaissé Timmeuble hy* 
pothéqué, ou subi l'expropriation de cet immeuble, a le recours en garantie tel que 
de droit contre le débiteur principal. 

SOMMAIREL 

844. Éviction que produit le délaissement. Distinction de Loyseau rejetée. Étendue du recours en garantie contre 
le vendeur. 

COMMENTAIRE. 



844. Le délaissement par hypothèque pro- 
duit pleine éviction, c'est-à-dire que l'ache- 
teur a contre le vendeur radjonpour la 
restitution du p!rix et les dommages et inté- 
rêts. 

Mais faut-il que, pour qu'il y ait lieu à 
éviction , l'acquéreur ait dénoncé les pour- 
suites au vendeur avant le délaissement, 
ou ail moins avant la vente par adjudica- 
tion? 

Loyseau décide cette question par une 
distinction entre la partie de la demande en 
garantie qui porte sur la restitution du prix, 
et celle qui porte sur les dommages et in- 
térêts. 

Dans tous les cas, le vendeur est tenu de 
la restitution du prix , soit que la poursuite 
lui ait été ou non dénoncée ; mais il n'est 



ténu des dommages et intérêts que lorsque 
le tiers détenteur lui a dénoncé le trouble 
et Ta sommé en temps ^t lieu. « Le vendeur 
» lui dira que, s'il eût été averti du décret, 
)> il ne l'aurait pas laissé achever ; mais il 
)) aurait payé promptement ses dettes , ou 
» du moins il n'eût pas laissé vendre l'héri- 
» tage à si vil prix, mais il eût interposé les 
» enchérisseurs [1]. » 

Mais je ddute que celte distinction soit 
admissible aujourd'hui. Le vendeur est tou- 
jours averti d'après l'art. 2169 , parle com- 
mandement de payer qui lui est fait à la 
requête du créancier poursuivant. Il ne peut 
plus prétendre cause d'ignorance. S'il n'a 



[l]Liv. 6,cbap. 7,noii. 
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pni puyë In poursuivant , c'est qu'il n'en 
Il vu II pas lo moyen ou qu'il ne Ta pas 
yotilu. 

Le tiers détenteur a cfroit de répéter ce 
qu*ll a payé do son prix, les loyaux coûts 
(le Mon acquisition, toutes les dépenses qu'il 
a fkiltos sur l'héritage par lui délaissé , et 



tous dommages et ibtérèts tels que dij 
droit [1]. i 

Si les créanciers personnels avaient éli 
colloques sur le prix, ce qui leur aurait él^ 
payé devrait être déduit de ce que le précé^ 
dent propriétaire aurait à lui rembourson 
pour dommages et intérêts ^ etc. [^}. ' 



ARTICLE 2179. 



• I 



Le tiers détenteur qui veut purger sa propriété en payant le prix, observe les^ 
formalités qui sont établies dans le chapitre YIII du présente texte. ] 



SOmiAIRE. 



Hi^x IktwiA |wmr toul m qui lienl à It pvgttkMi des hypothèques. 



► I) r : 



^O'AIRE. 



H4S« le m'occuperai, sous les art il^l et ' Nous avons dit supra, n« 778 gutU., pour 
•uivAUt» » des rorn^lit^ relatives au pun^ qnel motif Tart. 2179 ne renvoie pas au 
ment et qui ont <Rê établies pour soustraire chap. 9, qoi indique les moyens de purger 
le tiers iwleiilettr aux poursuites autorisées , les hypolbèques lésâtes. 
|v»r le obapitrt' qui vient d*ètre anaT 
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CHAPITRE Vn. 

PB l'extinction' DES PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES. 



ARTICLE 2180. 

Les privilèges et hypothèques s'éteignent : . 

V Par l'extinction de l'obligation principale; 

2** Par la renonciation du créancier à l'hypothèque ; 

3^ Par Taccomplissenient des formalités et conditions prescrites aux tiers déten- 
teurs pour purger les biens par eux acquis ; 

4** Par la prescription. 

La prescription est acquise au débiteur^ quant aux biens qui sont dans ses mains , 
par le temps fixé pour la prescription des actions qui donnent rhypothècfue ou le 
privilège; 

Quant aux biens qui sont dans la maip d'un tiers détenteur, elle lifi est acquise 
par le temp$ réglé pour la prescription de la propriété à son profit : dans le cas où 
la prescription suppose un titre, eliè ne commence à courir que du jour où il a été 

• * * . ' . • 

transcrit sur les registres du conservateur. 

Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent pas le cours de la 
prescription établie par la loi en faveur du débiteur ou du tiers détenteur. 

: SOMMAIRE. 



846. lM,caiise d^extiaotion de Phypothéque : payement, 
i novàtion ^ etc. 

8i7. De la dation en payement. Lorsque le créancier est 
évincé de la chose donnée en payement , les an- 
cieànes hypothèques revivent-elles ? 

848. Si la cause d^éviction esr postérieure à la dation en 
payement, on si elle eat volontaire , on doit ap- 



pliqner la maxime obligatio semel extincta non re- 
. viviscit, 

849. Mais il en est autrement si Téviction a lieu ex causa 

antiqua velneeessaria. Lois romaines sur ce point. 
Loi 46,'Dig. de salut. Loi 8, C^ de sent, et intéT' 
loeut. 

850. Examen des lois alléguées eomme contraires.- 
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851. 
852. 



853. 
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855. 

856. 
857. 

858. 

859. 
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860. 
861. 



862. 



863. 



86i. 



865. 
8«6. 



867. 



868. 



869. 
870. 



Notamment dQ la loi e/«yanfOf , 24, 1)lg. dû pignoréf. 
€tct. Conclusion qu'en ont tirée Bartolc, Cynus et 
Cujas. 

Mais cette loi ne peut militer contre les lois 46, Dig. 
de golut.f et 8, C. de sent. Le principe est doue que 
Tobligation ancienne revit. 

Développements de ce principe et application. 

U' ects, L^ancienne hypothèque revit entre le créan- 
cier évincé et le débiteur originaire. (Art. 1187 dlB 
Code civil.) 

2« cas. L'ancienne hypothèque revit à Tégard des 
tiers qui avaient hypothèque avant la dation en 
payement. 

Argument tiré de Tart. 2177 du Code civil. 

La publicité de l'hypothèque n'empêche pas cette 
solution. 

Utilité de la clause que la dation en payement ne 
nuit pas à Tancienne obligation. 

3« cas. L'ancienne hypothèque revit-elle même con- 
tre ceux qui oui acquis les biens postérieurement 
à la dation en payement /ou qui , postérieurement 
à cette dation, ont reçu Phypothèque du débiteur? 
Opinion de Touiller et Grenier. Arrêt de la cour 
de Nancy. 

Opinion contraire préférable. Cas à distinguer. 

Examen de la question à l'égard de ceux qui ont 
acquis , postérieurement à la dation en payement, 
des biens qu'elle devait affranchir, il faut décide^ 
que l'hypothèque revit. 

Dissentiment avec Touliier et Grenier. La publicité 
ne s'oppose pas à la renaissance des anciennes hy- 
pothèques. 

En effet , si l'inscription n'a pas été radiée , les aè- 
qnéreurs l'ont connue; ils ne peuvent se pPaindre. 
Dissentiment avec la cour de Nancy. 

Si le créancier muni de la dation en payement a. 
consenti à la radiation, il pourra toujours se faire 
inscrire, tant que l'acquéreur n'aura pas transci^it. 
La radiation n'éteint pas l'hypbthèque. Elle n'é- 
teint qae rinseription. 

II en est de même s'il a laissé périmer son inscrip- 
tion. 

Examen de la* question lorsque , postjéHearement à 
la dation en payement , le débiteur a donné de 
nouvelleS'hypothèques stir les biens qu'il croyait 
libérés. 

i« cas. Lorsque l'immeuble donné en payement, et 
objet de l'éviction , est celui sur lequel on prétend 
faire revivre l'hypothéqué , la question est décidée 
par l'art. 2177. 

2« causé d'sxtinotion. Benonelation (\ti créancier. 
D'où résulte la renonciation tacite. Du consente- 
ment à la vente. * 

De celui qui assiste à la vente comme témoin. 

Du ca^ auquel la vente à laquelle on a consenti n'est 
pas snivie d'effets Si elle était suivie d'^effet , l'hy- 



pothèque ne renaitrait pas i quand oyéme le débi- 
tenr se rendfalt acquéreur de l'objet aliéné. Quid 
cependant , si le créancier avait hypothèque gé- 
nérale ? 
%7i' Da etéancier hypothécaire qui consent que la chose '■ 
' soit hypothéquée à un autre. Renonce-t-il à son i 
rang oii à son hypothèque? 

872. Renvoi pour la renoncittion de la femme à son hy- : 

pothèque légale. 

873. 3« eattse d'extinction. Formalités pour purger. Ren- ; 

voi. • 

87i.. 4* cause. Prescription» Principes du droit romain ' 

et du droit français à l'égard du débiteur direct. * 
875-876.. Suite. 
"877. Droit d'après le Gode civil. La loi eum notistimi est 

rejetée. 

878. Principes sur la prescription à l'égard du tien dé^ 

lenteur, 
97B kit. Suite. 

879. De la bonne foi du tiers détenteur, et d'abord da 

cas où il est expressément chargé des hypothè- 
ques. ' 

880. Du cas où l'hypothèque n'est pas déclarée. 

880 bis. Dn cas où il est prouvé que l'acquéreur a en eon- 
naissance des inscriptions ou de l'hypothèque. 
Erreur de la cour de Rourges. 

881 . * Réfutation de l'opinion de Grenier et de Delvioeonrt. 

882. Autre raison de Delvincourt réfutée. 

,883* Quand commence Itrpreseription? Pourquoi com- 

mence-t-élle à compter de la transcription , quand 

il lui faut titre et bonne foi? 
883 6»«. De Vinterruptiim de Ig pi^e^ripUonr LHmierip- 

tion n'est pas un moyen d'interruption. Quidl da 

))urgemèntT 
884* Des personnes contre qui court U prescription. Du 

mineur. Le mineur ne relève pas le majeur dans 

les choses divisibles* 

885. La prescription court-elle contre la femme mariée? 

886. Court-elle à l'égard d'une créance conditionnelle? 

Quid fi 4 ptndcfite cimiiitione^ le tiars détantear 
possède la chose pendant dix ans avec Utre et 
bonne foi ? 

867*. Qiie penaaitH)» à cet égard dans raRclenno Jaris- 
•prudence? Que doit-oyn décider sous le Code civil? 

887 blé. Quelles personnes sont aptes à opposer la près* 
erfptioii de l'hypothèque. 

887 ter. Actes d'où résulte la renonciation à l'hypothè- 
que^ DissentimenlTavee la cour de Grenoble; 

888. 5« cause» fiesolutpjtire dantiâ» atç» 

8^9. 6« cause. Perte de la chose 'hypothéquée. 

889 bit. De ia transformation de îa dliose. 

890. L'hypothèque sur la chose passe-t-elle.sur l'indem- 
• nité qui la représente en cas d'incendie? Erreur de 

quelques auteurs et de deux cours royales. 

890 6». Quid en matière d'indemnité d'émigré ? 

891. De la perte de t^ttsufroft par la ooosoliddtioD. 



GOMMËNTÀIRE. ' 



846.^ Notre article, qui fait à l«ii seul la 
matière du chap. 7, s'occupe de& moyens 
d^extinction de l'hypothèque. 



La première cause d'extinction deV^ypo- 
Ihècpie esfc Tao^antissemeQt de l!obUgatipD 
principale. L'hypothèque, étant l^M^çi^ire 



CHAP. VIL ART, 9180. 



19S 



d'une obirgaition principale , doit s'éteindre 
avec elle ; raccessoire suit toujours lé sort 
Al principal. 

Il faut que robligation principale Séit 
éteinte pour te total; car s'il en restait la 
plus petite partie , l'hypothèque subsisterait 
pour le tout [i]. 

Il n'importe de quelle manière la dette ait 
été éteinte, soit par le payement réel , soit 

Sar la remise que le créancier c^n fait^à son 
ébiteur, soit par* la compensation , soit p^r 
la novation. 



IV\ Pbthief , Orléans, tit. 7, n" K9, tit. 20. fc. 19, Dig. 
de p%9n. hyp. Supra, U 2, n« 388. Yoet, Ub« 30, Ut. 15, 
no 2. 

[2] Polhier, loc. eit, — Dès Vinstant que- le mari a , 
même d^une matiière fictiTe, ténu compte aux héritiers 
de son épouse des sommes qu^il avait touchées pour cette 
dernière, ses bjens sont affranchis de Thypothèque Régale 
dont ils se trouvaient frap]pés jusqn^alors. Si donc le mari 
conserve, nonobstant ce rapport, et comme légataire en 
usofrAit des biens de son épouse , la jouissance des som-^ 
mes dont il % fait compte aux héritiers , ceux-ci ne peu- 
vent prétendre à aucune hypothèque légale comme ga- 
rantie de la restitution de ces sommes, lors de Textinction 
de Tusufruit. (Code civil, art. 601, 2121, 2180. Greno- 
ble» 28 déc, ^1833. Sirey, t. 34, 2» part., p. 397. pèjet, 
3 déc. 1834. Sirey, t. 35, 1'^ part., p. 51. Paris, 15 janv. 
1836. Sirey, t. 36, 2» pari., p. 158:) 

Jugé encore que le mari qui, comme donataire en usu< 
fruit.de son épouse , et après délivrance obtenue deff hé< 
ritiers de cette dernière , conserve la jouissance de biens 
ou sommes faisant partie de sa dot, n^est pas soumis à 
rhypotbèque légale au profit des héritiers pour la resti- 
tution de ces biens : la novation dans le titre en vertu 
duquel il possède a éteint Thypothèque légale préexis- 
tante. (Code civil, art. ^135 et2Ï80. Cfass., 15nov. 1837. 
Sirey, t. 38, Impart., p. 124.^ 

[3] Erreur capitale, malgré roplnion conforme de Toul- 
lier et Tarrét de rejet cité en note. La dation en payement 
n^opère pas de novation , pas' plus aujourd'hui qu^ sous 
le droit romain.) U^ii^ a de différence entre le droit 'ro- 
main et le droit ^u Code civil à ce sujet , qu'en ce qu^au 
droit romain Téviction de la chose donnée en payement 
laissait subsister Tobligation primiiive avec Taccessoire 
de toutes ses hypothèques ; tandis qu'aujourd'hui la cau- 
tion de robligaliQR primitive est libérée, d'aprèy^Fartî- 
cie 2038. Or la caution est personnelle ou réelle; dans ce 
dernier cas elle constitue l'hypothèque fournie par un 
tiers, si la chose est Immobilière, et cette hypoth'èque 
pour sûreté de la dbllë d'autrui, aussi. bien que la ieau- 
(ion personnelle , sont Tune et l'autre éteintes par la da- 
tion en payement. 

Il n'en serait cependant pasainsi , quant à l'hypothèque 
constituée par le. débiteur même de rol>ligalion , princi- 
pale, pour sjûreté de sa dette propre ; parce que cette hy-' 
^othèque fournie par le débiteur n'est pos le eâutionne" 
^enty tel qn*il est réglé par lé titre du Code sous cette 
rubrique , et que ^l'art. ' 2038 est une exception au prin- 
' cipe général contraire. 

Cette erreur élémentaire de Troplong est causé de la 
reproduction tout à fait inutile de la dispute .épineuse 
eutre les inferprè.tes , sur la conciliation des texles des 
lois romaines qu'il invoque en cette occasion. Cette dis- 
sertation d*après Bartole et Cùjas ne sert réellement qu^ 
rendre difficile une question exfCrémement simple ; c'est se 
créer et à ses lecteurs des embarras sans nécessité aucune. 



Cependant , si la novation contenait une 
réserve df s hypothèques , ces hypothè- 
ques seraient transférées à la nouvelle 
créance, et ne seraient pa^ pour cela étein<- 
tes [i]. , ^ 

847. La dation en payement qui a lieu 
lorsqu'à la place de ce qui liii est dû, le 
créancier consent à recevoir une cl^ose mo* 
bilière ou immobilière ^ opère libération, 
puisqu'elle équivaut à un payement, comme 
l'ihdique son nom. Elle, engendre nova- 
tion [5], elle éteint par conséquent lesliy* 



Qu'on entertde eomme on Voudi^ les' textes de oes diffé- 
rentes lais, sou^, le point spécial qui fait l!objet de Texa* 
men de ces interprètes, et qui est très-indifférent quant 
à la question de savoir si, oui oU non, la dation en paye- 
ment a éteint l'obligation primitive; sur cette question , 
chacun de ces textes ne se justifie réellement que par ce 
qu'il n'y a pas novation. . 

Quant à là loi citée : s\ imisy il n'y a pas le moindre 
doute , elle est trop claire. Manet pristina obligatio , dit" 
elle. S'il y avait eu novation, l'obligation primitive eût 
au contraire été étreinte in perpetuum. 

La loi libéra accordé, à l'Occasion île la sentence de mise 
en liberté dc^l'esclavje Théodore', suivant qu'elle aurait 
été vendue ou donnée en payement, Paction ce mkpto on 
l'action en payement de robligalion primitive, pour que 
l'acheteur ou l'aiscepteur in soJutum puisse obtenir ce qui 
lui revient directement par suite de l'obligation. Cela 
supposcttécessalrement que robUg.ation primitive n'étai^ 
pas éteinte et que par conséquent il n'y avait pas' eiji de 
novation par l'effet de la dation en payement de cette es- 
clave. - ' , / ' 

Là loi si prœdium accorde au créancier évincé du champ 
qu'il a reçu en payement, une action utile contre son dé- 
biteur, indépendamment de l'action toujours entière, qui 
lui com^ètë en vertu de l'obligation primitive, et il a 
l'option d'agir par l'une on par l'autre. Cette action utile 
n'est pas de evictione comme le pense Troplong, cela se-* 
rait un non-sens ; mais c'e;st l'action utile ex «mpto, par la 
raison que la dation en payement d'un champ tient lieu, 
eii quelque façon , d'une vente de ce champ. Cest parce 
qu'il n'était pas iiilerve.nu de contrat de vente proprement 
dit , que la rigueur du droit ne permettait pas i*y atta- 
cher l'action même ex contravUi empti-venditi. Il est donc 
évident que c'est précisément par la raison que le contrat 
de vente n'avait pas été formellement substitué à l'obli- 
gation primitive , que s'accoï'dait l'action utile. Il n'y 
'avait donc pas eu de novation, qui n'étaitautre chose que 
prioris debiti in aliamobligationem transfusio, itautpriot 
perimatur. L. 1 , ff. de novat. . v 

Par ja même raison, dans la loi eleganter, le juriscon-. 
suite présuppose nécessairement l'absence de toute nova^ 
tion, puisqu'il n'accorde que l'action utile ; car quoiqu'il 
, dise que le contrat d'hypothièque paraît éteint , il H?a(kne(< 
cependant pas qii'il ait ^té substitué formellement une 
obligation nouvelle k l'obligation primitive principale. 
Nec tubintelligitm; novatio ex rébus ipsis , comme dit Gq- 
defroy sur la loi deruièr^e, C. de novat. Ita demum nova- 
tie fiSy si hoc affotur ut' novetur obligatio. L. 2,ff. eod» 
Remarquez que. les mots causa pignoris, dans cette loi, 
ne se rapportent pas à l'obligation principale. Ils ne s'ap- 
pliquent qu'au contrat d'hypothèque accessoire. U n'y 
avait en efi'etiplus aucune utilité de faire revivre celui-ci 
en autorisant encdre raêtion pignoratice contraire ; car à 
quoi pouvait-elle tendre , le droit r^\ de gage n'existap^ 
pas sur la cliose d'autrui ? Seulelueol à là prestation d'une 
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pothèques altacbées à rancienne créance[l]. 

Mais si le créancier vient à èïve évincé 
de la chose, on demande si l'hypothèque de 
l'ancienne créance renaîtra. 

Pour résoudre cette question , il faut d'a- 
bord distinguer si l'éviction a lieu pour une 
cause postérieure au contrat ou imputable 
au créancier, ou si cette éviction procède 
d'une cause antérieure au contrat , ex causa 
antiqua vél necessaria* 

848. Si la cause de l'évjctîon est posté- 
rieure au contrat et volontaire de la part du 
créancier , nul doute que , dans ce cas , les 
hypothèques éteintes ne revivent pas. C'est 
une maxime fondée sur la raison que : 
« Obligalto semel extincta non reviviscit, nisi 
i>- justa cauêa subsît ex qua œquitas subveniat, » 
ou, comme le dit la loi 98 , ^ 8, D. (/a solut : 
« In perpetuum sublaia . obligaiio restttui non 
» ,potest, » La même règle se tire aussi de la 
loi 4t , G« de transact. [2] . 

849. Mais si la cause est antérieure au 
contrat, et si c'est une cause nécessaire , il 
y a plus de diSicullé pour savoir si les hypo- 
thèques attachées à la créance qu'on a voulu 
éteindre par la dation en payement, repren- 
nent leur force au moment dç l'éviction. On 
trouve sur cette question beaucoup d'opi-- 
nions contraires. 

Jetons d'abord un coup d'œil sur les lois 
Tomaines. 

La loi. 46, B. de solut,, porte ce <^ui suit : 
« Si quis aliam rem pro alia volentti solverit, 
» et evicta fuerit res , manet pristina obliga^ 
» iio; et si pro parte fuerit evicta , tamen 
» pro solidp obligatio durât ; nam non acce- 
» pissel re ïntegr.a creditor, nisi pro solido ejns 
» fieret [3] . » Ce qui signifie : 

Si un débiteur donne à son créancier qui 
l'accepte un. immeuble en payement de là 
chose qu'il lui devait, et si le créancier eji 



autre hypothèque , action toute personnelle , désormais 
inutile puisque ie terme de la créance était arriva. D^ail- 
leurs le doute, dans la loi eleganter provenait de ce que 
raltribution de l'hypothèque faite , par décret du prince, 
au créancier, jure dominiiy ne constituait pas , à propre- 
ment parler, une dation en paument; et si' Ulpien, ac- 
corde Faction utile ex empto, ce n'est qu'à Tinstar de éé 
qui avait lieu dans le cas de dation en payement, ^uemad- 
modum si pro soluté res data fuerit. Ainsi donc , d'après 
la spécialité même de Thypotbèse de cette loi, ce serait 
encore mal raisonner que d'en iqduire la conséquence que 
la dation eh payement opère nôvation. 

Dans l'espèce de l'arrêt de rejet de Yk cour de cassation, 
du 49 juitt 4817, que cite aussi Touiller, il n'y avait évi- 
demment pas non plus de nôvation ; mS\& la décisîcm au 
fond de- l'arrêt attaqué , qui déclarait le créancier (évincé 
déchu de l'action résultiEiriCde robligatiou primitive, pou^ 



est évincé, l'ancienne obligation demeure 
dans toute sa force, Si réviction n'a lieu que 
pour partie , l'ancienne obligation ne subr 
siste pas moins pour le tout; car le créancier 
n'aurait pas reçu la chose si elle p'^avait pas 
dû devenir sienne en entier. 

La même règle est portée dans la loi 8 , 
G. de sententits ^t interloc. 

a Libéra quidem The^dora, quam. ex 
» emptioni^ causa, vel in solutum< creditori 
» traditam proponisi, pronuntiata, citra pro- 
» vocationis auxilium, sententia rescindt 
» non (>otest. Yerum si mota quseistione, 
D prsmissa denuntiatione ei qui auctor hu- 
B juspiodi mulieris fuit , |udicatum proces- 
» sit , quanti tua interest , empti , si emîsti , 
» vel ob debitum reddendum, si in solutum 
» data est , repetere non prohiberis. » 

Si un jugement a déclaré libre Théodora, 
qui ^vait été vendue par celui qui s'en 
croyait lé maître , ou qui avait été donnée 
par le même en payement d'une dette qu'il 
avait contractée , la sentence ne peut être 
réformée. sans le secours de l'appel, et Tè- 
viction demeure dans toute sîa force. Mais... 
l'acheteur aura contre son vendeur l'action 
u ti le -eoî cmpfo; ou. bien, si cette Théodora 
avait été donnée en payement, le créancier 
recourra contre son débiteur pour se faire 
rendre ce qui lui était dû avant cette dation 
en payement. 

Oh voit que ces deux lois décident que, 
malgré la ùovation produite par la dation 
en payement, l'action primitive n'est pas 
éteinte ^ si le créancier est évincé de ce qu'il 
a reçu. 

850. On oppose contre > celte résolution 
les trois lois qui suivent : la loi 4, G. «(e 
evîc^;.la loi ^i eleganter , D. de pignorat, 
acL;\di loi \ , au G. de rer, permut. 

Voyons ce qu'elles portent. 



vait et devait être, justifiée par d'autres motifs. Il eonste 
en effet des faits de l|i cause , tels que 1^ rapporte l'arrè- 
tistc , que le créancier avait subi l'éviction par sa négli- 
gence ^ la cause de l'éviction devenait donc son fait per- 
sonnel, et dès lors ^'obligation primitive du débiteur 
restait éteinte. Mais il ne fallait pas recourir à Pexpeption 
de nôvation , pouL* chercher le remède^ 

{Note^de l'éditeur be^e.) 

[4J Arrêt de cassation du 49 juin 48l7. Sifey, t. 19^ 
Ik part., p. 35. toullier, t. i, n» 301. Voy. au surplus,' 
sur la dation en payement , mon Comm. de la ^entç^ no 7. 

[i] .Toullier, t. i, no 300. . 

[3] Polhier, Ponrf., t. 3, p. 366, no 85. Ce texte est 
tiré^d'un ouvrage de Marcianus, sur les fiègles du droite 
lib. 3. Regtdarum. On peut dès lôrs le considérer comme 
étant rexpression d'un principe. 
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« Si praedkim (dit la loi i , deevicl.) tibi 
» pro solulo datum est quod aliis cFeditoribus 
» f uerat obligatinn , causa pignoris muta la 
» non est : igîtur si hoc jure fuerit evictum, 
utilis tîbï actiô contra debilorem coifipelit ; 
nam hujusmodi conlràctùs viceiïï vendi- 
tionis obtinel. » 
Si on vous donne en payement un im- 
meuble hypothéqué à différents créanciers , 
leur hypothèque n'en est pas allérée. C'est 
pourquoi", *sï ces créanciers vous évincent 
par l'action hypothécaire, vous avez Faction 
mile de evictione conive votre débileur ; car 
le contrat de dation en payement est assi- 
milé à la vente. 

^ Comme on ^aperçoit , cette loi ne* prive 
pas du tout le créancier évincé de l'action 
cjuMl peut avoir contre son débiteur en vertu 
de l'ancienne obligation : elle se borne à 
dire^ qu'il aura l'action utile de evicttone. 
Ainsi donc, elle se concilie très-bien avec, 
les précédentes, et de leur combinaison il 
résulte qu'à son choix le créancier aura 
l'action utile de eviètione, ou bien l'action 
résultant de l'ancienne obligation. 

851. Pas^ns à la loi eteganter, ^4, D. de 
pign. act. [i]. 

« l^leganter apud me quaesitum estsi im- 
» pelrasset ereditor a Caesare ut pignus pos^ , 
» sideret , idque evictum' esset ,^ an haheat 
» contrarîam pigporatiliam. Kt videtur fi- 
» nitai esse pignoris obligatio, et a contracta 
» recessum. Imd utilis ex empto accommo- 
» data est, queidiadmodum si pro soluto ei 
» res data fuerit, ut iù quanUtatem debjti ei 
» satisfiat, vel in quantum ejus intersit.'Et 
» compensationém habere potest ereditor , 
» si forte pignoraHtia Tel ex alia causa cum 
» eo agetor. » 

Lorsque le créancier avait fait mettre en 
ycnte la chose hypothéquée, s'il nese pré- 
sentait pas d'acheteurs, il obtenait du prince 
le droit de^ret^nir cette chose jw/eî doniinii.. 
Un créancier, ayant donc obtenu ce droit, 
fui éviqcé de la chose; ietUlpien fut consulté 
sur la question ^e savoir û, à raison "de 
cette éviction, ce créancier avait contre son 
débiteur l'action pighoralicc contrafte. Le' 
jurisconsulte commence p^r dire qu'il sem- ■ 
ble que le coùtrat hypothécaire a ét^ éteint, 
et qu'il y a eu abandon de ce mème'jcontrat. 
Celte solution est donnée sous la forme du 
doute; et, sans l'approfondir davantage. 



[1] Polhiér, Pand./x. i, p. 580, no 36. 



Ulpien s'attache à une autre raison, qui doit 
invinciblenirent faire triompher celui qui le 
consulte : c'est que , dans tous les cas ," il a 
l'action utile ex empto, de même que si la 
chos€ lui eût été donnée en payement , pour 
obtenir d'être rénabôursé de ce qui lui était 
dû , ou de ses dommages et intérêts. £t si 
^on débiteur agissait contre lui par l'action 
pîgnoratice directe , ou par toute autre, soit 
pour la prestation des fautes qu'il aurait 
commises spr le gage , soit par un autre 
motif, il jjoùrra opposer la compensation. 

Bartole a tiré de cette loi la conchisîon 
que Téviclion ne fait pas revivre l'action 
originaire : Nota quod, re evicta, prima ac- 
tione non agitur [2*]'; et pour concilier cette 
solution avec la loi si quis aliam, D. de solut,, 
que je citais tout à l'heure, voici comment 
il raisonne : Dans la loi d quis aliam, le 
jurisconsulte suppose qu'on a donné une 
chose en payement d'une autre chose : Ibi 
dateur in solutum spedes prô specie; aii con- 
traire dans la loi eleghnter^ on a donné une 
espèce à la place d'une §omme d'argent : hic 
species pro peùunia. Or quand on donne une 
chose à la place d'une somme d'argent, c'est 
une vente, et l'on sait que le vendeur se 
libère en livrant la chose,. quoiqu'il n'en 
rende pas l'acheteur maître et propriétaire : 
ce Quando datur species pro pecunia , con^ 
» Irahilur emptio in qua liberatur venditor 
» tradendo rem , licel non facial emptorem 
» dominum, ut leg, ex empto in. principio de 
» ad. empt^ » Ain^i- le* contrat de vente est 
parfait par cela seul, et Ton renonce au 
premier engagement. « Et idem perficilur 
» contractûs emptionis , et receditur a 
» primo. » Mais quand on donne une éspèqe 
pour. une espèce-, ce n'est pas une vente, 
c'est un échange-, ou le contrat innomé do 
ut des, dans lequel où exige que la chose 
devienne, parfaitement la propriété de celui 
qui la reçoit : « Sed quando datur species 
» pra specie , non potest dici ètopt^o , sed ^^ 
» est permutatio , vel do uî des, in quibus 
» requirilur quod res perfecte fiât* accipien- 
» lis, utL. fin. D. de condict. ob causam,^i 
» L. 1. de rer, permut, » 

Tel est aussi le sentiiiiéût de Cyûus sur la 
loi libéra Theodora, G. de sent, et de la glosé 
sur Ta loi eleganfer. 

Ce qu'il y a de remarquable en faveur de 
cette interprétation, c'est que Cujas l'adopte 



[2] 'Sur la loi e/f^an/er. Dig. de pign. €tcL ' 
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au liv, 19 de ses Observations, chap,, 38» 
au il la corrobore de nouveaux 'argument^ 
jtirés de la loi 1 , au G. (ie rer. permutatione. 

Voici les termes de celle loi { « Si cgm 
j> palruus luus venalem possessionem ha- 
» béret, palertuus pretii nomioe (licet non 
» la&ala quanlilale) aliam possessionem de- 
» dil ; id<{ue qudd comparayil , non Jnjuria 
» judicis ncc pairis lui cuîpa , evictum est ; 
» ad exemplum ex' emplo açtion^s non im- 
» jneriio id , quod lu^ inlerest, si \n pairis 
» jura successisti, conseC^ui desideras. At si, 
j» cum venalis possessio non essèt, perœu- 
x> talio facla esl, idque quod ab adversario 
)> prœslilum est, eviclum est, quoddatum 
» est, si boc elegeris, cum ralione restilui 
» poslulabis, » 

Je vais donner le sens de celte loi, diaprés 
Gujas, daa$ ses Récitations solennelles sur 
lie Godjë de rer. permulalipne. 

Votre oncle paternel, ayant mis un fonds 
en vente, vous dites que votre père Ta acheté 
sans que le prix fût précisémenl détermine', 
,et qu'ila donné en payement yn autre fonds. 
ll)esl arrivé, suivant votre exposé , que le 
fonds transmis par votre oncle à votre père 
a élé évincé, et il paraît certain que cette 
éviction n'a eu lieu ni par Tinju^tice du juge 
ni par la faulefde votre père. Dafns ce cas , 
on.ne peut pas dire qu&ce soitposiliivement 
une vente ; car il n'y a jpa^eu de prix cer-f 
tain, non intcrveniunt nummi ; c'est un 
échange en vertu duquel vous compétera 

i 'action prœscriptis verbis, ou , comme le Sit 
e texte lui-même, une action à.l'inslàr de 
l'action ex empto. Celle action aura pour but 
de vous faire indemniser de Téviction souf- 
ferte. Mais vous ne pourrez pas avoir la 
condictioade la chose que votre pèfe a don- 
née en contre-échange ; car le contrat intt^- 
venu entre voire oncle et votre père a une 
grande affinité avec là vente, à raison de la 
circonstance que la propriété de votre oncle 
^ était mise eu vente, et' que ce n^est qu'à titre 
dé prix qu'ir a reçu la chose. Or, d?ins le 
contrât di#v^nle, l'acquéreur évincé n'a que 
l'aclïon d'éviction, et l'on sait que le éontrat 
de vente n'est pas résolu parce qiie l'ache- 
teur est évincé. Mais si la chose de votre 
oncle n'avait pas été mise en vente, alors ce 
serait un échange pur et simple, et vous 
auriez à votre choix , ou l'action prœscriptis 
yerbis pour vous faire indemniser de l'évic- 
tion, bu la dondjUon ob causam pour re- 
prendre la. chose donnée «n contre-échange 
à votre père. 



Quoiqu'il soit fort téméraire de combattre 
les opinions du grand Gujas, j'avoue qAe je 
ne vois pas que cette loi confirme le principe 
que réviction de Ja chose donnéje en paye* 
ment ne fait pas revivre l'ancienne créance 
qu^on aurait voulu solder. Gette loi s'occupe 
d'un cas où il n'y a pas eu conversion d'une 
obligation primitive en une obligation pos- 
térieure : elle ne parle pas d'upe novatioo* 
Elle a pour but d'indiquer les action^ résul- 
tant du seul et uniq^ue contrat intervenu 
entre le père du demandeur et son oncle. 
A la vérité, cette loi prouve qu'il y a une 
diflerençe pour les actions qui en découlent 
entre la vente et l'échange, et c'est ce qu'on 
ne conteste pas. Mais y a-t il une différence 
entre la vente et l'éctiange pour faire re- 
vivre l'obligatTon prioiitive qu'on a voulu 
éteindre par une dation en payement équi- 
valant à venle , où par une dalioîi en paye- 
ment contenant échange? G^t ce dont la 
loi 1. G. (/e rer, permut» ne s'occupe pas. 

Il faut donc voir si cette différence est 
formellement consacrée par les lois dont j'ai 
parlé ci-dessus. 

852. On a vu que tous les auteurs, et à 
leur tête Bariole et Gujas , reconnaissent 
que, dans le cas d'échange, si la chose est 
évincée , le contrat primitif subsiste. Mais , 
à l'égard de la vente. Bariole et Gujas sont 
d'une opinion contraire sur lé fou<dement de 
la loi ekganier; et oi|i est forcé d'avouer 
que , pour arriver à cette différence ,, ces 
deux grands interprètes ont tiré un très- 
habije parti de la diversité d'effets que le 
droit romain attribuait à la vente ei à l'é- 
change. 

Gependant je suis forcé de dire que je 
conservé des don tes, et il ine semble que la 
loi fleganter n'est pa^ assez formelle pour 
autoriser une différence qui répugne à là 
justice, tllpien ne dit pa^ posiltvemeut que 
l'action pignoratice n^ pas -lieu, et que le 
contrat de gage, pour le^j^ueVest intervenue 
la dation en payement, est éteint; ilî>ro- 
pose cela sous là forme du doute : Et vidc- 
tur finita esse pignoris oblïgattQ / etc. Gette 
mani#e dubitative de s'exprimer ne me pa- 
raît pas conduire à un résultat différent de 
celui qui est si'énergiquement et si expliipi- 
ten^ent donné par les lois 46, D. de sMu, et 
B, C de sent., et jie remarquerai sur cette 
dernière loi , qu'elle ne dit pas, comme lé 
suppose Bartole , que dans l'espèce on avait 
donné en paiement spedes prd specie. Elle 
dit que Th^ora avait été doilnée en paye- 
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Îienl pro debito, ce qui suppose une dette 
^ 'argent , d'après le langage ordinaire. 
^^ Ainsi il faut dire que, par les lois ro- 
jlDaines, la dation en payement n'e'teinl 1^- 
^Wgation primitive qu'autant que le créan- 
jcîcr n'est pas évincé; et que si l'éviction 
.prousre que le débiteur ne lui a transféré 
qu'un domaine révocable, là prem.ièi;e obU- 
; galion Tenait avec laccessoire de ses hypo- 
^thèques. C'est l'opinion de Donéau [1], de 
Voel [2] et de Requsson [3] . 

855. Voilà donc le principe tfoùvé [4]. 
t'est dans les lois 46 , Big. de solut., et 8 , 
C. dé sent., qu'il faut.le chercher; mais, 
pour le 4éyelmppjgr dans toute son étendue 
et sa clarté, il uul distinguer plusieurs cas. 
Le premier cas a lieu lorsque le créancier 
évincé veut faire revivre l'ancienne créance 
à r^ard du débiteur.. ^ 

Le second cas a lieu lorsqull veut la faire 
revivre envers les lien*, créancier^ 4u débi- 
teur. 

Le troisième cas à remarquer est celui où 
lliypothèque /{u'on veut faire revivre frappe 
sur des biens autr,ês que le bien donné en 
payement. 

Le quatrièmiè -cas se. présente lorsque 
l'hypothèque qu'on veut faire revivre a eu 
lieu sur l'immeuble même qu'on a reçu en 
payement. 

834. Lorsqu'on veut faire tevîvre l'an- 
cienne Créance et ses hypothèques contre le 
débiteur lui-même, ce dernier pe peut avoir 
aucun moyen de résister à cette prétention' 
légitime. C'est particulièrement au d^ébiteur 
qu'est applicable le principe . contenu dans 
les lois romainiâ que j'ai citées. L^ Code ci- 
vil n^est pas moins formeL.L'éviction résol- 
vant la dation en p^yejB^ent, Tes, choses soiit 
remises ^u* même é^at que si le contrat de 
datioi^ en payement^n^éût jamais existé. 
Telle est la dispo^tibn de l'art. 1185. du 
Gode civil. Le créancier n'a consenti à. l'ex- 
tinction de sa Créance, que sous la condition 
qu'il ne serait pas troublé dans la jouissance 
de riipmeuble -donné bn payement.^ L'ex- 
tinction de .la créance:n'était donc que cpn- 



[11 Sur la loi i, C. de evict.rn° tt. 

[2] Ad Pand., lib. 46, Irl. 3, n» (3. 

[5] Subrog., chap. 5, n"» 2f et suiv. 

[I] tl.doit surtQUt prévaloir dans le système de la ju- 
risprudence moderne. .Car^ en admettant la distinctioti de 
Bartole et 'de Cujas , etatre le cas d^échange et le cas de 
Tente , il faudra dire que la théorie du Code civil sur la 
transmission de la propriété par le moyen de la vente 
étant absolument conforme & celle qui avait lieu dan^ U 



ditionnelle. Or» la condition venant à man- 
quer,, on doit dire que la créance n'a jamais 
été -éteinte ; elle a seulement été assoupie : 
Non a nforte sed a samna resurgil.Ceil l'opi- 
nion de tous les auteurs [5] . 

Néanmoins , si Téviction, au lieu de pro- 
céder ex caum antiqua vel necessarujL', prove^ 
nait d'unç cause personnelle au créancier et 
postérieure , au contrat de dation en paye- 
^lent, alors rpbligation précédente ne re- 
naîtrait pas ; et ce serait le cas d'appliq,uer 
la maxime a Obligalib sive actio semel ex- 
» tinctà non reviviscit » ; ou , comme le dît 
la loi 98, S 8 p. de solut,^ « In perpetfium 
}> sublata obligatio restitui non poiest [6].' » 

La raison en. est que lé débiteur, qui a 
donné une chose en payejnént, n'est pas res- 
ponsable (les fajts'd'évictidn qui surviennent 
postérieurement au contrat, ou par le fait 
de l'acquéreur. Pour que la transmission de 
propriété soit censée faite irrévocablement 
pat le vendeur , il suffit que l'évicliou ne 
'provienne pas ex catisa antiqua et neeessaria, 

855. Mais l'hypothèque de l'ancienne 
créance revivra- t-eUe à .1 égfird des tiers? 

Distinguons d'abord lés tiers ayant hypo- 
thèque avant la dation en payement , et les 
tiers ayant hypothèque postérieurement. 

À l'égard des premiers, donnons une hy- 
pothèse, Je supposerai que rhjpolhèque 
3u!on,veut faire revivre est établie sur 
es biens autres que ceux donnés en paye- 
ment [7]». » 

Puta, j'ai hypothèque sur les biens A, B, C, 
appartenant \ Titius, mon débiteur. Mon 
hypothèque est inscrite le 24 janvier 1824. 
Seoundus a une l|y[K)tbèque inscrite le 
1" jaiivier i 825, eiTertius ime Iroisièmehy- 
nothèque inscrite en février 1826 Xe 1*"' mars 
182?« Titips me dohne en payement le 
fonds D ; mais Remy , qui avait vendu cet 
immeuble à TitiuS, et qui n'en avait pas été 
payé, se pourvoit en résolution du contrat 
et m'évince. Oh sent l'intérêt qqe j'aurai à # 
revenir armé de ma créance originaire, pour 
faire valoir mon hypothèque sur les fonds 
A, B, C. Mais Secundus et Terlius seront-ils 



droit romain. lorsquMl y avait échange (voy. mon Comm. 
sUr le titré de la vente, n<'* 4 et 8uiv.)f on ne doit pas hé- 
siter dès lors à donner la pféférçnce aux lois 46, Dig. de 
sùliU., et 8, C. de sent., qui sont la raison écritç. 

£5]^Ilenusson, loc. cit. Basnage, ffyp*, obap. i7. Toul- 
lier, t. i, no 30ÎJ, -; 

|)6] Tby. aussi la 'ic^f i, C. de truMctct^, et TouUier, 
t. 4, no 300. ^ ^ . 

[7] Ainsi. U o^y a jpas confusion/ 
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^fondés à mé dire que mon hypothèque a ^(é 
ëteinle à leur égard et qu'elle neTpeut plus 
revivre? 

DausTancienne jurisprudence, cette' qu^- 
tion eût élé décidée, sans aucun doute contre 
Secundus et TéiHius; car, n'éprouvant au- 
cun dommage de ma présence , ils se plain- 
draient sans grief, les choses se trouvant' 
dans le même état où elles étaient lorsqu'ils 
ont contracté. Aussi voit-on que les auteurs 
décident , en général , que l'éviction fait re- 
vivre les hypothèques attachées à l'ancienne 
créance [ij. 

^856. Cette solution s'at^torise de ce qui 
avait lieu en matière de xiélaissement. Lors- 
que le créancier, quiavait reçu en payement 
la chose sur laquelle il avait hypothèque, 
en était évîhcé, il redevenait créancier en 
vertu de l'obligalion primitive, et reprenait 
son rang d'hypothèque au regard de tous 
ceux qui avaient'hypothèque sur l'immeuble 
avant la dation ' en payement [2]. C'est, ce 
que décide l^art. 2177 du Code civil » ainsi 
qu'on l'a vu ci-dessus [3], 

A la vérité il n'est question ici que des 
droits d'hypoihèque que lecréapcier avait, 
avant la dation en payement, sur l'immeuMe^ 
même qui'lui a été donné en payement; au 
lieu qu'e, dans la diflictalté qui m'occupe 
en ce moment, les hypothèques qu'on veut 
faire revivre sont assises sup- d'autres biens 
qu,e celui donné en payeipont. Mais les rai- 
sons de décider sont les mêmes pour l'un et 
l'autre cas. 'Elles se ratttachént toujours au 
même principe , que la dation en payements 
n'a pas été définitive. 

8^7. Ce qui était ainsi décidé avant le 
Code civil, doit-il être également admis de- 
puis que l'hypothèque a été rendue publique 
et qu'elle est soumise à l'inscription? 

Je crois que les principes sctnt les mêmes. 
Pour les appliquer sous le Code civil , on 
trouve un argument extrêmement fort dans- 



* 

[I] Renilsson et Basni^e, ioc. cït 

[2] Loyseai^, Iiv< 6, ehap. 4^, dos li et 11$ y et ekap. 7, 
no 7. 

[3] L^art. 2177 ne décide pas cela d^nc manière aussi 
absolue. Il en résulte tien que le droit d'hypothèque re-. 
nait pour ce créancier; mais s'il veut reprendre le même 
rang qu'il avait, auparavant , il doit l'avoir conservé par 
son inscription renouvelée en temps utile dans l'inter- 
pelle de son acquisition au déllaissement. Peu importe 
Tobjection que ce ci'éancier étant devenu propriétaire de 
rimmeuble ,' il ne pourrait pas acquérir hypothèque ni 
s'inscrire sur la chose ; car c'est là un sophisme; il ne 
s'agit pas pour îiil d^acqûérir une hypothèque , mais de 
conserver celle qu'il avait auparavant, et là question dst 
de savoir s'il a intérêt à la conserver, (hi ne peut pas en 



Tart.'âi?? du même Code. Néanmoins, 1 
est certaines circonstances où l'on peut âm^ 
mander si les règles de la publicité ne le; 
font pas plier. j 

L'hypothèque 4eit être inscrite : c'e| 
^inscription qui lui donne un rang utikl 
Mais supposez que le débiteur qui se cro| 
libéré par la dation' en payement qu'il m^ 
faite , fasse radier mon inscription sur l4| 
'fonds A', B,'C.^ Il est possible que, 'mj 
croyant payé et indemnisé , et ne prévoyaii| 
pas de chances d'éviction , je donnre quilj 
tance pleine et entière, et que fautorift 
même la radiation. 

flans ce cas, si Je viens h être évincé, 1^ 
radiation m'aura fait perdre mon rang ; el 
Secundus et Tertius, qui ne marchaienl 
qu'après moi, me primeront. 

C'est en vain que je prétendrais reprendre 
mon -premier rang. En vertu de quoi pour^ 
rais-jé m'y plapèr î Je n'ai plus d'inscriptic^ 
dont je puisse me prévaloir. 

858. Pour éviter cet inconvénient, le 
créancier, qui reçoit en payement une cho^ 
sur laquelle il peut avoir des craintes d'é^ 
viction , fera bien de stipuler qu'il se ré- 
serve , en cas de péril , son hypothèque aih 
cienne et son inscription , et qu'il n'en sera 
'pas accordé radiation. Celle précaution ré- 
vient à peu pr^ à celle que Bartole conseil- 
lait de prendre sous l'ancienne jurispru- 
dence : c Nota ut sol et apponi lït contraCtibas 
» d'atiotiis iu solutum èlatjsulam, quoà i, 
» contingeret rem evind, rémanent act'w m 
)) pristtno statu [4]. » 

Vais rémarquez bien que j'ai dît que le 
créancier évincé peiut prendre une nouvelle 
imcriplion., à la' date de laquelle il fera va- 
loir son droit d'hypothèque.; car , si la ra- 
diation lui a fait perdre son rang, la dation 
en payement ne lui fait pas perdre son hy- 
pothèque. (Supra , n? 757) , 
' Quid si rinscription que j'avais à la date 



douter, tant qi^e sa j^ropriété n'est pas devenoe ineom- 
" mutable par la purge. Peut-être qu Vu lieu de devoir te- 
itouv^er rinscription , on pourrait soutenir que , dans ce 
cas , le cours dç la péremption de rinscription existante 
est suspendu , par analogie de ce qui a lieu en matièr^ de 
prescription , si la qualité de propriétaire était obstative 
au renouvellement et que« ce 'serait, alors le cas d'aj)pli- 
quér la maxime contra non valentcm non eurrit prœierip- 
tio. Mais pous inclinons à penser que l^nscription'ayaot 
poiip bût rintérêl^ides tiers, et les conservateurs ne de- 
vant certifier que les Inscriptions prises dans leàdix der- 
nières années, cette analogie ne peut pas être invoquée. 

{IVoth de l'éditeur belge.) 
J4] Sur la loi elegatùer, Dig. de pign. oc/.. 
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Il 24 janvier 1824 est périmée depuis la 
ption en payement? . 

f On doit décider <jue celte péremption jn'a 
^i perdre mon rang ; je devais prévoir Té- 
lemeot qui est arrivé; et, eu père de 
lille diligent, je devais renouveler mes* 
iriptions sur les immeubles A , B , G , 
ir la conservation démon droit. (Supra, 
842.) 

859. Maintenant voyons ce qui concerne 
créanciers qui ont acquis hypothèque 
itérieurement à la dation en payement. 
Finge. J'ai sur les fonds A , B , C , une 
hypothèque inscrite le 24 janvier 1824. Le 
p avril 1825,Titius, mon débiteur, me 
jbnne en payement le fonds D. Quelque 
bmps après, il consent hypothèque sur les 
immeubles A^ B, G, à Secundus et Tertius. 
||ais il arrive qge je suis évincé du fonds D, 
tt causa necessaria et antiqua. Pourrai -je 
Hors faire valoir mon* ancienne hypothèque 
contre Secundus et Tertius? 
j- TouUier décide que non [i], Gette opi- 
ion paraît être aussi celle de Grenier [2] . 
Ile a été adoptée par un arrêt de la cour 
Nancy du 5 mars 1827, que les recueils 
b'ont pas donné, mais que je puise dans les 
Registres du grefiPe de cette cour [3]. 

Voici les faits^: Petit-Bien avait été con- 
damné à payer certaines sommes au sieur 
Gamier, par jugements de ventôse an 12 et 
4e juillet 1 806. Gamier prit inscription à la 
date des 20 thermidor an 12 et 20 août 
1806. Pour se libérer, Petit-Bien passa, le 
80 février 1811, à.Gamier, un acte par le- 
quel il lui donna en payement un jardin si- 
toé dans la commune d'Uruffe, avec faculté 
de rachat pendant cinq ans. 

Mais ultérieurement, Garnier fut évincé 
par l'effet de poursuites hypothécaires. Pour 



[{] Toallier, t. A, n© 307. 

[2] Grenier, t. I,no502. 

[S] Toullier dit 7 « Dans le cas de Vextinction des hypo- 
thèques opérée par le contrat de novation, la résolution 
de ee'contrat , prononcée qontre le débiteur qu4 n^a pas 
satisfait aa nouvel engagement , ne peiU faire revivre les 
hypothèques éteintes , au préjudice des créanciers posté- 
rieurs à Kanclenne obligation. » Cela est très-vrai , à 
moins que le créancier ne les ait expressément réservées 
et qn^il ait eu soin surtout de ne pas laisser périmer ses 
inscriptions. Mais TouUier a émis aussi Topinion erronée 
que la dation en payement opère novation, d^où il résulte 
qu'il applique ce qu^il vient de dire , comme suite de la 
dation en payement , et c^cst en quoi il a tort. Dans ce 
dernier cas , il faut distinguer entre Thypothèque four- 
oie par le débiteur môme., qui n'est pïis éteinte par la da- 
tion en payement, et entre Phypothèque fourifie par un 
tiers , à titre de cautionnement , qui est éteinte par la da- 
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faire revivre ses droits anciens , il prit, en 
janvier 1823, une inscription, en vertu de 
deux jugements des 20 thermidor an i2 et 
20 août 4806. 

Maintenant il faut savoir que , par afete 
sous seing privé du 7 prairial an 12 , Petit- 
Bien avait vendu au sieur Godefrin difiFé- 
rentes pièces de terre et pré^, situés sur le 
ban d'UruBok Cet acte sous seing pWvé 
n'ayant pas foi contre les tiers, Godefrin ob- 
tint , au mois de décembre 1814, jugement 
qui condamnait Petit-Bien à passer un acte 
authentique. A cette époque , l'inscription 
prise par Garnier, le 20 thermidor an 12, 
sur les biens vendus par Petit-Bien ^ était 
déjà périmée ; et celle prise par le même, le 
7 août 1806, le devint bientôt après. Plus 
tard, Godefrin vendit à un sieur Bernard 
les biens qu'il avait acquis sur Petit-Bien. 
Mais , dans le courant de janvier 1824, Gar- 
nier, muni de son inscription de 1825, qui 
affectait tous les biens du détenteur, dirigea 
des poursuites en délaissement contre Ber- 
nard. 

Bernard appela Godefrin en garantie. Ce- 
lui-ci, prétendit,' contre Gàrhier, que la da- 
tion en payement avait éteint ses droits hy- 
pothécaires , et que , par conséquent , il 
n'avait' pu prendre une nouvelle inscription 
pour s'assurer le droit de suite. Il soutenait 
que l'éviction soufferte par Garnier n'avait 
pu faire revivre des droits définitivement 
éteints ; et , pour prouver que Garnier en 
avait lui-même ainsi jugé, il disait qu'il n'a- 
vait pas renouvelé en temps utile ses an- 
ciennes inscriptions. 

Ce système a été adopté par l'arrêt de la 
cour, dont on va lire les considérants. 

« Attendu que, d'après l'art. 834 du Code 
» de procédure civile, la faculté d'inscrire 



tion en payement. {Voy. note sur le no 847, supra.) 
Grenier, toujours plus réservé et plus prudent, et quoi 
qu^on en dise , toujours le meilleur interprète de la loi 
hypothécaire , ne s'énonce pas d'une manière aussi abso- 
lue sur la question proposée ici par Troplong. A la vé- 
rité ce jurisconsulte partage aussi Topinion que la dation 
en payement* opère novation et éteint l'obligation primi- 
tive. Mais quand il arrive à devoir se décider sur les con- 
séquences de*ce faux principe , il suggère des moyens de 
précaution pour la conservation et le maintien des hypo- 
thèques , qui tout en étant manifestement coniradîctoires 
et incompatibles aveo l'extinction de plein droit , que pro- 
duit nécessairement une novation véritable , ne permet- 
tent cependant pas de supposer qu'il eût résolu négative- 
jnent la question posée par Troplong, s'il l'avait examinée 
in specie. 

Quant à l'arrêt de Nancy, nous allons nous en expli- 
quer dans la note suivante^ {Note de l'éditeur belge.) 

U 
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» j^ostérieurement aux aliénalions jie peut 
» appartenir qu'au créancier ayant hypo- 
» thèque au moment de ces alie'nations ; que 
» c'est à la date des i"et 12 djëcembre 4814 
; » que les immeubles dont il s^git ont passé, 
j> dans la forme authentique, entre les 
» mains de Godefrin et de Bernard son ac- 
» quéreur, et qu'on poursuit aujourd'hui le 
» délaissement contre ce dernier, en vertu 
» des anciennes hypothè:^ues judiciaires , 
D qui s'attachaient aux jugements des 17p1u- 
» viôse an 12 et 21 juillet 1806. . 

» Mais, considérant qu'à l'époque des alié- 
» nations 'de 1814 ces hypothèques avaient 
y> cessé d'exister; que leur extinction avait 
» été la conséquence de Tacte de dation en 
» payement du 15 février 1811, par lequel 
» le débiteur originaire, pour se libérer des 
» causes de ces hypothèques, avait vendu à 
» son créancier G^rnier le jardin désigné 
» dans cet acte de dation en payement. 

» Considérant que, pour conserver les 
» anciennes hypothèques en cas d'éviction , 
x> cet acte aurait dû au moins en contenir la 
» réserve expresse et spéciale pour des cas 
» d'éviction déterminés, notamment pour 
» le cas d'éviction de cet immeuble par 
» l'action hypothécaire, mais qu'on ne 
]» trouve dans l'acte de dation en payement 
» aucune réserve à cet égard ; qu'aussi voit- 
» X)nque Garnier, interprétant lui-même cet 
» acte dans le sens de l'extinction complète 
» de ses titres hypothécaires, a négligé de 
» les conserver par le renouvellement de 
» ses inscriptions, celle du 20 thermidor 
» an 12 étant déjà périméç avant les actes 
». d'aliénation de 1814, et celle du 7 août 
» 1806 l'ayant été peu de temps après; 
2> qu'alors, possesseur paisible, tant par lui 
» que par son acquéreur, du jardin qui lui 
» avait été donné en payement , il a cessé 
» pendant plus de cinq ans, depuis cette 



[1] Cet arrêt, en tant qu^il déclare éteintes les hypothè- 
qaesattachéesàrobligation primitive, est très-conséquent 
avec le faux principe quMl admet que la dation çn paye- 
ment opère novation , et il ne fait dès lors qu^appliqiier 
la disposition expresse de Tart. 1278. Mais son grand tort 
est d^adinettre' cette novation. Troplong dit qu'il ne voit 
pas pour quel motif on voudrait s^écarter, à Tégard des 
tiers , des principes posés paf les lois romaines. La raison 
en est bien simple , c'est qu'après .avoir mal entendu ces 
lois romaines pour faire croire qu'elles supposaient la 
novation, elles sont désormais devenues non applicables. 
Rétablissez , avant tout , le sens de ces lois dans leur vé- 
rité., et alors elles pourront encore être appliquées , 
comme nous pensons qu'elles devraient toujours l'être , 
sauf toatsfois la modification introduite par Tart. 2038^ 



» dernière péremption , de s'occuper de la 
» conservation de prétendus droits hypolhé- 
r> caireâ qu'il savait éteints ; qu'il ne s'en est 
]> pas occupé davantage lorsqu'il fut averti 
D des dangers de l'éviction par l'action hy- 
» pothécaire dirigée contre son acquéreur 
» en 1821 ... Qu'ainsi, en résultat, les an- 
» ciennes hypothèques de Garnier , anéan- 
» ties depuis longtemps, non réservées pour 
)) le cas d'éviction survenu , ni conservées 
»'par des inscriptions, n'ont pu servir de 
» base aux commandements et sommations 
» des 17 et 28 décembre 1824 [1]. » 

860. J'avouerai qu'il ne m'est pas possible 
de me rendre aux autorités que je viens de 
citer. Je ne vois pas pour quel motif on 
voudrait s'écarter, à l'égard des tiers, des 
principes posés par les lois romaines; ils 
sont avoués par la raison et par Téquité ; et 
le système de ]^ublicité qui fait la base du 
régime hypothécaire ne peut y apporter que 
quelques modifications légères dont je vais 
parler, et qui ne sont que des exceptions à 
la règle, loin d'en être la destruction. . 

J'examinerai d'abord la question à l'égard 
de ceux qui ont acquis , postérieurement à 
la dation en payement , des biens grevés 
d'hypothèques que cette dation en payement 
avait pour but de faire disparaître. 

J'examinerai'ensuite la question relative- 
ment aux tiers qui ont acquis hypothèque, 
sur ces biens, postérieurement à la dation 
en payement. 

Grenier et Toullier n'ont pas distingué ces 
cas. Ils ont parlé en général. Je crois devoir 
suivre une autre roule [2]. 

861 . La dation en payement n'éteint la 
créance ancienne et ses accessoires que lors- 
qu'il y a translation irrévocable du domaine. 
» Gum res est irrevocabiliter et incommuta* 
» biliter acquisita >, comme disent les doc- 
teurs [3J. C'est unelpègle qui ne peut être 



quant à Phypothèque fournie par un tiers , à titre de cau- 
tionnement , pour la dette d'autrui. 

{Note de l'éditeur belge,) 

[2] Ce n*est pas cette distinction qui peut aider à une 
bonne solution, tant que le principe reste faussement 
posé , savoir que la dation en payement constituerait no- 
vation; car quUnrporte que le tiers soit acquéreur ou 
créancier ! il s'agit toujours de savoir en définitive si Pim- 
meuble acquis ou hypothéqué à nouveau, après la dation 
en payement, était encore grevé de Phypcihèque précé- 
dante; or il est certain que la novation , si elle existe, 
Paûrait fait disparaîti'e de plein droit , à moins de réserve 
expresse. {Note de l'éditeur belge,) 

[3] Yoy* Tiraqueau , De retraet. gentil., § 1 , glose 7, 
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évoquée en doute , d'après tout ce que j'ai 
*t ci-dessus. 

Mai9 , une fois la règle admise , il faut en 
ibir toutes les conséquences ; ^t ces consé- 
ences doivent s'étendre non «seulement 
tre le créancier et le débiteur, mais en- 
ore aux tiers qui ont traité avec le delïi- 
iteur. Les hypothèques qui affectarent dans 
|}'origine les biens postérieurement vendus 
dides tiers, n'ont été abandonnées par le 
préancier qu'à la condition tacite quççe qui 
Qui a été donné en payement lui Serait irré- 
vocablement acquis. C'est aussi à celle même 
condition que le débiteur a transmis ses 
adroits aux tiers : il n'a pu leur transférer 
:.que les droits qu'il avait lui-*même. La 
clause inhérente de la réapparition de l'hy- 
pothèque dans le cas prévu, affectait les 
-immeubles, qui n'étaient libres que condi- 
Uonnellement. Cette clause les a suivis, en' 
I quelques mains qu'ils soient passés : c'était 
hQDe clause résolutoire de l'affranchissement 
[des biens; et l'on sait que les conditions ré- 
solutoires soiU réelles , et qu'on peut les 
exercer contre les tiers. Il me semble que 
vje suis ici dans les véritables principes [i]. 
• 862, Mais, dit Toullier [2], d'après l'ar- 
ticle i d 6S du Code civil , les conventions 
n'ont d'effet qu'entre les parties contrac- 
tantes. Or le contrat de novation , qui con- 
tient la clause résolutoire, est étranger aux 
tiers qui n'y étaient pas parties. Donc , la 
clause résolutoire leur est également étran-- 
gère. ^ 

Mais , si je ne me trompe , cette raison ne 
signifie absolument rien ; car, si le contrat 
de novation est étranger aux tiers , comme 
le dit Toullier, il faudra donc en conclure 
qu'ils rie peuvent s'en prévaloir pour soute- 
nir que les anciennes hypothèques sont 
éteintes ; car c'est un principe que a res inter . 
» altos acta tertio non nocet nbg prodest. » 
Est-il possible de scinder le contrat , et de 
faire que les tiers demeurent simplement 
étrangers à la - clause résolutoire qui les 
gêne, tandis qu'ils se prévaudraient des di&- 



no 70, et les nombreux auteurs qu'il cite. Voy. tupra, 
n« 852, m ^nc. 

[1] Cela est très-exact et se^t à justifier la loi, quand 
elle ?eut que la dation en payement n^teigne que condi-. 
tionDellement Tobligation primitive ; mais dans la nova- 
tion , la loi se refuse à toute condition tacite de ce penre. 
Elle opère comme si Tobligation primitive n'avait jamais 
existé. {Note de l'éditeur belge,) 

[i] T. 4, no 304. 



positions pripcipales de l'acte pour prouver 
la libération ? 

Au surplus, il est faux de dire que les 
créanciers postérieurs soient étrangers à la 
clause résolutoire. Ils sont les ayants cause 
du débiteur; ils n'ont d'autres droits que 
ceux qu'il avait lui-même. 

Grenier [5] s'est placé sur un autre ter- 
rain pour combattre les principes anciens 
auxquels je ipe rallie. Il prétend qu'ils sont 
incompatibles avec la publicité de l'hypo- 
thèc^ue , qui fait la base de notre législation 
actuelle. Mais je vais prouver que Grenier 
est dans l'erreur^ 

£n effet, trois cas ]^euvent se présenter; 
et, pour les faire mieux saisir, je reviens à 
l'exemple que je posais au commencement 
de ce numéro. Ou supposera qu'après la 
dation en payement, le débiteur a consenti 
vente à Secundus et à Tertius des immeu- 
bles A, B,C. ^ 

865. Il est possible , en premier lieu, que» 
malgré la dation en payement , -j'aie laissé 
subsister mon inscription du %i janv. i824. 
Dans ce cas , de quoi pourront se plaindre 
Secundus et Tertius lorsque je viendrai, en 
cas d'éviction^ faire valoir mes droits an- 
ciens en vertu de cette inscription î A l'é- 
poque on ils ont acquis, ils ont vu cette in- 
scription chez le conservateur ; ils ont su 
qu'elle grevait les immeublesA, B, G. Ainsi, 
la publicité, loin de contrarier les principes 
anciens , fait que dans cetto hypothèse ils 
reçoivent une nouvelle force de la circon- ' 
stance que la fraude est impossible^ [4]. 

Dans l'espèce jugée par la cour de Nancy, 
l'une des inscriptions du créancier était en- 
core subsistante au moment de l'acquisition 
faite par Godefrin. Il avait dû tenir compte 
au moins de celle4à. Je ne vois pas que là 

Sublicité, dont on parle tant, ai^ le pouvoir 
e faire plier ici les anciens et véritables 
principes. 

864. Il est possible, en second lieu, que, 
dans la fausse persuasion que je suis irrévo- 
cablement payé , je consente à la radiation 



[?f] T. 1, no 502. 

l&] Le maintien deVinscription ne suffit pas pour jus- 
tifier du droit d^hypothèque. Secundus et Tertius seront 
toujours autorisas à contester ce droit s^il y a eu nova- 
tion. Ce prétendu moyen de publicité d^une hypothèque 
éteinte ne prouverait donc rien du tout , et n*est qu'une 
pétition de principe dans Targumentation de Troplong. 

{Note de l'éditewr belge.) 
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de mes inscriptions. C'est ici que Grenier 
s'écrie : « Si Tinscription e'iait une fois ra- 
» diée, l* hypothèque disparaUrait. » Mais pas 
du tout , en yérilé. La radiation fait dispa- 
raître l'inscription ; elle fait perdre le rang; 
mais le droit hypothécaire reste iptact, tant 
qu'il n'est pas survenu une cause d'extinc- 
tion qui l'affecte {supra, n*» 737) [i]. Étant 
donc évincé, je pourrai prendre une nou- 
velle inscription, qui, à la vérité, ne me 
donnera rang que du jour où je l'aurai 
prise ; mais qui, du moins, fera revivre mon" 
droit de suite contre lés tiers acquéreurs 
qui n'auront pas purgé. 

Vainement dirait-on que Secundus et Ter- 
tius, ayant trouvé mon inscription radiée, 
ont pu penser que je n'avais pas de droit , 
et que ce serait pour eux une surprise s'ils 
me voyaient revenir pour faire revivre un 
droit que j'avais cru moirmênie anéanti. 

Cette raison serait bonne, en effet, si'le 
système du Gode civil n'eût pas été changé 
par les art. 854 et 855 du Code de procé- 
dure civile. Sous le Code civil, la vente pur- 
geait toutes les hypothèques non inscrites: 
au V moment de l'aliénation. On ne pouvait- 
pas prendre inscription après. Ainsi mon 
inscription étant radiée lors de l'acquisition 
faite par Secundus et Tertius, ils auraient 
reçu les fonds A, B, C francs et quittes de 
mon hypothèque [2]. 

Mais il n'en est plus de même par les ar- 
ticles 854 et 855 du Code de procédure ci-, 
vile. L'acquéreur ne doit plus se fier à l'ab- 
sence des inscriptions au moment où il 
achète* Il est possible que le débiteur ait 
consenti beaucoup d'hypothèques sur les im- 
meubles vendus, et que cps hypothèques ne 
soient pas inscrites. Elles ont la faculté de 
se montrer avec avantage pendant la quin- 
zaine de la transcription. Il faut donc que 
l'acquéreur fasse transcrire pour savoir à 
quoi s'en tenir sur les hypothèques qui grè- 
vent le fonds acheté. Tant qu'il n'a pas rem- 
pli cette formalité, il ne peut que porter 
des jugements téméraires et faciles à dé- 
mentir. Peu importe donc que Secundus et 
Primus aient trouvé que mon inscription 
était radiée lors de leur acquisition. Elle 
peut avoir été radiée pour des causes qui ne 



[1] D'accord; mais encore une fois, c'est précisément 
la question : le droit est-il ou n'est-il pas éteint? Nous 
répétons que si vous soutenez qu'il y a eu novation , 
comme vous le faites, il est éteint irrévocablement. 

{Note de l'éditeur belge.) 



l'empêchaient pas de se reproduire. Prim 
et Secundus n'ont pu se rendre juges de m< 
droit. S'ils l'ont fait, ils ont agi avec 
précipitation dont je ne dois pas suppo 
la peine. Ils devaient me mettre en demea 
d'inscrire par la transcription. Ce n' 
qua^utant que mon inscription n'aurait 
été réitérée dans la quinzaine, qu'ils po 
vaient me considérer comme déchu, 
l'ayant pas fait , je suis encore maître 
m'inscrire, de même que je le serais si, aya 
une hypothèque , je ne l'eusse pas fait 
scrïre du tout. 

86$. Il est possible, en troisième lieu 
que j'aie laissé périmer mon inscription, 
elle est périmée avant l'acquisition de Se-' 
cundus et Tertius qui n'ont ni transcrit 
purgé , je pourrai la renouveler, sauf à a 
prendre rang que du jour de ma nouvell 
inscription. Je viens aen dire la raison. 
y a même motif de décider pour le cas di 
péremption de l'inscription que pour le cas 
de radiation. 

C'est ce que le sieur Garnier avait fait 
dans l'espèce jugée par l'arrêt de la courdtj 
Nancy. Son inscription du 20 thermidm 
an 12 était périmée lors de l'acquisitioBJ 
faite par Godefrin. Mais je crois que, l'évie-j 
tion de' la chose donnée en payement ayant 
résolu l'acte de dation , il avait été fondé à 
prendre une seconde inscription en janvier 
1825, sur Godefrin, qui n'avait pas tran- 
^<;rit, et à diriger contre lui des poursuites 
hypothécaires. 

Que si la péremption de l'ihscription était 
postérieure à l'acquisition, on devrait à plus 
forte raison permettre de la renouveler. Je 
pense donc que la cour de Nancy s'est en- 
core placée hors des principes sur ce second 
point , en ne permettant pas à Garnier de 
renouveler l'inscription du 7 août 4806, qui 
n'était périmée que postérieurement à l'ac- 
quisition faite par Godefrin. Toutes les rai- 
sons que donne la cour pour établir que 
Garnier luirmême avait considéré son droit 
comme éteint> sont insignifiantes, lorsqu'il 
est facile de voir que Garnier n'avait négligé 
le renouvellement de ses inscriptions que 
parce qu'il se croyait irrévocablement payé, 
et que d'ailleurs, n'ayant pas été mis en de- 



[2] Nous renvoyons ici à la note sur le n© 778 /w, m- 
pra, pour ne pas nous répé.ter contre tout ce système qui 
pèche par sa base, ainsi que nous Pavons démontré à Teo- 
droit indiqué. (JYote de l'éditeur kelge.) 
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nre d'inscrire par la transcription, il était 
ijoars à temps de le faire. 

866. Maintenant examinons le cas où le 
iteur a consenti hypothèque sur les biens 

l'on pouvait croire libres par la dation en 
yement. 

La question se résout par les mêmes dis- 

ctions et les mêmes principes. 

Par exemple , j'ai hypothèque inscrite le 

janvier 4824 sur les fonds A", B, C; le 

avril , Titius mon débiteur me donne en 

yement le fon.ds B. En 1825 Titius ac- 

rde hypothèque à Secundus et Tertius sur 

biens A , B , G ; mais je suis évincé , et 

veux faire valoir mes droits originaires. 

Si mon inscription du 20 janvier 1824 

était pas radiiée en 1825, quand Secundus 

Tertius ont contracté avec mon débiteur, 

les primerai en vertu de cette même in- 

iption , dont ils auront eu connaissance 

rsqu'ils ont~^eux-mèmes pris inscription. 

Si mon inscription était radiée lorsqu'ils 

sont fait inscrire, ils me primeront : je 

pourrai prendre rang qu'après eux; il en 

de même si elle était périmée , ou si je 

laisse périmer postérieurement à leur in- 

îiption sans la renouveler au bout de dix- 

s. Je n'aurai rang que depuis ma nouvelle 

scrjptîon. 

Mais si Secundus et Tertius n'avaient pas 
pris inscription lors de l'éviction dont je 
lais victime, et que j'eusse formalisé avant 
eux une nouvelle inscription pour rempla- 
cer l'ancienne qui était radie'e ou périmée , 
je les primerai , et ils ne pourront pas m'ap- 
pliquer la maxime Obtigatio semel exiincta 
non reviviscit [1]. 

867. Lorsque l'immeuble donné en paye- 
ment est précisément celui sur lequel on 
prétend faire revivre l'hypothèque, la dif- 
ficulté est résolue par l'art. 2177 du Code 
civil , et c'est encore une nuance à laquelle 
n'ont pas fait attention Grenier et Toullier. 
Cet article décide formellement , comme on 



[1] C'est encore ane fois replacer le droit d^hypothèque 
dans rinscription. SMl était vrai quUl y eût novation par 
la dation en payement , la reprise dHnscription serait 
sai\s force pour primer alors Secundus et Tertius , parce 
qn'eUe ne serait assise sur aucun titre. Là question re- 
vient donc toujours, en dernière analyse, au même point : 
Y a-t-il eu novation? Tant que vous soutiendrez que oui, 
tous vos raisonnemeâts porteront & faux. 

{Note de V éditeur belge.) 

[2] Toullier, t. 2, n<* 841. Toy. une analogie dans mon 
Comm. de la vente , n» 757. 

[3] Obstat ce que nous avons dit dans la note sur le 
no 856, tupra. {Note de Véditeur belge,) 



l'a vu supra [2] , que l'hypothèque renaît [5], 

G'estdans cecasques'est particulièrement 
expliqué Dumoulin [4]. Et lorsque Grenier 
dit que l'opinion de ce jurisconsulte est in- 
compatible avec le nouveau système hypo- 
thécaire , il ne fait pas attention que l'ar- 
ticle 2177 l'adopte au contraire dans sa 
plénitude. 

Telle était aussi la doctrine de Tira^ 
queau [5], de Loyseau [ô], de Favre [7], etc. 
{\. supra, n* 841). 

Mais on sent qu'ici la lutte ne peut s'en- 
gager qu'avec des créanciers ayant hypo- 
thèque du chef du débiteur avant la dation 
en payement. Car après la dation en paye- 
ment, l'immeuble est devenu la chose propre 
du créancier. Lui seul a pu y constituer des 
hypothèques ; et il doit garantie à ses créan- 
ciers personnels de celles qu'il leur a accor- 
dées. 

Quid si mon inscription était tombée en 
péremption pendant ma détention ? 

J'ai traité cette difficulté au n» 842 [8]. 

868. Une seconde cause de l'extinction 
de l'hypothèque est la renonciation do- 
créancier. 

Il serait assez inutile d'examiner la ques- 
tion , fort controversée entre les interprètes* 
du droit. romain , de savoir si la renoncia- 
tion à l'hypothèque libère de cette hypo- 
thèque ipso jure ou par le secours d'une ex- 
ception. Sur quoi l'on peut Voir Gujas, sur la 
loi 7, % 2> depactis, qui tient que c'est par 
exception que t'hypothèque es^ éteinte , et 
Noodt , qui enseigne au contraire que l'hy- 
pothèque est éteinte de plein droit [9].' 

Je me bornerai à examiner quels sont les 
cas desquels fésulte la renoilciation à l'hy- 
pothèque. 

La reifbnciation peut être expresse , elle 
peut être tacite. 

La renonciation est expresse lorsqu'elle 
est exprimée formellement par le créancier. 

La renonciation expresse est un acte uni- 



[A] Sur Paris, tit. 1, g 13, glose 5, n*» 41 et suiv. 

[5] De retract, gentil, y % 1, glose 7, no70. 

[6] Liv. 6, chap. 4 et7. 

[7] Code, lib. 8, def. 8, tit. 15. 

[8] Jugé que Thypothèque acquise avant partage, sur la 
part indivise d*un cohéritier , ri^est pas éteinte & Tégard 
des autres créanciers hypothécaires par la vente judiciaire 
des biens (le la succession ; elle subsiste sur le prix de 
T-adjudication jusqu^à concurrence de la portion qui sera 
attribuée par le partage au cohéritier. (Gode civil, arti- 
cles 883, 2180. Aix, 25 janv. 1835. Sirey, t."35, 2» part., 
p. 267.) 

[9] De pact, et tranêoet., chap. 13. 
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latéral qui , une fois consenti, ne peut être 
rétracté , et dont les autres créanciers du 
débiteur auraient droit de s'emparer, quand 
même le débiteur n'aurait pas accepté for* 
mellement cette renonciation [1]. On peut 
se référer aux principes et aux décisions 
que j'ai rappelés supra , n** 738. 

Elle est tacite lorsque , sans être expri-* 
mée, elle résulte cependant de certains 
actes qui en font nécessairement supposer 
l'exislence. 

Par exemple , le créancier est censé re- 
noncer à l'hypothèque^ lorsqu'il permet ai^ 
débiteur de vendre la chose sur laquelle 
l'hypothèque est assise. 

« Créditer qui permiltit rem vendere , 
» pignusdimittit[z]. » Ainsi parle Gaïus. 

Ulpien dit aussi dans la loi 4, $ i , D. quib. 
modis pign, vel hyp, solv. a Si in venditione 
y> pignori^ consenserit creditor, rel ut debi* 
» tor banc rem perrïiutet , vel donet , vel in 
» dotem det, dicendum erit pignus Itbe* 
» rari. » 

Peu importe que le consentement précède 
ou suive l'aliénation. Il su£Bt qu'il soit in- 
tervenu [3]. ^ 

869. Le cféancier est censé avoir consenti 
et adhéré à la vente , lorsqu'il signe l'acte , 
sans qu'on puisse expliquer cette signature 
par un autre motif que celui de renoncer à 
l'hypothèque [4]. 

Miaiis s'il signait l'acte purement et sim- 
plement comme témoin , tanquam merus tes- 
tis duntaxat^ on ne pourrait faire résulter 
de là aucune renonciation [5]. 

Basnage prête à Momac [6] la citation d'un 
arrêt rendu dans l'espèce suivante : « Un 



marchand de PaHs avait été présent au coi 
trat de mariage deson caissier, à qui il av 
prêté 500 écus. Lors de la distribution 
biens de ce caissier, sa veuve prétendit è 
préférable à ce marchand , se fondant 
ce qu'il avait été présent à son contrat 
mariage. Mais il fut jugé que sa seule 
sence ne suffisait pas pour le priver de 
droit de priorité, n'ayant pas signé au o 
trat. D 

Maynard rapporte un arrêt du pàrlem 
de Toulouse , qui a décidé qu'un créanci 
hypothécaire qui avait assisté comme témoî 
à un actépar lequel son gage avait été ven~ 
quitte de toutes charges, n'était pas censé av 
renoncé à son hypothèque; mais il y avai 
cette circonstance particulière , que 
créancier avait apposé sa signature , sans 
douter de ce qui avait été fait , et sans 
voir que parmi les objets vendus se trouvai 
rimmeuble à lui hypothéqué [7]. Ainsi 
arrêt, dont on a souvent abusé, ne doit pi 
tirer à conséquence. En général, il faut dii 
qu'il y a dol de la part de celui qui , assi 
tant èomme notaire ou comme témoin à 
acte de vente , laisse croire qu'il est fi 
d'hypothèque , lorsqu'il y en a une, de soi 
chef. Aussi Basnage (ch. i7) assure-t-il qu 
dans ce cas , le parlement de -Paris décjda 
que le créancier qui signait un contrat d 
vente où l'immeuble était déclaré franc 
quitte, perdait son hypothèque, et c' 
aussi Tâvis de Grenier [8]. ^ i 

Néanmoins, il faudrait faire exception m 
le créancier eût signé comme témoin un d«! 
ces actes qu'on signe honoris causa sans en 
connaîtra souvent le contenu , comme im 



[i] Quant à la natare et à rétendue de yacte de main- 
levée donnée pour opérer la renonciation , il a été jugé 
qu^il résulte de notre article, que la mainlevée d'une in- 
scription hypothécaire , donnée par un créancier à son 
débiteur, est, de sa nature, un acte unilatéral qui n\ pas 
besoin, pour être parlait, du consentement ou de Tacéep- 
tation de ce dernier; que cette mainlevée profite non-seu- 
lement au débiteur, mais encore à ses créanciers , posté- 
rieurement inscrits; que dès lors ceux-ci ont le droit de 
la faire valoir, lors même que, par la négligence du débi- 
teur, ou par sa collusion , la radiation de Tinscription 
dont la mainlevée a été donnée , n'aurait pas été effec- 
tuée; quMls y sont dûment autorisés par les dispositions 
des art. 1166 et 1167, Code civil , et que le système con- 
traire ouvrirait une porte à la fraude. (Cass., i janv. 1851 . 
Agen, 19 mai 1856.) 

[2] L. 158, Dig. de reg. juriê. 

[5] L. S 1, Dig. quib. modit, 

[i] h. S't $ 15, Dig. quib, modis, '— Le créancier hypo- 
thécaire qui intervient et signe , en qualité dç témoin , à 
un acte de constitution d'hypothèque , où le bien est dé- , 
claré franc et quitte , perd son hypothèque. . 



Cette renonciation tacite doit être considérée cominv 
absolue et projQte à tous les créanciers qui ont intérêt! 
s'en-prévaloir. (Brux., 7 mai 1858. /. de Br., 1859,31) 

Voy. dans le sens de ia première solution , Maleville, 
sur l'art. 2180, n» 682; Persil, sur l'art. 2180, n» 25. 
Rolland de Villargues , Dict. y* Hyp., est d'une opinien 
contraire. Dalloz, t. 17, p. 500, n» 9, pense que la soIq- 
tion doit dépendre des circonstances , et que la simple 
clause de franc et quitte, insérée dans l'acte parmi toates 
les autres clauses de style et qui doit si facilement échap- 
per à l'attention des témoins , ne pourrait à ellcsenle en- 
traîner contre eux une déchéance du droit d'hypothèqae 
existant antérieurement à leur profit. 

[5] Pothitr^ Pand.y \. l,p. 584, note«. Grenier, t.' 2, 
no 508 ' 

[6] Je n'ai pas trouvé cet arrêt dans Mornac. On prétend 
qu'il est rapporté sur la loi Caïus , Dig. de pignor. Il 
n'existe pas de loi Caîus sous ce titre. Grenier a évidem- 
ment cité Mornac de confiance (t. 2, p. 507). 

[7J Liv. 8, chap. 70. / 

[8] Grenier, t. 2, n» 508. , 
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M>ntrat de mariage [1]. Il faudrait avoir 
lussî égard à la qualité des personnes , et 
lux circonstances de fait qui pourraient ex- 
clure . la mauvaise foi , et faire supposer 
Pabsence de toute ide'e de renonciation [2]. 
870. Si le contrat de vente était nul ou 
inutile , ou que la vente n'eût pas été suivie 
d.'effèt , ou qu'elle eût été résolue, la renon- 
ciation à l'hypothèque deviendrait non ave- 
nue [3]. 

Du reste , une fois que la vente a produit 
son plein effet, l'hypothèque est anéantie, 
et ne renaît pas quand même le .débiteur se 
rendrait acquéreur de l'objet précédemment 
aliéné par lui. ((Porro, aliéna tione semél 
» recte facta, ita, sècundum juris civilis 
» dispositionem , evanescebat pignoris vin- 
y> culum, ut ne redintegraretur ^uidem, si 
y^ postmodum ex nova causa res eadem in 
» débitons reverteretur dominium ac.po- 
D testatem. m^ (L.. ult. C. de remisdone pig~ 
norls.) Tel est le langage de Yoet [4].- 

Mais si le créancier ayant une hypothèque 
générale eût consenti à l'aliénation de l'im- 
meuble B , affecté à cette hypothèque , et 
que postérieurement le débiteur se fût rendu 
acquéreur de ce même immeuble. B, on de- 
mande si l'hypothèque générale du créancier 
l'afifecterait de nouveau? 

Les anciens jurisconsultes romains étaient 
partagés sur cette question , ainsi que nous 
l'apprend Justinien, dans la loi dernière, au 
C. de remissione pignoris. Les uns voulaient 
que l'hypothèque générale , embrassant les 
biens à venir , vînt frapper sur l'immeuble 
au moment de son acquisition par le débi- 
teur [5]. Les autres voulaient que l'hypo- 
thèque, une fois éteinte par la renonciation, 
ne pût renaître. Justinien fit prévaloir cette 
dernière opinion par la loi 11 , G. ^(e remis^ 
sione pignoris* 

G'était'supposer qu'une renonciation, ac- 
cordée par le créancier pour faciliter au dé- 
biteur une opération avantageuse, devait lui 
être opposée dans un cas où les circonstances 
n'étaient plus les mêmes , et où il n'y avait 
plus de différence à faire entre la chose nou- 
vellement acquise et toute autre qui serait 
avenue au débiteur. 



[1] Basnage, chap. 17. 

[2] Domat, liv. 5, tit. I, sect. 7, n© 45. Paris, 5 fév. 
1822. Da\\oz,\o Faillite, p. 248, et yo Hyp.,^. 500, no 9. 

[3] L. i, S 2, Dig. quib. tnod, pign.; et Voet, liy. 20, 
tu. 6, no 7. 

[4] Liv. 20, tit. 6, no 7. 

[5] L. 8, S ^» Dig* 9tit&. modis. 



Mais en cela Xudtinien se montrait trop 
facile à étendre hors des véritables limites 
les effets de la renonciation. Aussi Groene- 
wegen nous appVend-il, sur la loi dernière, 
G. de remissione pignor»^ que cette loi n'est 
pas observée de nos jours. 

Ainsi , par exemple , une femme consent 
à la vente que son mari fait du fonds A, elle 
renonce à son hypothèque en faveur de T^o- 
quéreur. Mais si , par la suite , son mari 
vient à racheter l'immeuble A, il ne faut pas 
douter que son hypothèque générale n'ait la 
vertu de l'atteindre , non comme chose an- 
ciennement affectée à une hypothèque qui 
renaît , mais comme chose à venir et nou- 
vellement acquise [6]. 

871 . Le créancier qui , consent que la 
chose soit hypothéquée à un autre est censé 
renoncer aussi à son hypothèque. 

« Paulus respondit, Sempfonium anti- 
D qûiorem creditorem iconsentientem, quum 
)) debitor eamdem rem tertio creditori obli- 
» garet, jus suum pignoris remisissevideri.» 
L. 12, D. quib. mod. pign, vel! kgp.,solv, 
[supra, n** 599). 

Il en est de ihème du créancier hypothé- 
caire qui signe un acte par lequel le débi- 
teur^ hypothèque l'immeuble à une autre 
personne, et le déclare franc et quitte; L. 9, 
S 1, quib, mod. pign, [7]. 

On demande si celui qui consent à ce que 
l'héritage à lui hypothéqué soit donné en 
hypothèque à un autre , renonce à son hy- 
pothèque ou bien à son rang. 

Nous venons de voir que la loi 12 , Dig. 
quib, modÂs, se prononce pour la renoncia- 
tion à l'hypothèque. Gependant la loi 12, 
§ 4, au même titre, dit que c^st là une 
question de fait, et que ce peut être, sui- 
vant les cas, ou une renonciation à l'hypo- 
thèque ou une renonciation au rang. 

Gomme la renonciation absolue ne se pré" 
sume pas, il faut décider ^ dans le doute, 
que le créancief n'a fait que céder son rang, 
et qu'il a youlu subroger le second créan- 
cier dans tous ses droits [8]. 

On doit appliquer ici ce que je disais au 
n^ 869, de celui qui assiste, comme témoin 
ou comme notaire , à un acte de vente de 



[6] On peut consulter sur cette question Perezius (lib. 8, 
tit. 26, nos 5 et suiv.), que Grenier cite inexactement. Dé 
Lamoignon, t. 2, p. 178, dit que la décision de Justinien * 
ne peut servir de règle. 

[7] Pothier, Pand., t. 1, p. 586, no 55. 

[8] Persil, art. 2180, a« 26. Grenier, %. S, no 505. Dal- 
lez, vo Hyp., p. 500. 
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rimmeuble à lui hypothéqué. Si un créan- 
•cier hypothécaire assiste comme témoin à 
l'acte par lequel on constitue une nouvelle 
hypothèque sur l'immeuble , il n'est pas 
censé renoncer à sou droit ; car une hypo- 
thèque n'empèchç pas l'autre. 

Mais il en serait autrement, suivant les 
circonstances, s'il souffrait que l'immeuble 
fôt déclaré franc et quitte d'hypothèque , et 
le notaire qui aurait hypothèque sur le bien 
nouvellement hypothéqué par l'acte qu'il 
reçoit, et qui ne le déclarerait pas , serait 
inexci^able. 

872. Je renvoie à ce que j'ai dit ci-dessus, 
n®" 595 et suivants, sur la renonciation de la 
femme mariée à son hypothèque légale. 

Je crois inutile d'ajouter ici qu'il n'y a 
que les personnes capable!^ d'aliéner qui . 
puissent rent)ncer à l'hypothèque. 

873. La troisième cause d'extinctio'n des 
hypothèques est l'accomplissement des for- 

' malités requises pour purger les immeubles. 
J'en parlerai au chap. 8, qui s'occupe spé- 
cialement de celte matière. 

874. La prescription est la quatrième 
cause d'qù procède l'extinction de l'hypo- 
thèque. 

Il est indispensable de rappeler les an- 
ciens principes sur celte matière ; et , pour 
y parvenir , il faut distinguer' deux cas : le 
premier, qui a liçu lorsque c'est le débiteur 
lui-même qui se prélei^d libéré par la pres- 
cription, le second , qui a lieu lorsque c'est 
un tiers détenteur qui soutient que la pres- 
cription a affranchi l'immeuble par lui dé- 
tenu de l'hypothèque qui le grevait. 

875. Dans lé premier cas, c'est-à-dire 
lorsque le débiteur, étant resté délenteur de 
l'immeuble hypothéqué, se prétendait libéré 
de l'hypothèque par la prescription, il y 
avait une loi fameuse qui décidait la ques- 
tion : c'est la loi cum notissimi. G. de prœ- 
script, trig. veL quadr, annor. 

L'empereur Justin y considère que , d'a- 
près le droit ancien , l'action hypothécaire 
contre le débiteur personnel détenteur de la 
chose hypothéquée, ou contre ses héritiers, 
n'était éteinte par aucun laps de temps , et 
qu'il en* résultafit lé grave inconvénient de 
tenir les débiteurs dans des alarmes éter- 



[1] L. 3, G. de prœacript. 30 aut iO annor. Cujas, 
Obsero., liv. 18, chap. 26. 

[2] Voy- aussi Favre, Conject. ^\ih. 7, sect. 18, et mon 
Comm. de la prescription, ii«> 817. 



pelles ; ne possessores hujusmodi prope tii^ 
mortali timoré teneantur. 

Il déeide , en conséquence , $ 1 , que Tad 
tion hypothécaire sera éteinte par qua 
ans , à^moins qu'elle n'ait été inlerrompn* 
ou qu'elle ne coure contre un mineur, toui 
choses demeurant du reste dans l'état 
elles ont été fixées par les constitutions, 
l'égard de l'action personnelle. «j 

Il résultait de là quelque chose d'assez bii{ 
zarre. 

C'est que l'action personnelle se prescri-j 
vait par trente ans [i] , tandis que l'actioii 
hypothécaire, qui faisait la force de l'actioii 
personnelle, se prolongeait jusqu'à quarante 
ans. Ainsi , l'action hypothécaire durait! 
encore , lorsque l'action, personnelle étaitj 
éteinte. «Et ita (dit Godefroy, sur la loi ctim 
» notissimi) citius périt personalis Vjuamhy*! 
» pothecaria, principalis quam accessoria.» 

Le fondement de cette loi était dans unj 
principe que l'empereur Gordien énonce^ 
dans la loi 2 , G. de luit, pignor, : Inlelligere 
debes vijicula pignoris durare personali acti<me\ 
summota. Car, comme le dit Gujas, surU 
loi 1, S cum prœdiuni, G. de pignorib,, l'hy- 
polhécaire n^'est pas purement, accessoire! 
de la personnelle. Il est vrai qu'au commen- 
cement elle a besoin de la personnelle; 
mais, une fois établie, elle peut subsister 
sans elle. En effet, supposez que le débiteur 
vienne à vendre les biens hypothéqués, et 
qu'il meure ensuite sans héritier ni hoirie. 
Dans ce cas, l'action personnelle peut cesser; 
mais l'hypothèque reste toujours contre le 
tiers détenteur.. Or, si cela peut avoir lieu 
contre un tiers, cela doit également avoir 
lieu contre le débiteur et ses héritiers [î]. 

D'ailleurs, la prescription éteint plutôt 
l'action que la dette , et , comme une dette 
destituée d'actioiî ne laisse pas d'être suscep- 
tible d'hypothèque, les hypothèques sous 
lesquelles la dette avait été contractée 
subsistaient nonobstant la prescription de 
trente ans [3]. 

876. Ges raisons et autres avaient fait ad- 
Ynettre la loi cum notissimi dans beaucoup 
de provinces de France , et notamment au 
parlement de Paris [4]. 

Gependant plusieurs jurisconsultes s'é- 



[3] Pothier, Orléans, lit. 14, n© 60, t. 7. 

[i] Bourdin, sur l'art. 120 de Tord, de 1539. Louet, let- 
.tre H, n° 3, et Brodeau, sur Louet, loc» cit. Pothier, Or- 
léans, tit. U, no 60. 
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^ient éleyës avec force contre cette cQpsli- 
Mion de Justin [1]. Et, chose remarquable, 
parlement de Toulouse ; ordinairement 
fidèle aux traditions du droit romain , 
geait que Tactidn hypothécaire ne devait 
s subsister plus de trente ans [2], Néa'n- 
oins, le parlement de Toulouse était le 
ul parmi les parlements du droit éci^it [5] 
ui se fût e'cartéde la loi cum notissimi; le 
^rlement de Bordeaux s'y conformait [4]. 

Ainsi l'on peut dire que la loi cum notïs- 
mai faisait le droit commun de la France. 
Mais il faut observer qu'on ne l'appliquait 
'aux hypothèques conventionnelles ; car, 
ce qui concerne les hypothèques légales 
t judiciaires, on tenait qu'elles devaient se 
rescrire par trente ans [5]. 
877. Le Code civil a rejeté avec raison la 
disposition de la loi cum notUûmu II veut 
[que l'hypothèque se prescrive par le même 
^ps de temps que l'action personnelle [6], 
Insérait en effet peu conforme à la simpli- 
icité de notil5 droit , de voir l'action hypo- 
Ithécaire survivre à l'action personnelle : 
|>Vaction hypothécaire a pour unique objet 
I d'assurer l'exécution de l'obligation person- 
i oelle dont l'hypothèque est la garantie. Mais 
; si l'obligation personnelle est éteinte, l'ac- 
tion hypothécaire n'est-elle pas inutile ? 

Non-seulement l'action hypothécaire est 
limitée au même temps que l'action person- 
nelle, mais elle est encore unie à celle-ci 
d'une manière tellement intime, que les 
actes conservatoires de l'action personnelle 
conservent aussi l'action hypothécaire. Ainsi, 
le créancier n'est assujetti à aucune forma- 
lité particulière pour interrompre, à l'égard 
da débiteur, la prescription de l'hypothèque. 
Conscîjrver la créance contre le débiteur, 
c'est conserver en même temps l'hypothèque 
qui lui sert de garantie et qui forme un de 
ses accessoires [7]. 
Voilà l'état des choses lorsque la prescrip- 



[1] Boerius, q. 182. D'Argentré, Bretagne, art. 275. 
Henrys, t. 2, liv. i, q. 75. 

[2] Moynard, liv. 6, chap. 30, et liv. 7«, chap. 62. Bre- 
(onnier sur Henrys, loc. cit. 

[3] C'est donc à tort que Tarrible dit {Répert. de Mer- 
lin, vo Radiation y p. 586) que la loi cum notissimi ayùi 
été rejetée constamment dans les pays de droit écrit. 

[i] Bretonnier sur Henrys, t. 2, p. 51 1, noûv. observ. 

[SJ.Henrys et Bretonnier, liv. î, chap. 6, q. 75. Bas- 
nage, p. 95, col. 2, Pothier, Orléans, tit^. 14, no 60. 

[4] Grenier, t. 2, no 510. Merlin, Quest. de droit, 
vo Hyp»f $ 13, no 2. Voy. mon Comm. de la prescription, 
no 817. 



tion est opposée par le débiteur à t^eux de 
ses créanciers qui cumulent la qualité de 
créanciers personnels, et celle de créanciers 
hypothécaires. , 

878. Dans le cas où la prescription est op- 
posée par un tiers détenteur de l'immeuble 
hypothéqué, on suivait, d'après le droit ro- 
main, les principes généraux en matière de 
prescription. Le tiers détenteur prescrivait 
par dix ou vingt ans lorsqu'il avait titre et 
bonne foi, ou par trente ans lorsqu'il était 
de mauvaise foi [8], 

C'est aussi ce qui est décidé par notre ar- 
ticle. Le tiers détenteur prescrit contre l'hy- 
pothèque par le même laps de temps qu'il 
peut prescrire la propriété. 

D'où il suit que si, pour prescrire la pro- 
priété , il faut une possession de dix ou de 
vingt ans, il faudra une possession de même 
durée pour acquérir la prescription de l'hy- 
pothèque. 

Mais si, pour acquérir la prescription de 
la propriété, il suffit d'un délai d'un an, par 
exemple, ce même délai suffira pour acqué- 
rir la prescription contre l'hypothèque. 

Ainsi, dans le cas de l'art. 559, si un 
fleuve enlève par force subite une partie 
considérable et reconnaissable d'un champ 
riverain , et la porte sur la rive opposée , le 
propriétaire de la partie enlevée est soumis 
à la prescription d'un an. Je pense que, 
d'après les termes formels de notre article, 
le créancier hypothécaire sera soumis à la 
même prescription. Delvincourt est cepen- 
dant d'une opinion contraire [9]. Il pense 
que l'hypothèque ne peut être prescrite que 
par le délai ordinaire de dix ou de vingt 
ans. Mais il me semble que cette doctrine 
est en opposition formelle avec le texte de 
notre article , qui semble avoir été rédigé 
tel qu'il est pour prévenir précisément 
cette difficulté, tant il s'y applique directe- 
ment [10], 



[7] Grenier; t. 2, n® 509. Dalloz, vo iT^., p. 501. 
Voy. mon Comm, de la prescription , n° 660. 

[8] Loi cum notissimi, et Godefroy sur icelle, note a. 

L9] T. 3, p. 380. 

[10] S'il s'agissait dans ce cas d'une extinction du droit 
d'hypothèque , nous ne pourrions admettre ni Topinion 
de Troplong, ni celle de Delvincourt, et nous dirions au 
contraire que ce n'est que par la prescription de trente 
ans que s'éteint l'hypothèque , si tant est que l'obligation 
principale^ durât encore. Comment serait-il possible de 
supposer à l'acquisition de la propriété par simple pres- 
cription , plus de force qu'à l'acquisition par tojit autre 
titre, pour en décider comme le fait Troplong? U n'est 
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Mais faisons bien attention que notre 
article ne veut pas dire que , lorsque le dé- 
tenteur a acquis la propriété par la pres- 
cription, il a par cela même acquis la libé- 
ration de l'hypothèque. Ces deux droits ne 
sont pas subordonnés l'un à l'autre, comme 
le font remarquer Grenier [i] et Delvin- 
court [2]. 

En effet, la propriété appartient au débi- 
teur, l'hypothèque appartient au créancier : 
l'un peut s'enclormir sur ses droits, l'autre 
peut les conserver par sa vigilance et par 
une interruption opportune de la prescrip- 
tion; l'un peut être majeur, l'autre peut 
être mineur; l'un peut habiter le ressort 
de la cour royale, l'autre peut avoir un 
domicile éloigné. Il ne faut donc pas con- 
fondre deux droits résidant dans deux mains 
différentes, et soumis à des chances si di- 
verses [5]. 

878 bis. Une autre remarque importante 
à présenter, c'est' que, bien que l'hypothè- 
que soit l'accessoire de l'obligation person- 
nelle, néanmoins il ne faut pas croire que 
la prescription de l'action hypothécaire soit 
interrompue, à l'égard du tiers détenteur, 
par les actes interruptifs de la prescription 
qui court contre l'action personnelle. Réci- 
proquement , lorsque l'action hypothécaire 
et l'action personnelle sont divisées, et 
qu'elles doivent être dirigées , l'une contre 
le tiers détenteur , l'autre contre le débi- 
teur principal, l'interruption de la prescrip- 



pas possible non plus d'admettre, comme Delvincourt , la 
prescription par dix et vingt ans , parce que celle-ci sup-* 
pose nécessairement un titre, et quUI n'y en a pas dans 
Tespèce; donc il faudrait se régler par la prescription 
trentenaire ; car U n'y a ici que deux termes de prescrip- 
tion extinctive , par dix ou vingt ans avec titre , et par 
trente ans sans titre. L'opinion de Troplong reviendrait 
à dire que Thypothèque serait éteinte ahssilôt que le 
tiers acquiert la propriété. Cela serait absurde. 

Mais il ne s'agit pas du tout de Textinction du droit 
d'hypothèque , dans le cas proposé de l'art. 559, et c'est 
par d'auires principes qu'il faut décider la libération de 
la partie accrue par accession de Timmeubie , ; près l'an- 
née, lorsque le propriétaire du terrain auquel l'accession 
s'e^t faite vi fluminis, a fait acte de prise de possession, 
sans empêchement de la part du propriétaire du fonds 
morcelé. Dans ce cas le droit d'hypothèque continue à 
subsister sur la partie restante de l'immeuble morcelé , 
mais avec détérioration ; il continue à subsister tout en- 
tier par suite de l'indivisibilité du droit d'hypothèque , 
il n'y a donc pas d'extinction du droit. Si le créancier 
hypothécaire veut obvier à la perte de son droit de suite 
sur la partie du fonda qui va accroître ainsi & une antre 
propriété , c'est à lui d'être p'ius vigilant que son débiteur 
qui garderait le silence pendant un an, et il peut exercer 
le droit que négligerait son débiteur , pourvu qu'il le 
fasse dans le même délai. A défaut de l'avoir fait, il perd 



tion de l'hypothèque n'interrompt pas la 
prescription de l'action personnelle. 

Ainsi il arrivera souvent que la prescrip<i 
tion aura éteint l'hypothèque sans avoir' 
éteint l'action personnelle : cela dépendra] 
du plus ou moins de diligence du créancier 
contre les tiers détenteurs. Il ne restera dès 
lors plus à ce créancier qu'à se pourvoir, 
contre le débiteur principal. 

Mais si la prescription a éteint l'obligation^ 
personnelle et l'action qui en découle, l'ac- | 
tion hypothécaire sera éteinte par contre^ | 
coup. L'hypothèque , étant l'accessoire de 
l'obligation personnelle, doit nécessairement | 
tomber avec celle-ci. Sans cela on rentrerait j 
dans les principes peu rationnels de la loi ^ 
cum notissUni [4]. II. faudrait se tenir à cette 
décision, quand mième l'on aurait conservé 
par des actes interruptifs l'action hypothé- 
caire [5]. * 

879. La bonne foi du tiers détenteur étant 
une des circonstances qui abrègent en sa 
faveur le temps de la prescription » il con- , 
vient de se livrer ici à quelques observa** 
tions. Je ne fais qu'indiquer les principes : i 
le développement en sera mieux placé au 
titre des PrescrjpUonê [6]. 

D'abord il suffit que la bonne foi ait existé 
au moment de l'acquisition (art. 2269 du 
Gode civil). Peu importe qu'elle cesse ulté- 
rieurement. 

Mais quand y a4-il bonne foi en matière 
diiypothèque? £xiste-t*-elle quand l'acqué* 



déflnitivcment son hypothèque sur cette partie, nonob- 
stant la maxime hypotheca est tota in toto et totâ in quoli- 
bet parte, parce que l'aceessidn une fois consolidée par 
l'effet de la coalition , postquam pars detracta fundo vi- 
cini coaluit, ce que l'art. 959 présume être opéré par l'es- 
pace d'un an , le propriétaire voisin est censé avoir été 
toujours propriétaire de la partie accrue au même litre 
qu'il possédait le fonds primitif, et dès lors l'hypotbèqae 
cesse de l'affecter ipso facto. Tellement que si ce fonds 
voisin était grevé pour sûreté de la dette du propriétaire, 
cette charge réelle s'étendrait de plein droit à la partie 
accrue, avec toutes ses préférences et prérogatives. Voilà 
la distinction qu'il y avait à' faire pour résoudre la ques- 
tion proposée, et qu'ont négligée Troplong et Delvin- 
court. De manière que ce n'est pas par l'effet d'une pres- 
cription quelconque que s'efface ici le droit de suite, mais 
par la raison que l'hypothèque ne peut pas être consen- 
tie sur la chose d'autrui. {Note de l'éditeur belge.) 

Il] T. 2, no 510. 

[3] T. 3, p. 386. Junge Dallo'z, v» Hyp., p. 503. 

[3] Persil, art. 2180, no 39. 

[i] Cass., 1 i messidor an 2. Grenier, t. 2, no 511. Cass., 
25 avril 1826. Riom, 2 avrU 1816. Voy. mon Comm. de 
la prescription, no 659. 

[5] Metz, 5 juillet 1822 (Dalloz, vo Hyp„ p. 512). 

[6] Voy. mon Comm, de la pre$eription , no« 9U et 
suiv. 
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reur sait que la chose qu'il achète est hypo- 
théquée à un tiers? Existe-t-elle encore , 
bien que Tacquéreur ait connaissance des 
inscriptions qui frappent sur l'immeuble? 

Une distinction est nécessaire pour ré- 
soudre celte difficulté. 

Si la vente est faite à la charge de telles 
et telles hypothèques déclarées dans le con- 
trat , il paraît certain qu'on doit décider 
que l'acquéreur n'est pas de bonne foi; car, 
. qu'est-ce que la bonne foi? La loi 109, D. de 
verb, signif» , nous en donne la définition : 
<c Bonae fidei emptor esse videtur, qui igno* 
» ravit rem alienam esse , aut putavit eum 
» qui vendidit jus vendendi habere , » ou , 
coninie le dit Voet, lib. M , tit. 3, n® 6, 
IX Bona fides est illssa conscientia putantis 
» rem suam esse » dum crédit eum a quo 
% nactus est possessionem , fuisse domihum 
» illius rei , et alienandi jure haud destitu- 
» tu m. » Inst., de rer, divis* 

En appliquant cette règle à l'hypothèque, 
on doit dire que la bonne foi nécessaire au 
tiers détenteur qui prescrit consiste dans la 
•croyance que le bien par lui acquis est franc 
ei libre d'hypothèque. Or cette croyance 
ne peut exister dans celui qui a été chargé 
de l'hypothèque lors de la vente [1]. 

880. Si l'hypothèque n'a pas été déclarée, 
on peut dire , pour soutenir qu'il y a mau- 
vaise foi , que le tiers acquéreur a dû en 
avoir connaissance par l'inscription ; car il 
est peu probable qu'un individu se décide à 
acheter un bien , sans s'assurer préalable- 
meixt des hypothèques qui le grèvent. 

Maiç il faut répondre que la bonne foi se 
suppose toujours, et que, pour établir qu'il 
y a mauvaise foi, le créancier devrait prou- 
ver que le tiers détenteur a eu connaissance 
des inscriptions au moment de l'acquisition. 
Je dis au moment de l'acquisition; car 



[1] Delvincourt, t. 8, p. 207, note 3, in fine, Bourges, 
51 décembre 1830. Voy. mon Comm. de la prescription t 
no 915. 

[â] Arrêt de Caen do 26 aoât 18^5. 

[3] J)alloz , v» Hyp., p. 511. — Lorsqu'il est stipulé, 
dans un acte de vente , que le prix sera payé entre les 
mains du mandataire du vendeur, pour acquitter les 
charges qui grèvent Théritage , l'acquéreur prescrit les 
liypothèques par dix ou vingt ans. Les inscriptions de- 
vant être éteintes par le vendeur, la connaissance que 
Tacquéreur en a ne le constitue pas en mauvaise foi. 
(Liège, 17 juillet 1839.) 

[4] Prescription, sect. 3, n» 1. 

[SJLiv. 7,chap.21. 

16] T. 2, no 5U. 
, [7] T. 3, p. 385, note 3. 

[8] Nous inclinons de préférence vers Topiaion de Gre- 



une connaissance postérieure ne pouvait pas 
nuire [2J. ^ 

Je dis que le créancier devrait prouver; 
car il est dans l'ordre des choses possibles 
que l'acquéreur eût été assez négligent pour 
ne pas prendre les précautions qu'indique 
ordinairement la prudence* D'ailleurs l'hy- 
pothèque peut n'avoir pas été inscrite, parce 
qu'elle est légale, et l'acquéreur est alors 
présumé ne l'avoir pas connue ; à plus forte 
raison y a-t-il preuve évidente d'ignorance, 
lorscfue l'hypothèque n'a été inscrite qu'a- 
près l'aliénation et dans la quinzaine' de la 
transcription. C'est, dû reste , ce qui a été 
jugé par un arrêt de la cour de Caen du 
S!2 août 1821 , rendu en audience solen*- 
nelle , et motivé d'une manière remarqua- 
ble [3]. 

880 bis. Mais si le créancier vient à prou- 
ver que l'acquéreur a eu connamance positive 
de l'hypothèque lors de l' acquisition , je crois 
qu'alors la bonne foi manquera dans le cours 
de sa possession. 

881 . Telle n'est cependant pas l'opinion 
de Rousseau-Lacombe [A] , de Gatelan [5] , 
de Grenier [6] ni de Delvincourt [7]. Mais il 
ne m'est pas possible d'adopter un pareil 
sentiment [8]. 

Quelle est en effet la raison que donnent 
ces auteurs pour arriver à ce résultat? Cest 
que l'acquéreur a pu croire que le vendeur 
payerait les créanciers et dégagerait l'im- 
meuble , et que le silence des créanciers , 
pendant le délai de la prescription , n'a pu 
que le confirmer dans cette idée. Au con- 
traire , lorsque la vente a été faite à la 
charge de telles hypothèques déterminées, 
l'acquéreur a su que le débiteur principafl 
se reposait iur lui du soin de dégager l'im- 
meuble. 

Mais cette raison est-elle bien solide? Si 



nier, que la simple connaissance de rinscriptlon n^est 
pa& obstative à la bonne foi du tiers acquéreur. Si la loi 
avait voulu ce que soutient Troplong, elle n^eût pas man- 
qué de s'exprimer autrement, en énonçant qufc la pres- 
cription éteint les hypothèques non inscrites. Quand la 
loi statue en termes généraux, elle dispose sur les cas les 
plus ordinaires .* or les hypothèques non inscrites sont 
les cas les plus rares. Nous ne concevons pas que dans un 
système hypothécaire dont la publicité est la base légale, 
le tiers. acquéreur, à moins de s^accuser d^une négligence 
impardonnable, équivalente à la faute lourde et par con- 
séquent à la mauvaise foi , puisse jamais être admis à al- 
léguer, de bonne foi, qu'il aurait ignoré Pinscription 
existante. 11 devait la connaître , parce que la publicité 
des registres de la conservation des hypothèques n'est 
établie que pour cela. {Note de l'éditeur belge.) 
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Vacquéreur apu croire que le débiteur prin- 
cipal payerait, il a dû croire aussi qu'il 
pourrait ne pas payer. Car celte hypothèse 
est tout aussi probable que l'autre, et j'ose 
même dire qu'elle a dû préoccuper plus 
fortement l'esprit de l'acheteur , ordinaire- 
ment si chatouilleux sur ses propres inté- 
rêts. Eh bien 1 celte crainte qu'il est impos- 
sible de nier, cette crainte qui se fonde sur 
la conscience du péril dont la chose est en- 
vironnée , suffît pour exclure la bonne foi 
au moment de l'acquisition. 

Que font les auteurs que je combats? Ils 
placent l'acquéreur dans un état de doute 
et d'incertitude. Mais celui qui doute de la 
légitimité de son droit n'est pas de bonne 
foi, d'après tous les auteurs, et ne peut 
prescrire par dix et vingt ans. a In qua tamen 
» bona fide esse non intelligîtur qui dubitat 
» an is a quo rem habet dominus fuerit 
» necne [1]. » 

Enfin, peu importe que, par la suite, le 
silence du créancier pendant dix et vingt ans 
ait confirmé l'acquéreur dans l'opinion que 
le débiteur s'était libéré. C'est là un fait de 
bonne foi postérieur, à l'acquisition ; et la loi 
dit que la bonne foi doit exister au moment 
du contrat. Si elle vient après , elle est tar- 
dive et ne fait point état. Or^ au moment de 
l'acquisition, l'acquéreur n'a pu crojre que 
son débiteur fût libéré. 

882. Delvincourt ajoute une raison qui 
n'est pas meilleure que celles que j'ai re- 
poussées : « On peut. tirer argument, dit-il, 
» en faveur de cette opinion de l'art. 2176, 
» qui adjuge au tiers délenteur sur lequel 
» l'immeuble est vendu, les fruits échus de- 
» puis son entrée en jouissance jusqu'à la 
» sommation qui a dû lui être faite de dé- 
» laisser ou de payer ; ce qui suppose qu'on 
» le regarde pendant cet^intervalle comme 
» possesseur de bonne foi, » 

Voilà une raison qu'on est étonné de 
trouver dans la bouche d'un homme aussi 
judicieux que Delvincourt. En efiPet , l'hy-» 
pothèque n'empêche pas la jouissance de 
l'immeuble et la perception des fruits: Le 
débiteur lui-même, détenteur* de la chose 
hypothéquée , sait bien que la chose n'est 
pas libre et franche entre ses mains , et ce- 
pendant il recueille les fruits. Pourquoi? 




Ce n'est pas certainement à cause de 
bonne foi I- C'est parce que l'hypothè 
n'englobe pas les fruits, qui sont meubles 
et sont par conséquent hors dé son donoi 
tant qu'ils ne sont pas immobilisés. {Supra 
n»' 404, 777, etc.) 

Ainsi , pourquoi le tiers acquéreur fait 
les fruits siens, quand il n'est pas enco 
atteint de la sommation de délaisser? C 
parce que l'hypothèque ne s'est pas mise 
mouvement pour le déposséder et pour 
rêter la perception des fruits et les i 
mobiliser : il ferait les fruits siens , quand 
même la vente lui aurait été faite expre 
ment à charge des hypothèques , et par con 
quent dans un cas où, suivant Del vincou 
lui-même , il serait de mauvaise foi pour W 
prescription de l'hypothèque. Il touche Ipa 
fruits jure dominii^ parce qu'il est proprié-- 
tairê, et que les fruits appartiennent au 
maître et non aux créanciers -hypothécaires' 
qui lais^nt dormir leur hypothèque. H 
touche les fruits, parce que l'hypothèque ne< 
le prive pas du domaine utile de la chose 
hypothéquée. 

A la vérité , il cesse de' faire* les fruits 
siens , lorsqu'il est sommé de délaisser. Mais 
la raison en est simple : la sommation de 
délaisser, mettant l'hypothèque en jeu, im- 
mobilise les fruits au profit de ceux qui ont 
droit^éel sur l'immeuble , de même que la 
dénonciation de l'expropriation forcée faite * 
au saisi , immobilise les fruits de l'immeuble 
dont on veut le déposséder. (Supra, n<»' 4M 
et 840.) 

Je viens de parler de la connaissance de 
l'hypothèque. 

En serait-il de même, si l'on prouvait que 
le tiers détenteur a eu connaissance de l'in- 
scripiion à l'époque du contrat? 

La cour de Bourges a cru voir une diffé- 
rence entre la connaissance de l'hyjmhècfue 
et la connaissance de i' inscription, car,a4-eUe 
dit , une inscription peut avoir été prise 
sans droit, les causes dé l'hypothèque peu- 
vent avoir cessé sans que l'inscription ait 
été radiée ; la connaissance de l'inscriptioa 
ne prouve donc pas nécessairement la con- 
naissance de l'hypothèque [2], 

Je' remarque que la cour de Bourçes n'a- 
vait pas à juger 4a question en thèse , et 



[1] Voet, liv. H , lit. 3, no 6. U faut voir la preuve et 
le développement de cette idée dans mon Comm, de la 
prescription , n9 927. 



[!2] 31 décembre 1830. 
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pi'elle ne Ta traitée qu'épisodiquement. 
|uoî qu'il en soit, elle est dans Terreur. 
L'inscription est le signe le plus éclatant de 
l'existence de l'hypothèque , et il n'y a pas 
le confiance, si téméraire qu'elle soit, qui, 
mr des possibilités fort équivoques, aille 
jusqu'au point.de n^en tenir aucun compte. 
Dans tous les cas, l'inscription suffît pour 
faire douter le tiers détenteur de la légiti- 
milé de son droit; et, d'après ce que j'ai dit 
au numéro précédent, in bona fide non est 
qui dubitaU 

Il faut donc tenir pour certain que la 
connaissance dé l'inscription ou de l'hypo- 
thèque, an moment. du contrat, empêche la 
bonne foi requise pour prescrire. Cfest ce 
que Pothier enseignait explicitement i du 
moins pour l'hypothèque : « Cette prescripr 
T» tion, disait-il, en faisant acquérir au pos- 
» sesseur la propriété de la chose, lui fait 
y> acquérir aussi la libération des charges 
» réelles et des hypothèques dont il n'a pas 
» eu connaissance [1]. d Que Grenier dise 
tant qu'il voudra que ce système tend à ren- 
dre presque inutiles les dispositions de l'ar- 
ticle 2180 du Code civil; je réponds, que 
non, 1*» parce qu*il est possible qu'on ne 
puisse pas prouver que l'acquéreur a eu 
connaissance des hypothèques ou' des in- 
scriptions; 2*» parce qu'il y a des hypo- 
. thèques légales qu'on omet quelquefois 
d'inscrire, et qu'on. est toujours présumé 
igniorer ; 3« parce qu'il y a des hypothèques 
; qu'on n'inscrit souvent qu'après la vente, et 
qui étaient occultes et ignorées lors de l'ac- 
. quisition [2]. 

Ce que je viens d'exposer ici paraît , au 

, premier coup d'œil , contrarié par un arrêt 

de la cour de Caen , du 26 août 1825. Mais 

examinons bien les faits de cette décision^ 

• Le 27 avril 1812 , vente par les époux Mâil- 
I lot d'un imnieuble à Néron, avec clause 
, que, s'il survenait des inscriptions autres 
\ que celles que l'acquéreur prenait à sa 
■ charge, les vendeurs s^obligeaient à en pro- 
curer la radiation dans la huitaine du jour 
de la dénonciation que l'acquéreur en ferait 

• au vendeur. Parmi les inscriptions qui n'^- 
taijent pas à la charge de l'acquéreur, il y en 
avait une remontant à 1810, et portée sous 



[1] Pothier, Coût. Orléans, lit. U, no 2. 

[i] Je trouve dans le recueil de Dalloz une opinion con- 
forme 'à la mienne, yo^Uyp., p. 501. 

[3] Cette observation n'a rien de blessant pourles jui'is- 
eonsullès estimables tjui rédigent les recueils d'arrêts, et | 



le nom d'un sieur IMquot, créancier d'un 
des prédécesseurs des époux -Maillot. Piquot 
resta dix ans sans faire dé poursuites contre 
Néron. Lorsqu'il voulut agir ensuite, l'ex- 
ception de prescription lui fut opposée. 
Mais il prétendit que Néron avait connu son 
inscription. D'après la discussion des faits à 
laquelle se livre la cour de Caen, on peut 
inférer qu'on n'opposait à Néron que des 
actes de connaissance postérieurs k son ac- 
quisition, l'un de 1815, l'autre de 1821. 
Or, comme je l'ai dit ci dessus, n*» 880, il 
suffît que la bonne foi existe au moment de 
l'acquisition , et il importe peu que posté- 
rieurement le tiers délenteur acquière la 
connaissance des droits contre lesquels la 
prescription a commencé. L'arrêt d^ la cour 
de Caen s'explique donc par celle circon- 
stance qu'il s'agissait d'une connaissance de 
l'hypothèque survenue seulement depuis 
l'acquisition. On ne peut en rien conclure 
contre l'opinion que nous avons émise pour 
le cas où il serait prouvé que le tiers déten-. 
teur connaissait l'hypothèque au moment de 
son acquisition. 

Au surplus, je ferai une remarque qui est 
venue bien souvent à mon esprit quand j'^i 
compulsé nos recueils d'arrêts : c'est que les 
faits y sont présentés fréquemment d'une 
manière vague ou. incomplète; et qu'en vi-. 
sant au nombre jet à la brièveté, nos colléc- 
tipns modernes tombent dans l'obscurité, et 
laissent échapper dès faits graves et précieux 
à connaître. Combien de fois n'ai-je pas re- 
gretté la manière large et développée qui 
présidaità la rédaction des anciens journatnf 
des Audiences ei du Palais! Sans reproduire 
d'aussi savants détails, nos recueils mensuels 
pourraient, je crois, soigner davantage l'ex- 
position des faits ; car le point de fait est la 
clef de l'intelligence des arrêts. Qu'on lise 
le récit des faits qui ont donné lieu à l'arrêt 
de la cour de Caen, et l'on verra qu'il y 
règne une obscurité fâcheuse sur le point 
capital du procès [3J. • 

883. La prescription de l'hypothèque com- 
mence à courir pour le tiers acquéreur du 
jour de la possession, de même que la pres- 
cription de la propriété. Mais cela n'est vrai 
qu'autant que la possession ne suppose pas 



qui , sous beaucoup de rapports, rendent de* grands ser- 
vices à la science. Ils manquent presque toujours des 
moyens de rectilier les omissions que la rapidité du tra- 
vail laisse échapper à leurs correspondants de pro- 
vince. 
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un titre, et que le tier^ détenteur doit pres- 
crire par trente ans ; car lorsque la prescrip- 
tion suppose un litre joint à la bonne foi , 
alors la prescription ne commence à courir 
que du jour où il a été transcrit sur les re- 
gistres du conservateur. 

Quel esl le motif de cette disposition ? 

Quelques personnes ont pensé qu'elle n'a- 
vait été insérée dans la lot que pour satis- 
faire l'opinion de ceux qui auraient voulu 
conserver à la transcription les effets de la 
loi de brumaire an 7. Tarrible pense qu'elle 
n'est pas en harmonie avec le système du 
Code civil sur la transmission de la pro- 
priété et la nécessité de la transcription. 

Mais Delvmcourt, suivi à cet égard par 
Grenier, a parfaitement expliqué ce qui pa- 
rait n'avoir pas été entrevu sous son vérita- 
ble jour par Tarrible [1]. 

La transcription requise par notre article 
ne se lie en aucune manière à la transmis- 
sion de la propriété entl*e les mains de 
l'acquéreur : on convient que sans la trans- 
cription l'acquéreur est pleinement et par- 
faitement propriétaire. 

La transcription n^est ici demandée que 
pour avertir les tiers, créanciers hypothé- 
caires , que l'immeuble affecté à leur hypo- 
thèque a changé de mains. Malgré raliéna* 
lion, le débiteur principal peut continuer à 
jouir de la chose hypothéquée à titre de lo- 
cation, rétention d'usufruit, constitut pré- 
caire, etc. Il faut donc que la transcription 
fasse connaître aux créanciers qu'il y a eu 
aliénation , afin qu'ils puissent prendre les 
mesures nécessaires pour interrompre la 
prescription et conserver leurs droit^. 

C'est dans cet esprit qu'avait été rédigé 
l'art. 115 de la coutume de Paris, qui vou- 
lait que la prescription ne courût pas contre 
les créanciers , s'ils avaient eu juste motif 



[1] Delvincdurt, t. 8, p. 212, note 4. Grenier, t. 2, 
no 815. 

[2] No 780. ' 

[3] Grenier, t. 2, no 817. Delvincourt, t. 8, p. 213, 
note 5. Dalloz, v<^ ffyP't p* ^03. Voy, mpn Comm. de la 
prescription, n*»» 579 et 580. 

[4] Voy. mon Comm. de la prescription, n® 580. 

[5] Grenier, t. 2, n<> 516. Fœlix et Henrion, des Rentes 
foncières, p. 425, et mon Comm. de la prescription, 
no 62i. 

[6] Cette notification ne peut pas suffire pour établir 
une reconnaissance du droit de ces créanciers , avec effet 
d'interrompre la prescription au préjudice du tiers déten- 
teur; d'abord parce que c'est une formalité nécessaire et 
indispensable pour parvenir à la purge ; ensuite parce 
que Tinscription seule n'établit pas le droit clu créancier, 
et qa'en faisant cette notification pour obtempérer k la 



d'ignorer l'aliénation, puta si le débiteur 
était resté en possession de l'héritage à titre 
de location, rétention d'usufruit, constitut 
précaire, etc. 

885 bis. La prescription de l'action hypo- 
thécaire s'interrompt à l'éeard du débiteur 
principal par les moyens ordinaires dont on 
se sert pour empêcher un obligé personnel 
de prescrire. 

A l'égard du tiers délenteur, la prescrip- 
tion s'interrompt par l'action en interrup- 
tion dont j'ai parlé ci-dessus [2], ou bien par 
la sommation de payer, faite en vertu de 
l'art. 2169 du Code civil [3], 

Quid si on laissait périmer par laps de 
trois ans la sommation de délaisser ou payer 
(art. 2176)? Alors la sommation serait con- 
sidérée comme n'ayant produit aucun effet. 
G est ce qu'a décidé un arrêt de la cour 
royale de Toulouse du 21 mars 1821 [4]. 

Dans aucun cas,, une seule inscription 
n'est suffisante pour interrompre la pres- 
cription. C'est ce que porte le texte de notre 
article. Il se combine très-bien avec l'arti- 
cle 2242 du Code civil. 

On demande si le tiers détenteur qui fait 
la noliBcation prescrite par l'art. 2185, in- 
terrompt la prescription qui courait à son 
profit. 

L'affirmative me paraît certaine. Par cette 
notification, le tiers détenteur va au-devant 
des hypothèques; il les reconnaît comme 
subsistantes; il contracte avec elles en s'o- 
bligeant à les payer. Il suit de là que la no- 
tification fait naître une nouvelle époque, et 
proroge le droit du créancier ; le tiers dé- 
tenteur ne peut plus prescrire, à compter 
dé cette notification , qtie par trente ans [5], 
attendu que la bonne foi cesse d'exister à 
son égard [6]. . 

£n est-il de même quand le tiers déten- 



loi, le tiers détenteur conserve cependant tous ses droits 
saufs, le cas échéant, contre chacun de ces inscripteors , 
soit quUIs résultent de Texception du défaut de titre , ou 
de Texception d'extinction du droit, par prescription ou 
autrement ; tellement qu^il resterait entier d-écarter de la 
surenchère, Tinscripteur qui ne se présenterait pas muni 
dHin titre valide; ce serait en vain que celui-ci réplique- 
rait par la prétendue reconnaissance de^son droit résol- 
tant de la notification à lui faite. Pour qu^un acte puisse 
être présumé emporter renonciation va un bénéfice de 
prescription , ou reconnaissance d'un droit , il faut qu'il 
soit tout volontaire de la part de celui qui le pose et qu'il 
ne soit pas l'cfifet d'une injojiction impérieuse de la loi , 
qui le- requiert èi^d'autres fins expressément déterminées ; 
or ce n'est pas le cas des notifications faites en termes de 
purge. {Note de l'éditewr belge^ 
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Sur remplit, à l'égard de la femme ou du 
ineur, les formalités prescrites par Tarti- 
ae 2194 du Code civil? 

J^opipe encore pour FaflSrmative. Mettre 
ta femiue ou le mineur en demeure d^e faire 
^raiire leurs inscriptions, c'est reconnaître 
|ue leur hypothèque existe et n'est, par 
bonséquent , pas prescrite. (Art. 2148 du 
Code civil.) [1]. 

884, La prescription ne court pas contre 
^e créancier hypothécaire mineur (art. 2252 
|u Code civil). Mais que doit-on décider si le 
créancier originaire, venant à mourir, laisse 
deux héritiers qui succèdent à son hypothè- 
jue, l'un mineur, Vautre majeur? La pres- 
cription, suspendue à l'égard du mineur, 
eourra-t-elle à l'égard du majeur ? 

Pour soutenir que la prescription ne court 
pas contre le majeur, on peut dire que le 
mineur relève le majeur dans les choses in* 
divisibles. « Majorem minor relevât in indi- 
• viUuis, » C'est en effet ce qui a lieu pour 
les servitudes. Si , parmi les copropriétaires 
4e la servitude, il s'en trouve un contre le- 
quel la prescription n'ait pu courir, comme 
mi mineur, il conserve le droîC de tous les 
autres» (Art. 710 du Codé civil.) 

Mais Delvinco^rl [2] répond d'une ma- 
nière victorieuse à' ces observations. 

L'hypothèque n'est indivisible que sous 
deux rapports seulement, 1® en ce qu'elle 
affecte toutes les parties de l'immeuble hy- 
pothéqué; 2** en ce qu'elle affecte totit l'im 
meuble au payement de la moindre partie 
de la dette. Mais elle ne donne pas à la dette 
divisible le moindre caractère d'indivisibi- 
lité. Les créances se partagent de plein 
droit après la mort du créancier : Nomma 
erctaçïta sunto, dit la loi des Douze Tables, 
Ainsi, supposons que le défunt ait une 
créance de 10,000 fr., hypothéquée sur le 



[1] Infray no« 887 bis et 887 ter. 

Il faat faire une' double distinction pour résoudre bien"* 
eette question : 

D^abord il est certain, que si, dans le cours des deu^i 
mois qui suivent le dépôt et Faffiche du contrat du tiers 
détecteur, il n^a pas été fait d^inscription du chef de Thy- 

!)Othèque légale des femmes , des mineurs et interdits , 
Immeuble en reste libéré entre les mains de Pacquéreur; 
e^est la disposition formelle de Part. 2195. Il ne s^agit 
donc de savoir ce qui peut avoir lieu , quant à la pres- 
eriplion , que dans le cas où IMnscription est prise dans 
ce délai. Pour ce qui est relatif à l'hypothèque de la 
femme, il faut distinguer si le mariage existe encore ou 
s'il. est dissous. S^il est dissous, nous pensonjs que la 
prescription court de plein droit et sans interruption 
contre elle , au profit du tiers dé lenteur, nonobstant Tin- 
scription prise et nonobstant Ist notification faite ep ter- 



fonds Sempronius. Après sa mort, ses deux 
héritiers ne lui succèdent chacun que pour 
5,000 fr. Il y a dès lors division d'intérêt 
entre l'un et l'autre. A la vérité , la detle 
de chacun est hypothéquée pour le total sur 
le fonds hypothéqué. Mais les deux litres 
sont désormais distincts. Le créancier ma- 
jeur est soumis à la prescription dès l'instant 
qu'il devient héritier, et rien n'empêche 
qu'on ne prescrive contre lui , tandis que la 
prescription ne court pas contre son cohéri- 
tier mineur. 

885. La prescription court-elle pendant le 
mariage conlre la femme mariée qui a hy- 
pothèque sur tous les biens de son mari? 
' D'abord,, il est bien certain que la pres- 
cription ne court pas contre la femme, au 
profit de son mari, pendant le mariage (arti- 
cle 215» du Code civil). 

Mais court-elle contre la femme au profit 
du tiers détenteur qui a acheté du mari 
un immeuble soumis à son hypothèque lé- 
gale? 

La négative n'est pas moins certaine. Si 
la femme agissait par l'action hypothécaire 
contre le tiers détenteur qui aurait acheté 
du mari, évidemment ce tiers évincé aurait 
son recours contre le mari. Or Tàrt. 2256 du 
Code civil dit positivement que la prescripr- 
tion est suspendue pendant le miariage dans 
tous les cas oii raction de la femme réfléchirait 
cqntre le mari [5] . 

Mais, après la dissolution du mariage , la 
prescription commence à courir, et la femme 
qui , dans les dix ou vingt ans de la mort de 
son ms^ri, n'aurait pas poursuivi les tiers dé- 
tenteurs des immeubles à elle hypothéqués 
légalement, serait privée de tout recours 
hypothécaire, si ces tiers détenteurs avaient 
eu soin de faire transcrire leur contrat [4]. 
A l'égard des hypothèques de la femme. 



mes de purge, par les mêmes raisons émises dans la note 
précédente. Si le mariage subsiste , le cours de la pres- 
cription sera suspendu, tant qu'il dure, art. 2256. Il en 
sera de même à Tégard du mineur tant que durera sa mi- 
norité. Mais après le mariage dissous et après la majo- 
rité, elle prendra cours et sera acquise par dix ou vingt 
ans , à moins dlnterruplion valable dans cet intervalle. 

{Note de l'éditeur belge.) 

[2] T. 3, p^ 387. yby. aussi Persil sur l'art. 2180, no 41, 
et Dalloz, v<* Hyp.y p. 53i. 

[3] Quest. de droit, \o Hyp.» S 3, n» 8. Grenobre, 10 mars 
1827. RéperU, v© Inscript., § 3, n» 2. Oalloz, vo Hyp., 
p. 50i. Voy. in/ra, no 887, et mon Comm. de la prescrip- 
tioUf no» 768 et suiv. 

[i] Rouen, 16 novembre 1822. Dalloz (v© ffyp., p. 512, 
no 6) attribue cet arrêt à la cour de Caen. C'est une er- 
reur : c'est de la. cour de Rouen c[u'il est émané. 
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qui ne sont pas légales, la prescription 
court contre elle d'après l'art. 2154 du 
Gode civil , sauf son recours contre son 
mari [4]. 

886. La prescription ne court pas, d'après 
rart. 2257 du Code civil, à Tégard d'une 
créance qui dépend d'une condition. Elle ne 
commence que lorsque la condition arrive. 
Ainsi le créancier hypothécaire dont la 
créance est suspendue par une condition 
n'a pas à craindre que le débiteur prescrive 
contre lui l'hypothèque qu'il lui a don- 
née [2]. Il en est de même des cas où la 
créance est à terme : la prescription ne 
commence à courir que du jour où le terme 
est arrivé [3]. 

EnGn , d'après le même article . si un im- 
meuble est hypothéqué pour sûreté d'un 
«échange ou d'une vente en cas d'éviction, la 
prescription ne court contre le débiteur que 
du jour où l'éviction a eu lieu [4]. La raison 
de tout cela est qu'on ne peut prescrire con- 
tre une action qu'autant que cette action 
est ouverte. 

On a demandé si ce principe est applica- 
ble au tiers détenteur, comme il est appli- 
cable au débiteur principal. 

Celte question a été jugée pour la néga- 
tive par arrêt du grand conseil du 50 mars 
1673 [5]. Il fut décidé que le tiers détenteur 
pouvait prescrire pendenle conditione, et cette 
opinion, qui est celle de Loyseau, de Le- 
brun [6] , doit être adoptée sous le Code ci- 

' v»l [7]. 

En effet, c*est un principe général que le 

tiers détenteur qui possède avec titre et 
bonne foi , prescrit par dix ans entre pré- 
sents , et par vingt ans entre absents. Il suffît . 
qu'il ait détenu la chose pendant ce temps 



[1] Junge Dallo^ v» Hyp.y p. 50i. 

[2] Nous ne comprenons pas ceci ; car il est indabita- 
ble que dans le cas d^une créance conditionnelle, le débi- 
teur aura libéré son immeuble après trente ans, du droit 
d^hypothèque stipulé , si la condition ne s^est pas accom- 
plie dans rintervalle, parce qu^alors il est devenu cer- 
tain que robligation principale n^existera pas. Dans ce 
cas , s'il n^y a jamais eu d^obligation personnelle actuelle, 
il y a cependant eu une hypothèque actuelle ; car c'est .un 
effet aussi remarquable aujourd'hui , du contrat d'hypo- 
thèque , de pouvoir subsister trente ans sans qu'il y ail 
jamais eu d'obligation personnelle actuelle, qu'il était cer- 
tain, en droit romain, que l'hypothèque pouvait survivre 
à l'action personnelle. Ce n'est donc réellement que par 
la prescription qu'est acquise la libération &• l'hypothè- 
que, dans ce cas. C'est en ce sens aussi que l'hypothèquQ 
n'est pas toujours un pur accessoire de Tobligation per- 
sonnelle, comme le disait Cujas à l'occasion -de la loi cum 
prœdium C. depignor, ei hyp, {Note de l'éditeur belge,) 



m 

pour qu'il en devienne propriétaire in< 
mutable. Sans cela , il se verrait ex] 
être inquiété après trente , quaraate , 
quante ans pour des causes qu'il a dû ig 
rer, et malgré la juste confiance que lui 
donnée sa bonne foi et son titre. Le ci 
cier conditionnel ne peut lui dire, comme 
mineur, contra non valentem agere non ci 
prœsccriptio; car le créancier conditioni 
peut faire des actes conservatoires et inU 
ruptifs de l^ prescription. (Art. liBO i 
Code civil.) Ainsi c'est sa faute si , à dcfai 
d'avoir interrompu la prescription par l'a^ 
tion d'interruption, ingénieuse invention ^ 
notre droit ($upra, n? 780), il a laissé 
drc son hypothèque. ' 

887. C'est d'après ces principes qu'on jo-^ 
geait dans l'ancienne jurisprudence que la 
tiers détenteur prescrivait contre l'.iypo^ 
thèque d'une rente que le débiteur servait 
exactement. 

' Par exemple , Titius était créancier é'um 
rente annuelle de 200 fr., hypothéquée saf| 
le fonds A. Caïus, débiteur, vend l'immco-l 
ble A à Terlius , et pendant vingt-cinq ao^ 
il sert exactement les arrérages de la rente.! 
Ce n'est qu'au bout de ce temps qu'il ces» 
d'être solvable et qu'il donne lieu à Texer- 
cice de l'action hypothécaire sur rimmeuble' 
A. Mais il sera trop tard, et Ter tins le re-' 
poussera par la prescription qu'il a acquise 
pendant sa possession avec titre et bonne 
foi. Vainement Titius opposera-tril qu'ayant 
été exactement payé des arrérages dc.l^ 
rente, il n'avait pas d'actes de poursuites» 
exercer. N'importe 1 il devait prévoir l'évé- 
nement où il lui serait nécessaire de recou- 
rir à son hypothèque, et la conserver par 
l'action d'interruption. Il paraît cependant 



[3] An. 2257. L. 7, S 4, G. d« prœscript., ZOf>elÂO. 

[i] L. empti actio, C. de eviet, Cujas, sar cette loi. 
Loyseau, Déguerp., liv. 3, chap. 2, no 18. 

[5] Journal du PalaiSy t. i . 

[6] Liv. 4, chap. 1, no 76, Success. Déguerp.y liv. 3, 
chap. 2, nos 18, 19. 

[7] Grenier, t. 2, n" 518. Touiller, t. 3, nos 527, 528. 
Voy. suprUy n» 7jS0, et surtout mon Comm. de la prescrip- 
tion, nos 791 et suiv. — Lorsqu'une personne achète un 
immeuble sur lequel un tiers a une hypothèque condi- 
tionnelle, la prescription contre celte hypothèque conrt 
du jour de la vente, et non pas seulement du jour de Té- 
vénement de la condition. (Code civil, art. 2257. Fœlixet 
Henfîon, Rentes foncières , n9 205. Duranton, t. 20, 
no 312. Contra, Vasteille, Prescript., 1. 1, p. 66 et 67; Per- 
sil , Rég. hyp., art. 2180, no 37.) 



CHAP. VU. ART. 2180. 



217 



^aoeiennemeiit Ckassaiiée avait ^lé d'opi- 
cdntraire , soutenant qae la prescrip- 
n n^avail pu s'acquérir. Mais c'est là une 
or qui a été condamnée plus tard par 
nombreux arrêts, et par le texte de pJu- 
s coutumes, notamment par l'art. 95 de 
coutume d'Auxerre', et par l'art. 115 de 
coutume de Paris [i]. 
' On ne doit pa3 faire difficulté de suivre 
principes sous le Gode civil [2]. Ils ont 
appliqués dans un arrêt de la cour de 
noMe du 10 mars 1827, rendu sur les 
its que voici. La femme Plauel avait suc- 
é à tous* les droits de la femme Aubanon. 
BéUe-ci, qui avait été mari^ sous le^régime 
iota] .avec le sieur Aubanon, avait hypothè- 
Ipie légale sur les biens de son mari , dont 
ptfie portion avait été vendue au sieur Pra- 
fier. Dix ans s'étaient écoulés depuis la dis- 
|V>lution du likiariage'y saHS que , la veuve 
Aubanon , ni la veuve Planel qui la repré- 
iantait , eussent fait aucun acte interruptif 
lie la pr'escripUon à l'égard de Pradier. Ac- 
^^jonné hypothécairement, Pradier ^opposait 

Iu'il était libéré de l'hypothèque. par lé laps 
,e dix anç écoulé depuis la dissolution du 
pariage, d'autant qu'il y avait eu transcrip- 
tion de son contrat. La femme Planel répon- 
djût que , d'après l'art. 1565 du Code civil , 
: la veuve Aubanon n'avait pu exiger la resti- 
tution de sa dot qu'un an après la dissolution 
^du mariage. Qu'ainsi cette année devait être 
retranchée de la prescription, puisque, lors- 
qu'une créance est à terme, la prescription 
ne courte d'après l'art. 2257, que lorsqi^e le 
terme est accompli. 



[1] Loaet, lettre P, no % Journal du palais, t. 1 . Dis- 
ciusioa-sar Tarrét du 30 mars 1673. Loyseau, Déguerp,, 
liv. 3, chap. 2, n©» 18, 19, 20. 

[2] Delvincourt, t. 8, p. 210. Dalloz, \oHyp.y p. 
Voy. mon Comm. aie la preseriptÎQnf n*" 791 et suiv.. 

[3] Vby. exemple au numéro suivant. 

[i] Voy. moii Comm. de la prescription, n»* 100 et 
suiv. 

Oo peut eontester avec raison, que Tart. 2225 soit sus- 
ceptible dMne/ pareille conséquence dans des termes aussi 
{(éoëraux. Posons un exemple pour rendre saisissable 
Idée de Troplong. Un créancier qui a fait acte dUnter- 
ruption utile contre le tiers détenteur , exerce après les 
dix ans Faction en délaissement ; un autre créancier qui 
était inscrit avant lui, se présente et produit à Tordre, 
sans avoir personnellement fait acte dUnterruption, pour 
ce gui concerne son droit dé suite contre le tiers déten- 
teur; par conséquent ce dernier aurait prescrit contre 
lui son droit Hypothécaire. Nous pensons que, ce nonob- 
stant, ce créancier premier inscrit doit être colloque de 
préférence à Tautre, sans que celui-ci puisse le repousser 
par la prescription qui était acquise contre lui, au proiit 
du tiers détenteur. Il est certain que si Timmcuble liypo- 

TILOPLOna. HTPOTIÉQUBB, T. II. 



Cette prétention fut repoussée par la cour 
de Grenoble, par la raison que Tart. 2^57 
ne concerne pas le liers détenteur. 

887 bis. Voyons quelles personnes peu- 
vent opposer la prescription de l'hypo- 
thèque. 

Il n'y a pas de*doute à l'égard du débiteur 
ou du détenteur qui l'ont acquise. 

Mais que devra-t-on décider à l'égard des 
créanciers? 

Ou la prescription de l'hypothèque a été 
acquise par lé débiteur commun, ou elle a 
été acquise par le tiers détenteur. 

Si elle est acquise par le débiteur contré 
l'un de ses créanciers qui , par exemple, se- 
rait resté trente ans sans agir, les autres 
créanciers auront le droit de l'opposer, en- ' 
core que le d^biteiir y ait renonce. (Art. 2225 
du Code civil.) 

Si elle a été acquise par le tiers détenteur, 
les créanciers personnels de ce dernier pour- 
ront l'opposer au créancier du plrécédent 
propriétaire contre qui elle aura été ac- 
quise , quand bien même ce tiers détenteur 
y aurait renoncé à son égard [5]. 

Il y a plus! les Créanciers du précédent 
propriétaire pourront opposer à un de leurs 
cocréançiers la prescription de l'hypothèqjue 
acquise par le tiers détenteur, et empêcher 
ce créancier de prendre rang sur le prix. 
Us le pourront v quoiqu'ils ne soient pas les 
créan<îiers personnels du tiers détenteur, et 
quoique, ce tiers détenteur ait renoncé à la 
prescription. C'est ce qui résulte de l'arti- 
cle 2225 du Code civil [4]. 

Les actes d'interruption faits par un créan- 



tbéqué était rentré dans le domaine du débiteur primitif, 
même après plus de dix ans , par résolution du contrat , 
la prescription acquise au liers détenteur ne proiiterait 
pas à ce débiteur redevenu propriétaire et toujours débi- 
teur au même titre; car ce n'est qu'en faveur des tiers 
détenteurs qu'est introduite la prescription libératoire de 
Thypothèque par dix et vingt ans. Or le délaissement a ' 
pour effet de remettre l'immeuble au même état qu'il était 
en sortant des mains du débiteur; il reprend sa destina- 
tion' primitive, qui était de servir de gage ù tous tes 
créanciers hypothécaires qui y avaient droit de suite , et 
ce suivant leur rang d'inscription; après le délaissement 
fait , les créanoiers ne sont plus en présence du tiers dé- 
tenteur. Les exceptions qui lui auraient compété person- 
nellement, ont eessé leur effet avec sa mise hors de cause 
dans la vente de l'immeuble hypothéqué et la répartition 
de son prix. Mais si au Heu de faire le délaissement , le 
tiers détenteur laissait vendre sur lui l'immeuble, alors 
ce créancier premier inscrit pourrait être écarté par 
l'exception de prescription, parce que le créancier inter- 
rupteur ne ferait qu'exercer, en cela, le di'oit du tiers dé- 
tenteur^ dont il serait devenu l'ayant cause. Il résulterait . 
dt là que ce créancier premier inscrit pourrait éventuel- 

15 
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cier n'interrompent la prescription qu'à ^n 
ëgard, et ne relèvent pas son cooréancier 
non solidaire qui serait resté dans Tinaction 
(5wpra> û«» 8840 

887 tei\ Il me reste à examiner auelques 
difficurtés relativement aux actes aou Ton 
peut inférer renonciation a la prescription 
de rhypothèque. 

Ou demande si le tiers détenteur renonce 
à la prescription de l'hypothèque, lorsqu'il 
fait la notificalion prévue par l'art* âl85du 
Code civil. On demande s'il y renonce lors* 
qu'il remplit^ à l'égard de la femme ou du 
'mineur, les formalités du purgemetit pres- 
crites par les art. âl94 et suivants dn Gode 
civil. 

Sur la première question il me parait cer^ 
tain que laccomplissement des formalités 
prescrites par l'art. 2185 , impliquant une 
reconnaissance du droit des créanciers in- 
scrits et une provocation à surenchérir {infira^ 
ii^ 934)^ renferme une renonciation néces- 
saire à leiir opposer la prescription* Offrir 
aux créanciers le payement de ce qui leur 
est dû hypothécairement^ n est-ce pas se 
fermer toute voie possible de prétendre en- 
suite que leurs droits hypothécaires sont 
prescrits? Quand un tiers détenteur prend 
la résolution de purger, il contracte sponta* 
némeni un engagement personnel, contre 
lequel il ne sera pas recevable de proposer 
des exceptions, et il témoigne qu'il aime 
mieux faire profiter les créanciers dti prix , 
que leur enlever par des moyens rigoureut 
ce qui peut leur revenir [l]w 

Sur la deuxième question, il semble qu^on 
doive arriver à une semblable solution. 
Néanmoins, le contraire a été proclamé dans 
les considérants d'un arrêt de la cour de 
Grenoble du 10 mars 1827. 

Voici l'espèce, telle que Je la recueille 
des motifs de l'arrêt ; car l'arrètisle ne donne 
pas le détail des faits: 

La veuve Aubanon^ représentée par la 
femiue Planel, voulait prendre rang sur le 
prix d'un immeuble ayant appartenu à son 
mari et grevé^ de son hypothèque légale. Cet 



lement obtenir, par voie indirecte et par autrui î^Pexer- 
cice d*an droit qu'il n'aurait plus par lui-même /et cela 
n'est pas nouveau en droit ; ear comme le dit Paui : scepe 
quod quis tx sitapersona non habet, hoe per extraneum 
petere potcst.L, 5, in fin, ff. quce res pign. vil hyp.' 

LMnterprétation judaïque de la lot , pour appuyer l'o- 
pinion contraire, aurait le tort immense de consacrer une 
injustioe , et quand il se présente un moyen rationnel et, 
foridtqne de la prévenir, il faut r«dmettre. L'appMcatioii 



< 



immeuble avait été succesaivem^it vu 
par Aubanon au sieur Pradier, êx par 
sieur Pradier au sieur ËstèvCi 

Estève satisfit aut dispositions du G 
civil sur le purgement de l'hypothèque 
gale. La femme Aubanon prit inscripU 
dans le délai prescrit par l'art. 2i95< 

Mais lorsqu'il fut question de la diUrîbo*! 
tion du prii , Pradier prétendit écarts M 
veuve Aubanon, par la raison qu'v ayani 
plus de dix ans écoulés depuis le décès M 
son mari , l'immeuble était passé à ISètèTev 
exempt de son hypothèque. 

La femme Aubanon soutint ^ entre autrW 
motifs , que le sieur Ëstève , en accomfplte^ 
sant envers elle les formalités du purgi^ 
ment, était censé avoir renonce à la pr«iM 
criptiotk 

Sur quoi^ arrêt de la oour ainsi Conçu t 

« Attendu qu'on ne petit induire aucMt 
)» renonciation à la prescription de la nolK 
j) fieation faite à la. femme Planel» le iâ dé* 
» cembré 1825, de la part du, sieur fistèvei 
)> du procès-verbal de dép6t de l'acte d'a^ 
» quisition d'Ëstève , et de Sa d^laràtion i 
» la femme Planel <iiie <^t acte resterai! 
» déposé pendant le délai de deux.moîSi 
» pour purger, y est-il dit, les hypothéquée 
» légales qui existeraient sur la mai^n paf 
» lui acquise ; 

1^ Attendu , en effet » que de ^mblabltsé 
» notification et déclaration , fak^ oMt^ 
» UonneUem^nty, c*est^<4if*e dans la suppo^ 
i> sitfon que k femme Pland pouvait avoir 
» quelque hypothèque sar la maison acquise 
» par le sieur Estève, et que <5eile hypolhè- 
» que était encore en vigueur, ne pouvaient 
» faire revivre une hypothèque éteinte par la 
D prescription, ne pouvaient surtout nuire 
» aux personnes qui avaient des droits op^ 
» posés à ceux de la femme Planel sur» 
}) maison ou survie prix de Tadjudicatioa 
» passée au sieur Estève; que le sieur Es- 
» tève , nouvel acquéreur, qui ignorait la 
» consistance des hypothèques , qui ne con- 
1» naissait pas la position des tiers ^ qui ne 
» voulait purger son prix de vente qu^après 



rigoureusement littérale dei'ârt. 2225 contrarierait ma- 
nifestement ici l'intention du lëgîsiateur , sur le mode 
d'extinction de* hypothèques de Sfférents créanciers sw 
le même immeuble , yis-à-vis du débiteur commua. 

{Note de l'éditeur belge.) 
[!] Voy. notes sur le m 885 bis. — Sic, cass., 6 mai 
1840. Sirey,l. 40< !m part., p. 809. 

{Nàte de Véâiimr ffelge.\ 
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I avoir rempli toutes les fonnalitâ pre»- 
^ eritos par le Code civil pour la purgatign 
I de3 hypothèques, s'adressait à ceux qui, 
I don^ «9» $em , pouvaient luauitester des 
l prëteatious sur la maison acquise, et cela 
» sans rien apprécier, fans renoncer à au^ 
» cui^e prescription , sans entendre compro^ 
f mettre ni améliorer les intérêts d'aucun , 
» et enfin » sauf toute <^ontradiçtion de 
» droit de la p^rt de toute partie iatéres<^ 
$ see, etc. [i], » 

Cet arrêt développe une théorie que je 
luis loiu d'approuver, et dont je vais m- 
montrer tous les vices'. Mais , quant au ré^ 
lultat, il me paraît conforme à la loi$ la 
lemme Planel (représentant la veuve Auha- 
iflon) ûe pouvait prétendre à aucun droit sur 
U ^ix, par la raison que le sieur Sstève 
avait prescrit contre son hypothèque par 
Ah ans , avec titre et bonne foi^ et qu'il n'a- 
tait pu renoncer à cette prescription au pré- 
judice de son Vepdeur- L'art» 2225 du Code 
civil est en effet conçu de la manière sui*- 
vante : « JLes créanciers ou toute auAre per*- 
» sonne ayant intérêt à ce que la prescrip- 
» tinn soit acquise, peuvent l'oppos^^ 'encore 
> quekdébiteHrouUvrffpriétaireyrçnw^»^ 
J^Hbt, créancier d'jBstéve, pouvait donc 
opposer la prescription à laquelle JBstève 
avait renoncé. Cette circonstance légitime 
le dispositif de l'arrêt Mais, je le répète^ 
les considérants contiennent %n système des 
phis vicieux. 

Je soutiens en effet que^ l'accomplissement 
deslormaUt^du purgeaient est une reoon*- 
cialion à la prescription de Thypothèque 
qn'en veut purger. 

Que {ait-on quand on satisfait aui. dispo^ 
sitioQsdes art. 2id4 et 2195 du Code civil ? 
Od met la femme en demeure de prendre 
inscription; on la met paiement en d^ 
meure de surenchérir [2]. N'«slt-ce doncpss 
là reconnaître que l'hypothèque existe , 



[i] Cet arrêt 4Mt lèfcre approuva eomne «onferoM a«K 
vrais principes sur la matière , qne nous avons établis 
dans les notes sur le no 883 hU, 

{Hou de VédiieuK btlgg.) 

[21/n/ro, n««98! etd82. 

[5] Nous ay«ns dit dan^ la note scu* le o«778 /«r cpie la 
disposition de Tart. 2180 est lloiitative ; c^e^t-à-dir^ que 
b loi ne rpcqifmaM pa^ d^aoires causes d'extinctia* des 
h^patbèqoe? et privilèges, (jpie les ^^in énoiaérées dans 
cet ivrticle. Cependant Troplota^ croit devoir en ajouter 
one einqnième et même une sixième au no suivant. Cette 
théoiriecst ivexAfite. ^uAod rart. 21^0 détiermlne les «au- . 
sesd^ei!tinctioa,iï'est de TeiUûicjUon défiviiive du droit 
réel valablement établi sur une ckoae ioi^jour» siwoepi^- 



qu'eUe a droit à se ipauifester et |t se mettre 
en action? Pourrait-on surenchérir en vertu 
d'une hypothèque prescrite? te drpit de 
surenchère n'est-il pas un* des plus ^nerj[ji- 

3ues effets de l'hypothèque? Quoi! Je tiers 
étenteur va au-devant du droit de suite , il 
le provoque à agir^ et il pri^tendrait ensuite 
qu^il est éteiut 1 

Quand le tiers détenteur fait un appel au^ 
hypothèques pour les purger» il n'agit pa^ 
conditionnelkmerU, comme le dit la cour de 
Grenoble ; il agit sur des faits purs et am- 
ples. Ayant toutes les facilita de vérifier si 
ces hypothèques sout existantes ou périmées^ 
on suppose que, quand il les sollicite à pa- 
raître et à surenchérir, c'est indubitable- 
ment parce qu'il renonce au moyen tiré de 
la prescription , et qu'il pre'fère la voie plus 
généreuse et plus équitable du purgemeui 
à celle de déchéances funestes pour le créan- 
cier. 

£n Bj^issant ainsi, il ne Cait pas revivra des 
Jwpothèqwijs é^intefi, comme le dit la cour de 
(rrenoble; car la prescription n'opère pas 
de plein droit ^ et n'anéantit pas, ip^^jure, 
les droite auxquels elle s'étend. Il faut 

3u*eliesoit opposée par la partie (art. ^23 
u Code civil) , sai^s quoi les juges n'ont au- 
cun compte à en tenir; 

Il est donc constant que» toutes les fov 
que le tiers détenteur aura la liberté de re^ 
noncer à la preiscriptîob, ce sera une renoiu- 
ciation inattaquable que celle qui résuUem 
des moyeus pratiqués par lui pour juger* 

883. Une cinquième cause d'extinction de 
l'hypothèque a lieu lorsque celui qui Ta 
concédée n'avait sur la chose qu'un droîA 
résoluble ou conditionnel ^ et qu'il vient à 
être évincé, Daus ce cas , les h^rpothèques 
qu'il a concédées sont anéanties par la 
règle <c Resoluto jure dantis, resolvitur ujus 

a ofiiApienfy [3]. » 
Ainai^ si rhéritierhypolbèque la cboie 



|»le d^hypothèque^ 4full s'occupe. Or lorsqu'une hypjotbé- 
que cesse par Teffet de la maxime « ResoluUojure dantisy » 
ce n'est pas prpprepient une extinction, car, le cas réso- 
lutoire survenant , Thypothëque est censée n^avoir jamais 
été valableiÀént é^blie ; elle est plutôt nulle qu'éteinte , 
p^r la force de feffet rétroactif de la résolution , attendu 
qu'alors il devient eertatn que c'est la chose jd*autrul qui 
a ét^ hypothéquée. Dans le cas de la prétendu^e sixième 
ea«i^e d'extincUo.n posée par Troplong, ia perte de la 
chose hypc^éqnée empêche bien rassiette actuelle du 
droit , mais elle a^est cependant pas extlnctive du droit , 
et cela est si vrai que $i la chose perdue peut se rétablir, 
eJle rieprend ipso fado toute la charge dont elle étuit gre- 
vée, sans quHt fauie de nonv^^e ^tiptiiation. De la mévap 
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l^uée sous condition, pendant que la con- 
dition est encore eu suspens , l'hypothèque 
doit disparaître dès le moment que la cou- 
dilion ne se réalise pas : c'est la décision des 
lois 3, C . comm, /ej., ^t i 3, § i , Dig . de pigno- 
rib. et hyp. . 

Il çn est de même dans le cas oii la vente 
a été faite avec pacte commissoire et où le 
contrat se trouve résolu, si l'acheteur ne sa- 
tisfait pas aux conditions stipulées [ij. 

Le fondement de ces décisions est que 
personne ne peut transmettre à autrui puis 
de droits qu'il n'en a lui-même [2]. Le dé- 
biteur, n'ayant qu'une propriété révocable 
ou résoluble, n'a pu transmettre à son créap- 
cier qu'un droit d'hypothèque de même 
nature. 

Au surplus, je renvoie à ce que j'ai dit 
sur Fapplication de ja règle « resoluto jure 
dantis,» etc.,et ses limitations, en commen- 
tant l'art. 2125 du Code civil [3]. 

889. Une sixième cause d'extinction des 
hypothèques se présente lors de la perte de 
la chose hypothéquée. 

(c Sicut, re corporali'extincta, itâ et usu- 
» fructu extincto, jpignùs hypothecave pe- 
» rit, » L. 8, D. quib. mod. pign, vel. hyp. [4]; 
« Ce n'est pas seulement par la perte de la 
chose , c'est aussi par sa transformation que 
l'hypothèque peut être éteinte. Ici je ne ré- 
péterai pas les détails dans lesquels je suis 
entré à cet égard, t. 1, n*** 109 et suivants. 
Je renvoie à ce que j'ai di.t. On y trouvera 
les règles expliquées de manière à donner la 
solution des difficultés les plus importantes. 

Ainsi, Ton demande si celui qui avait une 
hypothèque sur une maison qui vient à être 
détruite par un événement quelconque de 
force majeure ou autre, a un droit de suite 
sur les matériaux provenant de cette des- 
truction. 

Il faut dire que le droit d'hypothèque ^st 
absolument perdu. Il ne subsiste plus que 
sur le sol de la maison. Mais il ne s'attache 



manière , rextinction de Fusufruit iiumobHier par la mort 
de Pusufruilier oa par rexpiration du temps pour lequel 
il a été accordé, fait cesser la possibilité de Fhypothèque, 
plutôt qu^elle n'opère' extinction, par refifet de la maxime 
analogue <iFinito jure (jtantisfinitur Jus accipienlis. » Dans 
ce cas riiyi>othèque consentie Test toujours h terme., la 
cause n^en est pas perpétuelle , comme dans les hypothè- 
ques d^autres immeubles, qui resteraient indéfiniment af- 
fectés sans le remède d^un des quatre moyens d^extinc- 
tion fournis par la loi. {Note de l'éditeur belge,) 

[1] L. 5, Di^. quib. mod.pign. Vinnius^, Qtiœst. sélect. t 
lib. 2, cap. 9. Voet, lib. 20, lit. 6, no 8. 



pas aux matériaux. En effet, il y a changi 
ment d'une espèce en une autre espèce* 
première espèce est an^ntie, puisqu'il n'y 
plus de maison. Le$ matériaux forment ui 
espèce ^nouvelle. Bien plus , ce n'est ps 
seulement la transformation d'une esy 
en une autre espèce, c'est la mutation 
subjecto in non subjectum, dont parle Cuj; 
{supra, n^ i09), et dont il dit omnium sum\ 
mutatio est. Les parties qui formaient h 
maison sont décomposées, le li^ qui h 
unissait est brisé : il ne reste plus que di 
éléments divers et indépendants les uns ai 
autres. Id genus pignus cxtinguU, dit Cujas. 

Enfin les matériaux sont meubles tant] 
qu'ils ne sont pas employés à la recoi 
struction de la maison (art. 532 du Godl 
civil) [5]. Or l'hypothèque ne peut gre^ 
que des immeubles; '.comment donc pour- 
rait-elle se continuer sur les matériaux [6]«1 

Ces principes ont été appliqués par hà 
coiir de cassation et par la cour de Douai* 
dans une espèce où une maison hypotbéqu 
avait été vendue et achetée à charge d^êt 
démolie, La démolition ayant été effectm 
de bonne foi , il fut jugé que* le créancier^ 
hypothécaire n'avait, aucun droit de ^uite-'^ 
sur les matériaux ni sur le prix qui les re- 
présentait [7]. 

Mais si la maison était reconstruite, l'hy- 
pothèque la ressaisirait d'après la décision 
de la loi 29, § 2, D. de pignorib, et hyp, [S]. \ 

889 dis. Je parlais tout à l'heure des trans- j 
formations éprouvées par la chose comme! 
étant de nature à modifier l'hypothèque. ' 

Que doit-on décider dans le cas où on 
planterait une vigne sur un champ vide 
donné à hypothèque comme champ? 

11 faut dire que l'hypothèque reste tou- 
jours; car il n^y a rien de*changé que la 
superficie : la chose reste la même. Loi'46,^ 
8 2, L. 29, 8 2, cfe pign. et hyp. 

De même si on bâtit une maison sur un ter- 
rain vide hypothéqué , non-seulement l'hy- 



[2] L. 54, Dig. de reg. juris. 

[5] No' 465 et suiv., et 843. Junge mon Comm. de la 
vente ^ no 775. 

[4] Pand. de Pothier, t. i, p. 502, no 12. 

[5] Voij. Dalloz, v» Choses. 

[6] Grenier, t, i, p. 312, n»» 147, 150. Persil, arti- 
cle 2180, no 8. Dalloz, vo ffyp,^ p. 504, Supra, 117 bis. 

[7] Douai , 10 juin 1823, confirmé par cass. du 9 aoàl 
1825. 

[8] Supra, no» 838 et 838 bis, j'ai parlé de cette loi. 
Persiï, art. 2180, no^S. Delvincourt, t. 8, p. 203, n«3. 
Dalloz, vo ^yp., p. 504. 
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pothèque subsiste toujours sur le sol , mais 
encore elle affecte la maison ; car œdificium 
solocedit[i]. 

890. J'ai vu des nommes de loi embar- 
rassés de prononcer sur la question sui- 
vante : 

Pierre a une hypothèque sur la maison B, 
que détruit un incendie. Le propriétaire, 
qui avait fait assurer sa maison ,- reçoit une 
indemnité de la direction des assurances. 
Les créanciers conservent-ils leur rang hy- 
pothécaire sur cette indemnité, qu'ils font 
saisir entre les mains du directeur respon- 
sable? 

' Je ne conçois pas comment on peut trou- 
ver dans ce cas une diflSculté. L'hypothèque 
est éteinte par la perte de la maison; re cor- 
porali extincta, hypotheca périt. Gomment 
donc pourrait-elle atteindre la somme , qui 
n'est allouée que ex post facto, à titre d'in- 
demnité pour le propriétaire? D'ailleurs, 
cette somme, d'argent est purement mobi- 
lière ; «elle n'est et ne peut être subrogée à 
la maison, d'après tous les principes de la 
subrogation [2]. On ne doit donc pas hésiter 
à dire que la somme doit être distribuée 
sans égard aux hypothèques [3] . 

Aussi, les créanciers bien conseillés ont- 
ils le soin de stipuler, dans le contrat d'hy- 
pothèque , qu'ils seront subrogés dans tous 
les droits du débiteur à la prime. Cette 
clause est presque toujours insérée.dans les 
contrais passés devant les notaires de Bor- 
deaux ; le subrogé doit avoir soin de faire 
signifier son transport à la compagnie d*as- 
surance. (Art. 1690.) 

Quelque évidents que soient ces prin- 
cipes, ils ont cependant été contestés ,. et 
l'opinion contraire à celle que j'énonce ici 
a trouvé des affblogisles : la cour de Col- 
mar [4] et la cour de Rouen [5] ont cru pou- 



li j Yoc! , lib. 20, lit. 6, n» 14. Polhier, Panrf., t. i, 
p. 382, no 12, et au t'itre quœ rcs pign.y n» 15. Gre- 
nier, no 150. Supra, n*» 551. J'y réfute les opinions con- 
traires. 

[2] Bépert.y \o StArog. de ehoset, 

[3] Sic, Duranlon, t. 12, n» 182, et l. 20, n» 328. Grun 
cl Joliat, i4s«Mr. terregt., n» 110. (Art. 2114, 2166, Code 
civil.) 

[4] 25 août 1826. 

[5] 27 décembre 1828. 



v(flr juger que l'indemnité due à l'assuré 
devait être partagée par ordre d'hypothè- 
que; et Dalloz incline vers c«U avis [é], qui 
est aussi celui de Boudousquié, dans son 
traité sur les assurances terrestres. De pa- 
reilles controverses sur des vérités si élé- 
mentaires et si palpables sont de nature à 
faire naître de sérieuses reposions. Quoi 
qu'il en soit Tarrèt de la cour âe llouen a. 
été cassé par arrêt de la cour de cassation 
du 38 juin 1831 "[7]. La cour suprême a 
pensé, avec raison, que l'indemnité, étant 
chose mobilière, devait être distribuée entre 
tous les créanciers , sans distinction des hy- 
pothécaires et des chirographaires. 

890 bis. Il en est autrement en matière 
d'indemnité' d'émigré. Les créanciers exer- 
cent sur cetle indemnité les hypothèques 
qu'ils avaient sdr l'immeuble confisqué. 
Mais c'est une dérogation aux principes; et 
il a fallu pour cela la disposition formelle 
de l'art. 18 de la loi du 27 avril 1825 [8]. 

891. L'usufruit, comme je l'ai dit {supra^ 
n*» 400 ) , peut être soumis à l'hypothèque , 
bien que détaché de la propriété. 

Quoique l'art. 617 du Code civil porte 
que l'usufruit est éteint par la consolidation 
de la propriété et de l'usufruit sur la même 
tète , il ne faudrait. pas croire que le créan- 
cier se verrait privé de son hypothèque si 
son débiteur, originairement propriétaire 
de l'usufruit, y réunissait par la suite la 
nue propriété. Quand le Gode civil dit que 
l'usufruit est éteint par la consolidation, il 
ne pose qu'une règle d'accroissement qui ne 
peut nuire à des droits acquis [9]. Mais lors- 
que l'usufruit vient à finir par la mort de 
' l'usufruitier , ou par l'expiration du temps 
pour lequel il a été accordé, alors l'hypo- 
' thèque s'éteint avec lui [10]. 



[6] Au mot Incendie, p. 28, Palloz est revenu à la seule 
opinion admissible. 

[7] Juiîge un arrêt de la conr de Grenoble du 27 fé- 
vrier 1834. Sirey, t. 34, 2« part., p. 567. 

[8J Le motif de cette disposition , c^est que le souverain 
qui remet à une famille des biens acquis à TÉtat par con- 
fiscation est réputé retlituer, non donner. (Paris, 7 juin 
1814.) 

[9] Grenier, 1. 1, p. 310, n» 166. 
1 [10] L. 8, Dig. quib. modis. Yoet, lib. 26, til. 6, no 8. 
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Léâ contrats tfaû^làtirs de Isi propriété d'immeubles ou droits réels immobiliers 
que les tiers détenteurs voudront purger de privilèges et hypothèques, seront tran- 
scrit3 en entier par lé oonéérvateur des hypothèques dans' rarroadis^ment duquel 
les biens sont située. Cette transcription se fera sur un registre à ee destiné , et te 
conservateur sera tenu d'en donner reconnaissance au requérante • 

gOMMÂlRï:. 



899. LU jpiifgement Àes hypot]|è(|Uéà; apYèH vente volott^ 

taire , est jéU dfoit fr&n6flis. VaHftttotiâ de législa- 
tion jusqu^au Gode eivîlt 

89S« f*ëi*malités da Codecivil. 

894.' Il s'occupe d'abord des hypothéqués rendues publi- 
ques par rinscriptiop. De la transcription. Diffé* 
i^ence de la transcriptioh'sous le Code civil d'avec 
la ti^ànscrîjption sous^la loi de brumaire an !^. 

âdlf. L^ltèhàtion purgeait , sôus lé Code civil, toutes leâ 
hypothècfUëë nota iliscl'ités. ' 

S96i Raiéons de cetii qui ont boatéhU le contttii'ë. 

d97. Rënitationi 

898. PlRélention de la régie de renrtegistrement. Avis dtl 
Goiiseil d'État qui la condamne* Obstination de la 
régie. Les art. 85i et 83t^ db Gode de prOeédure 
civile en sont la suite* 

âd9. Opinion des auteui!^ qui ont pensé que soùs le Gode 
civil la vente seule {turgeait les hypothèques non 
inscrites. Arrêts conformes. 

900. Innovation produite par le Gode de procédure civile 

(art. 834 et 835). Son insuffisance. 

901. Ces articles n'ont pas d'effet rétroactif. 

90s. Ouel<^ actes d*aliénatioa doivent être iraiisérbâ. 

903. De la transcription ded donations et testaments con- 
tenant actes de bienfaisance à titre particulier. 

903 ét#. Celui qui est obligé personnelléiiimt^ ne peut 
purger. 



9d4. En tsé (|iki tôtiche la donation ^ là tratlscHptiôn a 
deux objets. Réftitfttion d'une opinion de Toollier. 

90Kk Valiénation qui résulte d'uii^ adjiidieation sa^ e»> 
propriation foroée ne doit pas être transcrite. 
L'expropriation purge VirtueUemeat et par elle- 
même- 

906 . Conséquences - de cette règle. 

ÔOy. Exception. 

90";^ bis. Renvoi poùi^ la question dé savoir si rex|)ropria- 
tibn purge ^hypothèque de k f&mbie ôu du mi- 
heur. 

908. L'adjudictitioh sttf eilishèrèSi api*é^ Vente volM* 
talr« i purge et est exempté do iranscriptiod pout 
purger. 

009. Quid de eertdiiies ventes faites eoiis autorité de jus- 
tieCf telles que ventes de biens de mineurs , etc.? 

910. Pe la transcription d'pn acte commun à plusieuff 

personnes. « 

91 1 . De la transcription d'un acte qui contient difiTérentes 

opétatiôhs indépéndàhtes léâ unes à€s autres. 

91â. Dispositions de la loi du 2^ avril 1816, sur le paye- 
ment des frais de transcription. 

9i3. Le dernier acquéreur doit-il transcrire seulement 
son contrat , ou bien tous les actes de mutation 
qui ont précédé et qui n'ont pas été transcrits? 
Distinction. ExameA dé différentes opinions. 



COMMENTAIRE. 



â9â. Les Romains n'avaient pas de sys- 
tème organisé pour le purgement des hypo- 
thèques établies sur les biens vendus volon- 
tairement [1]. C'est au droit français qu'il 
faut reporter l'origine des formalités tracées 



par le. Code civil pour purger les propriétés 
des hypothèques qui les grèvent. 



[1] Quant aux ventes forcées et ?.* ?ibbt«'iticc 
voy. infra, no 905. 
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L'ancien droit français avait imagiDé \e 
(jlécret volontaire a qui, dît Loyseau» sert 
p d*îm trèS'Utile expédient pour purger les %• 
» pathèques [i]. » 

JMaU, comipe je Tai dit'ci-dçssus (a** 863), 
le décret volontaire, dont j'ai fait connaître 
les formalités principales, avait rinconvë- 
nient d^occasionner des frais énormes et rui- 
neux ; et c'est avec raison qu'il fut aboli par 
l'édit de Louis XV, de juin 177i, qui lui 
substitua les lettres de ratification, l'ai dit 
ailleurs [2] en quoi consistaient ces lettres 
de ratification. 

L'exposition du contrat portant aliénation 
annonçai t aux créanciers que les biens su-^ 
jets à leur hypothèque étaient vendus ; elle 
les avertissait d^ songer à la conservation 
de leurs droits» Cette publicité mettait les 
créauciers hypothécaires en demeure ; elle 
faisait' présumer qu'ils avaient eu connais- 
sance de la vente; et^ lorsqu'ils négligeaient 
de former opposition au sceau des lettres de* 
ratification, ils étaient censés avoir renoncé 
à leurs droits [5]. 

La loi du 18 brumaire an 7 établit un nou- 
veau mode de consolider les aliénations , et 
de purger la propriété acquise par la vente 
volontaire. 

L'art, 26 voulait que tout acte d'aliéna- 
tion fût transcrit pour pouvoir être opposé 
aux tiers, La transcription transmettait à 
l'ai^quëreur les, droits du vendeur» à la 
charge des dettes et hypothèques dont cet 
immeuble était grevé i alors l'acquéreur qui 
vQiilait se mettre à l'abri des poursuites aux^ 
quelles auraient pu donner lieu contre lui 
les bypptbèques établies sur le bien acquis , 
devait notifier, dans le mois de la transcrip- 
tion de l'acte de mutation, aux créanciers, 
' 1^ son contrat d'acquisition, 2"* le certificat 
de transcription,, 5^ l'état des charges et 
hypothèques assises sur la propriété , avec 
déclaration d'acquitter sur-le-'Champ celles 
échues et celles à échoir, le tout jusqu'à con- 
currence du prix stipulé. . 

Les créanciers qui soupçonnaient que le 
prix n'avait pas été porté à sa légitime va- 
leur 9 pouvaient requérir la mise aux en** 
chères dans le mois de la notification , en 
s'obligeant à faire porter le prix à un 



li]De l'Acte kyp., Hv. 3, chgp, 1, i^o iS. Voy. infra, 
uo 996 , de noi^vclles obeervatipns sar Torigine du pui;- 
gcment et sur les diverses phases que cet établiesemeat 
du droit français a parcourues. ■ ^ 



vingtième en sus. Faute de cette réquisi- 
tion , le prix restait fixé au taux porté dans 
le contrat, et l'acquéreur était libéré en 
payant le prix. , 

895. Nous allons voir maintenant les for- 
malités adoptées par le Gode civil pour le 
purgement des hypothèques et privilèges. Il 
sera facile de s'apercevoir qu'il s'est rappro- 
ché autant que possible du système adopté 
par la loi du de l'an 7, qui , basé sur la pu- 
blicité 9 avait perfectionné les dispositions , 
incomplètes sous beaucoup de points, du 
système des lettres de ratification « 

894, Le Code s'occupe d'abord , dans ce 
chap. 8 , du purgement d*es hypothèques 
rendues publiques par l'inscription. Si les 
hypothèques des mineurs et des femmes ma- 
riées sont inscrites, les formalités qu'on va 
yoir se développer successivement doivent 
être suivies pour Jes purger. Mais si ces hy- 
pothèques, qui, comme on sait , peuvent se 
passer de l'inscription, n'ont pas été rendues 
publiques, alors elles ne peuvent être pur-^ 
gées que par les formalités dont il sera parlé 
au chap. 9, 

Occupons-nous donc des hypothèques lé- 
gales ou non légales ïnscriies. 

Le Code exige d'abord, par notre article, 
que l'acte d'aliénation soit transcrit en en- 
tier sur les registres du conservateur de la 
situation des biens. Mais ici se présentent 
une foule de points à éclaircir ; et d'abord 
quel est l'objet de cette transcription? 

Je viens. de dire que, par la loi de bru- 
maire an 7, l'acquéreur n'était saisi , à l'é- 
gard des tiers, que par la transcription. Il 
résultait de là que tant que la transcription 
n'était pas opérée, le vendeur pouvait ven- 
dre ou hypothéquer la chose, à un autre. 

On voit quelle place importante la tran^ 
scription tenait sous ce régime. 

le Code civil a suivi des ]^rincipes diffé- 
rents : la vente est parfaite par le consen- 
tement des parties. Le vendeur est dès lors 
dessaisi de la propriété ; il ne peut la reven- 
dre ni l'hypothéquer à personne. La tran- 
scription n'ajoute rien à la perfection de la 
vente; jBlle n'est requise que comme forma- 
lité préliminaine pour parvenir ati purge- 
ment des hypothèques. 



[2] Loc. cit. 

[3] L. 5, de remiss, pignoris, Rcpert., yo ffyp., p. 804 
et suiv. , . 
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L'idée primitive de la commission de ré- 
daolion du conseil d'État avait élé de main- 
tenir la disposition de Tart. ^6 de la loi de 
Tan 7, et de ne permettre d'opposer à des 
tiers les actes translatifs de propriété qu'au- 
tant qu'ils auraient été transcrits. Mais ce 
projet , défendu par Treilhard , fut attaqué 
par Tronchet, qui le représenta comme 
ayant les effets les plus funestes, comme con-' 
traire aux princifm de la matière, et comme 
entièrement fiscal [i]..Il semblait que la 
question, étant posée d'une manière aussi 
nette, devait recevoir du conseil d'État une 
solution expresse. Il n'en fut cependant pas 
ainsi; ou du mt)ins, les procès- verbaux du 
conseil d'État ne font pas mention d'un vote 
relatif à cet important débat : tout ce que 
nous savons, c'est qu'à la suite d'une dis- 
cussion incidente, soulevée par Gambacérès, 
le projet d'article, qui proposait la tradition 
comme complément de la vente à l'égard 
des tiers, disparut , et que Treilhard perdit 
sa cause par voie de prétérition. Ainsi donc, 
l'art* 26 de la loi de brumaire an 7 ne passa 
pas dans le Code civil. Quelques efforts 
qu'ait faits Jourdan pour prouver qu'il de- 
vait y être comme sous-entendu [2] , je ne 
pense pas qu'on puisse adopter cette opinion. 
La suppression d'un pareil texte est un fait 
trop décisif pour qu'il soit permis de cher- 
cher à éluder ses conséquences ou à heurter 
de front sa portée. Des dispositions si capi- 
tales ne se suppléent pas. 

Je dis donc que la transcription n'est 
qu'une formalité préliminaire pour parvenir 
au purgement des hypothèques. Mais, pour 
mettre cette proposition dans tout son jour, 
je dois montrer ici quel fut le système qui 
présida à la rédaction de notre article , et 
quelle modification il reçut par les airt. 854 
et 835 du Code de procédure civile, 

89t5. D'après le pian qui dirigea le légis- 
lateur dans la rédaction du titre qui m'oc- 
cupe , l'acquéreur devait être pleinement 
aflranchi de toutes, les hypothèques non 
inscrites au moment de l'aliénation [3]. On 
parlait. du principe posé par l'art. 4583 du 
Code civil, qui veut que la venté soit par- 



[I] Voy. aussi la préface, 

[2] Dissertation sur raliénation des droits réels. Thé- 
mis, t. 5, p. i81. Je reviens sur celle question dans mon 
Comrn. sur la vente, iv> 4-3, où je réfute Jourdan avec dé- 
veloppement. • 

[3] Tout cela reste pour nous, en termes de pure allé- 
gation de la part de Troplong. Aucun texte ni aucun do-, 
eninent législatif h IWeasioii de la rédaction du litre pré- 



faite dès le moment où îl y a consentement; 
et l'on en tirait la conséquence que l'acqué- 
reur, ayaût reçu l'immeuble sans iascrip^ 
lions , devait le garder tel qu'il lui était 
parvenu au moment où ses droits avaient 
été fixés. Le créancier qui n'avait pas pris 
d'inscription lors de la vente , ne pouvait 
donc en prendre après. D'où îl suit que 
l'aliénation seule purgeait toutes les hypo- 
thèques non inscrites. La transcription n'é- 
tait requise que pour parvenir au purgémenl 
des hypothèques inscrites. 

C'est en quoi Iç Code civil apporta une 
très-grande modification à la loi de bru- 
maire an 7*; car, d'après les principes de 
cette dernière loi , le créancier non iascrit 
au moment de la vente jpouvait touj.ours 
prendre inscription jusqu'à la transcrip- 
tion : ce qui était la conséquence de cette 
règle de la loi de l'an 7 , que racquéreur 
n'était saisi, à l'égard des tiers , que par la 
transcription. 

S96. On a voulu prétendre que le Code 
civil ne s'était pas autant éloigne de la loi 
de brnipaire an 7 que je viens de le dire, et 
que , sous l'une et l'autre législation , la 
transcription seule pouvait arrêter les in- 
scriptions [4]. 

Voici comment on raisonne pour appuyer 
ce sentiment. 

L'art. 2182 du Code civil porte que « le 
» vendeur ne transmet à l'^cqùé^eiur que la 
» propriété et les droits qu'il avait lui-même 
» sur la chose vendue, et qu'il les transmet 
» sous l'affectation des mêmes privilèges et hf- 
» pothèques. » 

Donc^ par le Code civil, la vente seule ne 
fait pas disparaître et ne purge pas les hy- 
pothèques non inscrites. 11 faut quelque 
chose de plus, c'est-à-djre la transcription. 
On fortifie cette conclusion d'un argument 
tiré de l'art. 2198 d^ Code civil. En effet, 
pour que l'immeuble, passant dans les mains 
du nouveau possesseur, soit affranchi des 
charges inscrites que le conservateur aurait 
omises dans son certificat , l'art. 2198 exige 
que le nouveau possesseur ait irequis ce cer- 
tificat depuis la transcription de son titre; 



• 

sent du Code, ne confirme ce dire. Voy. au reste la noie 
sur le no 778 ter, supra, qui sert de réfutation à toute la 
doctrine déduite ici et dans les n»* suivants qui en sont 
les corollaires. {Note de l'éditeur belge.) 

[i] Guichard, Jurisp. hyp., t. S, p. 346, différents ar- 
rêts de Turin, Bruxelles et Rouen, rapportés par Merlin, 
v« Inscriptions , p. 455 , et te dissertation précitée de 
Jourdan, p. 486.. 
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sorte que^i racquéredr requiert le certï- 

rt du' jconservateur avant La transcription 

contrat , l'immeuble ùè demeure pas af- 

^chi des inscriptions portées au certificat 

lit. 

C'est d'après ce certificat que doit être 
le tableau e'noncé dansTart. 2185, 
3. Il s'ensuit que le certificat doit con- 
tir toutes les inscriptions existantes au 
loment de la transcription, puisque le.con- 
kervateuf , en dëlivràDt son certificat depuis 
la traniscription , doit y porter toutes les 
^scriptions prises jusqu'à ce moment. 
[ ^ Bès lors, si la date dû contrat eût été dé- 
ll^iYe pour déterminer invariablement les 
jAarges qui pèsent sur l'immeuble, l'ar- 
lâcle 2f 98' n'aurait pas exigé que la tran- 
leription précédât le certificat. Il se serait 
jborné à prescrire que le certificat fût délivré 
iiepuis le contrat [l]. ^ 
*- 897. Ces raisons, quoique spécieuses , 
étaient peu solides. . • 

I» Toutes les fois que le Code parle du droit 
de suite, il ne l'attribue qu'à l'hypothèque 
inscrite; et c'est spécialement' ce qui résulte 
de l'art. 21615 du Code civil, où il est dit : 
« Les créanciers ayant privilège ou hypo- 
» thèque inscrite sur un immeuble, le sui- 
» vent, en quelque main qu'il passe, etc. » 
Ainsi , quand on trouve dans l'art. 2182 
que le vendeur transmet à l'acquéreur l'im- 
meuble avec ses charges et hypothèques, il 
. iaut dire que le législateur n'a voulu parler 
que des hypothèques inscrites. 

Ceci est en effet fondé sur la raison. L'ac- 
quéreur qui traite avec le vendeur a du se 
déterminer, pour le payement du pr1x« par 
l'état des inscriptions existantes au moment 
de l'acquisition. S'il ne voit pas d'inscrip- 
tions, il se libère en toute sûreté. Permetlre 
de l'inquiéter par des hypothèques mani- 
festées postérieurement , ce serait faire re- 
tomber sur lui la négligence du créancier 
qui a retardé l'émission de son inscription , 
et Èuire à la sûreté et à la facilité des ac- 
quisitions. • 

Vainement tire-t-on des inductions de 
l'art. 2198 du Code civil ; car, dans cet ar- 
ticle, il n'est pas question d'inscriptions 
nouvelles , mais d'anciennes inscriptions 



[1] Arrêts de la cour -de Turin et de la cour ide Rouen 
précité^. 

[2j Avis du conseil d'État du ii fructidor an 13, rap- 
porté par Merlin, t. i6, p. 4ëi et suiv. 



dont la i*elation aurait été omise dans un 
certificat. Cette exception ne porte aucune 
atteinte aux principes [S]. 

.Ainsi donc, par le Code bivil, la tran- 
scription n'était nullement nécessaire pour 
mettre l'acquéreur à l'abri des inscriptions. 

898. Malgré l'évidence de ces raisons, la 
régie de l'enregistremefnt , se fondant sur 
une faute d'impression échappée dans le 
rapport dé Grenier au tribunat , donna une 
instruction aux conservateurs des hypo- 
thèques afin d'inscrire , sans hésiter , tous 
les titres de créances hypothécaires qui leur 
seraient présentés jusqu'à la transcription 
des contrats des tiers acquéreurs. On y sou- 
tenait la doctrine que j'ai tout à llieure 
réfutée. Mais la régie fut bientôt contrariée 
dans son système par la découverte de la 
véritable opinion de Grenier , qui disait 
formellement , dans son rapport , « que la 
» transcription n'est pas nécessaire pour ar- 
D réter le cours des inscriptions. » La régie 
sentit qu'il pourrait en résulter pour elle 
une diminution dans les produits des inscrip- 
tions et des transcriptions; elle réclama 
auprès du ministre des finances, qui, ap- 
prouvant au fond son opinion , en référa 
néanmoins au ministre de la justice. Ce der- 
nier pensa que les instructions de la régie 
ne pouvaient être approuvées. Mais , pour 
mettre fin à celte controverse , il fit au chef 
du gouvernement un rapport qui fut ren- 
voyé au conseil d*Ëtat. C'est sur ce rapport 
qu'intervint, à la date du 11 fructidor an 15, 
un avis du Conseil d'Ëtat très-développé, où 
il fut décidé « que , depuis le Code civil , la 
j) vente* authentique suffit. pour arrêter le 
}> cours des inscriptions, même par rapport 
» aux créanciers antérieurs du vendeur, 
)) dont l'hypothèque^ non inscrite au temps 
» de la vente, est sans force à'I'égard d'uii 
» tiers acquéreur [3]. » 

Cet avis fut approuvé par le chef du gou- 
vernement ; car , suivant le témoignage de 
Locré [4] , on lit en tnarge de l'expédition 
déposée aux archives du conseil d'Ëtat, le 
mot approuvé et la signature. 

Mais il ne fut pas rendu public, parce que 
la régie de l'enregistrement , dont il idevait 
diminuer les produits, obtint , par de nou- 



[3] Oti trouve cet avis du conseil d^État en entier au 
Répert. de jurisprudence , 1. 16, p. 454. 
[4] Locré, t. 10, Gode de procédure , art. 834 et 835. 
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y«Ile$ représ^tàtions» qu'il ne fut pas inséré 
au Bulletin des lois, La questioa fut de uou* 
veau reproduite et examinée à la séance du 
conseil d'£tat du il mars 1806» au moment 
où Ton mettait la dernière main à la rédao* 
tion du Gode de procédure civile. 

Le conseil dtltat fit de vains efforts pour 
maintenir son avis : il fallut céder [1]. Mais, 
comme il lui eût été trop pénible de rédiger 
u|i avis qui n'aurait pas été réellement le 
sien , quelqu'un proposa de glisser dans le 
Gode de procédure quelques dispositions par 
lesquelles on consacrerait ce changement fait 
au Code dvil [3]. 

De là sont venus les art. 854 et 839. G'est 
à une ténacité fiscale qu'ils doivept nais* 
sance. 

899. Après toutes ces observations, le 
système du Gode civil ne peut plus être 
douteux, puisqu'il nous est révélé par l'au- 
torité , plus spécialement chargée d'en don* 
ner l'interprétation , et par l'origine des ar- 
ticles du Gode de procédure civile qui l'ont 
modifié. Aussi compte-t-on un grand nombre 
d'arrêts qui en ont fait une juste apprécia- 
tion [3]. 

Les auteurs les pbis graves sur la matière 
but aussi pensé que la vente seule purgeait , 
sous le Gode civil, toutes les hypothèques 
non inscritls [4]. . 

Ainsi, il doit être bien entendu que, d'a-^ 
près le Gode civil, la transcription n'était 
qu'un moyen prescrit par le l^islateurppur 
arriver au purgement des hypothèques in«> 
scrites au moment de la vente : c'était; le 
s pr^ier pas à faire« L'acquéreur rendait son 
acte d'aliénation public,, afin que les créan- 
ciers inscrits, recevant la notincation près* 
cri te par l'art. 2185 dii Gode civil , pussent 
recourir à cet acte, en eiiaminer les clauses, 
et y puii^r des renseignements propres à les 



[1] La eircoostanee que cet av^s du conseil d'État a*« 
jamais été publié ni exécuté, malgré de vains effor^ pour 
le faire définitivement adopter, est un argument dé plus 
contre Te système de Troplong. Il comte aussi de eet avis, 
que c'est en quelque sorte par surprise que s'est glissa 
dans les art, 834 et 835 du Code de procédure , quelque 
chose qui paraissait avoir trait à la question, quoique 
nous ayons démontré dans la note suûp le n* 778 têt, su- 
prut qu'il ne s'agit que du dreit de surenehère daps cep 
articles, et nullement du droit de suite réel d'hypothèque. 

{Note de l'éditeur be^e.) 

[2] Locré, loe. cit. 

[3J Angers, 23 avril 1809. Paris, 22 déc. 1809. Turin, 
80 nov. 1810. Idem, il déc. 181d. Gass., 43 déc. 1813. 
Réperi., yo Trangeription, Ciœs., 22 férrier 132$. Supra, 
DO ^80. 



éclairer sur les mesivres k prendre 
faire valoir leurs droits [S], La transcriptîi 
servait aussi pour faire courir le délai 
prescription, comme nous l'avons vu 
no 88? [6]. 

900. Mais, depuis Tinserlion des art. 
et 855 dans le Gode de procédure civile 
transcription a joué un rôle moins 
daire. Elle est devenue nécessaire poor f; 
un appel aux inscriptions, et tous las or 
ciers non inscrits ont eu le droit de se fi 
inscrire dans la quinzaine de la transer^p 
tion. . { 

jFe crois que cette innovation est ,' sous vsâ 
rapport, une amélioration ; et Ton peut tp^ 
marquer ici qu'un intérêt fiscal a amené 
dans la loi une chose salutaire pour l$$ 
tiers [7]. En effet,. par le système du Coél; 
civil, un créancier pouvait perdre son hjr\ 
pothèque et les droits en r^ultant, parlai 
seul fait du débiteur vendant à son insu, D& 
jugement est prononcé à l'audiencQ, et éU-» 
blit une hypothèque générale au profit da 
créancier. Mais, pour prendre une ios^crip^ 
tion , il faut que ce créancier se fasse donner 
une expédition fit la fasse enregistrer. €eb 
entratne des délais, Supposes qu'il aitppur 
débiteur un homme de mauvaise foi. Celui- 
ci peut vendre dans l'inlervalle avec une 
promptitude frauduleuse, et le créancier se 
trouve , sans sa faute , privé d'un droit légi* 
time. Voilà les conséquences rigoureuses dai 
dispositions du. Code civil. 

Il n'était donc pas inutile que le créancier 
fût mis en demeure par un acte ayant une 
grande publicité , tel que la transcriplion t 
et, puiiu[ue la transcription était considérés 
comme un avertissement pour agir, il con- 
venait d'ajouter un délai [8] : c'est ce qui a 
été fait par les art. 854 et 855 dû Gode 4e 
procédure civile [9] . 



[4] Merlin, fn^cript., p, J^i. Grenier, no 3S0. Tarri^ 
blc, v» Transcription* ' , 

[îi] Répert.y v» Transcript.y p. 99, n» 4. 

[6] Voy. , no 904, Timporlance tonte spéciale de la tran- 
seripiioR en raatiÂre 4^ donutioiL. 

17] ûlais j'ai montré, t. i^n9 381, Jes ineonvénieote 
qui en sont résultés sous d^autres rapports. 

[8] Dise, de l'orateordu gonv., trt. 8S4 et 835 da Code 
de proci^nre eivUe, 

[9] Si c'était au cas d'une hypothèque judiciaire qn'oo 
voulût restreindre ce système , nous pourrions Fadmet- 
tre, parce que Fhypothèqne judiciaire n'existe comme 
droit réel que par l'inscription. Uais on yeut Téteodre 
aax hypothèques eonventioanelles et légales, et c'est là 
ce que nous avons combattu de toute la force des priM- 
p«8 sur la maUère. fby. note sur le HP 778 ter, 

(/Vole é9 t'édiUÊir belffe.) 
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rAfftis il famt convenir qw oei moyen» soBl 
' it à fait insuffisanto pour procurer aux 
' inoiers une connaissance précise de 1%- 
ition et du délai de rigueur qui court 
'6 eux ; et ce n*e$t pas sans raison qu'on 
posé d'y ajouter r affiche [i] dans Tau- 
âre du tribunal, par imitation de ce 
l'ordonne l'art. âi94 du Gode civil , et la 
lication dans les journaux , conformé*- 
mt il l'art. 680 du Code de procédure ci^ 

m [2]- 

' • 901 . Les art« jB34 et 855 du Code de pro- 
pidore n'ont pas d'effet rétroactif. Ils ne 
bpononcent rien sur les aliénations déjà 
pûtes sous le Code civil : ils ne se réfèrent 
Qu'aux aliénations à venir [5]« Ainsi , toutes 
lies ventes qui se font dans le temps inler-^ 
inédiaire qui s'est écoulé depuis lé Code ci- 
%(il jusqu'à la promulgation du Code de pro- 
iidure civile , ont été régies par le Code 
«ivil. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour 
de cassation du ââ février 1825. 

90â. On doit transcrire tous les actes d'a- 
tiénation quelconques, qui n^obligent pas 
personnellement à la dette hypothécaire» La 
vente faite sous seing privé doit être tran- 
^rile comme la vente authentique. A la vé'* 
rité> il peut en résulter des inconvénients : 
le vendeur peut déniei!' sa signature et son 
écritnre.'St cependant Timmeuble a été re- 
vendu «ur enchère, combien sera désa- 
gr^blejâ position de l'adjudicataire , qui , 
croyant avoir acheté sous le sceau de la foi 
publique» se verra recherché par le ven** 
deur^ qui ne reconnaîtra pas ^a signature. 
Ce sont probablement ces raisons qui avaient 
déterminé le ministre de la justice à déci-* 
der, le ^6 niv6se an 8, qu'on ne pouvait 
fAire transcrire , à l'effet de purger, que les 
contrats d'aliénation passés en forme au- 
thentique , du du moins formellement re- 
connus. Mais il en a été autrement décidé 
par un arrêt du conseil d'Ëtat du 5 floréal 
aa45, approuvélelâ dumèmemois. {Supfa, 
ii*28ô.) 

905. On doit transcrire les actes contenant 
des legs particuliers et des donations parti- 
culières lorsque les biens contenus dans ces 
legs et donations sont grevés d'hypothèques 



[i] Grcmer, a» 3S3. 

[2] Dalloz, vo Hyp., p. 374, n«« 5 etsttiv. 

{3] HèpM.y I. 16> p. 4S7. Oi^âi^^r, ibid. 

[i] Dalloz, V» Hyp.^ p. 43$. 

[S(j il fti«l admettre qu'èû expropriation forcée, iln^y 
a pas Heu à transcription du titre pour parvenu à ik 
purge ; mais il est inexact de dire qu'aujourd^hui Tadjn- 



qti'on veut purger. A la vérité, notre article 
semble ne requérir la. transcription que 
pour les oantrats translatifs de proprîété. 
Mais c'est un vice de rédaction ; et , quoique 
les testaments ne soient pas des contrats, on 
doit transcrire celles de leurs dispositions 
qui contiennent des legs particuliers* 
, On voit que je restreins aux seuls léga- 
taires et donataires à titre particulier la fa^ 
culte de transcrire pour purger ; car ils ne 
sont pas tenus personnellement des dettes- 
dû testateur et du donateur; et c'est un 
principe invariable , que celui-là seul peut 
purger , qui n'est pas personnellement obligé* 
005 hi»* Ainsi, pour 'juger la question de 
savoir si l'on peut purger, et si, par consé- 
quent, l'on doit transcrire, il suffira de se 
référer à ce que j'ai dit supra, n<» 810 et 
suiv*, de ceux qui sont personnellement 
obligés ou qui sont seulement tiers déten- 
teurs [4]. 

904. Je dois faire remarquer qu'en ce qui 
concerne la donation, la transcription n'est 
pas seulement une formalité facultative pour 
ceux qui veulent purger, mais que c'est en- 
core une des solennités nécessaires à cet 
acte, pour qu'il puisse être opposé aux tiers* 
Ce n'est pas ici le lieu de réfuter une opi- 
nion de Touiller qui pense que la transcrip^ 
tion n'est, pour la donation comme pour les 
ventes , qu'un acte volontaire pour purger 
les hypothèques. 

905. Je disais, au n<» 902, qu'on doit 
transcrire tous* les actes d'aliénation quel- 
conques» 

Mais il faut excepter ceux qui , par eux- 
mêmes, emportent purgement des hypo- 
thèques. Telle est l'adjudication faite sur 
expropriation forcée* 

Dé tout temps il a été reconnu que 
l'adjudication sur expropriation purge les 
privilèges et hypothèques établis sur l'im- 
meuble [5]. . 

n Si eo tempore quo prsdium di^trahere- 
» tur, programmate[6] admoniti creditores, 
» cum praeseotes essent [7] , jus suum exse- 
» cuti non sunt, possunt videri obligationem 
» pignoris. amisisse. » L. 6, G. de remiss, 
pignor, 

dication purge. Elle ne le fait pas plo6 que la simple tran- 
scription de Yenle volontaire. {Note de V éditeur belge.) 

[()] G'est-ù-dire par des affidies. Voy. Godeiroy, sur 
eétteloi. 

[7] Le créaneiftr est présumé présent , suivaiit Ni glose, 
l(»rsq«i*il a pa ftvoir eotinaisstnee d«B affidies. 
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C'est aussi ce qu'enseignent liOyseau [1] , 
Basnage [2], Pothier [3], Grenier, Tarribïe. 
. La raison en est que l'expropriation se 
fait avec un grand appareil et la plus grande 
publicité. Il y a des notifications prescrites. 
Les aiBciies sont présumées faire connaître à 
tous les créanciers la poursuite dont Tim- 
meuble est l'objet; elles les avertissent 
qu'.après la vente faite par l'autorité pu- 
blique, les hypothèques seront détachées 
du fonds , et qu'ils n'auront plus de droits 
que sur le prix. S'il était permis d'inquiéter 
l'adjudicataire pour des hypothèques anté- 
rieures à l'adjudication, il n'y aurait plus 
de sûreté dans les ventes publiques , et c'est 
un principe consacré par la loi 8 , C. de re* 
tmss. pign,^' que a Fiscalis hastœ fides facile 
» convelli non débet. » 

Ainsi , Tadjudicataire reçoit la chose 
franche et libre. Il n'est plus soumis à des 
recherches hypothécaires [4] , et les hypo- 
thèques revêtues de l'inscription se conver- 
tissent en droit sur le prix. 

906. Il faut dire aus^i que le créancier 
hypothécaire qui n'aurait pas pris d'inscrip- 
tion avant l'adjudication, ne pourrait en 
prendre postérieurement, ainsi que l'en- 
seignent Tarribïe [5] et Grenier ( n^ 209. 
y. supra, n*» 665); car l'immeuble, étant 
purgé des créances inscrites, le serait à plus 
forte raison des créances non inscrites. Sur 
qui, au surplus, prendrait-on inscription? 
Sur le débiteur ? Il n'est plus propriétaire 
de la chose. Sur l'adjudicataire? Maisildoit 
recevoir la chose libre et la conserver in- 
tacte [6]. 

Par une seconde conséquence, on devrait 
décider que le créancier non inscrit au mo- 
ment de l'adjudication , et déchu du droit 
de s'inscrire postérieurement, n'aurait aucun 
rang d'hypothèque sur le prix. Il ne pour- 
rait être colloque que inter chirographarios ; 
car , pour être admis à l'ordre entre les 
créanciers hypothécaires, il faut nécessaire- 
ment être muni d'une inscription. (Art. 752 
et suiv. du Code de procédure civile.) 

Disons donc que l'adjudicataire sur ex- 



[iJUv. 3, chap. G, no 26, 

[2] Hyp., chap. 17, p. 92. 

[3J Procédure civile f p. 262. 
, [4] Supra, n"» 720, 665, 722, et surtout tn/ra, n» 996. 

[5] Répert.y vo Inscript., p. 215. 

[6] Voy. ce' que nous avons dit, supra , no 720, sur 
une question analogue , ainsi que Targument tiré de Tar- 
ticle 163 de la loi du 9 messidor an 3, combioé avec Tar- 
ticle 752 du Code de procédure civile. ' 



propriation forcée ne doit pas remplir 
formalités prescrites pour purger. 

Je li'ignore pas que Delvincourt est d'i 
avis contraire [7]. Mais je ne saurais par 
ger cette opinion, qui, du reste, a été l 
bien réfutée par Dalloz [8]. Les formaU 
du purgement ne s'appliquent qu'aux veHi 
volontaires. C'est ce qui résulte positivem 
de la rubrique des art. 832 et suiv. du 
de procédure civile. 

907. Si cependant la notification prescrt 
par l'art. 695 du Gode de procédure civile 
n'avait pas été* faite à un créancier inscrit , 
l'adjudication ne purgerait pas son hypo^ 
thèque, et le créancier conserverait tous 
droits de suite [9]. 

Celui qui voudra se rendre adjudicatai 
d'un immeuble sur expropriation forcée, 
devra donc s'assurer soigneusement si tous 
les créanciers inscrits ont été mis en de- 
meure de surveiller les poursuites; sans 
quoi , il s'exposerait à élre inquiété. 

907 bis. Les principes exposés aux n^' 905 
et 906 sont peu susceptibles de controverse 
pour ce qui concerne les hypothèques sou* < 
mises à l'inscription. Mais c'est une ques- 
tion fortement controversée que de savoir 
si on doit les appliquer aux hypothèques 
légales qui n'ont pas été inscrites. Je m'en 
occuperai sous Tart. 2194 du Code civil , au 
chap. 9. 

908. On doit encore considérer comme 
purgeant de plein droit , et comme dispen- 
sées de toutes les formalités prescrites dans 
ce chapitre, les adjudications par surenchère 
à la suite de vente volontaire ; car ces adju- 
dications ont lieu suivant les formes établies 
pour les expropriations forcées : elles sont 
environnées de la plus grande publicité 
conformément à l'art. 2187 du Code civ, [5] ; 
elles sont faites sous la surveillance de tous 
les créanciers inscrits , qui ont été mis en 
éveil par l'accomplissement des formalités 
prescrites par l'art. 2^85 du Code civil. 
Mais elles ne purgent pas les hypothèques 
légales non inscrites. [Infra, n° 975.) 

909. Il ne faut pas en dire autant des 



Llnscription ne se prend pas sur la personne , mais 
sur la chose. Tout cela c^est raisonner ab abgurdo par des 
inexactitudes nouvelles. {Note de l'éditeur belge.) 

[7J T. 3, p. 361, note 1. 
' [8] Gaen, 28 nov. 1825. Liège, 11 août 1814. Tarri- 
bïe, yo Saisie immobiliérey $ 6, art. 1, n» 15. 

[9] Grenier, t. 2, n» 366. Voy. une exception , infra, 
no 920. 
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les faîtes sous autorité de justice, dans 
cas où il s'agit de proce'der à l'aliénation. 
tes biens immeubles des mineurs éman- 
ou non; 

biens dotaux, conformément à Tar- 

i 558 du Code civil; 

^es biens originairement saisis par expro- 

lion forcée , mais dont la saisie a été 

(donnée et convertie en vente judiciaire, 

formément à Fart. 747 du Code de pro- 

lure civile ; 

les biens immeubles des interdits; 
^' "Des biens qu'on licite ; 
^Des biens dépendant de successions va- 
lûtes; 

' Des biens dépendant d'une succession ac- 
llptée sous bénéfice d'inventaire ; 
' Des biens appartenant à un failli; 
Des biens appartenant à un débiteur qui 
rfait cession de biens [i]. 
• Objectera-l-on, cependant , que ces ventes 
liant faites par autorité de justice, avec en- 
ibères et sur affiches, les adjudicataires doi- 
vent être dispensés de purger, de même que 
Piadjudicataire sur expropriation forcée? 

Mais cette raison ne serait pas soutenable. 
Les créanciers hypothécaires assistent en 
fQelque sorte comme parties aux expropria - 
bons forcées ; ils sont avertis par des notifi- 
cations (art. 695 du Code de procédure 
leivile); ils ont pu enchérir soit lors de l'ad- 
{ndication provisoire , soit lors de l'adjudî- 
cation définitive, soit même après, confor- 
mément à l'art. 710 du Code de procédure 
civile. 

Aa contraire, les créanciers hypothécaires 
ne sont pas appelés aux ventes dont je viens 
de faire l'énumération : ils n'y sont pas par- 
lies. Ce n'est pas dans leur intérêt qu'elles 
se poursuivent , comme l'expropriation for- 
cée : c'est dans l'intérêt unique des proprié- 
taires. A la vérité, il y a des affiches et pu- 
blications ; mais les créanciers n'en sont pas 
touchés directement, comme ils le sont des 
notifications dans la procédure sur expro- 
priation forcée. La vente peut se poursuivre 
à des dislances très-éloignées de leur domi- 
cile , et ils peuvent l'ignorer. S'ils eussent 
étéappelés, peut-être eussent-ils fait monter 
les enchères plus haut que le prix de l'adju- 
dication. Il n'y a donc pas de parité, et Tad- 
judicataire est soumis au purgement, comme 
si la vente eût été purement çonvenlion- 



[1] Voy, TarriMe, v© Tratiscript.y 35, n« 7. 



nelle. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour, 
de Gaen du 28 novembre 1825. 

910. On demande si, lorsqu'un acte est 
commun à plusieurs personnes, la tran- 
scription profite à celles qui ne l'ont pas re- 
quise. Il faut distinguer. 

Premier cas, Jacques vend à Pierre et à 
Paul un immeuble, chacun pour moitié : la 
transcription de l'acte entier, faite à la re- 
quête de Pierre, pourra aussi servir à Paul, 
lorsqu'il voudra procéder au purgement des 
hypothèques assises sur sa portion. C'est ce 
qui résulte positivement d'une décision du 
ministre dé la justice du 17 mars 4809. On 
la trouve dans le Code de Pailliet, sous l'ar- 
ticle 2181, et dans la collection dé Sirey. 

Deuxième cas. Mais supposez que Pierre 
fasse un échange avec Paul. Le bien reçu 
par Pierre est dans l'arrondissement de 
SaintiDcnis , et le bien reçu par Paul est 
dans l'arrondissement de Mirecotirt. Paul , 
voulant purger les hypothèques assises sur 
l'immeuble par lui acquis, fait transcrire 
l'acte entier au bureau de Mirecourt. Évi- 
demment cette transcription ne profitera 
pas à Pierre, qui est obligé de 'faire tran- 
scrire son contrat au bureau de Saint-Denis; 
car l'on sait que c'est au bureau de la situa-" 
lion des biens que doit être faite la tran- 
scription. 

.911. Une question plus difficile est de sa- 
voir si, lorsqu'un acte de vente contient 
différents chefs distincts d'aliénation, on 
doit nécessairement transcrira la totalité de 
l'acte , ou seulement la portion qui se ré- 
fère aux immeubles qu'on a intérêt de 
purger. % 

Par exemple. Primus achète de Secundus, 
par un même acte, le fonds A estimé 6,000 
francs, le* fonds B estimé 20,000, et le 
fond$ C estimé 14,000 francs. Il n'y a d'hy- 
pothèques que sur l'immeuble C. Primus, 
qui veut purger, deVra-t-il transcrire l'acte 
entier ou seulement la partie de l'acte qui 
concerne l'immeuJïleCî 

La raison de douter vient de ce que notre 
article exige que l'acte soit transcrit en en- 
lier par le conservateur des hypothèques. 

Mais cette disposition doit être entendue 
dans un sens raisonnable; plusieurs actes 
différents peuvent être contenus dans un 
même contexte , et n'en être pas moins in- 
dépendants les uns des autres. Lorsque le 
Code civil a employé les expressions dont je 
parlais tout à l'heure, il a voulu parler du 
cas où un acte ne contient qu'une seule et 
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même convention. Mais lorsqu'il n'en est 
pas ainsi, il deviendrait frustratoire de 
Iranscriro la totalilé d'un acte qui, bien 
qu'unique, quant à la forme , est complexe 
quant aux dispositions diverses qu'il con- 
tient. L'opinion que j'embrasse ne contrarie 
pas le texte de notre article; je veux, comme 
une chose indispensable , qu'on transcrive 
la totalilé de la vente du fonds C ; je v^ux 
que la transcription s'opère, non par un 
simple extrait analytique , ainsi que l'ont 
pensé à tort quelques tribunaux oublieux de 
la lettre de notre ^ticle [i], mais par une 
copie littérale, eiCacle, complète , qui re^ 
produise sur les registres du conservateur 
la teneur du contrat .qui a aliéné le 
fonds € [2]; mais je crois que ce, serait dé- 
passer le but du législateur que d'obliger 
l'acquéreur à transcrire les deux portions 
d'actes relatifs à A et B. Ce sont réellement 
deux actes distincts et différents. 

Au surplus, il peut être dans l'intention 
de l'acquéreur de ne pas purger les hypo- 
thèques qui sont sur les immeubles A et B ; 
pourquoi le forcer à transcrire le contrât 
en ce qui concerne ces immembles? Four^ 
quoi rendre obligatoire ce que la loi a laissé 
ïn niera facuttate ? , 

On devrait porter la même solution, si le 
même acte d'adjudication' portait vente de 
domaines différents à différents particuliers. 

Mais si l'acte est indivisible , ou si toutes 
les clauses dépendaient les unes des autres > 
alors la transcription doit reproduire cet 
acte dans son intégrité. 

Ainsi Pierre donne à Paul le fonds A , et 
Paul lui donne en échange le fonds B. Il y a 
bien là aliénation de deux immeubles: mais 
l'aliénation dé l'un est la charge de l'aliéna- 
tion de l'autre , en sorte que , pour que l'o- 
pération intervenue entre les parties soit 
exposée dans tout son jour, il est indispenr 
sable que la transcription reproduise fidèle- 
ment la totalité de l'acte d'échange. On ne 
pourrait le scinder sans autoriser les créan- 
ciers à s'en plaindre [5]. 

912. Quant au payement àè% droits de 
transcription, la loi du 28 avril 1816, arti- 
cles 52 9 54 et 61 , exige qu'il soit perçu; si- 
multanément avec le droit d'enregistrement. 



[)] Les tribunaux de Beauvais et de Nogeat-le-KotroM. 

[ij V'oy.i dans le Traité dei formalités hypothécaires j 

par Battd«t , an jugement du tribmal de Pont-Anienar, 



soit qu'on ait ou non transcrit, eA sotte qu« 
la loi fiscale produit un excellent Tésaltai> 
en ce qu'elle force en quelque sorte Tacqué- 
reur à hâter la mesure si avantageuse de h 
transcription , à laquelle peut-être il ne son- 
geait pas. 

Une décision du grand juge et du minis- 
tre des finances, des 17 et 28 mars i809, 
f^orte même que, lorsqu'une vente ou dopa- 
ion est commune à plusieurs individus, l'un 
des nouveaux propriétaires ne peut requijrir 
la transcription pour ce qui le concerne, et 
payer le droit en proportion ; mais qu'il doit 
payer la totalité du droit , sauf son recours 
contre les au<;res copropriétaires, auxquels 
la transcription pronte égalen»ent« Cette dé- 
cision semble contraire à ce que j'ai dit au 
numéro précédent. Mais elle ne peut être 
considérée que comme une décision fiscale; 
et si le conservateur ne s'y conformait pas , 
je ne pense pas que les créanciers pus- 
sent faire annuler la transcription partielle 
comme incomplète , si elle ne portait que 
sur une poction divisible de l'acte. 

915. Il y a une question très-4mportante 
dont il me reste à parler» 

Lorsqu'un immeuble a été l'objet de plu*- 
sieurs ventes successives , le dernier acqué- 
reair qui veut purger doit-il faire transcrire 
non-seulement son contrat, mais encore tous 
ceux qui ont précédé le sien , ou bien la loi 
secontente*tHeUe delà transcription de l'acte 
qui l'investit de la propriété ? 

On aperçoit aisément la portée de eetle 
question sous un régime qui considère la 
transcription comme un appel atix créan- 
ciers paur se faire inscrire. Il s'agit de savoir 
s'ils sont suffisamment mis en demeure par 
la transcription du contrat qui n'émane pas 
de leur débiteur direct, ou si au contraire, 
en ne se faisant pas inscrire dans la quin- 
zaine, ils conservent néanmoins l'inl^rité 
de leurs droits. 

Posons un exemple. PrioMis vend le foiMb 
A à Secundus, sous la charge d'une hypo- 
thèque au profit de Caïui$. Secundus, après 
avoir donné une hypothèque àTitius, revend 
à Tertius* Terlius hypothèque d^ noiiveau 
le fonds A à Semprooius, et revend à (^p- 
tufi. Aucun des créanciers hypothécaires a^ 



refuser à la transcription d'une sipnple analyse (t. 2, p. 9). 
Jv,nge art. 2194 du Code civil. 

[5] Voy. sur cette matière Grenier, t, 2, n® 569, et Per- 
sil., Rég, h^., m.%m et 2i#2, ii<>i ià et i5. 
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pris d'inscription. D'un autre oAté, 01 Se- 
Sundos ni Tertius n'ont faii transerire. Quar^ 
tes seul fait transcrire son contrat , et, pen*-' 
4aut la quinzaine ) Scmpronius se présente 
pour prendre inscription. Que doitM>n déci^ 
4er à l'égard de Gaïus et dé TitiusT Faut-il 
dire qu'ils sont déchus? Ou bien pourront^ 
lis objecter que leis contrats de ventç de Pri^ 
mus à SectinduSy et deSecundus à Tertius 
n'ont pas été transcrits ^ qu'ils n'oni pas été 
mis en demeure de s'inscrire» et que leur 
hypothèque subsiste toujours ? 

Pour décider cette difficulté, -on a cou- 
tume défaire une distinction. 

Ou le dernier contrat rappelle la nomen- 
clature exacte de tous les précédents Yen- 
deurs , et alors la transcription qui en est 
faile suffit pour donner l'éveil à tous les 
créanciers sans exception. 

. Ou bien le dernier contrat ne contient pas 
coité nomenclature » et alors il faut tran* 
scrire tous les contrats antérieurs. 

Telle est l'opinion professée par Grenier : 
il soutient que la transcription du dernier 
contrat qui ne rappelle pas les contrats an- 
térieurs n'est un appel que pour faire in- 
scrire les hypothèques appartenant aux 
créanciers du vendeur immédiat ; mais que 
les créanciers des précédents possesseurs ne 
sont nullement mis en demeure de s'inscrire 
par la transcription d'un contrat qui n'é- 
mane pas de leur débiteur direct. Cette ti^an- 
scription n'est^ pas pour eux un avertisse- 
ment suffisant', ne fût-ce que parce qu'ils 
n'y trouvent pSis le nom de letir débiteur, et 
qu'ils peuvent croire que l'aliénation porte 
sur un bien autre que celui qui sert d'assiette 
à l^tir hypothèque. Ainsi., si les créanciers 
dotit il est ici question ne prennent pas in- 
scription dans la quinzaine de la transcrip- 
tion , ils se défendront en disant qu'ils ont 
ignoré la transcription , et leur hypothèque 
restera. Mais lorsque là dernière vente con- 
tient une nomenclature de tous les précé- 
dents propriétaires , la transcription qui en 
est faite Suffit pour donner l'éveil à leurs 
créaliciers, et il ^\ inutile de se jeter aloriî 
dans les fr^is de transcription d'une foule 
d'actes qui n'ajouteraient rien aux lumières 
dont ont besoin les créanciers mis en de- 
meure. C'est aussi à l'aide de cette distinc- 



{{] T. 3, p. 585, tf» 2. 

[S] Tnmêcription, p. 106, note. 

[3] Répert,, v» TrtmHript., $ S, no S, p. ISS. L^opff- 



tioD que Ddviucourl [i] et Merlin [2].rë* 
solveni la difficulté. Yoîci les termes de 
Merlin : 

« Tous les jours on regarde les hypothè- 
» ques prises sur tous les précédents pro- 
» priétaires, comme purgées par la tran- 
» scription du contrat du dernier acquéreur» 
1» suivie de la notification et des autres 
» formalités prescrites à cet efiet» pourvu 
» qu'on, y rappelle -exactement les noms di 
» tou9 les propriétaires précédents dont les li* 
» très d'acquisition n'ont pas été purgés, i> 

Mais Tarrible pense qUe cette distinction 
est contraire au texte de la loi :'il veut que 
tous les contrats antérieurs soient transcrits 
m enikr; car il n'y a pas de loi qui rende 
suffisantes les simples nomenclatures, et rien 
ne peut remplacer dans le sens de la publi- 
cité , la transcription entière des actes dans 
un registre public [5]. 

Enfin la cour de cassation n'adopte ni l'o- 
pinion de Tarrible ni la distinction proposée 
par les auteurs que j'ai cités plus haut. Elle 
est d'avis que, soit que l'acte qu'on transcrit 
rappelle ou non les mutations antérieures, 
la transcription de cet acte suffit pour met- 
tre en demeure tous les créanciers , et que, 
si ceux-ci laissent écouler le délai de quin- 
zaine sans s'inscrire, ils sont déchus. 

On trouve cette doctrine développée avec 
soin et étendue dans un arrêt de la section 
civile en date du 15 décembre 1815, rendu 
après quatre délibérés , sur les conclusions 
conformes de Lecoutour el au rapport de 
Zangiacomi. La même' opinion est repro- 
duite dans tin arrêt de la cour de cassa- 
tion , du 12 janvier i818, où l'on remarque . 
le passage suivant : « Des expressions mêmes 
» des art. 21 Bl , 2482 et 2185 du Code civil, 
•». il résulta que te tiers détenteur n'est tenu 
» de faire transcrire que son contrat , él ne 
» doit faire dé nbtification qu'aux créanciers 
» inscrits. » 

Pour moi , je pense qu'il faut , avec Gre- 
nier, Delvincburt et Merlin^ faire la distinc- 
tion dont j'ai parlé plus haut » et repousser 
comme une exagération fâcheuse et Topinion 
trop générale de Tarrible [4] et celle de la 
cour de cassation. Il ne faut pas perdre de 
vue que , dans l'obscurité de la loi , on doit 
chercher à concilier les intérêts de la publi- 



lâofï du même antear, dans Sirey, t. H, i*ô part., p. SS. 
[l] Elle est cependant adoptée , mais par d'autres rai- 
sons , par Mlot, r» Mfp», ^. iSSt ^ 
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cité avec le besoin d'éconotnisér les frais et 
les peines qui pèsent sur celui qui veut pur- 
ger un immeuble. Rien ne serait plus inutile, 
et néanmoins plus onéreux , que de forcer 
un tiers détenteur à transcrire tous les con- 
trats qui successivement ont fait paséer Tim-^ 
meuble de possesseur en possesseur jusqu'à 
lui , lorsque , par une nomenclature exacte 
de. tontes ces transmissions diverses, il eicite 
Tatteation des . créanciers qui attendent le 
moment de la transcription pour se faire in* 
scrire. 



Mais aussi rien ne serait plus injmte, 
contraire aux principes de la publicité, 
de prononcer la ({échéance contre un ci 
cier qui n'aurait été mis en demeure 
par la transcription d'un acte où le nom 
son débiteur ne serait pas rappelé. N% 
pas clair qu'il n'aurait pas été averti de 1' 
liénation, puisqu'il aurait pu croire qi 
l'immeuble vendu appartenait à un autre 
n'avait pas d'identité avec celui qui servs 
de siège à son hypothèque [1]? 



ARTICLE âl8â. 

La simple transcription des titres translatifs de propriété sur ie registre do coa^i 
servateur, ne purge pas les hypothèques et privilèges établis sur l'immeuble. 

Le vendeur ne transmet à l'acquéreur que la propriété et les droits qu'il avait 
lui;même sur la chose vendue. Il les transmet sous l'aiTèctation des mêmes privilège 
et hypothèques dont il était chargé. 

SOMMAIRE. . 



914. I.n lran8ci'i|)lion ne purge pa$. Elle n'est qii^iii pré- 

liminaire pour purger. 

915. Le tiers détenteur est tenu , envers les créanciers 



liypotlrûcuires , d*unê manière difFércnlc de ^sùn 
vendeur. '■ 
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914. La transcription ne purge pas les 
immeubles des hypothèques et privii^es qui 

ir sont établis ; elle n'est qu'une mesure pré- 
imînaire pour parvenir au purgement. C'est 
ce que j'ai assez expliqué en commentant 
l'article précédent pour que je ne $oi$ pas 
obligé d'y revenir. Le purgement ne résulte 
que de l'accomplissement de l'ensemble des 



[1 } Au milieu de cette grande divergence, nous pensons 
que c^est la transcription de chacun des titres dont le 
vendeur est débiteur personnel et direct envers les créan- 
ciers ayant hypothèque , que ces créanciers ont le droit 
d'exiger. 

L'argument tiré des art. 2181, 2{82 et 2185 ne prouve 
rien, parce que ces articles ne supposent pas le cas 
extraordinaire de plusieurs contrats successifs ,. et qu'il 
faut les entendre pro subjecta materiay qui est le cas or- 
dinaire d'un seul contrat. Comment dans un système con- 
traire , les créanciers du premier vendeur, par exemple , 
pourraient-ils s'assurer de la vente de leur hypothèque , 
s'il suffisait de la transcription du deuxième ou du troi- 
sième arrière-contrat? Car les registres des hypothèques 
ne sont pas des livres terriers ; tout ce qui s'y inscrit ne 
Test pas dans une forpae cadastrale ; c'est sous le nom des 



formalités dont il sera parlé aux articles sui- 
vants. 

915. Notre article contient un grand prin- 
cipe en matière de vente et d'aliénation : 
c'est que lé vendeur ne transmet à l'acqué- 
reur que s^s droits sur la chose vendue [S] , 
et qu'il la lui communique par conséquent 
sous l'affeclation des mêmes charges et hy- 



parties contractantes personnelles , par ordre alphabé- 
tique, qu'on s'y guide et qu*on s'y retrouve. Or la tran- 
scription du deuxième ou troisième tîontrat sous le nom 
de X et Z ne peut rien m'apprendre , si moi , créancier 
de A premier vendeur, mon débiteur, je ne puis m'assn-' 
rer si et à qui A a vendu. Je n'ai traité qu'avec A et dois 
ignorer par quelle filière mon hypothèque est arrivée jus- 
qu'entre les mains de Z. {Note de l'éditeur belge,) 

[2] Cous la législation actuelle , les aliénations de tout 
00 partie d'une hérédité, faites de bonne foi par un héri- 
tier putatif ou apparent , sont nulles relativement à l'hé- 
ritier véritable qui réclame dans la' suite de la succession. 
Il en est de même des hypothèques consenties par l'héri-' 
tier putaiif QU apparent. (Brux., 10 février 1830. Toui- 
ller, t.' 7. no ,31. Grenier, de» Hyp., no 51. Voy. amtiray 
Merlin, QmtiUy y» Héritier^ % 3.) 
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lèques. C'est ce qu'UIpien avait déjà dit 
la loi 54, J), de reg.juris. « Nemo plus 
\ris in alîum trans ferre potest, quant ipse 
\bet [i]. » 

M surplus, il semble que cet article se- 
I placé dans un cadre plus convenable au 
de la vente, d'autant plus qu'ici il fait 
irale avec d'autres principes , qui naet- 
it le tiers de'tenteur dans une position fort 
Férente de celle qu'avait son auteur à l'é- 
rd des créanciers hypothécaires. Ainsi il 



peut purger, quoique le débiteur ne Teùt 
pas pu ; il ,n'est tenu que des inscriptions 
existantes lors de la vente, ou de celles qui 
surviennent dans la quinzaine de la tran- 
scription , tandis^ que son auteur était tenu 
de toutes les hypothèques , inscrites ou non 
inscrites. L'affectation hypothécaire est donc 
dépendante , au regard du tiers détenteur, 
de certaines conditions dont elle est affran- 
chie à l'égard du débiteur. 



> 



ARTICLE 2185. 

i Si le nouveau propriétaire veut se garantir de l'effet des poursuites autorisées 
lans le chapitre YI du présent titre, il est tenu, soit avant les poursuites, soit dans 
b mois au plus tard à compter de la première sommation qui lui est faite, de 
jjldtlfier aux créanciers , aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions , 

l"" Extrait de son titre, contenant seulement la date et la qualité de l'acte, le nom 
fi la désignation précise du vendeur ou du donateur, la nature et la situation de la 
^hose vendue ou donnée ; et, s*il s'agit d'un corps de biens, la dénomination générale 
geulement du domaine et des arrondissements dans lesquels il est situé, le prix et 
les charges faisant partie du prix de la vente, ou l'évaluation de la chose si elle a 
été donnée ; 

^ Extrait de la transcription de l'acte de vente ; 
• 3® Un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra la date des hypo- 
thèques et celle des inscriptions; la seconde, le nom des créanciers; la troisième, 
te montant des créances inscrites. 
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916. Exposé des dispositions de Tart. 2185. Ce que doit 

faire le nouveau propriétaire pour arrêter les 
poursuites ou pour les prévenir. 

917. Choses qui doivent être notifiées par Vacquéreur 

aux créanciers inscrits. 
H8. Mode de cette notification. De Tofficier ministériel 

chargé de la faire. 
119. A qui doivent être faites les notifications. 
^20. Quid si Tun des créanciers inscrits ne recevait pas 
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)Si. De la notification aux femmes mariées et aux mi- 



[I] Voy, aussi les lois il, § 2, Dig. de ool. emfd, 67, 
,Dig. cfe «on/, empt, L. 1, G. sine ceneu. 
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neurs dont Vhypothèque est inscrite avant la tran- 
scription. Quid si elle n^est inscrite que dans la 
quinzaine? Quids^W n'y a pas d'inscription, même 
après la quinzaine? 

922. Des privilèges non soumis à rinscriplion. S'ils ne 
sont pas inscrits , Tacquéreur ne doit pas faire do 
notification. 

925. Quelles personnes peuvent notifier. Du mineur , de 
la femme. 

92i. Des moyens de nullité contre la notification. Du cas 
où le prix est inexactement énoncé. Distinctions. 

925. Qtitc^ si la notification ne contenait pas de prix? Né- 
cessité d'une évaluation en cas de donation ou d'é- 
change. Doit-on évaluer le capital d'une rente via- 
gère qui fait partie du prix? Opinions diverses. 

925 bis. A quelle époque la nullité de la nolification est- 
clle couverte ? 

16 
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91 6. Lorsque lé nouVieau propriétaire a 
faSliratisGrire son contrat, il peut être sommé 
de délaisseï^ bu de payer, coùfortnément aux 
âîrti 2(67 et Suivants du Code civil ; et trente 
jours après cette sotnmation et le comman- 
dement fait au débiteUl' originaire, tout 
créancier inscrit a le droit de faire saisir 
sur lui l'immeubte qu'il vient d'achteler. 
Telle est la première situation dan^ laquelle 
l'acquéreur peut ise troUvcr placé. 

Ou bien, s'il n'est pas poursuivi , il peut 
vouloir dégager sa propriété et prévenir les 
poursuites. 

Lorsque lé nouveau propriétaire a été 
sommé de délaisser, s'il veut arrêter l'action 
hypothécaire, il doit nolifîeraux créanciers, 
aux domiciles par eux élus dans leurs in^ 
scrlptions , les documents dont je parlerai 
n° 917, et leur faire les offres énoncées dans 
Tart. ai 84. Cette notiGcalion et ces offres 
doivent avoir lieu au plus tard dans le mois, 
à compter de la première sommation qui lui 
est faite ; et par première sommation il faut 
iehtendre , non pas cette prétendue somma- 
tion de purger^ imaginée par la cour de 
Nîmes (supra, u^ 793), et qui , suivant elle, 
dtoit précéder la sommation de délaisser; 
mais la sommation faite la première en date 
par le créancier le plus diligent, lorsqu'y 
ayant plusieurs créanciers ,- chacun a fait sa 
sommation [1]. Au surplus , j'ai donné 
(n°" 793 et suiv.) sur le délai d'un mois des 
explications auxquelles je renvoie. Il y au- 
rait déchéance si l'acquéretir dépassait ce 
délai : il serait exposé à être exproprié. 

Dalloz pense que, si la poursuite en saisie 
réelle n'était pas commencée, le tiers dé- 
tenteur qui aurait laissé expirer le délai sans 
faire la notification , serait admissible à 
purger, et que les créanciers ne pourraient 
s'y opposer. Dalloz n'a pas fait assez atten- 
tion que la sommation de délaisser, devant 
être toujours accompagnée d'un commande- 
ment au débiteur, et contenant elle-même 
une demande précise de quitter l'immeuble, 
est le principe d'une action [â] désormais 
liée, et contre laquelle la seule exception 
possible est le purgement en temps uiite; 
mais que, passé le délai donné pour purger, 
le tiers délenteur est obligé, comme bien 
tenant , non pas seulement à payer son prix^ 



[Il t>e]vincourt, t. 8, p. 175, note i. 
[2] Arg. d'un arrêt de la cour de Nancy du 2d novem- 
bre 1827. 



mais encore à payer toute la dette hypothi* 
Caire (art. 2167). Il n'y a donc paS de raison 
pour obliger les créabciers à se désister de 
leurs premiers actes de poursuite^ lorsque 
leur intérêt ne les porte pas à y consentir 
volontairement [5], Si Ton pouvait lés y con- 
traindre lorsqu'il n'y a encore qbe sbmtaâ- 
tîoh , pourquoi he pourrâit-oii pas les y coti- 
iraindre lorsque là saisie est commencée? 
Cependant Dalloi reconnaît qu'aube fois la 
saisie entamée ^ofl^e de Jpurger iï*est plus 
recevable; il y a m^me raison de décider 
lorsque la sommation a jeté les premiers 
fondements de l'action hypothécaire, et 
qu'on ne lui a pas répondu en temps utile. 
Si les poursuites n'ont pas été annoncées 
par une sommation contre le tiers détenteur, 
mais qu'il veuille les prévenir, il doit faire 
spontanément les mêmes notifications et les 
mêmes offres. ÎWfais aucun délai rigoureux ne 
lui est prescrit pour remplir ceà formalités, 

riuisque les créanciers ne l'inquiètent pas.' 
l est maître d'agir quand il veut. Ce n'est 
que lorsqu'il est recherché par Taclion en 
délaissement que le délai porté par notre ar- 
ticle court contre lui. 

917. Les notifications prescrites par notre 
article sont les suivantes : 

1° D'abord l'extrait du titre, contenant 
seulement la date et la qualité de l'acte , le 
■nom et la désignation précise du vendeur ou 
du donateur, la nature et la situation de la 
chose vendue ou donnée, ou, s'il s'agit d'un 
corps de bien, la dénomination générale 
seulement du domaine et des arrondis^ 
ments dans lesquels il est situé , le prix et 
les charges faisant partie du prix de la vente, 
ou l'évaluation de la chose si elle a été 
donnée. Je dis la date et la qualité de l'acte, 
afin que le créancier puisse retrouver cet 
acte sur le registre des transcriptions; le 
nom et la désignation précise du vendeur, 
afin que le créancier puisse savoir si c'est 
réellement de son débiteur qu'est émanée 
l'aliénation ; la désignation de l'immeuble et 
sa situation, afin d'établir l'identité avec 
l'immeuble soumis à l'hypothèque; le pru 
et les charges de l'aliénation ou Tévaluation 
de l'immeuble, afin que Tacquéreur puisse 
savoir si l'immeuble a été porté à sa juste 
valeur, s^il doit s'en contenter ou demander 



[31 Arg. d^un arrêt de la cour de cassation du 19 juin 
1815. 
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h surenchère, conformément à Tart. 2185 
du Code civil. 

On verra, au surplus, par l'art. 2192, ce 
qui doit être pratique lorsque la vente, 
comprenant plusieurs immeubles distincts, 
est faîte pour un prix unique, et que Tacte 
n'indique pas la valeur détaillée de chacun 
des immeubles. Il faut ensuite une grande 
exactitude à énoncer la quotité du prix, les 
intérêts qui en sont l'accessoire [1], les 
rentes ou chaînes qui en font partie [2] , en 
un moi , tout ce que l'acquéreur devrait dé- 
bourser enlre les mains du vendeur ou à sa 
décharge. 

2* Extrait de la transcription de l'acte 
d'aliénation , afin qu'il soit prouvé que l'ar- 
ticle 2181 a été exécuté, et qu'on ne cher- 
chera pas vainement l'acte en entier sur les 
registres du conservateur. Ici je dois faire 
remarquer un vice de rédaction dans notre 
article. 

Il prescrit l'extrait de la transcription de 
Vacte de vente. Mais si Tacte d'aliénation est 
une donation ou un échange, il ne devra pas 
moins être transcrit, et il n'en faudra pas 
moins notifier aux créanciers l'extrait de la 
transcription. Pour plus de précision, le 
Code devait donc dire , l'extrait de la tran- 
scription de l'acte d'aliénation , et non l'ex- 
trait de là iranscripiion de Vacîe de vente. 

3"* Un tableau sur trois colonnes , dont la 
première doit contenir la date des hypothè- 
ques et celle des inscriptions; la seconde, le 
nom des créanciers; la troisième, le montant 
des créances inscrites. Par ce tableau , cha- 
que créancier voit d'un coup d'oeil sa posi- 
tion; il sait ce qu'il doit espérer ou craindre; 
il voit s'il sera ou non utilement colloque , 
et s'il peut lui être avantais^eux de requérir 
la surenchère, afin de trouver par ce moyen 
une place qu'il n'aurait pas sur le prix fixé 
par le contrat. Enfin , c'est un avis pour lui 
de critiquer celles des inscriptions qui sont 
illégales et peuvent lui porter préjudice. 

9Ï8. La marche à suivre pour cette noti- 
fication est tracée par l'art. 832 du Code de 
procédure civile; elle doit être faite par un 
nuissier commis à cet effet , sur simple re- 
quête, par le président du tribunal de pre- 
mière instance de Tarrondissement où cette 



(1] fn/y», no 929. 

[2] Infra, n» 925. 

[3] Paris, 2i mars 1808. Turin, l«r juin 1811. Gre- 
nier, t. 2, n«'438; Dclvineourt, t. 8, p. 180, note 3; 
Carré, n» 282i, t. 3 1 Dfllox, v« Myp., p. UO. 



notification a lieu; elle doit contenir consti- 
tution d'avoué près le tribunal où la suren- 
chère et l'ordre devront être portés. 

L'obligation de faire faire la notification 
par un huissier commis n'est pas prescrite à 
peine de nullité. Cependant il faudrait déci- 
der qu'une notification qui serait faite au- 
trement que par cette voie serait nulle d'une 
nullité substantielle. La loi a voulu s'assurer 
que les notifications seraient exactement 
faites aux créanciers. Voilà pourquoi elle a 
exigé qu'il y eût un huissier commis pour 
cette opération, de même que pour les juge* 
ments par défaut. Un huissier nou commis 
serait sans (Caractère légal [3]. 

Mais quel est le tribunal dont le président 
doit commettre l'huissier? L'art. 832 ditque 
c'est le tribunal de l'arrondissement où la 
notification a lieu. Or la notification a lieu 
aux domiciles élus par les créanciers dans les 
inscriptions, et l'art. 2ii8du Code civil veut 
que ce domicile soit élu dans l'arrondisse- 
ment de la situation des biens. Il faut donc 
dire que c'est au président du tribunal de la 
situation des biens qu'on doft s'adresser pour 
faire commettre l'huissier [4]. 

919. Voyons maintenant à qui les notifi- 
cations doivent être faites. 

Notre article dit que c'est aux créanciers, 
aux domiciles élus dans leurs inscriptions. 
Donc, pour qu'un créancier ait droit à re- 
cevoir une notification , il faut qu'il soit in- 
scrit. L'art. 855 du Code de procédure civile 
va même plus loin : il veut que le nouveau 
propriétaire tie soit pas tenu de faire aux 
créanciers dont Tinscriplion n'est pas anté- 
rieure à la transcription de l'acte , les signi- 
fications prescrites par notre article. Ainsi , 
le nouveau propriétaire n'est lié que par les 
inscriptions existantes au moment de la tran- 
scription. Celles qui surviennent dans la 
Juinzaine de la transcription donnent, sans 
oute, le droit aux créanciers de surenchérir 
ou de se présenter à l'ordre, s'ils sont infor- 
més de ce qui se passe. Mais l'acquéreur 
n'est nullement tenu de les prévenir ]^r la 
notification [5]. D'où il suit qu'ils ne jouis- 
sent pas des mêmes avantages que les créan- 
ciers antérieurs à la transcription [6]. 

920. Si l'un des créanciers inscrits avant 



t*] Carré, t. 3, p. 168. 

[5j Delvineoart , l. 8, p. 170. note 3. Persil , arlî- 
ele 2183, no i. DaUoz, v« ffyp., p. 439, n* 13. 
I [%] L^acquérenr ▼olofitaire d>in immenble vendu pré- 
I eédemment par exprtfirMMi forcée est teon, pour pur- 
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la transcription ne recevait pas de notifica- 
tion, il faudrait distinguer si l'omission vient 
du fait de Tacquéreur, ou du conservateur 
des hypothèques. 

Si l'omission est le fait de l'acquéreur, à 
qui le conservateur a donné un état exact 
des inscriplions , mais qui a oublié un des 
inscrits , alors le créancier, que cette faute 
a laissé étranger aux notifications, demeure 
dans la plénitude de ses droits; il pourra re- 
quérir la surenchère que les autres .créan- 
ciers n'auraient pas demandée, quel que fût 
d'ailleurs le laps de temps qui se serait 
écoulé; car il n'aurait pas été mis en de- 
meure par la notification. 

Il y a plus : s'iL y avait eu surenchère , 
quoique l'adjudication à la suite de suren- 
chère purge , de plein droit , toutes les hy- 
pothèques existantes (supra, n° 908), néan- 
moins le créancier oublié serait recevable 
à inquiéter hypothécairement l'adjudica- 
taire [1]. Il serait fondé à se plaindre de 
n'avoir pas été mis à même de surenchérir, 
comme il en avait le droit, et il serait sûr 
d'être écouté en soutenant que l'adjudica- 
tion sur surenchère ne contient purgement 
virtuel des hypothèques inscrites, qu'autant 
qu'elle a él^ faite sous la surveillance de 
tous les créanciers inscrits dûment appelés. 

Celui qui se rend adjudicataire sur suren- 
chère doit donc s'assurer si les notifications 
ont été faites à tous les inscrits. Sans cela, il 
serait exposé à un péril certain. 

Si l'omission de la notification est le fait 
du conservateur, qui a négligé de donner 
un état exact dés créanciers inscrits, il faut 
se reporter à ce qui sera dit sur Part. 2198. 

921 , Lorsque les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs sont inscrites lors de 
la transcription, l'acquéreur doit leur faire 
les notifications prescrites par notre article. 

Mais si ces personnes privilégiées ne se 
sont inscrites que dans la quinzaine de la 
transcription, le tiers acquéreur est dispensé 
de remplir les formalités ordonnées par no- 
tre article ; seulement , elles peuvent suren- 
chérir si elles le jugent convenable. 

Mais dans quel délai doivent-elles suren- 
chérir? Est-ce dans le délai de quarante 
jours dont il est parlé dans^ l'art. 2185 , ou 



ger les hypothèques , de notifier son contrat , non-seule- 
ment aux créanciers inscrlls de Tadjudicataire , son 
vendeur, mais encore aux créanciers du débiteur expro- 
prié , alors même que le prix de Tadjudication avait été 
irrévocablement fixé à défaut de surenchère, et qu'un or- 



dans le délai de deux mois dont il est parlé 
à l'art. 2194? 

Il est certain que la surenchère doit avoir 
lieu, à peine de déchéance, dans les qua- 
rante jours , et que , faute de surenchérir, 
le prix reste fixé à la déclaration faite au 
contrat ; la raison en est que ces personnes, 
ayant répondu par leurs inscriptions à la 
transcription qui n'était un appel que pour 
les créanciers ordinaires, se sont volontai- 
rement placées dans le droit commun et ont 
abandonné la position exiceptionnelle que 
l'art. 2194 leur avait faite [2]. 

Mais si la femme ou le mineur n'ont pris 
inscription ni avant la transcription , ni de- 
puis, alors le tiers acquéreur doit recourir 
aux formalités prescrites par les art. 2194 
et suivants du Gode civil. La transcription 
est étrangère aux hypothèques légales des 
femmes et des mineurs. C'est par le dépôt 
au greffe du contrat translatif de propriété , 
et par l'affiche mentionnée en l'art. 2194, 
que l'aliénation est censée connue de ceux 
qui veillent pour les femmes mariées et 
pour les mineurs. Ces formalités sont pour 
eux ce que la transcription est pour les au- 
tres créanciers. C'est donc de l'époque de 
leur accomplissement que date le délai pour 
s'inscrire ; mais ce délai , au lieu d'être de 
quinzaine , comme dans les cas prévus par 
l'art. 884 du Code de procédure civile, est 
de deux mois , comme on le verra par l'arti- 
cle 2194. 

922. Mais comment purger les privilèges 
qui ne sont pas soumis à l'inscription? Du 
moins, en ce qui concerne l'hypothèque des 
femmes et des mineurs, le Code civil a-t-il 
tracé des dispositions qui peuvent servir de 
règle, quoique plusieurs dpnneut lieu à de 
graves difficultés. Mais en ce qui concerne 
les privilèges non soumis à l'inscription, 
tels que les privilèges généraux, la loi garde 
le silence. Serait-ce qu'on ne peut les pur- 
ger? Ce résultat serait une anomalie cho- 
quante dans une législation qui a pour but 
de mettre tout acquéreur à même d'arriver 
à l'affranchissement de l'immeuble qu'il ac- 
quiert. Hâtons-nous de dire qu'il n*en est 
pas ainsi. 

Conformément à l'art. 834 du Code de 



dre de distribution de ce prix avait été ouvert et clos 
entre ces derniers créanciers. (Gass., 5 mai 1835.) 

[1] Arg. de ce que j'ai liil n© 907 6m. 

[2] Infra, no 9^7, je reviens sur ce point. 
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procédure civile, les privilèges doivent être 
inscrits dans la quinzaine de la transcrip- 
tion. Sans quoi Ton ne peut reque'rir la mise 
aux enchères , et Ton est obligé de se con- 
tenter du prix porté au contrat. L'art. 834 
est général : il ne distingue pas. Il faut donc 
rappliquer aux privilèges mentiotinés en 
l'art. 2101 , à moins qu'on ne veuille arriver 
à des résultats vicieux. 

Ainsi , si les privilèges dont nous parlons 
ne se montrent pas dans la quinzaine de la 
transcription, l'acquéreur .sera tranquille; 
il n'aura pas à craindre une surenchère, et 
il sera valablement libéré en abandonnant le 
prix aux créanciers. 

Vainement dira-t-on que les privilèges 
énumérés en l'art. 2101 sont dispensés de 
rinscription. Sans doute l'inscription ne 
leur est pas nécessaire pour demander une 
collocation sur le prix : ils peuvent interve- 
nir à l'ordre et se faire colloquer à leur 
rang sans le secours de l'inscription [1]. Mais 
s'ils veulent requérir la mise aux enchères , 
ils devront se manifester en temps ulile par 
l'inscription. Sans quoi l'acquéreur sera li- 
béré envers eux par l'abandon du prix (su- 
pra, n° 273). 

Dans tous les cas le nouveau propriétaire 
n'est pas tenu de faire des notifications aux 
privilégiés non inscrits avant la transcrip- 
tion, quand même ils se seraient fait inscrire 
dans la quinzaine. 

925. Examinons maintenant quelles per- 
sonnes ont droit de notifier, afin de parvenir 
à purger l'immeuble. 

Gomme la notification doit être accompa- 
gnée de l'offre de payer, conformément à 
Vart. 2184, elle produit une obligation. Il 
faut donc être capable de s'obliger pour 
remplir celte formalité à l'égard des créan- 
ciers hypothécaires. 

Ainsi le mineur qui veut purger l'immeu- 
ble acquis par lui ne peut notifier avec of- 
fre de payer le prix (art. 1124 du Code 
civil). Il ne peut le faire qu'avec Tassistance 
dejson tuteur ; néanjnoins Grenier pense que 
le tuteur doit se faire préalablement autori- 



[1] Tarrible, v® Transcription, p. 115. 

[2] ^e dois reconnaître cependant que cette question est 
controversée. Un arrêt de cassation, du 9 avril 1825, dé- 
cide que les capitaux mobiliers de la femme dotée sont ina- 
liénables, • et il parait par plusieurs décisions plus récen- 
tes que telle est la jurisprudence de cette cour. Mais les 
lois romaines n^ont jamais parlé que du fonds dotal^ de 
FCRDO DOTALi , ct Ic Code civil les a imitées en ne s^occu- 
pant aussi que des immeubles. Pour connaître Tesprit d'un 



ser par le conseil de famille (n° 459). Mais 
je ne vois cette obligation écrite dans au- 
cune loi. Le plus souvent celui qui purge 
ne fait que payer aux créanciers ce qu'il 
aurait payé au vendeur. Le tuteur me pa- 
raît avoir qualité pour juger de Topportunîté 
de cette mesure. Quand même il s'agirait de 
purger les hypothèques établies sur Tim- 
meuble donne, je pense que le tuteur pour- 
rait, sans autorisation, notifier et offrir aux 
créanciers la valeur de la chose. Le mineur 
a reçu l'immeuble donné , avec les charges 
qui le grevaient. Le tuteur ne fait que pré- 
venir l'expropriation en mettant à la dispo- 
sition des créanciers ce. qui doit les désinté- 
resser légalement : « Nec enim prohibetur 
» tutor bonam fidem agnoscere. » L. 9, § 6, 
D. de perte, et adm, tutor. Ici le tuteur ne 
s'oblige qu'à payer pour le mineur une 
somme d'argent, et je ne vois pas que cela 
excède les bornes de son administration, la- 
quelle n'est limitée par l'intervention du 
conseil de famille que pour l'aliénation des 
biens immobiliers du mineur. (Art. 457 du 
Code civil.) 

A l'égard de la femme mariée sous le ré- 
gime de la communauté , elle ne peut noti- 
fier avec offre de payer qu'avec l'autorisation 
de son mari. (Art. 217 du Code civil.) 

Si elle est mariée sous le régime dotal, 
Grenier y trouve plus de diflSculté (tome 2). 
Je ne partage pas ses scrupules. Supposons 
que la femme ne puisse tenir son offre de 
payer qu'en entamant sa dot mobilière. Cette 
dot n'est pas inaliénable. Il n'y a que les 
immeubles qui soient compris dans la pro- 
hibition d'aliéner. (Art. 1554 du Code civil.) 
Il est vrai que Grenier a pour principe que 
la dot mobilière est inaliénable comme la 
dot immobilière (p. 560). Mais c'est, à mon 
sens, une erreur que je n'ai pas le temps de 
réfuter ici, et qui me semble condamnée par 
le texte positif de la loi [2]. 

Ainsi la femme mariée sous le régime do- 
tal peut, avec l'autorisation de son mari, 
remplir toutes les formalités du purgement. 

924. Il faut maintenant s'occuper des 



système, on ne saurait mieux faire que de consulter ceux 
qui ont contribué à le fonder. Or , les écrits de Gaîus , 
(Inst., 2, 63) et de Paul {Sent., 2, 21 j § 2) prouvent que 
Textension du principe dMnaliénabilité aux capitaux mo- 
biliers est une création arbitraire , que rien ne légitime 
dans les combinaisons primitives du régime dotal , aux- 
quelles sont restées fidèles les dispositions du droit mo- 
derne. Consultez, au surplus, un arrêt de la cour de cas- 
sation du 10 janvier 1826. Thémis, t. 6, p. 253. 
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moyens de nullité qu'on peut faire valoir 
contre la noLîficalîon. 

J'ai déjà parlé, n^ 920, des résultats de 
l'omission de l'un des créanciers inscrits. La 
notification ne serait nulle qu'à son égard. 
Lies autres créanciers qui auraient reçu une 
notification régulière ne seraient pas fondés 
à s'en plaindre. 

Mais celui qui voudrait se rendre adjudi- 
cataire et se mettre à l'abri d'un recours 
préjudiciable pourrait exiger que l'omis- 
sion fût réparée. (Supra, n*» 920.) 

En ce qui touche plus particulièrement 
les formes de la notification , Tarrible dit 
qu'elles doivent être aussi rigoureusement 
observées que celles qui sont prescrites pour 
la validité de rinscription [1]. Mais on a vu 
ailleurs que je suis loin de partager les opi- 
nions rigides de Tarrible sur les nullités de 
rinscription. Je ne vois donc pas avec plus 
de sévérité les irrégularités de la notification 
qui ne toucheraient pas à la substance de 
Tacte, et ne porteraient pas préjudice aux 
créanciers. 

Supposons, par exemple, que le prix se 
trouve énoncé d'une manière inexacte dans 
la notification. Devra-t-on décider que cette 
notification est nulle? La cour de Turin [2] 
à jugé Taffirtnative par arrêt du 2 mars i 81 1 . 

Mais je rejette sans hésiter cette décision, 
qui cependant est approuvée par Persil (ar- 
ticle 2183, n" 8) et Grenier; car, de deux 
choses l'une : ou le prix est supérieur au 

{mx porté dans le contrat , ou il lui. est in- 
érieur. 

Si le prix est plus fort que celui stipulé 
au contrat, et qu'il n'y ait pas de surenchère, 
au lieu de déclarer la notification nulle , il 
faudra se bprner à forcer l'acquéreur a ver- 
ser entre les mains des créanciers la totalité 
de la somme portée dans la notification qu'il 
leur a faite. Telle sera ia peine, et elle fera 
juste. Car les créanciers, qui ne sont obligés 
de connaître que ce que la notification leur 
déclare, ont pu ne s'abstenir de requérir la 
surenchère que parce qu'ils ont calculé sur 
le prix à eux notifié qui leur a paru suffisant ; 
mai^ déclarer la notification nulle, c'est dé- 
truire à l'aveugle et dépasser le but de la 
loi. S'il y avait surenchère, les créanciers 
auront bien moins encore à se plaindre, puis- 



[i] Répert,, v» Trantoription, p. 414. 
[2] Dalloi, Vo Hyp., p. 491 . 



que le prix sera porté plus haut que s'il vf^ 
avait pas eu erreur dans la notification. 

Si le prix déclaré est inférieur au pi 
porté au contrat , même dislinctioa. S'il n^ 
a pas surenchère, l'acquéreur sera quîc' 
pour verser le prix réel. Les créancû 
n'auronl pas à se plaindre; n'ayant pas si 
enchéri pour un prix qu'on leur a décl; 
être de 15,000 fr., ils auraient bien moii 
encore surenchéri si on leur eût dit que 
véritable prix était de 20,00Q fr. Y a-t-il| 
surenchère? Le prix a été porté à sa vérita:«i 
ble valeur ou au delà , et alors il n'y a ri^ 
encore à imputer à l'acquéreur, puisqu'il 
est possible que ce soit la modicité du pris 
qui ait déterminé la surenchère. Si les en-'î 
chères ne portent pas le prix à Tégal de celui 
du contrat, l'acquéreur devra seulement la 
différence. Ce sera tout ce qu'on pourra exi* 
ger de lui. 

Telle est l'opinion sageinent proposée par 
Delvipcourt[3]. 

9^5. Si la notification ne contenait pas de 
prix , elle serait évidemment nulle. Car 
quelle serait la base de la surenchère [4J? 

C'est par ce motif que notre article a exigé 
que celui qui voudrait purger les hypothè- 
ques établies sur un immeuble donné, énon- 
çât l'évaluation de cet immeqble dans la no- 
tification. 

Tout ceci s'explique aisément. Comme le 
purgement est un moyen d'échapper aux 
poursuites hypothécaires, il faut nécessai- 
rement qu*il soit accompagné de l'offre de 
désintéresser les créanciers jusqu'à concur- 
rence du prix qui représente la valeur de 
Timmeuble, ou s'il n'y a pas de prix, comme 
dans la donation , il faut que le tiers déten* 
leur évalue par un chiffre précis ce qu'il 
entend payer à ceux dont il veut arrêter ou 
prévenir les poursuites. Tel e§t le but de la 
disposition de notre article, qui oblige le do- 
nataire à noliOer l'évaluation de l'immeuble 
donné. Cette disposition se lie à Fart. 2181, 
qui veut que celui qui entend purger fasse 
offre aux créanciers inscrits du prix stipulé 
ou évalué. C'est à la condition de cette offre 
que les créanciers peuvent savoir s'ils se con- 
tenteront de la somme proposée ou s'ils re- 
querront la surenchère du dixième en $as. 
Tout se tient et se combine dans le chapitre 



[5] T. 3, p. 364, note 4. Voy. le numéro. suivant. Dai< 
loz se range à cette opinion, ffyp., p. 448. 
[4]CU8., i9Jainf81Q. 
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!« 9PUS. anailyson?, L'évalùaiUQn est VéH- 
«ni des offres, Les offres sont le renseigne- 
nt nécessaire et le point de départ pour 
îver ^ la surenchère |1]; la surenchère 
le nerf de Phypothèque, à q[ui elle assure 
payement satisfactoire. On voit par cetlo 
^aiae de çombiqaisons ingénieuses et salu- 
îres combien il est important que la noti- 
l^ation contienne Je prix ou f évaluation 
le la chose qu'on veut purger. 

Ce <]ue je viens <)e dire de la donation 
[^'applique au legs, qui n'est qu'une dona- 
tion à cause de mort, 
^ On doit aussi l'e'léndre au cas d'échapge , 
!€ap les raisons de de'cider sont absoluipent 
pies mêmes* 

[ Le contraire re'suUe cependant d'un arrêt 
idela cour de cassation du 5 avril 1815, qui 
f décide que, d'après les termes de l'art, 2183, 
le nouveau propriétaire n'est tenu de faire 
dans sa potification upe e'valualion en numé- 
raire que lorsaue la chose a été donnée et non 
lorsqu'elle a été aliénée à titre onéreux; qu'en 
\ cas d'échange , c?est au créancier qui veut 
surenchérir à faire lui-même l'évaluation. 
Ce système n'est pas admissible. 
La cour de cassation ne fait pas attention, 
en eflel, que l'art. 2184 veut que l'acquéreur 
à litre onéreux fasse l'offre de payer le prix 
stipulé ou évalué, etque sans cette offre il n'y 
a pas de pur^ement possible de l'immeuble. 
Or si Te'changiste ne doit pas évaluer Tim- 
' meuble dans sa notification , quelle offre 
ferà-t-il donc aux créanciers inscrits? Leur 
dira-t-il , saps rien préciser, qu'il leur offre 
1^ valeur de l'immeuble, sauf aux créanciers 
à arbitrer eux-mêmes cette valeur? Mais 
pourqqoi le tiers délenteur ne ferait- il pas 
ici ce qu'il est tenu de faire [2] en matière 
de dona^tion? ignore-t-on que ce qui doit 
être offert c'est un prix (art. 2181), c'est-à- 
dire une sompae d'argent déterminée, et non 
une valeur vague et sans précision? Peut-on 
concevoir ensuite que le 'prix soit fixé par 
les créanciers , qui n'ont pa§ été partie au 
contrat , qui ne connaissent ni |a chose 
donnée en échange ni celle reçue au mécne 
titre, plutôt que par l'échangiste qui a figuré 
comme partie contractante , qui connaît la 
valeur respective des objets échapgés , qui 
même a déjà payé des droits d'enregistre- 
ment et de transcription en proportion de 



[{] Art* 838 du Code de procédure civile. 
[tyZi aussi dans le cas de Tart. 2192. 



cette valeur ? Ou biei^ en^endralt-on par h^-^ 
sard que l'échangiste peut purger sans faire 
d'offres? Mais qu'est-ce qu'une notificatiop 
qui* ne contient pas d'offres? N'çst-ce paS( qn 
acte perdu et sans valeur , incapable de 
mettre en den^pure les créanciers inscrits, 
incapable d'arrêter ou de pre'venir le§ pQwr» 
suites hypothécaires? 

Et puis, lorsque la cour de cassation dié* 
cide que l'évaluation doit être faite 'par les 
créanciers et non par le tiers détenteur, elle 
ne fait pas autre chose qqe créer upe dispor 
sition législative, tout en voulant éviter up 
pareil excès de pouvoir, jllle s'est dit > 
« L'art. 2183 ne force le tiers détenteiir^ 
» évaluer que quand c'est qn donc^taire, Oi^ 
» il ne s'agit pas ici d'un donataire : ce -ççt 
)) rait donc ajouter à la loi que d'imposer 
» celte obligation. » Mais comme il faut 
qu'il y ait évaluation, la cour de cassation 
va plus loin, et elle veut que ce soit le 
créancier qui la fasse. Or je lui demanderai 
dans quelle loi elle a vu que ce devoir était 
imposé au créancier. Je n'en connais pas , 
et elle n'en connaît pas plus que inoi ; elle 
crée donc de sa propre autorité une procé- 
dure exceptionnelle , ce qui n'est pas autre 
chose qu'un véritable excès de pouvoir. 

Il y a même ceci de remarquable, que du 
moins dans le système proscrit par la cour 
de cassation , on raisonne d'après de puis- 
santes analogies, on appliqqe à des cas sem'c 
blable3 la règle sagement posée par le légis- 
lateur pour le cas dç donation [5J, tandis que 
la cour de cassation bâtit un système sans 
précédents, sans analogies, et qui choqiie 
toutes les règles de la logique. Car est-il 
raisonnable que ce soit le créancier qui se 
fasse sa condition à lui-même ? 

Maintenant voyons ce qui résultera de 
c^ette obligation que (a cour de cassation 
.impose au créancier. 

Je dis qu'il est certain que ce défaut d'é- 
valuation de la^part du tiers détenteur tourr 
nera contre lui, et qu'en voulant le favoriser 
on Ipi aura fait tort; la preuve est facile à 
administrer. 

La loi a permis la voie de la surenchère 
comme un remède extrême introduit pour 
porter le prix à sa vraie valeur, quapd il a 
été dissimulé, ou que la chose a été vendue 
au-dessous de ce qu'elle vaut. Mais quand 



[5] Et pour le cas prévu par Tart. 2192. 
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rimpeubîe a été aliéné pour un juste prix , 
ïa surenchère ne serait qu'une vexation qui 
troublerait inutilement l'acquéreur. Aussi 
la loi a-t-elle apporté certaines entraves à 
la faculté de surenchérir (in/ra,.n" 934). Elle 
n'a pas voulu que le tiers détenteur fût fa- 
cilement dépossédé. 

Eh bien! le système de la cour de cassa- 
tion conduit nécessairement et toujours à 
l'emploi de la surenchère, à la dépos^ession 
de ce tiers détenteur qu'elle désire protéger, 
et par conséquent aussi à des frais considé- 
rables qu'une bonne justice doit éviter. 

En efiTet , le créancier qui ignore ce que 
vous lui offrez au juste , et que vous ren- 
voyez à des évaluations longues, dispen- 
dieuses , et dont il ne voit pas pourquoi il 
supporterait les dépens , préférera requérir 
la mise aux enchères comme moyen plus 
sûr et .plus prompt de connaître sur quelle 
somme son gage devra se réaliser. Il tendra 
droit à faire tohiber l'échange , et pour y 
parvenir , il fera son évaluation aussi bas 
que possible, afin de ne courir aucun risque 
en surenchérissant. Alors de deux choses 
Tune : ou le tiers détenteur contestera cette 
évaluation , et il y aura un procès pour ar- 
river à une appréciation exacte, tandis qu'en 
proposant spontanément son évaluation à 
l'époque de la notification , le tiers déten- 
teur eût évité tout débat ; ou bien la réqui- 
sition de surenchère suivra son cours, et 
alors le tiers détenteur sera dépossédé , tan- 
dis que > s'il eût donné lui-même son éva- 
luation, elle aurait peut-être satisfait les 
créanciers et prévenu une résolution de con- 
trat. 

On voit où mène ce système singulier, qui 
laisse les créanciers maîtres d'arbitrer eux- 
mêmes la mise à prix, et d'évaluer ce qu'on 
offre de leur payer l Au contraire , dans le 
système qui force l'acquéreur à évaluer l'im- 
meuble échangé, il est clair que la nécessité 
de porter le prix à un dixième en sus , sera 
souvent pour les créanciers un frein et un 
empêchement : ils sentiront qu'il leur im- 
porte de se contenter du prix raisonnable 
qui leur est offert ; le tiers détenteur aura 
plus de chances de rester en possession pai- 
sible ^e son acquisition , et tous les intérêts 
seront bien plus promptement et plus équi- 
tablement satUfaits. • ^ 

S- Que dirons-nous du cas où l'aliénation 
a été faite moyennant certaines charges 
d'une valeur indéterminée, comme rente via- 
gère , prestation quelconque , etc. ? Le tiers 



détenteur doit- il en donner révalaakîoa] 

Il existe sur ce point des arrêts coatra< 
toires. 

La cour de Paris a décidé par arrêt 
5 février i 81 4 que la notification doit conf 
riir l'évaluation du capital, et cette opînîoi 
est conforme à celle de Grenier, Persil; 
Delvin court. 

La cour de cassation a décidé au contraire, 
par arrêt du 3 avril 4845 et par arrêt d\ 
41 mars 4829, que cette évaluation n'est jmis^ 
prescrite par la loi. * 

Une distinction doit être faite pour mieux. 
entrcfr dans le fond de cette impc^rtanle' 
question. ^ i 

Ou ces charçês indéterminées doivent 
être payées par le tiers détenteur à des 
créanciers chirographaires, ou bien elles 
doivenl être payées à des créanciers hypo- 
thécaires. 

Quand le tiers détenteur a reçu l'obliga- 
tion de payer à des créanciers chirogra- 
phaires des prestations indéterminées qui 
font partie de son prix , et que ce tiers dé- 
tenteur entend purger l'immeuble des hy- 
pothèques dont il est grevé, comme les 
arrangements particuliers du tiers détenteur 
ne doivent pas changer la position des créan- 
ciers hypothécaires, comme ils ont droit au 
prix intégral par préférence aux chirogra- 
phaires, il faut nécessairement évaluer dans 
la notification les éléments divers dont se 
compose le prix : il le faut , puisqu'on doit 
en faire l'offre aux créanciers hypothécaires, 
d'après l'art. 2184 , et qu'une offi^ n'est sé- 
rieuse qu'autant qu'elle est déterminée. Il 
le faut encore , puisque la somme évaluée 
et offerte est la base de la surenchère, et 
qu'on ne peut surenchérir que sur une 
somme fixe [1]. Ici viennent 'se placer toutes 
les raisons que j'invoquais tout à l'heure, 
et que je faisais sortir et de l'analogie du 
cas de donation , et de l'inconvénient qu'il y 
aurait de laisser le créancier maître de la 
mise à prix. Il faut donc repousser le sys- 
tème de la cour de cassation, qui ne me pa- 
raît pas tenir assez de compte des art. 2185, 
2184, 2492 du Code civil, et de l'art. 858 
du Code de procédure civile. 

Quand les charges indéterminées doivent 
être payées ^ des créanciers ayant hypo- 
thèque, ce n'est pas à l'égard de ceux-ci que 
le tiers détenteur peut avoir la prétention 



[i] Art. 858 du Code de procédure civile. 
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upgep, puisqu'il a contracté envers eux 
obligation personnelle, celle de servir 

charges qui les concernent [i]. Il ne peut 

~oip purger qu'à Tégard des autres cre'an- 
Érs hypothécaires, envers qui il n'est 
piB simple tiers détenteur. Or, si ces 
fonciers hypothécaires sont antérieurs aux 
Idirentiers, fls auront certainement inté- 
É à ce que le tiers détenteur leur notifie 
[valeur des rentes au payement desquelles 
Vest obligé ; car è'est par leur apprécia- 
m qu'ils pourront savoir pour combien 
loimeiible a été aliéné, quelle est la somme 
tft distribution de laquelle ils peuvent pré- 
iddre , et si -enfin il leur est expédient de 
^érir une surenchère. 
Si les créanciers hypothécaires sont pos- 
Heurs aux crédirentiers , ils auront le 
jème intérêt ; car il leur importe de con- 
lîlre si ce qui leur restera sur la valeur de. 
Immeuble, distraction faite des charges, 
tt eu proportion avec la valeur véritable 
b cet immeuble, et s'ils ne pourraient pas 
roir un reliquat plus fort en requérant la 
irencbère. 

On voit donc que, de toutes les manières, 
n arrive à la nécessité de l'évaluation des 
entes et charges indéterminées. 

Au surplus, si la charge était de ce\les-qui 
leuvent aisément s'évaluer en principal, 



comme rente constituée, etc., ce serait se 
montrer trop pointilleux que d'exiger .l'éva- 
luation. 

925 bis. Il faut savoir maintenant à quelle 
époque les créanciers doivent faire valoir la 
nullité de la notification. 

Un arrêt de la cour de Bordeaux , du 
8 juillet Î814 , a jugé que le créancier qui 
a requis la surenchère est encore à temps 
d'opposer la nullité de la notification. Dans 
l'espèce jugée par cet arrêt, le créancier qui 
avait fait un acte de surenchère nul, voulant 
se réserver le droit d'en faire un nouveau , 
demanda la nullité de la notification. La 
cour pensa que la réquisition de mise aux 
enchères et la soumission de surenchérir ne 
couvraient pas le vice de la notification, 
surtout , ajouta-t-elle , si la réquisUion et la 
surenchère sont nulles. 

Cette décision doit être approuvée. On 
n'est tenu d'opposer une nullité qu'autant 
qu'on a intérêt à s'en prévaloir. C'est sur 
cette règle qu'est fondé l'art. 173 du Code 
de procédure civile. Or, les créanciers ont 
plus d'intérêt à requérir la surenchère qu'à 
discuter sur des nullités stériles. En requé- 
rant la surenchère , ils ne sont donc pas 
censés renoncer à ces moyens , pour le cas 
où il serait nécessaire pour eux de s'en pré- 
valoir [2J. 



ARTICLE 2184. 

L^cquéreûr ou le donateur déclarera, par le même acte, qu'il est prêt à acquitter 
Hir-le-champ les dettes et charges hypothécaires , jusqu'à concurrence seulement du 
^riXy sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles. 

SOMMAIRE. 



KS6. De Toffre d*acquitter les dettes et charges hypothé- 
caires. Pourquoi , dans ce cas , le vendeur ne peut 
se plaindre qu^on paye à d^autres que lui. 

927. Offre de payer sans distinction les dettes exigibles 

ou non exigibles, et de payer sur-le-champ. Quid 
sMl y a des rentes viagères ou autres ? 

928. Pourquoi Tacheteur doit offrir de payer sur~le- 



[1] Voy. supra, n*» 903 bia et 813. 
*[2] Voy, aussi un arrêt de Nancy, du 25 déc. iSlâ, 
M résulte implicitement que la surenchère ne couvre 
pas la nullité de la DoUlication. Cet arrêt a été cassé, à la 



champ , qudnd même il aurait terme de ^on ven- 
deur. Des équipollents en matière d^offre. 

9^9. De l'offre des intérêts du prix. Distinction. Erreur 
de Grenier et d^un arrêt de la cour de Câcn. 

930. Suite. 

930 bis. De Toffredt payer quand il y a donation, échange, 
ou que Tacquisition est faite moyennant une charge 



vérité, mais ce fut seulement par le motif que la cour de 
Nancy avait déclaré incomplète une notification conforme 
au fond II la loi {fiépert., y« Surenchère, p. 340). 
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indéterminée , telle que rentes , prestations , etc. 
Distinctions importantes. Arrêts examinés. 
931. L^offre de payer produit-elle une obligation person- 
nelle? j 



951 6m. Quand le tiers détenteur peut-il se départir d| 
ses ùftresl Dissentiment avec Persil elDaUoz. 



COVMENTÂIRE. 



926. L'offre d'acquitter sur-le-champ les 
dettes et charges hypothécaires est une des 
conditions nécessaires de la^procédure eq 
purgeaient. Elle doit être unie à la notifica- 
tion et faire partie du même acte, 

L'offre de payer se limite jusqu'à coqcur- 
rence du prix. La raison en est évidente ; le 
nouveau propriétaire n'est pj^s débiteur per- 
sonnel ; il doit seulement otTrir aux créan- 
ciers la valeur du gage hypothécaire remis 
entre ses mains. On ne peut exiger qu'il paye 
des dettes qui ne sont pas les siennes. 

D'un autre côté, le vendeur ne peut se 
plaindre de ce que l'acquéreur paye le prix 
à d'autres que lui; car, dans loute vente 
d'un bien hypothéqué dont la loi permet le 
pufgement, il se fait tacitement, entre l'ac- 
quéreur et le vendeur , une convention par 
laquelle le vendeur est censé déléguer ses. 
créanciers hypothécaires pour recevoir le 
prix. Le payement est donc présumé se faire 
de son consentement. 

927. La loi exige que l'acquéreur paye 
sans distinction des délies exigibles ou non 
exigibles , et qu'il paye sur4e^champ. La loi 
de brumaire an 7 (art. 30) en disposait au- 
trement. L'acquéreur devait offrir d'acquit- 
ter les charges dans les mêmes termes et de 
la même manière qu'elles avaient été con- 
stituées. Ainsi, s'il y avait des créances 
éventuelles, l'acquéreur devait garder par 
devers lui les fonds nécessaires pour les ac- 
quitter en cas que l'événement qui les tenait 
en suspens vînt à se réaliser. S'il y avait des 
rentes, l'acquéreur devait les servir jusqu'à 
leur extinction; et, en conséquence, il con- 
servait dans ses mains, sur le prix, un capi- 
tal nécessaire pour pourvoir au payement 
des arrérages, 11 arrivait de là que les pro- 
priétés ne pouvaient être purgées de ces 
sortes de créances que lors de l'accomplisse- 
ment de la condition, ou lors de l'extinction 
de la rente par remboursement du capital 
ou du décès du rentier viager ; car il ne peut 



[4] Quid si le er (Saucier était possesseur d'efiiits négo** 
cia)>le8 dont on Mit que les termes de payement ne peu- 
vent être anUcipés par le débiteur? de lier» acqaéreur 



y avoir purgement qu'autant que le tiers 
détenteur a vidé ses mains jusqu'à concur- 
rence de son m\%* D'un autre côté, cette 
disposition de la loi de brumaire an 7 Jetait 
de grands embarras dans les liquidations, 
«Par exemple, disait Tronchel , s'il ei^is» 
tait sur un immeuble trois créances 
hypothécaires, l'une de i 5,000 francs, 
l'autre de 5,000 et l'autre de iO.OOO, 
et que la seconde ne fût pas exigible, le 
premier créancier était payé , je second 
s'opposait à ce que le troisième le fût, at- 
tendu que, s'il permettait ce payement, et 
que le bien vînt à diminuer de valeur, il 
courajt le hasard de ne plus trouver dans 
le gage une somme «ufBsante pour le re-î 
couvrement' de sa créance. On a vu tel 
ordre qu'il a été impossible de terminer, 
parce qu'il se composait de beaucoup de 
créances exigibles ou no1i exigibles qui se 
trouvaient entremêlées» » 
Le Code civil a adopté un autre système : 
1 veut que le tiers délenteur acquitte sur- 
le-champ les dettes hypothécaires, sans dis- 
tinction de celles qui sont exigibles ou non 
exigibles. 

Il autorise par là le tiers détenteur à hâter 
le purgement de l'immeuble qu'il acquiert; 
il lui facilite lesmoyensde se libérer le plus 
tôt possible , et de se dégager d'obligations 
gênantes et doqt l'embarras nuisait à la 
transmission des propriétés. Il permet enfin 
de faire marcher les ordres ^vec plus de 
rapidité et accélère les liquidations. L'ar- 
ticle ^184 du Gode civil a donc une grande 
supériorité sur le système de la loi de bra- 
mairean 7. 

I.e tier§ détenteur offrira donc de vider 
ses mains sur-le-<champ; Les créances à 
terme deviendront exigibles [l] ; les créances 
conditionnelles seront colloquées par une 
combinaison dont nous aurons occasion de 
parler plus tard (n** 959). Les rentes elles- 
mêmes, les rentes perpétuelles ou viagères, 



pourra-t-il se libérer? Auprès de qui payera-rt-il? Sur ces 
questions, voy, mon Comm. delà venie, t. 3, no 906. 
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il le capital sera assuré par des garanties 
'es , ne seront plus un obstacle à la li- 
lion prompte et actuelle des propriétés. 
•• 959 bis et suivants , infra,) 
'ie dois dire cependant que Persil [1] et 
' lUoz [2] enseignent que l'hypothèque pour 
'le viagère ne peut jamais être purgée, 
la raison , disent-ils , que la rente via- 
n'est pas remboursable , et que , tant 
i€ la rente n'est pas éteinte par le décès 
crédirentier , la créance de ce dernier 
îsle avec tous ses privilèges et acces- 
es. 

I. Je n'adopte pas un pareil principe. Dalloz 
fait fléchir lui-même pour le cas où le 
rs délenteur a consigné son prix, comme 
rt. 2186 l'autorise à le faire. Il n'est pas 
ins inexact dans tous les cas où lé tiers 
lenteur a vidé ses mains de la manière 
i sera expliquée aux n"" 959 et suivants, 
irt. 2186 permet de purger tout privilège 
hypothèque, et il déclare qu'il y a purge- 
lent lorsque le tiers délenteur à payé ou 
msigné. Il n'y a donc pas d'exception, dans 
tre législation, pour les renies viagères, 
ut le système du Code incline vers la libé- 
lion des immeubles ; et , en recourant aux 
[empéraments dont nous parlerons au Jieu 
précité, on verra qu'il est possible de con- 
cilier cette lendance favorable, si claire- 
inent marquée dans les art. 2184 et 2186, 
^vec l'art. 1979 du Code divil, qui déclare 
la rente viagère non remboursame. 

928. D'après les dispositions de notre ar- 
ticle, il faut aussi décider que' le nouveau 
propriétaire qui veut purger, doit renoncer 
aux termes de payement qu'il aurait de son 
vendeur. S^il veut jouir du bénéfice du 
terme , il n'a qu'à ne pas purger. C'est pour 
cela qu'un arrêt de la cour de Bordeaux, du 
8 juillet 4814, a annulé une notificalion 
contenant offre de payer aux termes portés par 
fc contrat de vente [3]. " 

Est-il bien nécessaire que le nouveau 
propriétaire déclara, à peine de nullité, 
d'une manière explicite , qu'il acquittera 
snr-le-champ les charges hypothécaires jus- 
qu'à concurrence du prix, -ou bien y au- 
rait-il équipollent si, après avoir fait toutes 
les notifications prescrites par l'art. ^483, il 
se bornait à ajouter qu'il entend se garantir 



[1] Sur rart. 218i. 

[3] DaUos, yo Hyp., p. Uâ. 

[3] Dehincourt, t. 8, p. 17S, note !• 



des poursuites en 9e çQn(Qnmnt aux disposi-- 
tions delà loi? 

La cour de Turin a décidé , dans une es- 
pèce pareille que la notification n'était pas 
nulle pour défaut d'offres; que ces offres 
étaient satisfaçtoires en les combinant avec 
l'art. 2184 du Code civil, 4ont le but se 
trouvait ainsi rempli [4] . 

Cet arrêt est critiqué à tort , à mon avis „ 
par Grenier. Dès que la notification avait 
fait connaître aux créanciers tous les ren- 
seignements énumérés dans l'art. 2483, la 
déclaration ajoulée par le nouveau proprié- 
taire de se conformer au^ dispositions de la 
loi, ne pouvait porler que sur l'offre de 
payer le prix déclaré. Ne multiplions pas 
les nullités sans but et sans utilité ; lorsqu'on 
peut éviter de les prononcer sans nuire à 
qui que ce soit et sans violer la loi , n'hési-^ 
tons pas à nous prononcer pour l'interpré- 
tation la plus favorable. 

C'est ce qu'a' fait la cour de cassation, par 
arrêt du 28 mai 4847, dans ujae espèce où 
l'acquéreur, qui avait stipulé des délais de 
payement dans son contrat, avait déclaré 
dans la notification qu'il entendait payer 
conformément à son contrat et suivant lesobli' 
gâtions à lui prescrites par la loi sur lès hypo- 
thèques. La cour pensa , avec raison , que le 
VŒU de l'art. 2483 était suffisamment rem- 
pli par cette déclaration de se conformer 
aux dispositions de la loi. 

929. On demande si le nouveau proprié- 
taire doit offrir non-seulement le prix, mais 
encore les intérêts du prix. 

Pour résoudre cette difficulté Grenier fait 
une distinction [5] : 

Ou le tiers détenteur a été sommé de dé- 
laisser , et ce n'est que pour se mettre à 
l'abri des poursuites qu'il pratique le purge- 
ment, ou bien il n'a pas été sommé, et c'est 
spontanément qu'il purge. 

Dans le premier cas, le nouveau proprié- 
taire doit les intérêts depuis la sommation. 
Seulement la sommation immobilise les 
fruits au profit des créanciers poursuivants 
[supra, n° 840). Ces fruits doivent devenir 
leur partage. L'acquéreur qui a gardé la 
chose et perçu les fruits, leur doit donc l'in- 
demnité de ces fruits depuis la sommation, 
en leur payant les intérêts légitimes du prix» 



[i] Arrêt du 2 mai 1811. Dalloi, y« Hvp., p. 551. 
L5] T. S, no Ui. 
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Mais s'il n'y avait pas eu de sommation , 
le tiers détenteur ne serait pas redevable des 
intérêts. Il ne les devrait que du jour de la 
notification. Tous les intérêts échus aupara- 
vant seraient dus au vendeur, qui ne pour- 
rait en être dépouillé que par des saisies- 
arrêts ; et , dans ce cas , le montant devrait 
en être distribué par contribution à tous les 
créanciers chirographaires ou hypothécaires 
sans distinction , au marc le franc , parce 
qu'il s'agirait ici de choses mobilières. Ainsi 
raisonne Grenier. Son autorité paraît avoir 
entraîné l'opinion de la cour de Gaen , qui , 
par arrêt du 2t5 avril 4826, a décidé que les 
créanciers hypothécaires n'ont pas Je droits 
sur les intérêts échus avant leur sommation; 
et l'arrêtiste approuve cette décision. 

Quant à moi , j'ose croire qu'il y a dans 
tout cela de nombreuses difficultés qu'on ne 
peut résoudre qu'à l'aide d'une distinction 
différente de celle de Grenier. 

De deux choses l'une : ou le vendeur n'a 
pas élé payé du prix, parce que l'acquéreur 
a voulu se réserver la faculté de purger. 

Ou bien l'acquéreur a eu l'imprudence 
de payer ; mais, poursuivi ensuite hypothé- 
cairement , il cousent à purger, et il offre 
aux créanciers de payer une seconde fois le 
prix. 

Raisonnons dans la première hypothèse : 
l'acquéreur n'a pas payé le vendeur parce 
qu'il veut purger. 

L'art. 2183 veut que l'acquéreur notifie 
aux créanciers inscrits le prix et les charges 
faisant partie dn^prix. De plus, Tart. 2184 
veut que l'acquéreur offre de payer le prix. 

Mais qu'est-ce donc que le prix dans le 
langage des lois? Ce n'est pas seulement le 
prix principal , ce sont encore les intérêts 
dus qui en sont l'accessoire ; c'est, en un mot, 
tout ce que l'acquéreur débourse ou doit 
débourser pour faire entrer dans les mains 
du vendeur. 

« Le prix d'une vente , dit Merlin [1] , est 
» tout ce que le vendenr reçoit de l'acqué- 
» reur en échange de la chose qu'il lui 
]» vend : c'est toute la somme que , sous une 
» dénomination ousou^ une autre , t acquéreur 
» tire de sa poche pour la faire entrei' dans 
» celle du vendeur [2]. » 



[i] Répert.f y <* Surenchère, p. 338. 

[2] Je Ii£ dans un arrêt de la cour de cassation do 3 no- 
vembre 1813 : (( fce prix de raliénation se compose non- 
» seulement de la somme principale, mais encore des in- 
» téréls , etc. » Voy. ^upra, n® 777 bis. 



Pothier enseigne que les intérêts du 
sont dus de plein droit , et ex natura 
tractus, du jour de l'entrée en jouissaDce 
Aussi avons-nous vu (n^ 219), que, quoî( 
la loi ne donne privilège au vendeur qi 
pour le prix, néanmoins tout le- monde 
d'accord que le privilège embrasse les inl 
rets du prix , parce qu'ils en font nécessai 
rement partie. 

Toutes les fois que îe législateur a voul 
séparer les intérêts d'avec le prix , il s'en 
expliqué formellement , comme dans l'ai 
ticle 1673, où il se sert de l'expression prU^ 
principal, comme pour exclui*ele prixacce^^. 
soire , c'est-à-dire les intérêts. 1 

Notre article , en disant que l'acquéreui^ 
doit offrir de payer le prix , est donc biea 
loin de perdre le mot prix dans une accep-- 
tion aussi restreinte que dans l'art. 1673. 
Le prix est ici le principal et l'accessoire ^ 
conformément au droit commun. Et d'ail- 
leurs, s'il était nécessaire d'un argument 
plus formel , nous le trouverions dans l'ar- 
ticle 2183, avec lequel il faut coordonner 
l'art. 2484 , et qui veut que l'acquéreur no- 
tifie le prix et les charges faisant partie du 
prix. Donc l'acquéreur doit aussi offrir de 
payer le prix et les charges faisant partie du 
prix, c'est-à-dire, entre autres choses. Us 
intérêts du prix , s il en est dû au vendeur. Il 
me semble que cette interprétation ne laisse 
rien à la réplique. 

Elle est d'ailleurs la conséquence de la 
position naturelle de l'acquéreur, qui , en 
purgeant, ne fait que vider ses mains dans 
celles des créanciers, au lieu de les vider 
dans celles du vendeur, lequel vendeur est 
censé avoir tacitement indiqué dans le con- 
trat de vente ses créanciers hypothécaires 
pour recevoir le prix en son lieu et place. 
(Supra , n° 926.) 

On oppose cependant l'art. 2176 du Code 
civil , qui porte que les fruits àe l'immeuble 
ne sont dus parle tiers détenteur aux créan- 
ciers poursuivants , que du jour de la som- 
mation de délaisser. 

Mais comment peut-on argumenter de ce 
cas à celui qui m'occupe en ce moment? Ne 
voit-on pas qu'il s'agit de deux hypothèses 
également* différentes ? 



[3] Vente, no 28i. Voy. aussi mon Comm, sur la vente, 
no« 161 et 596. 
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I>aDis le cas de Fart. 2176, Facquéreur a 
usé de purger : il ne veut pas payer le 
'^ > il veut encore moins payer tous les 
itaiix et intérêts exigibles, à quelques 
mes qu'ils puissent monter (art. 2168) ; 
veut réduire les créanciers hypothécaires 
«e contenter de leur gage pur et simple : 
en a. ledroit; ils ne peuvent s'en plaindre. 
^ ^ Or, en quoi consiste le gage des créan- 
ciers? Dans l'immeuble et dans ce que la 
boursuite hypothécaire a immobilisé , c'est- 
l^r-dire dans les fruits depuis la sommation de 
jAélaisser (supra, n? 840). Avant cette som- 
pnation , ces fruits étaient meubles. Ils n'é- 
taient pas compris dans le gage hypothé- 
^caire. Ils appartenaient à l'acquéreur, qui 
jirv^ait droit d'en jouir sans indemnité s'il en 
'savait payé le prix au vendeur, et qui, s'il 
^lait encore débiteur de ce prix, ne devait 
cocnpte qu'au seul vendeur des intérêts re- 
présentatifs de ces fruits. Tout cela était 
étranger aux créanciers hypothécaires. 

Mais dans le cas de l'art. 2184, il en est 
autrement ; l'acquéreur veut conserver par 
devers lui la propriété de l'immeuble : c'est 
pour prévenir le délaissement ou l'expro- 
priation forcée qu'il recourt au purgement; 
au lieu de renvoyer les créanciers à se Taire 
payer sur l'immeuble, il leur offre une com- 
position et il leur dit : Ëpargnez-moi l'ex- 
propriation et je vais vo^us payer tout ce que 
j'aurais payé à mon vendeur. 

Alors il se forme, comme je le disais tout 
à l'heure , un contrat tacite entre l'acqué- 
reur, les créanciers et le vendeur. L'acqué- 
reur consent à payer aux créanciers tout ce 
qu'il aurait versé entre les mains du ven- 
deur. Le vendeur est censé consentir ou 
avoir consenti à ce que ses créanciers hypo- 
thécaires lui soient subrogés , et les créan- 
ciers acceptent , à moins qu'ils ne préfèrent 
surenchérir. C'est donc comme subrogés au 
vendeur que les créanciers reçoivent non- 
seulement le prix principal, mais encore les 
intérêts, s'il en est dû; et l'on aperçoit dès 
iors l'énorme différence qui existe entre ce 
cas et celui de l'art. 2176. Or le vendeur a 
droit à tous les intérêts, depuis l'entrée en 
jouissance de l'acquéreur qui ne l'a pas 
payé [1]. Donc les créanciers y ont égale- 
ment droit, quand même ils n'auraient fait 
aucune sommation. 



[1] A moins que la chose ne produise pas de fruits (ar< 
ticle i6S2 du Gode civil). 



I Cette subrogation y cette substitution qui 
préside au purgement, et qui explique tout 
de la manière la plus lumineuse , a déjà fait 
tomber bien des arguments employés par 
Grenier ; elle va renverser les autres. 

En effet, objecte-t-on que c'est la som- 
mation qui seule peut immobiliser les fruits 
et les attribuer , aux créanciers hypothé- 
caires? Je réponds : Qu'importe l est-ce donc 
à titre de chose immobilière que les créan- 
ciers ont droit aux intérêts? Nullement ;car 
sans cela il faudrait dire qu'ils n'ont pas de 
droit au prix , que je ne vois être immobi- 
lisé par rieû. Le fait est qu'ils ont droit aux' 
intérêts, par la même raison qu'ils ont droit 
au prix. C'est parce qu'ils sont appelés à 
remplacer le vendeur et qu'ils exercent ses 
actions à leur rang en son lieu et place, 
qu'ils sont , en un mot , ses délégués. 

Mais, objecte encbre' Grenier, les intérêts 
sont la propriété du vendeur. Je réponds que 
c'est précisément pour cela que les créan- 
ciers qui lui sont substitués ont droit de les 
réclamer. 

« Mais, insiste cet auteur, le vendeur ne 
» peut en être dépouillé que par des saisiçs- 
y> arrêts , dont le montant doit être distri- 
» bué , au marc le franc , à tous les créan- 
» ciers, même chirographaires. » 

— Rien n'est plus faux t le vendeur est 
censé avoir consenti d'avance que ces inté- 
rêts fussent délégués à ses créanciers hypo- 
thécaires, ou du moins la loi l'a voulu pour 
lui {supra, n® 926). Au surplus, je puis op- 
poser à l'opinion de Grenier un arrêt de la 
cour de cassation du 5 novembre 1815, dont 
j'ai eu occasion de critiquer les principes 
sur d'autres points (supra, n® 778 6i«), mais 
qui , appliqué à notre thèse , juge avec rai- 
son que les créanciers hypothécaires ont 
droit à tous les intérêts échus depuis la 
vente. 

Je passe au second membre de ma distinc- 
tion. 

930. Il peut arriver que l'acquéreur ait 
imprudemment payé le prix entre les mains 
du vendeur. Alors il ne devrait pas d'inté- 
rêts de plein droit, ea? coniractu; car les in- 
térêts ne sont dus que pour le retard de 
payer le prix de vente. S'il voulait purger, 
il devrait seulement offrir de payer le prix 
principal , parce que ce serait cela seul qui 
constituerait le prix de la vente. 

On sent alors qu'on ne pourrait pas dire 
que les créanciers seraient subrogés au ven- 
deur, puisque celui-ci aurait été payé. On 
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ne pourrait plus parler d'indication on de 
délégation; les créanciers seraient alors eux^^ 
mêmes : ce serait leurs propres droits qu'ils 
feraient valoir, et les intérêts ne pourraient 
être dus que ex mora ou ex obligalione. Ainsi 
Il faudrait appliquer ici les distinctions de 
Grenier : s'il y avait eu sommation , c'est du 
jour de la sommation que les intérêts cour- 
raient ; s'il n'y en avait pas eu , ce serait 
seulement du jour de la notification ou de 
l'offre. 

C'est ce qui a été jugé, avec raison , par 
arrêt de la cour d'Amiens du iO juill. 1^24, 
« Considérant que si le tiers détenteur, sur 
» la sommation qui lui est faite de délaisser 
h l'immeuble, use de la facuUé que lui don- 
y> nent les art. 2179, 2185 et suivants du 
» Code civil de purger sa propriété en 
» payant le prix , les créanciers hypothé- 
» caires ne peuvent exiger de lui le rapport 
» des intérêts de ce prix , représentant les 
» fruits de l'immeuble, qu'à compter de la 
» même époque , c'est-à-dire à partir de la 
» sommation de payer ou de délaisser ; qu'à 
À la vérité si , antérieurement à cette som- 
» mation , le tiers délenteur se trouvait dé- 
» biteur d'intérêts à raison de son acquisi- 
» tion, les créanciers auraient le droit de 
» les réclamer comme accessoire du prix ; 
» mais que , dans l'espèce , il est constant 
» que, bien antérieurement à la sommation, 
)> les acquéreurs étaient entièrement libérés 
» du prix de leur acquisition en principal 
» et intérêts : d'où il suit que c'est avec rai- 
» son que les premiers juges ne les ont con- 
)> damnés à rapporter les intérêts de ce prix 
» qu'à compter de la sommation [i], » 

930 bis. J'ai dit (n» 922) que , quand la 
chose avait été donnée ou léguée e^ échangée, 
l'acquéreur devait offrir d'acquitter l'éva- 
luation. A Ja vérité , notre article semble, au 
premier coup d'œil, ne parler que du dona* 
taire; mais il s'applique, par identité de 
raison , à l'échangiste . 

En effet , dans l'art. 2184 , le mot acqué- 
reur qui précède le mot donataire est d'une 
grande généralité, ei il comprend tous ceux 
qui acquièrent à un titre quelconque. C'est 
en ce sens que ce mot était pris dans Tédit 
de 1771, qui a servi de type aux dispositions 
du chapitre 8. Dans le préambule de cet édit 
mémorable 9 le l^islateur ^ sert toujours 
du mot acquéreur pour désigner ceux à qui 



tl] ÏMkt, X.'i^9^ inrt.f p. 11. 



il ouvre de nouveaux moyens de se d 
rasser des hypothètiues assises sur leurs 
meubles. Mais auand ensuite il entre i 
le détail des articles, il déclare que l'édît 
1771 accorde la faculté de purger à 
propriétaires d'immeubles, par acquisUi 
échange, lidtation ou autres titres translalifïï 
propriété [^ti, 6). Puis dans les articles sr 
vants (9, 11 , 53) le mot acquéreur revi 
seul comme le terme générique qui e\ 
brasse toutes les catégories. Il est évîd 
que le même sens doit lui être attribué d 
l'art. 2184. Quant au mot prix qu^emploHIi 
l'art. 2184, il ne se réfère pas seulement âlfci 
cas dé vente : il se réfère aussi au cas dd 
donation , et alors il est synonyme à!évalua^. 
tion. C'est ce qui résulte aussi de ces mots 
le prix déclaré par le nouveau propriétaire, 
qu'on lit dans les art 2185 et 2186 dn CoAfri 
civil : le mot prix figure donc ici dans un. 
sens plus large qu'à rordinaire. S'il s'agil 
d'un immeuble vendu qu'on veut purger, il 
est pris dans l'acception vulgaire ; s'il s*agît 
d'un immeuble acquis à tout autre litre, ' 
comme donation, échange, etc., il signifie^ 
l'évaluation en numéraire donnée à l'im- 
meuble. De ces observations résulte la 
preuve évidente que tout acquéreur quel- 
conque doit offrir aux créanciers une somme 
fixe représentative de la valeur de l'im- 
meuble pour les désintéresser. 

On voit que, par cet état de choses, on 
soumet le donataire et l'échangiste à des 
obligations qui ajoutent aux clauses de leur 
contrat, et rendent leur condition plusdure. 
Mais l'intérêt des créanciers à hypothèque 
exigeait qu'il en fût ainsi. C'est au tiers dé- 
tenteur à voir s'il veut conserver l'im- 
meuble à ce prix ; sinon il peut , s'il a été 
trompé par celui avec qui il a contracté, 
demander à résilier son contrat. Mais s'il 
prend la résolution de purger, résolution 
qui suppose l'intention de conserver l'im- 
meuble, il faut nécessairement qu'il in- 
demnise les créanciers hypothécaires jus- 
qu'à concurrence de la valeur de cet 
immeuble. 

C'est aussi ce qui avait lieu sous l'empire 
de l'édit de 1771. L'art. 6 autorisait expres- 
Srément tout propriétaire d'immeubles par 
wkjuisiîkon^ èdiange, Uxitadon et autr^ titres 
translatifs de propriété à purger. Eh bien ! 
qu'arrivait-il dans les cas où le contrat ne 
portait pas de prix , comme échange , doaa- 
tion 9 bail à rente foncière ? On ne scellait 
les lettres de ratification quViataiit que le 
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*^ dëtenlfeiir obtenâiit màinleyée des ôp- 

tits, <)u si les opposants n'avaient pas été' 

emnisës, on ne scellait les lettres qu'à la 

rge des oppositions, de telle sorte que les 

ncîers pussent cohsérver letir droit de 

ite , de ikième que s'il n'y eûl pas eu de 

'1res de ratification [1]. Il né faut pas, en 

et, que TaliénatioU puisse préjudicier aux 

ncîers hypothe'caires. iPeu importe à 

tox-cî qudles sont les dauses de cette àlié- 

ilion. Leur gage s*étend à toute la valeur 

" rimmeuble ; qUét que soît le de'tenteur, 

faut qu'il leur offre la totalité de cette va- 

ty sans quoi il court la chance d'une ex- 

][>iriation. 

Celtai qui acquiert une chose moyennant 

line rente payable soit au vendeur, soit à 

ifttes tiers délégués par lui , doit-il déclarer 

Itox créanciers inscrits qu'il est prêt à ac- 

I; quitter entre leurs mains le capital repré- 

.^^ntant cette trente ? Par arrêt du 26 août 

f 1824 , la cour d'Amiens a décidé que cette 

I làbligation n^est pas imposée à l'acquéreur, 

L et le pourvoi contre celte décision à été re- 

. Jtlé par arrêt de la cour de cassation du 

12 mars 1829. Au contraire la cour, de Paris 

a décidé, par arrêt du 5 février 1814, que le 

tiers détenteur doit offrir d'acquitter sur-le- 

<^hamp le capital des rentes viagères. 

Ce* deux arrêts paraissent contraires, et 
il me semble cependant qu'ils peuvent fa- 
cUemént se concilier à l'aide d'une distinc- 
tion. 

Ou le crédirentier viager n'a pas de rang 
hypothécaire; il est simple créancier chiro- 
gràphaitie, ^t dans ce ciis les arrangements 
que le tiers détenteur a pris à son égard ne 
doivent pas nuire aux créanciers hypothé- 
caires. La rente viagère fait partie du prix : 
l'acquéreur ne ^'est engagé à payer un prix 
pribeipal moindre, que par compensation 
de ce qu'il doit verser entre les mains du 
Crédirentier. Or^ notre article exige que 
Vuequérrnr ou le cbvDâtûire déclare qu'il est 
prêt à acquitter les charges hypothé«caires 
ju9qn'è toiuHrrence du pirix, et l'art.. 24 86 
décidé que le tiers détenteur n'est libéré des , 
privilèges et hypothèques qu'en payant kdit 
frîx aux epèanciets en ùtére de lês recevoir. 

Ne pas offrir aux créanciers hypothécaires 
cette portion du prix , ce serait leur faire 
croire qu'on veut soustraire à leur dr^t réel 
cette quotité de la valeur de Timmeuble, et 
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[1] Merlin, Répert., yo Hyp*, p. 809, n^ 19. 



les autoriser à ne pas accepter le purgement 
à celte Condition. C*est dans cette hypothèse 
qu'a été rendu l*arrêl de la cour de Paris : 
Tàcquéreur s^élait obligé à payer une rente 
Viagère au vendeur. 

Une décision qui confirme ce sentiment 
est émanée de h cour de Liège. Un individu 
avait acheté une maison pour le prix total 
de 55,000 francs, en déduction duquel 11 
devait payer 24,000 francs à des créanciers 
hypothécaires. Le surplus était compensé 
avec des sommes que le vendeur devait à 
l'acquéreur. Ce dernier prétendit qu*il nie 
devait offrir et mettre en ordre que 24,500 
francs , le surplus ayant été éteint par com- 
pensation. Mais, par arrêt de la cour de 
Liège, du 8 mai 48H , il fut décidé que 
l'art. 2184 l'obligeait à payer l*intégralité 
du prix , c'est-à-dire 35,000 francs. 

11 faut bien se pénétrer, en effet, de cette 
idée , que le purgement ne doit rien faire 
perdre aux créanciers hypothécaires; que 
si l'acquéreur se soumet à des prestations 
quelconques destinées à d'autres créanciers 
que les hypothécaires, ceux-ci ne doivent 
pas en souffrir ; que la valeur intégrale de 
l'immeuble leur appartient par préférence, 
et que l'acquéreur qui veut conserver sa 
propriété doit la leur faire toucher en en- 
tier. 

Ou bien, le crédirentier viager, au proiSt 
de qui l'acquéreur s'est obligé, est hypothé- 
caire, et, dans ce cas, une sous-^distinction 
est nécessaire : 

Ou il est antérieur aux autres créanciers 
hypothécaires , ou il leur est postérieur. 

S'il leur est antérieur, il faut décider que 
l'offre ne doit pas être faite. En effet, le tiers 
délenteur ne peut pas purçer envers lui , 
puisqu'il est son obligé personnel [1]. Il ne 
peut purger qu'à l'égard des autres créan- 
ciers hypothécaires. Mais l'on sent qu'il se- 
rait conti'C la raison que le tiers détenteur 
offrit à ces derniers l'évaluation de la rente, 
puisqulls n'ont droit que sur ce qui reste, 
déduction faite de cette évaluation. C'est 
dans une espèce semblable qu'est intervenu 
i'ârn&t de la cour d^Amiens du 26 août 1824, 
confirmé par la cour de cassation. Un im- 
meuble ^ déjà grevé d'une rente viagère de 
200 francs, est vendu aux époux Saunier, à 
la charge de servir la rente viagère ; et , en 
outre» mt^yennant 1,000 franes. Les époux 



lil î' t^.u.j.j_^^..t,,t. 
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[2] Supra, n^* 903 bis et 813. 



U8 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 



Saunier notifient leur contrat à un sieur 
Mazières, cre'ancier hypothécaire poste'rieur 
au crédirentier, déclarant qu'ils sont prêts 
à acquitter les charges hypothécaires jusqu'à 
concurrence de 1 ,000 francs seulement. 11 
fut décidé par la cour royale que le tiers 
détenteur n'avait pas dû s'obliger à repré- 
senter un capital pour la rente viagère. En 
effet, les époux Saunier n'entendaient pas 
purger à l'égard du crédirentier, qui seul, 
avait droit à la représentation de cet^apital. 
Mazières, qui lui était postérieur, n'avait 
droit qu'aux 1,000 francs restants, et une 
offre satisfactoire lui avait été faite. C'est 
ainsi que s'explique cet arrêt , que j'ai vu 
mal interpréter dans la pratique et servir 
de base à de faux systèmes. 

Ou bien , le crédirentier est postérieur 
aux autres créanciers hypothécaires. On doit 
alors l'assimiler , quant à eux , à un créan- 
cier chirographaire , et l'offre totale doit 
être faite ; car il n'y a que l'ordre qui puisse 
faire connaître s'il faudra ou non arriver 
jusqu'à la valeur représentative de la rente 
pour désintéresser les créanciers hypothé- 
caires. Une offre partielle ne serait donc pas 
suffisante pour mettre le tiers détenteur à 
l'abri d'une action hypothécaire. 

Il arrive quelquefois qu'un prix de vente 
se compose d'éléments divers , par exemple 
du prix principal et du payement de cer- 
tains frais à la décharge du vendeur [1]. Le 
tiers détenteur doit-il offrir de payer le mon- 
tant de ces frais qui font partie du prix ? 

Il faut distinguer. 

Ou ces frais sont étrangers à la vente et 
forment une créance particulière du ven- 
deur pour actes judiciaires qui n'ont pas. eu 
l'aliénation pour objet [2], et alors il faut 
appliquer ce que nous venons de dire pour 
le cas de rente viagère ; 

Ou bien ces frais se rattachent à la vente, 
et sont une charge que le vendeur aurait 
supportée, sans la clause spéciale qui oblige 
l'acquéreur à les payer [3]; et il faut dire 
que, comme cette clause n'a été insérée que 
pour rendre plus considérable le gage des 
créanciers, qui, sans cela, eût été diminué, 
par privilège , du montant de ces frais, il 



[i] Infra, n<» 93S, 936. 

[2] Gomme dans une espèce dont parle Merlin, yo Sur- 
enchère, p. 337. 

•[3J Comme frais d'extrait des inscriptions , et dénoncia- 
tion aux créanciers , art. 777 du Gode de procédure ci- 
vile. 



n'est pas juste que ces créanciers en proi 
tent deux fois, et que le tiers détenteur * 
en offre le montant. Il ne doit pas leur cl 
ce qu'il paye pour eux. 

931. L'offre de payer produit-elle ui 
obligation personnelle, qui empêche le m 
veau propriétaire de pouvoir se rétracter 
de préférer le délaissement? 

Grenier soutient l'affirmative [4]. Il p4 
qu'une fois l'offre proposée, le nouveau pn 
priétaire ne peut s'en dédire. 

Mais je ne puis adopter cette opinion sani 
distinction. 

* - 

C'est un principe certain que les offres noa 
acceptées ne lient pas celui qui les a faiteSij 
et qu'il peut toujours les retirer. Pourquoi: 
après avoir. offert de purger, ne pourrait- i| 
pas reconnaître que ce parti lui est désavan- 
tageux, et y renoncer si les créanciers n'ont 
pas encore accepté ses offres? 

Il en serait autrement si les quarante jours 
dont parle l'art. 2! 85 se fussent écoulés; 
car après ce délai, tout est consommé, con-« 
fermement à l'art. 2186 du Gode civil. 

L'acquéreur serait également lié si les 
créanciers eussent déclaré vouloir se con- 
tenter de l'offre. > 

951 bis. Je pense que le tiers détenteur 
ne pourrait pas non plus se départir, alors 
même que les créanciers auraient requis la 
surenchère; car le délaissement mènerait 
les créanciers droit à l'expropriation forcée, 
procédure dispendieuse et bien moins éco- 
nomique que la procédure en surenchère. 

On objectera peut-être que la déclaratioo' 
de surenchère est un refus d'accepter l'offre 
et de se contenter du prix proposé, que 
par conséquent le nouveau propriétaire est 
délié [5]. 

Je réponds que c'est pousser les consé- 
quences au delà du but. Tout acquéreur qui 
veut purger, provoque implicitement les 
créanciers à surenchérir (n? 887 ter) . Il leur 
dit : « Voilà le prix que je vous offre : ce- 
» pendant , si vous ne trouvez pas que cela 
» suffise, surenchérissez : j'aime mieux coa- 
» rir cette chance que de délaisser. Car des 
» délais de rigueur vont courir contre vous; 
» et si, par quelque circonstance ^ il arrive 



[i] J. 2, no 458. 
^ [5] Cette objection estfaite par Persil (art. 2184, n» 12) 
et Dalloz, yo Hyp., p! 442, dont Topinion est contraire à 
la n6tre. 
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que vous ne soyez pas à même de faire 
celle surenchère dans le lemps prescrit , 
je reslerat propriétaire. » 
Disons donc que les offres du nouveau 
^opriétaire ne sonl pas rejetées pciur le 
mi. Elles ne le sont qu'en ce qui touche le 
mx ; mais elles sonl acceptées en ce qui 
mcerne le choix de purger plutôt que, de 
élaisser; elles le sont en ce qui concerne 



le droit de surenchère, qui est sous-entendu 
comme condition sine qua non, dans toute 
tentative pour purger. D'ailleurs, aussitôt 
que les créanciers ont répondu à l'acquéreur 
par la signification portant qu'ils veulent 
surenchérir (art. 2185, n*' d), la procédure 
se trouve liée : l'une des parties ne peut 
s'en désister sans le consentement de l'autre. 
(Art. 405 du Codede procédure civile.) 



ARTICLE 2185. 

i Lorsque le nouveau propriétaire a fait cette notification dans le délai fixé, tout 
créancier dont le titre est inscrit peut requérir la mise de Timmeuble aux enchères 
€t adjudications publiques, à la, charge, . 

i 1^ Que cette réquisition sera signifiée au nouveau propriétaire dans quarante 
1 jours, au plus tard, ^dé la notificatioii faite à la requête de ce dernier, eu y ajoutant 
[ deux jours par cinq myriamètres de distance entre le domicile élu et le domicile 
L réel de chaque créancier requérant; 

2** Qu'elle contiendra soumission du requérant de porter ou faire porter le prix 
à un dixième eh sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat ou déclaré par le 
nouveau propriétaire; 

5° Que la même signification sèr^i faite, dans le même délai, au précédent pro- 
priétaire, débiteur principal; 

4^ Que l'original et les copies de <ies exploits seront signés par le créancier re- 
quérant ou par son fondé de procuration expresse, lequel, en ce cas, est tenu de 
donner copie de sa procuration; ^ 

5*» Qu'il offrira de donner caution jusqu'à concurrence du prix et des charges. 
Le tout à peine de nullité/ 

SOMMAIRE. 



932. Du droit de sarenchèreet de son utilité. Il faut être 

inscrit pour surenchérir. 
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que Tacquéréur paye à sa propre décharge, et non 
à la décharge du vendeur. Quid à Tégard des im- 
pôt? échus on à échoir ? * 

937. La surenchère doit- elle porter sur les intérêts 

comme sur le principal ? Dissentiment avec un ar- 
rêt de Rouen. 
937 bis. Du reste, lorsqu'il y a des charges qui entrent 
dans le prix et d^autres qui n'y entrent pas , c'est . 
, 9U surenchérisseur à les discerner. 

938. Effets de la soumission de surenchère. Engagement 
■ qu'elle produit. Renvoi pour quelques diflBcultés à 

' ce relatives. 

939. Lft réquisition de surenchère ne doit pas être seule- 

ment notifiée au tiers détenteur ; elle doit l'être 
' aussi au débiteur principal. 
939 bit. L'original et les copies des exploits de significa- 
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tion doivenl , à peine «le nuUité , èlre signés par 
le requérant ou par son fondé de procuration. 
Raison de celte formalité. 

diO. La réquisition doit contenir Tofitre d^une caution. 
Utilité de cette caution. 

diO bit. Le trésor est dispensé de dotiner caution. 

949 tl^- La réquisition doit désigner nominativement la 
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de solvabilité. soient fournies avant le jogemetit 
définitif. 

9il. Le créancier qui ne peut trouver de caution est ad- 
mis à fournir un gage mobilier suffisant. Mais une 
simple hypothèque sur des biens libres apparte- 
nant au créancier ne suffit pas. 

942. La caution doit être solvable ab initia. Sans ({Ubl il 
y a une nullité qui ne peut se couvrir. 

943: Hais si la caution , sohiible dès Torigine , devient 
insolvable après coup , le créancier peut en four- 
nir une autre. 

944. Comment doit être présentée cette nouvelle caution ? 

945.. Lorsque la caution est insolvable cUt initia , il im- 



porte peu qu'elle ilevieiuie solvable ex jiost fktet»* 

946. Quelles conditions doit réunir k caution dont paHtf 

notre article 7 

947. La caution doit-elle s^éiendre au principal , 

soires et charges , et au diliième en sus*! 

948. Suite de la réquisiiion de surenchère. 

949. Néanmoins » la propriété continue à résider suir lll. 

tète de Tacqiiéreor. Les dégradations étot k fCri 
risques Jusqu'à rac^udioatian. - 

BiiO» Nnlliiédêla turenehète. Ses eonséquencM» 

951. Qui peut surenchérir ? 

952. De la femme. 

953. Suite. ^ ] 

954. Du mineur. ■ 

955» 'L^utorisation donnée après coup à un incapable | 
valide-t-elle la surenchère nulle dès Torigine par I 
défaut d'autorisation 7 

956. Le tiers détenteur qu^on Veiit dépossédéf peut op- ; 

poser rineapatoilé de la femme ou du mineur. 

957. L'acquéreur peut arrêter la surenchère en offrant | 

de payer touteslts charges hypottïébaires. 



COMMENTAIRE. 



9Sâ. Noué voici parvenu au droit dé 
surenchère, droit éminemment utile aux 
créanciers hypothécaires, en ce qu'il leur 
donne les moyens de porter Tim meuble à sa 
véHtable valeur, e\ de déjouer les fraudes 
par lesquelles on aurait voulu masquer , à 
leur détriment, une portion du prix. 
' 3e disais cl-dessus , 1. 1 , n*^ 383 , que la 
perte du droit de surenchérir ôte à l'hypo- 
thèque et au privilège toute leur vigueur , 
el les fait retomber dans la classe des créan- 
ces bhifogf aphaires. 

Cette vérité, qui a été mise dans tout son 
jour par Tarrible [d], sert à montrer Tim- 
portance du dfoit de surenchérir ^ et la né- 
cessité qui existe pour les créanciers hypo- 
thécaires de le conserver par une inscription 
prise en temp^ utile. Car c'est une règle 
fondamentale en cette matièi*e quUl n'^y a 
que le créancier inscrit qui .puisse requérir 
la mise aux enchères. C'est ce que notre ar- 
ticle décide d'une manière très-diserte par 
ces mots : « Tout créancier dont le titre est 



[I] Répert.y v© Inscript, hyp., p. 218. 

[2] Tarrible, smRépert.f v» Transcrtpt., p. 114. 

[If] Supra y no« 9S1. 922. — Le créancier de Vhéritier 
bénéficiaire, qui a une hypothèque judiciaire inscrite, 
peut requérir la mise aux enchères d^un immeuble de la 
succession, dans le cas de Fart. 2185. 

Les cohériliers ne pourraient s'y opposer , sous le pré- 
texte qoe la licitation tenant Heu de partagé , Tinsérip- 
tlon de ce «réancier ne pouvait grever lUmmeuble de la 
succession que dans le «as oè TAérilier , Mm débiteur , 
•*M atruil roidu a^î^dicatairo. 



inscrit [2]. » L'art. 834 dû Code de procé- 
dure civile reproduit la même' idée $ lort* 
qu'il dit que nul créancier hypothécaire ou 
privilégié ne pourra requérir la mise, aux 
enchères, s'il né justifie d'une inlcription 
prise dans la quinzaine de la transcrip- 
tion [3].- 

933. Loi*!( donc que le nouveau proprié- 
taire a fait les notifications prescrites par 
les art. 3183 et 2184 du Code civil, tout 
créancier dont le titfe est inscrit se trouve 
en demeure de provoquer U mise auit ent 
chères , afin de faire porter l'immeuble à sa 
vraie valeur , s'il croit qu^elle a été fixée 
par l'acte d'aliénation à une valeur infé- 
rieure [4]. 

Pour cela notre article lui accorde un 
délai de quarante jours pendant lequel il 
doit signifier sa réquisition de mise aux en- 
chères au nouveau propriétaire , en y ajou- 
tant deux jours par cinq myriamètres de 
distance entre le domicile élu et le domicile 
réel de chaque créancier requérant. 



L*immeuble ne peut être remis aux enchères qu^en to- 
talité. (Brux., 21 janv^ 1854. /. de Br.y 1834, 205.) 

[4] L^orlgine'de cette disposition se puise dans Tart. 9 
de redit de 1771. Il est étonnant que Carré ait dit que la 
surenchère doit entièrement son origine au nouveau sys- 
tème hypothécaire , et que l'ancienne législation n'avait 
aucune disposition analogue à cette matière. T. 5, p. 163. 
— LA réquisition de mise aUi eniehères stt^ aliénatioli 
volontaire peut être faite aU domicile de Tatoué constitaé 
par le nouveau propriétaire dana Pacte de notification 
praicrit par Tart. 2183, Codt civU. (Liège, 18 Juin ISiSg 



CHAP VIIL ART. 21 85. 



S81 



Ainsi , le délai de quarante jours ne doit 
%étre étendu» lorsque le.créancier requé- 
l a son domicile réel dans lé lieu où il 
établi son domicile élu. 
Comme la notification prescrite par les 
U âl85 et 2184 se fait à chaque créancier 
eril au domiciie élu dans l'inêcription, on 
lenti^que, si le domiciie réel élait éloigné 
domicile fictif, il était juste d'accorder 
||ID délai. pour que la notification pût être 
liHivoyéé du domiciie élu au domicile réel : 
i'est pour cela qu'un délai de deux jours par 
nhq myriamètres a été accordé en sus des 
garante jours [!}. 

I Qtiid s'il y avait une fraction de cinq 
payriamètres , par exemple trois myriamè-* 
hres? lé créancier poorra^t-^il prétendre que 
pie délai de quarante jours doit être aug- 
mcnié d'un jour à raison de ces trois myria** 
imMres? Il a été JMgé par arrêt de la cour dé 
!6énes, du 29 août 181 â, que les fractions 
lae doivent pas être oompléëS)t|u'il faut qu'il 
y ait cinq myriamètres de distance pour 
avoir drôii à une augmentation. Cette déci- 
lien est approuvée par Delvincourt [2]. Mais 
je préfère un arrêt de la cour de Bordeaux, 
dû 27 novembre 1829, qui décide qu'on doit 
tenir compte des fractions. Cette opinion a 
l'avantage de se rapprocher de la nouvelle 
jurisprudence de la cour de cassation sur le 
calcul des distances en matière de promut-* 
galion des lois^ 

Le délai court invariablement à compter 
de la notification^ Ainsi supposons l'exem-^ 
pie suivant : 

Caîus achète un immeuble grevé de trois 
hypothèques, dont une seule est ÎDscrite. Le 
même jour il fait transcrire et notifier au 
créancier inscrit : les deux autres créanciers 
iûscrits ne recevront pas de notification* 
Mais peu importe pour le délai de suren- 
chère ; les quarante jours courront pour eux 
du' jour de la notification faite au créaucier 
inscrit, et s'ils prennent la précaution de se 
faire inscrire dans la quinzaine de la tran- 
scription, ils pourront bien requérir la mise 
aux enchères; mais ce sera toujours dans le 
délai de quarante jours à compter de la sus<^ 
dite notification. 



[1] TaiTible, aa Répert., v<> Transcript,, p. il. 

[2] Delvinconrt, t. 8, p. 17*, n» 8, et t. 1, p. 29, 
note i. 

[3] Dclvincoupt , t. 8, p. 178, ii<» 7^ 

[4] Supra y no 918. Art. 832 cUiCoéft à» procédure ci- 
vile. 



Du reste, si, lorsqu'il y a plusieurs créan«* 
ciers inscrits ,> la notification leur a été faite 
à des dates différentes, le délai ne court 
pour chacun quç du jour de la notification 
qui lui a été faite. Ainsi jugé par arrêt de la 
cour de Paris, le 27 mars 18^11 [5], 

A l'égard des femmes mariées et des mi*» 
neurs dont les hypothèques sont inscrites ou 
non inscrites, voyea supra, n** 921 \ et pouf 
savoir dans quel délai doit être, faite la ré^ 
quisitioa de surenchère, voyea infra, sur 
l'art* 2194. 

La réquisition de mise aux enchères doit 
être signifiée à l'acquéreur par un huissier 
commis à cet effet , sur simple requête, par 
le président du tribunal de première in*^ 
stance [4]. 

Mais quel est précisément ce tribunal t 
L'art. 85â du Code de procédure civile dit 
simplement que c'est le tribunal de l'arron- 
dissement où la réquisition ^ lieu; ce qui 
veut dire l'arrondissement où la réquisition 
est signifiée. Or elle doit être signifiée dans 
l'arrondissement o^ l'acquéreur et le précé' 
dent vendeur ont leur domicilCi C'est donc 
au président du tribunal de cet arrondisse"^ 
ment que la requête doit être présentée [5]« 
L'exploit de signification doit contenir 
constitution d'avoué avec assignation devant 
le tribunal» (Art. 832 du Code de procédure 
civile.) Il est par conséquent soumis à louteft 
les règles des ajournements [6J. 

Mais dans quel tribunal doit^on constituer 
avoué, et poursuivre la surenchère? 

Les principes veulent que ce soit devant 
le tribunal de la situation dés biens. Car il 
s'agit d'une action réelle , qui est la consé* 
quence de la transcription et de la notifica^- 
tion , et qui tient atjLpurgement de l'immeu" 
ble [7]. On peut autoriser cette opinion d'un 
arrêt de la cour de cassation , en date du 
13 août 1807 [8]. 

S'il y a plusieurs acquéreurs qui aient 
acheté conjointement , il doit être fait une 
signification à chacun d'eux, et chacun doit, 
à peine de nullité, recevoir sa copie de Tex- 
ploit de signification. 

C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la 
cour de cassation du 14 août 1813 [9]. Dans 



[5] Carré, t. 3, p. 166. 

{«] Cass., 14 août 1813. Répert., t» Surenchère, p. 545. 
[7] Carré, t. 3, p. 167, n» 2827. Lepage, Quest., p. 358, 
359. Persil , Queti., t. 3, p. 83. 
£8] Hxpert», V« SmrtfKhève, n* 6, p« 3lt6. 
[9] Répert,, yo SwrenMf^ p» 84(k 
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le fait, un créancier requérant la mise aux 
enchères avait fait signifier sa réquisition 
par un seul et même exploit dont il n'avait 
été remis qu'une copie unique aux époux de 
Gomicourt, qui avaient acheté conjointement. 
La cour suprême (sections réunies) pensa 
avec raison qu'il y avait nullité, parce que, 
l'acquisition reposant sur deux têtes , la no- 
tification de Tacte de surenchère devait être 
faite par deux actes séparés. En effet, il ne 
fallait rten conclure dans l'espèce de ce que 
l'achat avait été fait conjointenunt par les 
époux de Gomicourt ; car une propriété ne 
peut jamais résider sotidairement sur deux 
têtes. « Duorum in solidum dominiumvel pos- 
» sessio esse non potest, dit la loi 5, $15, D. 
commod. C'est aussi ce que porte la loi 5 , 
S 5, D. de^acq. vel. amitt. possess. Il y avait 
donc deux propriétaires différents. 

934. La réquisition doit, à peine -de nul- 
lité, contenir soumission du requérant, de 
porter ou faire porter le prix à un dixième 
en sus de celui qui aura été stipulé dans le 
contrat, ou déclaré par le nouveau proprié- 
taire lorsqu'il s'agit d'une donation ou d'un 
échange, etc. 

Il ne faut pas que l'acquéreur sort troublé 
dans son acquisition par la perspective irré- 
fléchie que pourraient avoir les créanciers 
de faire monter la valeur de l'immeuble à 
un taux plus élevé, au moyen d'enchères, 
qui , en définitive , ne produiraient qu'un 
très-léger bénéfice; Tout en jetant les yeux 
sur les créanciers inscrits , bien dignes 
d'être favorisés, la loi ne devait pas cepen- 
dant perdre tout égard pour le titre de Tac» 
quéreur. La prudence exigeait donc qu'on 
n'admit le créancier à requérir la mise aux 
enchères , qu'autant qu'il s'obligerait à por- 
ter ou faire porter la valeur de la chose à 
une valeur supérieure au moins du dixième 
au prix déterminé ou déclaré. 

955. Ce dixième doit être calculé sur tout 
ce qui constitue le prix , c'est-à-dire non- 
seulement sur ce qui fait le prix principal , 
mais encore sur ce qui forme un accessoire, 
comme potnie-vin, épingles, rentes, etc. Car 
par prix on doit enteiidre [1] toute la somme 
d'argent que , sous une dénomination ou 
sous une autre, l'acquéreur tire de sa poche 
pour la faire entrer dans celle du vendeur. 



[1] Bépert., yo Surenchère, p. 338. Supra, n© 929. 
[2] Ce sont les termes d^ane consultation , citée par 
Merlin, loc. ctV. Supra, no 390 bit. 



« Que la somme qu'on paye au vendeoi 
» pour la vente soit en bloc ou morcelée [8} 
» qu'elle reçoive des appellations ou djÊH 
» destinations différentes , suivant les fra^ 
» lions qu'elle contient ; qu'une partie sol 
» appelée prix proprement dit, et une stutM 
» partie pot-de-vin; qu'une partie aille di 
» rectemcnt et sanis milieu dans la poclM 
» du vendeur; qir'une partie soit dél^uëe i 
» ses créanciers ; qu'une partie soit em- 
» ployée à acquitter une dépense qu'il serai! 
» obligé de faire, il est bien évident qo< 
» tout l'argent ainsi distribué à l'avantage 
» du vendeur est le prix» , 

Ainsi, tout ce qui est énoncé dans l'acte 
de vente dont extrait est notifié aux créaii« 
ciers inscrits, comme devant passer dans lei 
mains du vendeur ou être payé à sa dé- 
charge, doit être frappé de la surenchère 
du dixième. - "^j 

Le créancier requérant qui- ne se soumei- 
trait pas à cette obligation ferait une procé- 
dure nulle. 

Sur quoi l'on peut consulter différents ar- 
rêts rapportés par Merlin , au mot Suren^ 
chère [3j. L'un d'eux est du 15 mai i81i : il 
juge que, dans une vente, dont le prix prln« 
cipal avait été fixé à 100,000 fr., et où, d'au- 
tre part, l'acquéreur avait été chargé de 
payer à des officiers ministériels une somme 
de 40,039 fr., pour frais étrangers à la 
vente, le créancier devait offrir de fairt 
porter à un dixième en sus, non-seulement 
les 100,000 francs, mais encore les 40,039 
francs [4]. 

L'autre, en date^du 25 novembre 4841, 
juge que l'acquéreur étant chargé de pay 
d'abord au vendeur une somme de 3,300 fr 
ensuite d'acquitter à sa déchargé ou de r 
cheter des rentes évaluées à 2,000 francs, 
créancier ne doit pas s^obliger à payer seu 
lement le dixième en sus de 3,300 francs 
mais qu'il doit s'obliger à payer le dixièm 
en sus du capital des rentes. 

Enfin un arrêt de la cour de Nancy, di 
48 mai 1827, juge que si , dans une adjudi 
cation sur vente volontaire, il a étéstipuk 
que l'adjudicataire payerait , outre le prii 
d'adjudication , 2 et 4/2 par franc comptant 
la surenchère du dixième doit porter non- 
seulement sur le prix principal , mais en- 



[5] Répfrt. de jurisp. 
[i].Supra, no 159, note. 
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core sur les 2 et !/2, à peine de nullité [1]. 
Ces exemples suffisent pour faire connaî-r 
Ire l'esprit de notre article. 

Examinons maintenant quelques difficul- 
tés que soulève son application. 

935 bis. Le créancier doit-il faire porter 
la surenchère sur les portions du prix non 
évaluées dans la notification? 

L'affirmative a été jugée par arrêt de la 
cour de cassation du 3 avril 1815 ; cette cour 
a pensé que le tiers détenteur n'est tenu de 
sigjQÎfier unç évaluation qu'en cas de dona- 
tion ; que, dans tous les autres cas , c'est au 
créancier lui-même à faire l'évaluation ; 
qa^ainsi, ce créancier ne peut s'empêcher 
soit de, déterminer, par une appréciation 
appro:ximative, la somme qui doit être of- 
ferte pour le dixièmc'en sus du prix de la 
vente, soit de faire, en termes généraux^ sans 
déieinniner aucune somme, la soumission de 
porter ou faire porter l'immeuble â un 
dixième en sus. 

Delvincourt s'est élevé avec raison contre 
cette décision [2], Il faut admettre d'abord 
comme un point constant que le tiers déten- 
teur doit évaluer les charges indéterminées 
qui font partie du prix. C'est en effet une 
grande erreur de croire, avec la cour de 
cassation, que l'évaluation doit êti^e faîte par 
le créancier qui veut requérir la suren- 
chère. Nous avons établi ce point ci-dessus 
(n» 925). €eci posé, si le tiers délenteur 
manque à cette obligation', il ne doit pas se 
plaindre de l'insuffisance des offres faites par 
la surenchère. Ajoutons encore quelques ré- 
flexions. 

La cour de cassation veut que ce soit le 
créancier lui-même qui fasse Tappréciation 
et désigne la somme sur laquelle il doit offrir 
une surenchère d'un dixième. Mais qui em- 
pêchera dès lors le créancier d'apprécier la 
charge à une somme des plus minimes? Qui 
lui fera un reproche de cette évaluation il- 
lusoire-, lui qui manque le plus souvent de 
remeignements pour arriver à la vérité? Il 
faut convenir que laisser le créancier maître 
de l'estimation , ce n'est pas le forcer à s'en- 
gager à beaucoup , et qu'il lui sera facile, à 
ce compte, de surenchérir d'un dixième et 
de troubler l'acquisition du tiers détenteur. 



[i] Junge un arrêt de la cour de Bordeaux du i mai 
1833, qui déclare nulle une surenchère qui ne portait pas 
Toffre du dixième en sus sur le capital d'une rente jointe 
au prix. 

[2] T. 3, p. 365, note 5. 



Gomment la cour de, cassation ne voit-elle 
pas qu'elle autorise de vaines fictions, qu'elle 
se jette dans des formalités sans valeur,- et 
qu'il vaudrait bien mieux soutenir franche- 
ment qu'une pareille surenchère équivaut à 
l'absence de surenchère?' 

Nous^ sommes , ce me semble , beaucoup 
plus conséquent et plus vrai en soutenant 
qu'il n'y a pas lieu à surenchère de ce qui 
n'a pas été évalué. \ 

Au surplus, la cour de cassation ne fait, 
en quelque sorte, qu'aboutir au même ré- 
sultat, mais par des voies détournées. 

Elle ajoute qu'après, tout, le créancier 
pourra faire, en termes généraux, et sans dé- 
teriHiner aucune somme, la soumission de 
porter l'immeuble à un dixième en sus.' Mais 
Delvincourt a fort bien démontré la faiblesse 
de celte raison. Toute enchère doit se pro- 
duire avec l'offre d'une somme déterminée^; 
sans cela , comment lés enchères successives 
pourraient- elles s'ouvrir et engager leur 
lutte pour se dépasser? Gomme la suren- 
chère du dixième doit servir de base à celles 
qui viendront ensuite [3] , il faut qu'elle se 
traduise nécessairement en une somme fixe 
et précise, afin qu'on sache quelle est la 
mise, et qu'on se décide à la couvrir- s'il y a 
lieu : force est donc de sortir de ces généra- 
lités dont parle la cour de cassation, et d'ar- 
river à préciser la somme offerte; et alors de 
deux choses l'une : ou c'est le créancier qui 
fait cette appréciation, et il peut la faire 
d'une manière dérisoire, ce qui rend inutile 
la réquisition d'une surenchère à cet égard ; 
ou bien c'est le tiers détenteur qui doit la 
faire, comme je le soutiens, et dès lors com- 
ment sera-t-il fondé à se plaindre que le 
créancier n'ait pas fait porter la surenchère 
sur des sommes que lui, tiers détenteur, n'a- 
vait pas pris soin de déterminer? 

936. Nous avons dit que la surenchère du 
dixième doit porter sur tout ce qui profite 
directement ou indirectement au vegdeur. 

Mais elle ne doit pas porter sur ce qui 
n'est pas payé à sa décharge , sur les frais , 
par. exemple, qui sont de droit à la charge ^ 
de l'acquéreur, tel que droits d'enregistre- 
ment , frais de transcription , etc. [4;]. 

Toute la difficulté consistera donc à Savoir 



[3] Art. 838, Code de procédure civile. Infra, no 960, 
et art. 2187 du Code civil. 

[i] Merlin, yo Surenchère, p. 338. Mon Comm. de lu 
vente, n'> 164. 
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queli font le« frais qui u>ni de droit à la 
chaire du vendeur ou à la charge de Tac- 
qu^reur, A cel égard on peut consulter un 
arrêt de la cour de Biom du 29 mars i8i6 , 
el un arrèl de la cour de Bordeaux du 1 4 dé- 
cembre i827. Dans l'espèce de ce dernier 
arrêt , le cahier des charges avait mis au 
compte de radjudicalaire les frais de i'ex" 
trait des inscriptions el de dénonciations aux 
créanciers inscrits. La cour jugea avec rai- 
son que ces frais, n'étant pas, de droit , à la 
charge de Tacquéreur (art, 777 du Code de 
procédure civile), formaient une augmenta- 
tion du prix qui devait (Ire, à peine de nul- 
lité, frappée de la surenchère du dixième. 

J'ajoute que ces décisions doivent être 
adoptées alors même que le tiers détenteur 
n'aurait pas liquidé dans la notification le 
montant de ces frais; car ils «ont réglés par 
des tarifs invariables, el les créanciers peu-* 
vent eux*^mèmes faire l'évaluation. 

On a agité la question de savoir si les im* 
pots échus, mis à la charge de l'acquéreur 
par une clause du contrat de vente, font tel-* 
lement partie du prix , que le surenchéris- 
seur soit obligé d'en offrir le dixième en sus. 

La cour de cassation semble avoir décidé 
que non, par arrêt du 18 janvier 1825. Ce- 
pendant cet arrêt peut donner lieu à des 
doutes extrêmement graves par la manière 
dont il est motivé. 

Par acte du 18 novembre 1822, Noyaux 
père vend à son fils plusieurs immeubles 
pour 8,700 franco, payables aux créanciers 
du vendeur. Il est stipulé, dit l'arrêtiste, et 
je prie de noter cette circonstance , il est 
stipulé que l'acquéreur est tenu d'acquitter 
les impositions foncières à partir du {"jan- 
vier 4822, s'élevant à 21 francs annuelle- 
ment. Noyaux fils fait transcrire son contrat 
et le notifie aux créanciers inscrits. Le sieur 
Chol, l'un d'eux , fait signifier à Noyaux un 
acte de surenchère par lequel il se soumet 
à faire porter le prix à un dixième en sus 
de 8,700 francs , oulre les charges. 

Noyaux soutient que Tenchère est nulle 
parce qu'elle ne contient pas l'offre du 
dixième en sus sur les 21 francs , montant 
des impositions mises à sa cbarge par le 
contrat. 

Arrêt de la cour de Lyon qui déclare 
l'enchère valable. Pourvoi eu cassation. 

Par arrêt du 18 janvier 1825, sur les con- 
clusions de Joubert , avocat général , et au 
rapport de Hua : 

a Attendu que si le surenchérisseur est 



i> obligé d'ofiVir le dixième en ana du pi 
fi et des charges portées dans le contrai 
» vente, cela ne peut s'entendre que^ 
1) charges qui font partie du prix et qui 
» trcnt dans l'appréciation de la valeur 
» l'immeuble qui on est grevé; que Vi 
fi qui affecte les biens d'une manière gé 
fi raie ne vient pas du contrat , mais de 
» loi; qu'étant placé hors de la stipulai' 
» des parties, il n'est pas une conditioa 
fi Tacte , mais une nécessité ; que l'oSnii 
fi d'augmenter l'impôt d'un dixième sera% 
fi tout à fait illusoire, et que par conté» 
» quent elle n'a pu être prescrite ; que àmi 
» plus, dans l'espèce, la quotité qui aurâif I 
fi pu être à la charge, du surenchéri^eur 
fi n'était point déterminée par le contrai^; 
» puisqn'à l'époque du 18 novembre iSii^t 
» à laquelle la mutation a été opérée, lei^ 
fi dix mois échus auparavant pouvaienl: 
fi avoir été payés par le vendeur, al nétai&ni^, 
)>^ plus une charge de Vacquisiiion» » 

Le dernier considérant de cet arf et pla- ; 
çait la cause sous l'influence d'un point de- 
fait qu'il est assez difficile de concilier avee 
Texposé donné par l'arrêtiste, n^ais qui, 
ainsi posé , légitime au fond la décision de 
la cour de cassation [I]. 

Mais si Ton veut raisonner en dehors de 
celte hypothèse, peut-être un peu forcée, 
et revenir aux clauses de la vente, telles du 
moins que les recueils en donnent le. détail, 
on est forcé de s'élever contre les principes 
développés par la cour de cassation. 

Il avait été convenu que les impôts échus 
depuis le 1" janvier 1822, quoique anlé<- 
rieurs à l'entrée en jouissance de l'acqiié- 
reur, seraient supportés par ce dernier. Or 
c'était là une clause exorbitante, une clause 
telle que, sans elle, les impôts fussent restés 
à la charge du vendeur et non de l'acquér 
reur, qui ne les devait qu'à compter de son 
entrée en jouissance. 

Il suit de là-que ces impôts, échus et éva- 
lué^ avant la vente, faisaient partie du prix 
de la vente : c'est une somme d'argent que 
l'acquéreur était chargé de payer, à l'ac^ 
quit du vendeur, entre les mains du percep* 
teur. 

Que veut dire la cour de cassation, lors-, 
qu'elle dit que l'impôt ne vient pas du con- 
trat , mais de la loi? Cette maxime vraie en 



[1] Voy. des observations très-justes sur cet arréi dans 
le recueil de Dalloz. 
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même, est ici sans application, puisque 
n'est qu^en vertu du contrat que Tacquë- 
est obligé de payer l'impôt qui esl 
lu avant son entrée en jouissance. 
l'A cour de cassation ajoute que ToSRpe 
igmenlep l'impôt d'un dixième serait 
à fait illusoire. Oui, sans doute, si c'é* 
là litre d'impôt dont le dixième en sus 
fyrarit être versé entre lea mains du per^ 
^pieur; car à l'égard de l'État, l'impôt est 
ielque chose de fixe qui ne peut recevoir 
augmentation ni diminution. 
l^ais ici ce n'est pas sous ce rapport que 
chx)se est considérée i On envisage la 
inmme représentative de l'impôt comme un 
iôs éléments du prix de vente : c'est comme 
Mt l'acquéreur eût été obligé de payer ^7 fr. 

^plus , et que le prix, fixé à 8,700 francs, 
il été à 8,727 francs. Or, dans ce cas, le 
IIBxième en sus ne devrait-il pas également 
^rier sûr 'les 27 francs? Eh bienl c'est ce 
qui doit avoir lieu dans notre espèce,^ 
iraisque ce sont 27 francs que l'acquéreur 
jteye à un créancier délégué du vendeur, au 
lieu de les payer au vendeur lui-même. 

Du reste , en ce qui concerne l'impôt non 
échu , c'est-à-dire cQtui qui ne commence à 
courir que du jour de l'entrée en jouissance 
de Tacquéreur, il est plus qu'évident qu'il ne 
fait pas partie du prix de vente , et qu'il est 
ene charge de la jouissance et de la posses- 
«on. 

Il arrive quelquefois qu'en vendant un 
immeuble, on stipule que la récolte de 
l'année appartiendra à l'acquéreur, et qu'il 
supportera les impôts de celte même année. 
Gomme l'impôt est une charge des fruits , il 
est certain que dans ce cas robligation de le 
payer ne fait pas partie du prix , et consti- 
tue un devoir de droit pour l'acquéreur. 
C'est ce qu'a jugé la cour de Bourges par 
arrêt du! •'août 1829. 

957. On demande si le créancier poursui- 
vant l'eixchère doit mettre un dixième en 
sus sur les intérêts du prix de vente qui sont 
dus et déchirés par l'acquéreur. 

L'affirmative me paraît certaine ; car lès 
intérêts font partie du prix, dont ils sont un 
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[i] La 8UP«nchère , au cas de vente d^une maison assu- 
rée ne doit pas porter sur le montant des primes d'assu- 
ranee , bien que Tobligation de les payer ait été formel- 
lement imposée à Tacquéreur par je contrat, et cela alors 
même que des billets auraient été souscrits par le ven- 
deur au profit de la compagnie pour raison de ces pri- 
mes i il suffit que la surenchère porta sur le prii prii^ci- 



accessoire. Le but de la surenchère est de 
porter Timmeuble à sa véritable valeur. Or 
si la valeur de IMmmeuble eôt été fixée par 
le contrat à un diiiième en sus du prix sti^ 
pulé , ce qui est la valeur légalement vraie 
de la chose , les intérêts auraient été plus 
forts d'un dixième. C'est donc siussiàcette 
échelle que l'enchère doit les ramener, 
comme elle y ramène le principal ; sans quoi 
il y aurait perte pour la masse ; et comme 
l'obligation de porter le prfx à un dixième 
en sus est prescrite, à peine de nulUtè, et que 
cette nullité est absolue, l'acquéreur, dési- 
reux de conserver la propriété de la chose 
par lui achetée, pourrstit en exciper pour 
faire déclarer nulle la procédure en suren- 
chère. 

Le contraire a cependant été jugé par ar* 
rêtde la cour de Rouen du 4 juillet ^828. 
^2^% il me semble que les raisons que je 
viens d'ei^poser doivent l'emporter [4}. 

93T h'u. Lorsqu'il y a des charges qui 
entrent dans le prix, et d'autres qui n'y 
entrent pas, l'enchérisseur ne pourrait se 
plaindre de ce que le tiers détenteur n^au* 
rait pas Spécialement indiqué , par une di- 
vision méthodique et explicative, les charges 
sur lesquelles doit s'étendre la surenchère et 
celles qui ne doivent pas en être atteintes. 
C'est au discernement du surenchérisseur à 
faire ces distinctions, et à vérifier lui-même 
les charges qui font partie du prix [2]. 

*958. La soumission est un véritable en- 
gagement que contracte lé créancier pour- 
suivant. C'est, dit Grenier, une promesse 
judiciairement faite , qui emporte l'obliga^ 
tion de la part de l'enchérisseur de prendre 
l'immeuble pour le prix qu'il offre [3]. Je 
reviendrai là-dessus [4] en parlant des effets 
de la surenchère, relativement à la question 
desavoir sur qui réside la propriété de l'im» 
meuble, lorsqu'elle a'eu lieu. Il me suffit de 
dire que le créancier, qui a soumissionné, 
s'est lui-«même rendu enchérisseur , et que 
dès ce moment il est engagé à remplir sqs 
offres envers les créanciers hypothécaires x 
il n'est dégagé de cette obligation qu'au taqt 
que son enchère est couverte par une autre, 
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pal. L^obligation de payer les primes ne constitue point 
une augmentation du prix. (Angers, 16 avril 183i.) 

[3] Gass., % novembre 1813. Report. y vQ Sttfewihhrc, 
p. 5i0. 

[3] T. 2, no 46i. Junge TarrU)le, vo Tramwipt, p. 1S9, 
col. 2, Répert. 

[i] Infra, n^ 948 ek^ui^. 
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conformément à Tari. 2182 du Gode civil. 

9594 La signification de la réquisition 
d'enchérir, avec offre de porter le prix à un 
dixième en sus, ne doit pas seulement être 
faite au nouveau propriétaire ; elle doit en- 
core être faite, dans le même délai, au débi- 
teur principal [1]. 

Gomme Tcnchère apporte une modifica- 
tion a^i contrat intervenu entre l'acquéreur 
et Je vendeur, il est juste que celui-ci soit 
informé ; car il est de son devoir de venir au 
secours du tiers détenteur et de faire cesser 
le trouble en désintéressant les créan- 
ciers [2]. Il faut remarquer aussi que l'ac- 
quéreur lui-même peut se rendre adjudica- 
taire, et que, dans ce cas, il a un recours 
contre son vendeur, aux termes de l'ar- 
ticle 2192 du Code civil [S]. 

SUl y avait plusieurs vendeurs, appliquez 
ce qui a été dit supra, n'* 935. 

959 bis. C'est encore une chose prescrite, 
à peine de nullité , que l'original et les co- 
pies des exploits soient signés par le créan- 
cier requérant ou par son fondé de procu- 
ration expresse , lequel , en ce cas , est tenu 
de donner copie dé sa procuration. 

Par cette formalité, on a voulu éviter ces 
procédures trop souvent provoquées par la 
cupidité des officiers ministériels, et où la 
volonté du créancier n'est pour rien. Le 
créancier étant tenu de signer Poriginal et 
les copies , il y aura certitude que rien ne 
se fait que de son aveu. 

940. Enfin le créancier requérant doit of- 
frir de donner caution jusqu'à concurrence 
du prix et des charges ; et d'après l'art. 852 
du Code de procédure cfvile, l'offre de -la 
caution doit être accompagnée d'assignation, 
à trois jours, devant le tribunal où la suren- 
chère et l'ordre doivent être pqrtés afin de 
faire recevoir ladite caution. Il est procédé 
sommairement à cette réception.- 

On sent facilement l'utilité de cette cau- 
tion. Comme il s'agit de déposséder un ac- 
quéreur qui jouit en vertu d'un titre légi- 
time, la loi ne se décide à cette mesure 
qu'avec précaution et pour l'avantage de la 
masse des créanciers. Elle veut donc la cer- 
titude que l'ope'ration leur sera avanta- 
geuse; et il devenait dès lors indispenàible 



[1] En matière de surenchère, la notification prescrite 
par le § 3 de Part. 2185 du Gode civil doit être faite & tous 
les propriétaires. 

En cas de solidarité de la dette, Pomission de cette no- 
tification vis-à-vis de Tun des débiteurs, ne peut être 
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d'obliger le surenchérisseur à donner hum 
caution solvable. A la vérité , c'est au resm 
deur, et particulièrement à l'acquérewi 
que cette caution est offerte , et non aoc 
créanciers. Mais la raison en est simple f 
l'acquéreur, qui a intérêt à conserver rîm-i 
meuble par lui acquis, ne doit vouloir s'e» 
dessaisir qu'autant qu'il y a impossibilité dfl^ 
douter que l'avantage de la masse 
condition de son expropriation 
curé. 

Et qui ne voit les résultats fâcheux qui 
pourraient résulter du défaut de caution! 

Pierre acquiert une maison pour 8O,0W | 
francs. Il purge. Paul, créancier d'une -^ 
somme très-modique , requiert la mise aux 
enchères, et, pour première enchère il porte 
le prix à 98,000 fr. La maison lui reste à ce i 
prix; mais il est hors d'état de payer. Cer- I 
tainement on né peut rien exiger du pre- 
mier acquéreur, qui s'est trouvé exproprié 
par cette opération. On est donc obligé de 
revendre à la folle enchère de Paul. Mais 
sur celte folle enchère, la maison n'est ven- I 
due que 70,000 francs. Il résultera de là que 
faute par Paul d'avoir donné caution, sa 
surenchère a causé aux créanciers une perte 
de 10,000 francs, et dépossédé, sans aucun 
fruit , un acquéreur muni d'un litre respec- 
table [4]. 

940 bis. Le trésor public , qui est ton- 
jours censé solvable, est-il obligé de donner 
caution ? 

Le lise prétendait qu'il devait en être dis- 
pensé. Mais cette prétention , contraire à 
l'art. 2185 du Code civil, qui ne fait d'ex- 
ception pour personne , fut rejetée par la 
cour de cassation le 9 août 1826. 

Cependant le principe de la perpétuelle 
solvabilité du fisc, consacré par les lois 2, 
%i,D,de fundo doiali , et 5, SS 4 et 5> D. si 
cui plus quàm per legem falcidiam, semblait 
commander une , exception ; aussi est-il in- 
tervenu, le 11 février 4827, une loi qui dis- 
pense le trésor de donner caution. 

940 ter. La réquisition ne doit pas conte- 
nir vaguement l'offre de donner une caution 
quelconque , sauf à faire recevoir ensuite 
celle qui sera présentée à raudience.il faut 
nominativement désigner cette caution dans 



eoaverte par la signification faite aux autres. (Gand, 
7 mars 1835.) 

[2] yoy. mon Comm. de la vente, no 4i6. 

[3] Grenier, l. 2, no i50. 

[4] Delvineourt, t. 8, p. 177. 
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de réquisition; et c'est d'après cette 
nation nominative que la partie se dé- 
"ne à accepter ou refuser. On ^nt quo' 
d0it marcher avec cële'rité dans la pro- 
re en surenchère. Il ne faut pas que ]a 
^riélé reste trop longtemps iocertaîne. 
cqu^reurqui ne trou verait pas dans l'acte 
Téquisition la désignation nominative de 
csaution, ne pourrait pas, avant l'audience 
quelle il serait assigné, prendre des in- 
irmations^ sur sa solvabilité ; il serait forcé 
li .demander à l'audience un délai pour s'en 
iSiruire; au lieu que, si l'acquéreur est 
fverii par Pacte de réquisition, il a pu s'in- 
hrmer de la solvabilité, et tout marche 
Pfec rapidité [IJ. 

^^Oii demande s'il est nécessaire que les 
|pèce& justificatives de la solvabilité de la 
lÏMition soient produites au greffe dans le 
lâai de trois jours fixé pour l'assignation 
'\m réception de <:iautton. 
^.Xa cour suprême s'est prononcée pour la 
hégaiive par arrêt du 31 mai i85i, portant 
bassaiioD d'un arrêt de la cour de Bonites. 
fclle a pensé qu'il suffisait que les pièces jus- 
||^ficaiives fussent 4c{>csées avant le juge- 
ment à intervenir. 

94i . Si le créancier ne peut trouver une 
caution, il y a lieu de croii^e qu'il doit être 
admis à donner en place un gage ou nantis- 
sement suffisant [2]. Telle est la disposition 
de l'art. 204d du Code civil, qui semble de^ 
voir être appliquée ici. Tarrible soutient 
aussi cette opinion avec une grande force 
de raison. Quel est le but de la caution? 
C'est d'assurer le payement d'une somme 
déterminée. Or ce payement est tout aussi 
bien assuré par un gage suffisant , et même 
l'on peut dire qu'il ne peut l'être mieux que 
par le dépôt et la consignation de la somme 
même. Le créancier pourra donc offrir un 
gage suffisant; seulement il devra, assigner 
les propriétaires anciens et nouveaux de- 
vant le tribunab de la situation des im- 
meubles pour voir ordonner la réception du 
gage ou voir autoriser la consignation de la 
somme [5]. 

Mais le surenchérisseur pourra-t-il rem- 
placer la caiïtion dont parle notre article, 



[1] VlerWny Répert. , v© Surenchère, p. 536, 537. Ber- 
riat, lit. de fo Surenchère, notes 4 et suiv. Carré, t. 3^ 
p. 167. 

[2] La caaUoD que doit offrir le créancier qai yeat sur- 
enchérir doit être une caution personnelle. (Bruxelles , 
!t6juinl83i.) 



*ou le gage ou nantissement dont parle Par- 
ticle 2041 , par une hypothèque sur ses 
biens? 

La question a été jugée pour la néga- 
tive [4] par arrêt de la cour de Bourges du 
15 juil et 1826. On a considéré que si l'hy- 
pothèque, offre une égale sûreté pour le 
payement, elle présente des difficultés pour 
l'obtenir; que la caution est infiniment plus 
avantageuse, en ce qu'il y a deux obligés à 
la place d'un, et que d'ailleurs il y a appa- 
rence que celui qui prête son cautionne- 
ment veillera soigneusement à ce que le 
surenchérisseur remplisse ses engagements : 
que la dation d'une hypothèque paralyserait 
tous ces avantages , puisque les créanciers 
ne peuvent espérer d'être payés qu'à la suite 
delà procédure lente , dispendieuse et diffi- 
cile de l'expropriation. 

Le gage que le créancier est autorisé à 
offrir en place de caution doit-il êlre néces- 
sairement en immeubles, ou peutil être 
fourni en meubles? 

Les arrêts sont partagés sur cette ques- 
tion. Je pense qu'on doit préférer ceux qui 
ont admis le créancier à fournir uii gage 
mobilier., Qu'y a-t-il de plus solide, par 
exemple, qu'une consignation de deniers 
suffisants faite à la caisse des consignations ? 

942. Le créancier après avoir offert une 
caution insolvable , peut-il êlre ensuite ad- 
mis à fournir une nouvelle caution? ou , ce 
qui est la même chose, peut- il , dans le 
même cas, être déclaré non recevable dans 
l'offre qu'il fait de consigner la somme en 
argent? 

La négative a été jugée par arrêt de la 
cour de Rouen du 25 mars 1820. Cette cour 
a pensé qu'une fois la caution primitive re- 
connue insuffisante, la surenchère est nulle, 
et qu'il n'y a pas moyen de couvrir cette 
nullité par l'offre tardive et hors de saison 
d'une consignation en argent ; car la procé- 
dure en surenchère doit marcher avec cé- 
lérité, pour ne pas laisser en suspens la 
propriété de l'acquéreur. Le créancier suren- 
chérisseur pourrait l'éterniser, s'il lui était 
permis d^accumuler offres sur offres. Toutes 
les offres à faire doivent être consignées 



[3] Tarrible, Répert., y» Transcript., S 5, no 9. Gre- 
nier, t. 2, no ii8. Delvincourt, t. 8, p. 177, n© 10. Li- 
moges, 31 août 1809. Paris, 9 avril 1813. Amiens, 27 mai 
1826. 

[i} Arrêt conforme, Paris, 26 février 1829. Bruxelles, 
26 jnin 1831 . En sens contraire , Rouen , i juillet 1828, 
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dan» l'aote de rëqaitttion d'enehèrei , d^a** 
près VsiTi. 8^S du Gode de procédure civile, 
et être faites dans les quarante jours. Une 
ofFre postérieure e^l tout à fait tardive. Il y 
a déchéance. 

Il en serait cependant autrement (n^ 945) 
si on était encore dans les délais pour suren» 
chérir. 

945. Quid si la caution, étant solvable 
lors de son indication nominative, est deve- 
nue insolvable ex posî facto ? 

La cour de Paris a jugé que le créancier 
surenchérisseur n'est pas privé de la faculté 
d'en substituer une nouvelle qui réunisse 
les qualités requises; et de continuer ensuite 
ses poursuites en surenchère. Arrêt du 
i9 mai d807 [i]. 

Cette décision me paraît bien fondée. Le 
surenchérisseur ne piBul répondre des évé- 
nements imprévus qui dérangeât les combi- 
naisons de sa prudence. Gè serait aller jus- 
qu'à une sévérité outrée que d^annuler des 
actes éminemment utiles, parce qu'une cau- 
tion, valable au commencement, est ensuite 
devenue insolvable. Il faut comparer ce cas 
à celui où la caution viendrait à mourir 
avant d'être reçue. Or, dans le cas de mort 
de la caution solvable avant sa réception, le 
surenchérisseur doit incontestablement être 
admis à en présenter une'nouvelle, et Ton 
ne pourrait dire que sa réquisition d'en- 
chère est nulle [2]. 

944. Mais ici se présente une question 
trèS'importante , que cependant je dois plu- 
tôt indiquer qu'approfondir. 

G'est de savoir si cette nouvelle cautioji 
doit él^e ofiPerte d'apï*ès les formalités spé- 
cialement établies pour la surenchère par 
les art. 832 et suivants du Gode de procé- 
dure civile, ou bien si elle doit être offerte 
dans la forme prescrite par les réceptions 
ordinaires de caution, d'après les art. 518 
et suivants du Code de procédure^civile. 

La cour de cassation a jtigé, par l'arrêt du 
16 mars 1824, qire je citais tout à l'heure, 
que c'est aux art. 8l8 et suivants du Code 
de procédure civile qu'il faut s'attacher, et 
a cassé un arrêt de la cour de Montpellier 
qui a jugé le contraire. A la vérité , dans 
l'espèce il s'adssait d'une caution que le tri- 
bunal de Narbonne avait autorisé le suren- 



[1] C'est aassi Popinion de Persil, Rég. hyp,, art. 2185, 
n* i9 , de Grenier, n« 4i8 , et de Delvineouri , t. 8 , 
p. i77t B« 10. 




ohërisseur à fournir à la plaee de la catil 
solvable déeédée. liais la raison de déei 
est la même dans le cas où l'aulorisalioii^ 
donner une nouvelle caution est acéoi 
par la raison qu'une insolvabilité impn 
rend rancienne non satisfactoire. Voici V 
rêt de la cour suprême s 

« La cour, dur les conclnsions conti 
de Cahier, avocat général : « Attendu 
dans sa procédure en surenchère le 
mandeur avait observé toutes les formai! 
requises pour la rendre valable ; qu'il n\ 
plus question sur l'incident qui s'était élei 
par suite du décès de la caution offerte, 
de savoir si le surenchérisseur était n 
vable à substituer une nouvelle cautioj 
l'ancienne; que cette question ^it indéped^ 
dante de la validité de la surenchère coi 
dérée en elle même ; que ce n^élait pli 
par suite , qu'en vertu du jugement qui 
torisait la présentation de cette noavelli 
caution, qu'il s'agissait de procéder, etqai 
c'étaient dès lors les dispositions des art. 51) 
et 518 du Gode de procédure oivile qui dd 
valent être consultées ; qu'en effet , aucai 
autre article du Code' ne fait exception à 11 
forme de procéder, pour le cas de récepiioM 
d'unenouvttle eautiùH, en vertu du jugement, 
l'art. 832 n'ayant disposé que pour celai 
d'une caution à présenter lors de la déclara* 
tion de surenchère ; que , dans le silence 
d'une loi spéciale sur la matière , c'est à la 
loi générale qu'il faut recourir, et que les 
art. 547 et 518 étabUssent des principes gé- 
néraux sur les formalités à observerpour b 
présenlatron des cautions à fournir en vertu 
de jugements ; que cependant la cour royale 
de Montpellier a jugé que c'était l'art. 852 
qui aurait dû être observé, ce qu'elle n'a 
pu faire sans appliquer faussement ledit ar* 
ticlc, et violer ouvertement les art. 517 et 
518 : casse et annule. i> 

945. J'examinais tout à l'heure le cas où 
la caution, étant sol vabHî originairement, 
est devenue insolvable ex post facto. Il faut 
maintenant parler du cas inverse, savoir, ù 
l'acte de réquisition e$t nul lorsque la eau 
tion , étant insolvable lors de l'offre qui er 
a été faite, est devenue solvable pendant 1( 
procès et avant le jugement définitif. 

La cour royale de Bordeaux s'est pronon 



[â] Foy. arrêt de eaas. dn 16 mari 1834, et la disciu 
sbn qui Ta préeédé , daps Dalloi. 
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S» poup la nullité, par arrêt 4u S7 juin 
20. Elle a pensé que c'était au moment 
le sa présentation que la caution devait 
pëunir toutes les qualités requises par Tar- 
ticla âOiS du Code civil. C'est ce qu'avait 
fugé la cour de cassation, par arrêt du 
15 mai 18^2. En effet, la caution solvabie 
doit èlre. offerte dans le même délai que la 
Téquisiiion de surenchère , puisque cette 
offre en fait partie. Or, si la caution offerte 
était insolvable dès l'origine, et qu'elle ne 
devînt solvabie qu'après l'expiration des dé- 
lais, ce serait comme si pour la première 
fois on l'eût offerte hors des délais. On peut 
dire que l'acte de réquisition manquerait 
de roifre d'une caution ; car c'est la même 
chose qu'il n'y ait pas de caution ou qu'il y 
en ait une insolvable. Dès lors, cette omis* 
sVon , étant réparée seulement après le délai 
de quarante jours , c'est-à-dire lorsqu'il y a 
forclusion, ne peut couvrir une nullité ac- 
quise et une déchéance encourue [i]. 

Mais on devrait arriver à une autre solu- 
tion , si l'on se trouvait encore dans le délai 
de quarante jojurs; 

946. Suivant Tarrible [2], la càxition, de- 
vant être reçue en justice , doit remplir les 
conditions prescrites par les art. 2018 et 
2019 du Gode civi! , et de plus être suscep- 
tible de contrainte par corps, conformé- 
ment à l'art. 2040 du même Code. 

Mais je ne pense pas que cette opinion 
soit exacte. La caution exigée par notre ar- 
ticle et par les art. 852 et suivants du Code 
de procédure civile n'est pas JMcficiaire; elle 
est légale. Car c*est la loi seulement qui ré- 
tablit ; les parties ne vont devant les tribu- 
naux que pour débattre la solvabilité. Or la 
loi n'exige pas qu'une caution légale soit 
susceptible de contrainte par corps. Elle ne 
requiert^ette condition que pour la caution 
judiciaire. 

C'est par ces motifs que la cour de Rennes, 
par arrêt du 9 mai 1810, rapporté et ap- 
prouvé par Carré [3] , a jugé qu'une femme 
pouvait être valablement offerte pour cau- 
tion dans lin acte de réquisition de suren- 
chère. 

947. C'est une difficulté de savoir jusqu'à 
concurrence de quelle somme le créancier 
surenchérisseur doit donner caution. 



. [ij Arrêt conf. Rouen , 2 mars 1828. Bourges, ii jan» 
vier 1828. Delvincourt, ubi supra, note 40. 
[2] Répart., v® Transcript.-, p. 121, jn® 9. 



Doit -< il seulement donner caution du 
prix et des ch^rgQS stipulés au contrat 
d'acquisition; ou bien doit- il cautionner 
pour ce prix et ces charges augmentés d'un 
dixième? 

La cour de Rennes a touché cette ques- 
tion par arrêt du 29 mars 4813 ; mais elle 
l'a plutôt éludée que décidée; cependant on 
voit que , dans son opinion , elle inclinait 
pour admettre de préférence que le Code 
cfvil n'exige pas que la caution s'étende au 
dixième on sus. 

Je regarde Topinion contraire comme plus 
véritable. Lorsque la loi permet de dépouil- 
ler un acquéreur légitime , elle ne s*y dé- 
cide que parce qu'il doit en résulter un 
avantage pour la masse des créanciers- Or 
c'est précisément le dixième en sus offert 
par l'enchérisseur qui fait l'avantage de 
cette masse. L'acquéreur légitime pourra 
donc résister à l'action en dépossession qui 
est exercée contre lui , tant qu'il n'y aura 
pas une caution qlii assure qu'il n'est évincé 
que pour l'intérêt commun. La caution doit 
donc couvrir non-seulement le prix stipulé 
au contrat, mais encore le dixième en sus. 
Sans cela l'intérêt comipun ne serait pas ga^ 
ranti [4], 

948. Examinons maintenant quelles sont 
les suites de l'accomplissement des forma- 
lités et conditions que je viens de retracer 
pour la validité de l'acte de réquisition de 
surenchère. 

Lorsque le créancier a fait sa réquisition 
avec les soumissions qui doivent l'accoinpa^ 
gner, ii <levient premier ench('risseùr, et si 
son enchère n'est pas couverte par une en- 
chère plus forte , il est saisi et devient pro^ 
priétaîre. 

C'est une conséquence de .ce que je disais 
au n** 958, que la soumission de l'acquéreur 
le lie irrévocablement , et qu'il ne peut plus 
se dégager\ 

Cela résulte aussi de l'art. 838 du Code 
de procédure civile, où il est dit : « Le prix 
porté dans l'acte et la scnnme de la suren- 
chère tiendront lieu d'enchère. » C'est bien 
dire positivement que le créancier requé- 
rant est un véritable enchérisseur, qui con- 
tracte une obligation et à qui il n'est pas 
permis de se délier. 



[5] T. 3, p. 172, note 1. Junge un arrêt de la cour de 
Bordeaux du 20 août 1831. 

[iJ Delvincourt, t. 8, p. 171, note 11. Cass., 10 naai 
1820. 
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Il demeurera donc propriétaire de la 
chose, si sa mise n'est pas dépassée. 

Mais d*im autre côté, il est certain que sa 
réquisition est uri appel à d'autres enchères 
publiques, qui doivent avoir lieu , confor- 
mément à l'art. 2187 du Gode civil. Il ne 
peut empêcher que des rivaux ne se présen- 
tent, pour faire porter l'immeuble plus haut 
que lui. On verra, sous l'art. 2187, des dé- 
tails à ce sujet. 

Il suit de là que si la surenchère du créan- 
cier requérant est couverte par d'autres en^ 
chères, il se trouve dégagé , de même que 
l'acquéreur primitif a été délié de l'obliga* 
tion de payer lé prix au vendeur originaire, 
par la réquisition et la soumission dont 
parle notre article. 

Je dis que la réquisition et la soumission 
délient l'acquéreur. En effet, l'immeuble est 
rois sous la surveillance de la justice, qui 
doit l'adjuger au plus haut enchérisseur. 
Le premier acquéreur est donc menacé d'é- 
viction , et , dès lors , il ne doit pas payer le 
prix de vente [1]. IT est autorisé à le séques- 
trer entre ses propres mains. 

949. Mais il ne faut pas croire que la pro- 
priété cesse de résider sur la personne de 
l'acquéreur, dès qu'il y a eu réquisition de 
surenchère. 

La soumission du créancier requérant est 
une offre d'acheter, comme le sont toutes 
les enchères : par cette promesse, il «'engage 
à acheter la chose pour le prix porté par 
son enchère , sous la condition qu'il n'y ait 
pas d'enchère au-dessus de la sienne. Le 
surenchérisseur ne se trouve réellement ac- 
quéreur et propriétaire que lorsque, au 
temps fixé pour l'adjudication, son enchère 
n'est pas couverte. Avant ce temps, la pro- 
priété réside encore sur la tête de l'acqué- 
reur primitif [2], 

Il suit de là que si , avant l'époque de 
l'adjudication venue, l'immeuble éprouve 
des dégradations, l'enchérisseur peut n'être 
pas forcé de l'acheter pour le prix offert. 

C'est ce qui fait dire à Pothier : «C'est sur 
)T ce principe que Lemaistre , en son Traité 
v> des criées, chap. 22, et Mornac sur la 



[1] Grenier, t. 2, n» i6i. Argument de Tart. 1653 du 
Code civil. Voy. mou commentaire de cet article de la 
vente f no» 610 et suiv. 

[2] Pothier, Vente, n»» 490 et 492. Voy. aussi mon 
Comm. de la vente, no 79. 

[5] Xoc. cl^, no 494. 

[4] T. 2, no 465. 



» loi 58, S contr, empt, décident, aph 
a Balde, que si, depuis une enchère reçui 
» l'héritage a été détérioré par quelque 
» fortuit, puta par un incendie, ou par 
» tempête qui aura renversé une granc 
» quantité d'arbres, l'enchérisseur est bit 
» fondé à prétendre être déchargé de soi 
» enchère, si mieux on n'aipae lui faire uni 
» diminution de ce qu'il sera estimé par es**^ 
» perts que l'héritage vaut de moins [5]. »i 
Ce Sentiment est suivi par Grenier [4] et paf^ 
Merlin [5]. i 

950. Il faut parler maintenant des suites 
de la nullité de la surenchère. 

Lorsqu'on a omis dans l'acte de surefi^i 
chère une ou plusieurs des formalités quei 
j'ai énumérées , ou bien si la caution qtii 
doit être offerte est rejetée , la surenchère^ 
est déclarée nulle par notre article et parH 
l'art. 855 do Code de procédure civile. 

Cette nullité obtenue contre le créancier 
poursuivant profite à l'acquéreur contre; 
tous les autres créanciers, quoiqu'ils n'aient ^ 
pas été nominativement en cause [6]. 

Seulement, .s'ils sont encore dans le délai, 
ils peuvent former une nouvelle surenchère 
( art. 855 du Code de procédure civile ) , et 
remplir les formalités voulues par la loi, 
comme s'il n'y avait rien eu de fait. 

951. Je n'ai pas encore dit quelles per- 
sonnes peuvent enchérir. Je dois mainte- 
nant m'occuper de ce point. 

La surenchère, ai -je déjà dit plusieurs 
fois , est une promesse qui lie le créancier 
poursuivant, et qui le rend acquéreur si^ 
son enchère n'est pas couverte [7]. Le créan- 
cier poursuivant ne recourt donc pas à une 
simple mesure conservatoire, comme fait 
celui qui prend inscription; il contracte un 
engagement, et dès lors il est manifeste qu'il 
ne peut surenchérir qu'autant qu'il est ca- 
pable de s'obliger. 

Quoique cette vérité paraisse incontes- 
table, néanmoins elle a été l'objet de con- 
troverses, et l'on peut dire qu'elle a été 
quelquefois méconnue d'une manière qui a 
lieu d'étonner. C'est ainsi que la cour de 
Bruxelles a posé en principe, dans un arrêt 



[5] Yo Enchhtei, 

[6] Cass., 8 mars 1809. Caire, t.. 3, sur l'art. 853 da 
Code de procédure civile. Pigeau, Grenier, t. 2, noi5l. 
Delvineourt, t. 8, p. 14, note 7. Répert./yo Surenchère , 
p. 356 ; et infra, n» 966. 

[7] Supra, no« 938, 948. 
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20 avriliSid, que là réquisition de mise 

enchères est un simple acte, qui ne tend 

ii*à assurer les effets du droit ouvert à tous 

créanciers inscrits ; que ce droit n*a rien 

litigieux et ne renferme aucun des élé- 

Qts qui caractérisent une action déduite 

jugement. Elle l'a, en un mot, considéré 

►name un acte conservatoire, et, en consé- 

ence, elle a validé une surenchère faite 

lf la fabrique d'une ,. paroisse qui n'avait 

is été autorisée par le conseil de préfec- 

re. 

Bien n'est plus vicieu^t que la manière 
t cet arrêt est nootivé, et l'on voit que la 
r de Bruxelles, ordinairement si sage 
s les décisions dont elle a enrichi notre 
isprudenee, a été entraînée à forcer les 
incipes, par la raison que la fabrique avait 
rmë sa demande auprès du conseil de pré- 
l^ctuve, le d5 mars 1810, que le délai fatal 

Bpirait le 16 du même mois , et que s'il eût 
llu attendre l'autorisation qui ne fut ac- 
cordée que le; 20, la fabrique eût été dé- 
Aue [4]. 

Il faut donc tenir pour certain que la ré- 
quisition d'enchères n'est pas un acte con- 
^rratoire , et c'est un principe que la cour 
de cassation à posé formellement dans un 
arrêt du 14 juin 1824. 

952. Ceci posé, examinons sous quelles 
conditions une femme peut surenchérir. 

La femme mariée ne peut , quoique sépa^ 
rée de biens, s'obliger sans l'autorisation de 
son fnari. (Art. 217 du Code civil.) 

Cette autorisation lui est donc nécessaire 
pour surenchérir; et notez que l'autorisa- 
tion doit être spéciale , car une autorisation 
générale ne vaut que pour les actes d'adnû- 
nistration des biens de la femme, et il s'agit 
ici non d'un acte d'administration , mais 
d'une obligation contractée. C'est ce qui a 
été décidé en thèse par l'arrêt de la cour de 
cassation du 14 juin 1824, que je citais lout 
à l'heure. L'arr.êtiste rapporte aussi au même 
lieu un arrêt de la cour royale de Montpel- 
lier, du 22 mai 1807, rendu dans le même 
sens. . ' 

Malgré ces autorités , il a été décidé ce- 
pendant , par arrêt de la cour d'Orléans du 
25 mars 1851, que la femme séparée peut, 
sans autorisation, surenchérir l'immeuble 
aliéné par son mari. Mais il faut remarquer 
que, dans cette espèce , la cour reconnut en 



[i]/n/ra, 110 954. 



fait que le jugement de séparation conte- 
nait autorisation, au profit de la femme, de 
poursuivre ses droits et actions contre son 
mari. 

955. Quelques personnes ont pensé qu'une 
femme mariée sous le régime dotal ne peut 
surenchérir, même avec l'autorisation de 
son mari. C'est aussi ce qui a été jugé 
par arrêt de la cour de Lyon, du 27 août 
1815. 

Le sieur Brenaire avait épousé la demoi* 
selle Triboulet, qui s'était constitué en dot 
tous ses biens présents et à venir. Peu après 
le mariage, les bien;s de Brenaire furept 
vendus par expropriation forqée. Le sieur 
Crépu s'en rendit adjudicataire. La femme 
Brenaire, spécialement autorisée par son 
m^ri , surenchérit du quart , conformément 
à l'art. 710 du Code de procédure civile. 

Le tribunal de première instance et la 
cour annulèrent cette surenchère par la rai- 
son qu'elle était faite par une femme ma- 
riée sous le r^ime dotal , qui s'exposait à 
des conséquences fâcheuses dans le cas où 
elle ne tiendrait pas sa promesse; qu'ainsi 
ce pourrait être un moyen indirect eimployé 
par le mari , pour aliéner la dot de sa 
femme , contre la prohibition formelle de 
la Ipi. 

Je ne pense pas que cet arrêt puisse trou-« 
ver des partisans. 

D'abord^ il faudrait distinguer si la dot 
apportée pai* la femme est mobilière ou iiç- 
mobilière : si elle était mobilière, j'ai déjà 
dit (n** 924) qu'elle pourrait être aliénée. 

Si elle était immobilière, il faut convenir 
qu'alors elle serait inaliénable , et que rien 
ne pourrait être fait pour y porter atteinte. 
Mais je demande où est le danger pour la 
femme , lorsque les principes conservateurs 
de la dot veilleront toujours pour qu'au- 
cune de ses garanties ne soit ébranlée. Si 
quelqu'un pouvait élever des plaintes , ce 
serait peut-être le tiers détenteur, menacé 
d'éviction par une femme , contre laquelle 
un recours personnel est à peu près illu- 
soire f et les créanciers exposés à perdre \e, 
prix 4ui doit les indemniser. Mais il faut 
faire attention que la femme doit donner 
caution, et, partant, son insolvabilité per- 
sonnelle n'est plus d'aucune importance 
pour l'acquéreur et pour les autres créan- 
ciers. On le voit donc, l'interposition de la 
caution lève toutes les difficultés, et doit 
faire admettre la femme à participer à un 
droit infiniment utile pour elle , puisqu'il a 
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pour objet dé porter aussi haut que possible 
llmtneuble sur lequel elle a hypothèque. 
On peut consulter avec fruit, sur cette ques- 
tion , un arrêt de la cour d'Aix , du 23 fé- 
vrier 4807, qui est motive avec beaucoup 
de force. Dn arrêt de la cour de Grenoble ^ 
du H juin 1825, a aussi décidé qu'une 
femme mariée sous le régime dotal peut 
surenchérir avec Tautorisation spéciale de 
son mari, pourvu qu'elle donne caution 
suffisante. 

953. A l'égard du mineur, il ne peut sur^ 
enchérir que par le ministèrô de son tuteur. 
Je pense même que le tuteur doit être auto* 
fisé par le conseil de famille; car la réqui*- 
Sition de suf enchère doitconlenir assignation 
devant le tribunal pour l'admission de la 
caution. C'est une action qui tient aux droits 
immobiliers du mineur, puise jue , si la cau^ 
tion est rejetée, le créancier mineur se 
trouve déchu de son action en surenchère 
quw tendit ad immtfbile* 

954» Ce que je viens de dire à l'égard de 
la femme mariée et du mineur servira à le- 
▼er les difficultés pour les autres cas où il y 
aura des enchères à faire par des personnes 
incapables de s'obliger. 

J'examinerai seulement ici deux difficul^ 
tés qui me paraissent importantes. C'est de 
savoir ce qui serait décidé si l'autorisai ion, 
manquant lors de l'acte de réquisition, ve- 
nait à être donnée^ après le délai de qua- 
r;|nte jours, La seconde, de savoir si la per- 
sonne non autorisée ne doit pa» être à Tabri 
de tout6 recherche pour défaut d'autorisa- 
tion , lorsqu'elle a donné une caution sol- 
vable. 

La première question a été décidée par la 
cour de Dijon , le 12 décembre 1820 » et le 
pourvoi contre l'arrêt a été rejeté le 14 juin 
1824, par la cour de cassation. 

«Considérant, dit. la cour royale, que 
» l'art. 2185, en fiiiant à quarante jours le 
» délai dans lequel un créancier peut requé- 
» rir la mise aux enchères , est conçu en 
li termes précis et inusités qui montrent que 
» l'intention du législateur fut de n'accorder 
» qu'un délai de rigueur; — Considérant que 
a cette intention est encore plus clairement 
» exprimée dans l'art. 2186, puisqu'il décide 
h que, faute par les créanciers d'avoir re- 
» quis la mise aux enchères dans le délai et 
» les formes prescrites, la valeur de l'im-» 
if meuble démeure fixée au prix porté dans 
» l'acte de vente. D'où il résulte que , passé 
» 6è délai de quarante Jours ^ cet acte est 



» désormais irrévocablement consomma» 
» devient Inattaquable par voie dé tn 
» chère ; et le l^islateur a du necestô 
» ment l'ordonner de la sorte ; ôar si le 
» faut d'autorisation préalable pouvait é 
n couvert par une autorisation donnée apj 
» les quarante jours, ce ne serait plus 
» délai de rigueur qui aurait été do& 
» mais bien un délai indéterminé. On se 
« en effet , qu'un mari , par mauvaise 
» lonlé ou par tout autre motif ^ pour 
» retarder de s'expliquer sur cette autori 
B tion, laisser ainsi la propriété indécise? 
» par conséquent nuire aux intérêts de l'a 
» quéreur et même à ceux des autres cr 
» ciers dont il retarderait le payement 
» gré de son caprice. Vainement objec 
» rait on qu'une femme qui ne peut acqd 
» rir sans autorisation fait cependant tt| 
Â acte valable, si, après cet acte » elle ra 
» porte une ratification de son mari t il y 
» une énorme différence entre ce qui 
» de droit naturel et une surenchère ^ ^ 
» est un acte de droit civit, dont il a r^lé \( 
» formalités, et où elles ^ont toutes de ri 
» gueur par la raison même que c'est n 
» acte exorbitant du droit commun, ii 

On ne saurait mieux dire. 

955. La seconde difficulté a été entrev 
sous une de ses faces par Grenier. Cet auteur] 
pense « qye les formalités d'autorisatio 
» peuvent avoir leur utilité afin de mettre 
» les surveillants désignés par la loi, commet 
» tuteur^ curateur^ à Tabri de recherches^ 
» pour excès de pouvoir. Elles peuvent , ' 
» dit-il aussi , avoir également pour objet 
» d'assurer les garanties à celui qui s^offri-. 
» rail pour caution \ mais tout cela est étraa^ 
» ger aux créanciers. Dès l'instant que lâoàu' 
9 tion se présente, les créanciers sont sans 
» Intérêt à réclamer les formalités d'atttori* 
» salion. L'offre de la caution leur suffît* » ; 

Ceci est très^rationncl pour ce qui cou-» 
cerue les créanciers* Je conçois qu'ils soient 
sans intérêt à réclamer la nullité de la sur'* ^ 
enchère» 

Mais il n'en est pas de même de l'acq&é^ 
reur^ qui se voit dépossédé par une per- 
sonne incapable , et qui n'a rien à rêcêvoif 
de la caution. Je crois donc que l'acquéreur 
peut se prévaloir de Tincapacité du crésti- 
cier requérant , quand même la caution tè- 
rait solvable t il lui importé de n'avoir pour 
adversaire qu'une personne ayant capacité 
pour vouloir l'évincer. Nul n'est obligé de 
répondre à une demande fortnée par un in- 



GIUP. VIIL AAT. 1186. 



9K 



lie [IJ. A la téfîte, rincapacité de la 
ime et celle du ttiineur sotfl relatives; 
ts que réstilte-l il de là ? C*est qu'une fois 
jagement formé , celui qui a contracté 
la femme et le mineur ne peut plus se 
jer sous prétexte do leur incapacité (ar- 
113. du Code civil) ; mais lorsque l'en^ 
jemenl n'est pas parfait , lorsqu'au con- 
fire il est à former, on peut toujours 
»ser au. mineur ou à la femme le défaut 
iloHsation , et refuser de les reconnaître 
tt qu'ils tie se seront pas conformés à la 

iToilà pourquoi dans l*eàpèce de l'ârrêl de 

cour de cassation du 14 juin 1824, on pe 

t pas devoir opposer que la caution of^ 

e par la femme était solvable, ou que le 

ttl d'autorisation ne pouvait être articulé 

e par la femme elle-même. 

C'est aussi par ces raisohs qu'où peut 

esser quelques critiques à l'arrêt de la 

r de Grenoble, du H juin 1825, que je 

ais au n*» 952 , et qui repoussa un moyen 

nullité tiré du défaut d'autorisation du 

ri, par la raison que cette nullité ne peut 

€ opposée que par la femme, le tnarl ou 

héritiers. » 

956. îl ftie reste à examiner un dernier 

inl. C'est de savoir si l'acquéreur peut 

ipêchet la îHjrenchère, en ôHVant de payer 

tes le» créances inscrites en principal et 

L*aflSriûatîte ne peut soulfrir de difflèuU 
tjs [2]» En effet, les créanciers inscrits sont 
bt à fàtt désintéi^ssés* ils nWt plui de 



motifs pour poursuivre la surenchère et pour 

enlever à l'acquéreUr une propriété qui lui 
a été transmise par un titre légitime. On 
peut argumenter à cet égard de l'art. 2173 , 
qui autorise Tacquéreur qui a délaissé à re- 
prendre l'immeuble, en payant toute la dette 
et'les frais. Une autre raison non moins puis- 
sante se tire de l'art. 693 du Code de proCé* 
dure civile. Et l'on voit ^ue partout le 
législateur se montre enclin à favoriser le 
tiers détenteur, qui offre de satisfaire à 
toutes lès charges élabîîeS sur l'immeu- 
ble [3]. , 

Mais si le nouveau propriétaire mettait à 
son offre des conditions de nature à arrêter 
la marche de la procédure ♦ les créanciers 
seraient en droit de la rejeter* 

Le sieur Dabernad, voulant échapper à 
une surenchère, avait offert aux créanciers 
inscrits de payer l'intégralité des créances 
inscrites, mats enÉe réserûant toutefois l'exa- 
men de leur légitimité et son recours contre 
son vendeur. Les créanciers refusèrent d'a- 
gréer cette proposition, eCleur refus lut ap- 
prouvé par la cour de Toulouse. Dabernad 
se pourvut en cassation ; maïs, par arrêt du 
23 avril 1807, son pourvoi fut rejeté. La 
cour de cassation considéra que l'offre de 
Dabernad, de payer tnoyennant la discussion 
préalable de la lëgltiftiilé des créances, n*of- 
frait aux créanciers que la perspective d*au- 
tant de procès , pendant lesquels Dabernad 
aurait joui de l'immeuble, sans en payer le 
prii [4]. 



ARTICLE 3186^ 

A défaut par les créanciers d'avoir requis la mise aux enchères dans le délai et 
les formes prescrits > la valeur de Timmeuble demeure définitivement fixée au prix 
Mipnlé dans le contrat, pu déclaré par le nouveau propriétaire, lequel est en con- 
léquence libéré de tout privilège et hypothèque ^ en payant ledit prix aux créanciers 
l|tii seront éû ordre de recevoir, ou en le consignant. 



SOMMAIRE. 



957. Conséquence da défaut de surenchère dans les délais. 
^ {o Le prix reste fixé au taux notifié aux créanciers. 



[1] Ce cas est bien différent de celui que j'examinais au 
ii« 995. Là^ la femine était autorisée ^ il n'y avait aucune 
ileapacité persotoneUe , aucun obstacle & donner un con- 
«Dtément. Seulemfeirt le régime dotal élevait contre Texé- 
eotion de l'obligation des difficultés que la caution venait 
•pbmir. Ici, au contraire, nous supposons que la femme 



Néanmoins , Tabsence de surenchère n'enlève pas 
aux créanciers hypothécaires lé droit de faife ré- 



n'est pas autorisée el qu'elle ne peut consentir. 

[2] Tarrible, v« Transcript., J à, n». H. Carré, t. 3, 
p. 170, sur l'an. 832» 

[3] Koy. un arrêt de la cour de cass. du 12 juillet ISOd. 

[l] Répert*, v^ Swnwehkre, p. 351, tfiL 
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voquer les actes frauduleux qui auraient pour ob- 
jet de dissimuler le prix véritable. Rejet d^un ar- 
rêt de la cour de Bourges. Ârrét inédit de la cour 
de Nancy, important à connaître. 

9^ bis. La dissimulation dans le prix'n^est pas un motif 
suffisant pour autoriser Jes créanciers qui n'oitt 
pas surenchéri à troubler le sous-acquéreur de 
bonne foi par une action hypothécaire. 
'957 fer. Dans quel cas les créanciers chirographaires 
peuvent critiquer le prix de vente ^ alors que les 
créanciers hypothécaires n^ont. pas surenchéri. 

'^ Arrêt inédit de la cour d/e Nancy. 

058. Lorsque les créanciers. hypothécaires ne sont pas 
payés de leur dû , et quMls viennent à découvrir 
qu^une partie du prix a été dissimulée , ils n^en 
sont pas moins préférables sur ce^te portion aux 
créanciers chirographaires , ei/core bien que lUm- 
meuble soit purgé. 

958 bis. Nature de Faction et compétence lorsque les 
créanciers hypothécaires réclament.contre Tacqué- 
reur la partie du prix frauduleusement dissimulée. 

958 ter. Cest le payement du prix ou la consignation qui 
forme la condition du purgement. * 



958 quitta Quelle procédure. dot4 être suivie "pour 

signation* spéciale dont il s^agit^ > 

959. La consignation peut-elle avoir lieu %lors qa*jl 

des femmes , des miiieur» ou des crédi 
viagers? 

959 bis. ^Difficultés qui ont eu lieu en certains cas 

coUoquer les créanciers. 
^59 ter. Manière de colloquer les créances eondi 

nelles. 
959 ^af.' Manière de colloquer le créancier d^une 

perpétuelle ou viagère. Quid lorsque le prix 

Timmeuble vendu est insui&sant pour faire an«d 

pital assez fort pour le service de la rente viil 
■ gère? 
959^ quihq. Difficultés pour la collocation du crédiren^ 

viager quand il y a des hypothèques maltiples , ^ 

qu'il y a plusieurs ordres. 

960. Lorsque Pacquéreur a vidé ses mains à qui de droit, 

ou quMl a consigné, il peut forcer le crédirentier 
ou créancier éventuel provisoirement colloque 
lu| donner quittance. 



COMMENTAIRE. 



957. Lorsque les délais le'gâux s'écoulent 
sans qu'il y ait eii de réquisition de mise aux 
enchères, la valeur de Vimmeuble demeure 
fixée au prix stipulé dans le contrat , ou , si 
c*est une donation , au prix déclaré par le 
nouveau propriétaire. De là découlent deux 
conséquences, sur lesqiielles il est indispen- 
sable de s'arrêter. 

La première, que les créanciers sont cen- 
sés avoir trouvé le prix légitime et s'en être 
contentés [i]; la seconde, que l'immeuble se 
trouve purgé. 

Sur le premier point , on a demandé si les 
créanciers qui ont laissé écouler les délais 
de surenchère sont recévables à attaquer la 
vente pour simulation dans la quotité du 
prix. 

Un arrêt de la CQur de Bourges, du 25 mai 
1827, s'est prononcé pour la négative; en 
conséquence, il a décidé que le créancier 
qui n'avait pas surenchéri , n'était pas ad- 
missible à soutenir qu'une portion du prix 
avait été dissimulée, et à déférer à cet égard 
Iç serment au tiers détenteur. . 

Au cojitrairë, par arrêt des 14 février 1 826 



. [i] Le créancier utilement colloque doit être payé par 
le nouvel acquéreur. Il ne peut être repoussé par cela 
que le juge-commissaire ayant délivré des bordereaux de 
colloeation pour une somme excédant le prix de vente , 
ce prix se trouve épuisék Le payement doit être fait par 



et i 9 août 1828, la Cour de cassation a dé- 
cidé que la faculté d'attaquei^ uoe vente 
pour fraude et mensonge dans renonciation 
du prix n'est pas perdue par le défaut de 
surenchère. C'est aussi ce qu'a jugé la cour 
de Rouen , par arrêt du 4 juillet 1828. 

Cette dernière opiâion doit seule préva- 
loir. L'édit de 1771, sur lequel le chap. S 
que nous analysons est calqué en grande 
partie, portait, dans son art. 7, cette dis- 
position remarquable : Sans que néanmoins 
lesdites lettres de ratification puissent donner 
aux acquéreurs, relativement à la propriété, 
droits réels, fonciers, servitudes et autres, plus 
de droits que n'en auront les vendeurs, Pejfst 
desdites lettres étant restreint à purger Les pri- 
vilèges et hypothèques seulement» 

C'uBst en partant de ce texte que Merlin 
disait : (c Les lettres de ratification ne pur- 
y> gent pas les vices qui peuvent se rencon- 
y> Irer dans l'aliénation. On peut , après le 
» sceau des lettres, intenter contre lesac- 
» quéreurs toute action en revendication, 
y> demander la nullité ou la rescision des con- 
» trats. » 



le nouveau propriétaire , sauf répétition soit contre le 
vendeur soit contre les créanciers erronément eoUoqaés 
en rang utile. (Liège, 51 juillet 1B38. /. de Br., 1859, 
155.) 
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i Isi cottr de Bûttrges eût fait atteniioD à 
autorités , elle n'aurait pas accueilli le 
me qli'elie a fait triompher. Elle aurait 
'Voir qi|e l'e^ttiBctioû du droit de suite ne 
I empêcher les créanciers d'user dé la 
allé ^ue leur donne Tart^ iiB7 du Gode 
'I -pour faire tomber les actes faits en 
e de leurs droits. L^action pauïienne 
tout à fait distincte de Taction hypothé- 
, et la perte de celle-ci ne peut influer 
celle-là. L'art. 2186 ne statue que sur 
droit de suitci II ne porte pas s^ prévi- 
ns au delàdu purgementdes hypothèques. 
La cour de Nancy s'est montrée bfen 
ieux instruite des véritables principes , 
s Farrét qu'on va lire ; je le donne avec 
Ô^lque étenduç, parce qu'il n'a -été publié 
tr aucun recueil [1] , et qu'il'soulève une 
estion neuve et importante, sur laquelle 
dois appeler l'attention des jurisconsultes. 
. La duchesse de Choiseul fit afficher, pour 
Itre vendus à l'étude d'un notaire , tous les 
Ittens dépendants de la terre de Stainville ; 
fk bois furent divisés en six lots ; il n'y en 
pot que trois qui furent adjugés. Quant aux 
is autres, l'adjudication n'en fut pas faite 
-que les mises furent déclarées insuffî- 
tes par la diiçhesse de Choiseul. 
Le même jour, c'est-à-dire le 19 février 
18, la duchesse de Choiseul vendit, par 
|ete séparé, aux sieurs Bemimuid et^con- 

frts^ maîtres de forges, les trois lots dont 
s'agit pouria somme de 82,000 francs; le 
hîx fut stipulé payable dans deux ans, à 
JRcquit de la venderesse, aux cséanciers 
Iqoe cette dernière se réserva d'indiquer par 
mu acte postérieur, et le surplus, s*il y en 
avait , entre les mains de madame de Choi- 
rai. 

I. Le 1*" avril 1818, notification par les àc- 
<{iiéreurs aux créanciers inscrits, qui ne re- 
quièrent pas de surenchère. Trois ordres 
laccessivement ouverts sont réunis en un 
seul, en suite duquel le sieur Mallet ne fut 
eoUoqué que ipovae partie de sa créance. Le 
scrrplus lui restait dû lorsque, dans le cou- 
rant de juin 1821 , il apprit que des isaisies- 
arrèts avaient été interposées à la, requête 
d'un sieur Detroyes , entre les mains de Be- 
mimuid et consorts , afin d'empêcher que 
ceux-ci ne payassent à la duchesse de Choi- 



[1} Cette cour est une de celles qui rendent le plus 
d^arrèts sur des questions graves et de haute discussion. 
Néanmoins, sa juriisprudence est peu connue, parce que 

t&OPLORfi. mrtOIHiQIJIS. T. lU 



seul le montant à'pffets souscrits à son profit, 
le 18'février 1818, en sus du prix de leur 
adjudication. La procédure en validité, sui- 
vie devant le tribunal de Bar, apprit an 
même sieur Mallet que les sieurs Bemimuid 
et consorts avaient déclaré» le 25 mai, qu'ils 
ne devaient à la duchesse de Choiseul rien 
autre chose que le prix de leur adjudica- 
tion ; que cependant ils avaient ajouté, dans 
une déclaration faite le 4 juin suivant , que 
la dame de Choiseul avait vendu, le 18 fé- 
vrier 181^, veille de la vente des trois lots 
de forêts dont ils s'étaient portés acquéreurs, 
la superficie d'une partie de ces mêmes lots 
pour le prix de 22,000 francs, moyennant 
quoi ils avaient fait des billets qu'ils avaient 
payés le 19 février 1818, lendemain des 
échéances. 

Alors le sieur Mallet intervint dans l'in- 
stance, et demanda que, sans s'arrêter aux 
oppositions du sieur Betroyes, les sieurs Be- 
mimuid et consorts Versassent entre ses 
mains ce qu'ils devaient encore à la du- 
chesse de Choiseul. B'une part , il disait à 
Betroyes : « Les deniers dont il s'agit pro- 
viennent d'un prix de vente délégué aux 
créancier^ hypothécaires; s'ils ont été dé- 
tournés de l'ordre*pàr une fraude , ce n'est 
pas une, raison pour les en priver. Ils doi- 
vent leur être rendus , et il faut qu'ils in- 
demnisent, avant tout, ceux sur lesquels les 
fonds ont manqué. » B'autre part, il disait à 
Bemimuid et consorts : « Celte vente de la 
superficie d'une partie des bois dont vous 
parlez n'est qu'une fable que la duchesse de 
Choiseul vous a prié de mettre en avant 
pour la favoriser dans le projet qu'elle a 
formé de soustraire à ses créanciers une 
somme de 22,(X)0 francs; vous avez acheté à 
la fois le sol et la superficie pour un prix 
unique, étendant de 22,000 francs le prix 
apparent» et, quoi que vous disiez, vous êtes 
encore débiteurs de ces 22,000 francs ; vos 
contradictions, les présomptions, tous lés 
actes de la cause indiquent que vous vous 
prêtez trop légèreiâent aux exigences de la 
duchesse de Choiseul pour ne pas déclarer 
l'exacte vérité. Au surplus, peu importerait 
que vous vous fussiez libérés,* comme vous 
le dites , entre les mains de la duchesse de 
Choiseul. Vous avez mal payé; car lescréan- 



les arrétistes de Paris n^ont pas de correspondants .dans 
son ressort. C'est là une lacune qui prive la science de do^ 
cuments extrêmement importants. 

18 
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4e¥e% pay^r uae eecoode foiç. » Bientôt un 
aiîitrç criàniHer hyp^biéeaiFe vipt 6o y^ïnàrt 
àtfallat ; sur ce cbbai, jqgeni^iQt du ïfibu^ 
1^1 de Bar^qui ordonne que la somme d^ 
S2,000 (rMes $era payi^e aux oréapciers bj* 
poihéeairee, sur leiMiuek les fonds ont mant 
qjoéf suivant l'ordre de Leurs bypotMq^es» 
ei diébûiiie le siepr Betroyes de sa demande 
Soirinée par wilie do la sâisie-arr^. 

Ainsi le Irilmnal de'cida que les deniers 
dkiiiaulesdan» leeontpai devenue devaient, 
malffrtf i'abs^^ee de surenchère, reMmrner 
au% er<^Rciers )iypiHb(écaipe$ ; qu*iW de-r 
y^ieaiâire répariî$.d^aprè^ les bases de l'or^ 
dbre eUs antérît^ureiiient, eit par ^ne mesure 
aepesMÎre et pur^aent supplâneplaire.à ee 
même ordre; enfin, que le créancier cbiro» 
gir|Lpbaire Peireyes n*fcy^ii ràee h pré&e«[vd]*e 
qu'après tes hypptbéeAires, 

Deti^y^s acquiesça à ce jugement. FuA-ce, 
de sa péri, une méprise sur la portée de ;ses 
df oiu? C'e^t ee que j'es^tminerai au nuDM^rQ 
«uiyant" Mais les ûeurs Pemimiiid et cen-r 
sopt# iiotl^rjelèreot appela Tout le débdi se 
tn^vaii^wc f^jpeenserit de«^aiii la cour enr 
im les aequrireufs, qm «i^gviaeBiaieint de 
l'art' 9486 et \^€t^dmè^n hypothécaires t 
qNM le so.9teii«îe]it inappli^nble à leur posir 
iîpn. C^.t Je systtee de tees derniers que la 
eeur r^^yale fit préraloir par arrêt du 
14 jiiiUei i9m. 

f Ceasidérant que la faculté qu'œH les 
lorAtneîen d'attaquer en leur nom persou- 
«tel» hê imA9» faits par leur débii^^r en 
fmiuide de leurs droits, emppi*4^ néeessiaire- 
ment odle dHiiminep si le pri^ stipulé par 
i« débilbeiir dans la vente de ses immeui^les 
esi: fiiiM&èreet v^itable» si ie d^hiteiif ^'a 
pas (cberebé4 d^tanriic^ à }ei^r préjudie^enne' 
partie à%i» prisai et ti, de leur eèié, les ap- 
fgaêmin ne $e sont pas prèles à u«e dîssimju; 
latiion «psi 4iaiinHe le gage de liçurs crÀ^n- 

dei«( 

9 Qii'«n ^în, pmnr $e soiistraipe à <^es re«; 
xfaeRcbes^ les acquéreurs opposeraient q^e, 
lewr oontfiat ayant été n^Hifié aui^ créanciers* 
fit le dffiût de snreiicbèf>e éi«anlt éuyeri % 
«»BNiiK-0i.» îk onipk défaut 4'a^oir ei^eik^é .ce 
adroit , reeonou que le prix animes dans 
Taele de. ven^ r«psé«enie la véritable va? 

leur de l'immeuble, et qu'ils sont non rece- 
Tables à prétendre ensuite que ce prix n'est 
point le prix réel^ mais un prix simulé: que, 
ç'îi iest jIImpjç au|: çréançiei's de prendre la 
voie de sureochèr««î],$!fm¥Wl>Mm m t^ 



profiter de eelle fae^U^i que» àam enmaj 

cas, la loi ne les y oblige; que loujQar&ii| 
loi dans ses dispositions relatives m% diNsAlr 
des acquéreurs eldes créanciers syr les bicttjii 
des débiteurs, a su^osé qee les acquéree^l 
donneraieut eonnaissanee du priv réel delA 
vente« et n'a pas interdit d'y faire eomprwiv 
dre ce qui en a été soustrait à leur pr^fH 
diee; 

» Que le$ acquéreurs oe pouvaieiM. deôfi 
repousser la prétention éa>i^ par les c^réasr 
cfers pe»lérieui«inent à la distribution da 
pmi, qu'autant qu'ils justifieraient que, a«T 
térieurement à U distribution , ilsr ^nl eu 
conoaisaapce de$ faits qui tendent à preuver 
la simulation > et que cependant ils ^e soH 
borpés daiàs l'instance d'e^dre i demander 1^ 
diitributiefi du pr ii: énoncé dans l'aPte de la 
vente; 

A Considérant que rien n'indique» daiis la 
eause, que le» parties de Fabvier (les «créan- 
ciers hypothécaires) aient eu> daiits rinsta#oe 
de l'ondre ouvert sur les biens de U duchMA 
de Çhoiseul , conmtîss^iiice de l'acte, soili 
seiug privé sous la date du 6 février 1818» 
des saisies tierces ii^rposéés piarllieijnpyc^. 
et.4e lad^larajtiofi faite par li^ appela^l«i 
qu'ainsi rien n'établit la in dn j)onr4**ecMeÎP 
opposée à la demaude ( 

» Considérant que des faits et cireeiiT 
stanc.es de la Qa«ise » il r^idtQ que l'^te dM 
i^ février 1818, portant vente itiui: ^ppe^ 
lants, meyem^aint la soeom^ de ^%fiQ^ fir,^ 
de la coupe de viegt b^tares^ yîE^rueirf 
{lires diti bois le Patiot , ^'a été im9g|p^' que 
dans la vue d^aiNbuer à la duchwe ^cCh^aî? 
s#ul une pa^ ti^ du prix p^té au «entrât du 
19 févder, et de réduiue aiii^ le «fige ém 
créanciers hypothécaires à la somme de 
8^,000 fr, n 

<Suiyei^t des çepsîdéfaÀiiS qui éUbli^fii^ 
e¥ fait la preuve de cette diaisimulation.) 

« Oue, de leur côté, le» acquéfteura. «Mrt à 
^'impubearde s'iètre prêtés irop légêr^nneii^Ji 
un acA^ qui eomprooiellfiit les droits 4bs 
créamjers; qu'ils éteie^t ^IKsafmsficnt av^^ 
tis„ par la clause des coptrats ^ui lim 
étaient passés, ^«e le pins de Imm ^^mi^ 
tiops était payable au^ eréanoiers qm hw 
siei^aient iudiq^^* et le surplus, si «ufp)«$ y 
avait, wtr^ les mai«8 de h d»<*ease d# 

Ghoiseul ; qu'ainsi le jugement dont est ap- 
pel ayant fait à la cause l'application des 
principes qui ne permettent pas que les 
créanciers soient là victime des actes fai^ 
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ooBtf aire, que noft^seulemfint Ib dëWtéup, 

i« encore ceux qui ont participera ces 

iBBy réparent Iç tori dont les créanciers 

t jusienieiit à se plaindre ^ il n'y a lieu 

'accueillir d'appel ; 

9 Par cet motifs y la cour statuant au 

i principal, a mis l'appellation au néaaki avec 

anenjje et dépens. », 

Cet arrêt est péremptoire, et il doit servir 

I de leçon aux acquéreurs qui, par une corn*» 

t plaisance dbnt ils ne calculent pas souvent 

i leute« les suites, se prêtent à des dissimula*^ 

^tions qui ne favorisent le vendeur (j[u'en 

trompant ses créanciers. La justice et la rai*». 

son applaudissent également au résultat 

qu'il consacre. 

Maintenant, revenons un instant sur le 
, débat c^m avait été soulevé devant les pre* 
miers juges entre les créanciers bypothét^ 
caires et le créancier' cbirograpbaire. 

Si ce dernier eût interjeté appel , il est 
probable qu'il eut éekdué devaqt la cour, à 
en juger du moins par le second considérant, 
qui me paraît rentrer tout à fait dans l'or-^ 
dre d'idées suivi en première instance, La 
eoor, en effet , suppose que, pour qu'il y ait 
pnrgement dans le sens de l'art 3486^ il 
faut que la notification contienne le pris 
réel , sincère, et non un prix ûmulé ; que la 
déclaration d'un prix artifiçieipseineiit dér 
^uisé, laisse intacts et l'aqtion hypothécaire 
•t le droit de préférence des créanciers by^ 
potbëeaires sur les dbirographaîres. Ou je 
me trompe fort, ou c'est là la pensée qui a 
prëÂdë à l'arrêt. 

Pour décider si elle est juste , il faut la 
eoQsidérer sous deux points de vue : 4^ en 
ee qui concerne le droit de suite ; 3^ en ee 
qui concerne le droit de préférence entre 
créanciers. 

9s^7 bis. Sur le premier point , je n'hésite 
pas à dire que ee serait aller beaucoup trop 
\sÂn , et fausser par conséquent les principes 
les plus rassurants en cette matière , que de 
croire que la ttotlficalio» et le payemetH 
d'un prix simulé sont un obstacle au purge^ 
roent de l'immeul^lB. D'après l'art, 3186, le 
d^ut de surenchère libère rimmeuble , les 
hypothèques sont éteintes, on procède à 
Foeéra, et en même temp^ les ii^scripticNiis 
sont radiées [i). ïkms de telles circo^ltanees, 
et après Véïkiisement de totttea ces formali^ 
tés çpà consomment le pargeme&l| si l'ae^ 



[i] Art. 79* da Co4e de procédoMcIvilt, 



qoéfeur vient à aliéner» son acheteur u'ë 
rien à craindre du droit de suite de la part 
des créanciers, qui {«^étendent que la fraude 
leur a masqué une partie du prix. Car, ache<- 
teur de bonne {pi , il n'a pu pénétrer dam 
les combinaisons et les détours qui ont porté 
préjudice aux créancier^ ; il s'est fié aux ga-» 
ranties que lui dounait le système bypotbé* 
caire, el il a reçu un immeuble purgé solen^ 
nejlernent avec le concours de ces mémos 
créa&eiers qui viennœjt aujourd'hui l'in- 
quiéter. Permettre s(ux derniers d'exeb* 
cer le droit de suite par l'action hypothé** 
caire, ce serait renverser toutes les bases du 
crédit. • 

Opposera-t-on les t^îrmes de l'art. 2486, 
qui déclare que l'immeuble n'est libéré que 
sous la condition que le prix stipulé (ïans H 
contrat sera payé aux créanciers inscrltSy el 
dira-'tKHi que , dans l'espèce qui nous oç« , 
cupe, ce prix n'a pas été payé en entier,^ 
puisque les acquéreurs n'ont remis aux 
créanciers que 82«000 fr, , tandis que le prii; 
réellement stipulé était supérieur d|î 23,000 
francs î 

Mais la réponihe a cette objection est qn9 
l'art, 2186 n'a entendu parler que du pri» 
ostensible qui figure dans le eontrati du prîi^ 
notifié conformément à l'art. S18S et dont 
les créanciers se sont contentés. Sens quoi^ 
'comme îl arriye presque toujours qu'Mn0 
portion du prix est dissimulée pour éviter 
les droits d'enregistrement, il n'y aurait que 
très-rarement dès purgcweots do'finitifs y les 
sous^acquéreurs auraieot à redouter d'iater** 
minables recoiir^, eila propriété manquerait 
de son attribut principal» la stabilité, l\ 
ne saurait m être ainsi. Les hypothèquen 
sont effacées, Les oréanci^rs ne peuvent 
trouver en elles aucun prétexte pour mr> 
quiéter des tiers détofiteurs de bonne foi^ 
Sans doute ils sont fondés, ainsi que je l'ai 
dit plus haut (n* 957), à attaquer la vente 
pour cause de fraude ou de lésion. Mais c'est 
là uae faculté qui est complètement en de- 
hM's du régime hypothécaircr £lle repose 
tout entière sur les art il 66 et 1467 du 
Gode eîvil , et elle est commune aux chiro« 
grapbaires et 9u% hypothécaires. 

8^7 ter. Je dis que les créanciers chiror 
grapbaires pourraient critiquer le prix do 
vente , quand bien même les créanciers by-* 
potbéeaires l'auraient trouvé satisfactoire i 
et se seraioot abitftuus de surenchérir. 

C'est en ejSot ce qo'a jug^ la qwt do 
Kmc; pwr w trfftt <lo i8 jiMft }8?^3» q^i a^ 
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également inédit, et qui mettra ce point dans 
tout son jour. 

Levy achète des époux Liégeois différents 
immeubles. Ceux-ci délèguent à Martin 
Guyot la portion du prix qui restera libre 
après que toutes les créances hypothécaires 
inscrites auront été payées , et notamment 
une rente viagère de 600 fr. Guyot notifie 
cette- cession à Levy le 10 février 1852, à 
huit heures du matin. Mais le même jour, 
Levy se fait passer par les époux Liégeois un 
acte ayant pour but d'absorber à son profit 
la rémanence déléguée à Martin Guyot; il 
fait en effet convertir en une somme de 
4,500 francs payable entre ses mains la 
rente viagère de 600 francs. 

£n cet état , Levy procède au purgement 
des immeubles, et parmi les éléments du 
prix, il notifie le contrat de cession de 
4,500 fr. Les créanciers hypothécaires (au 
nombre desquels se trouvait Martin Guyot 
pour des causes étrangères à la cession noti- 
née le 10 février 1852) ne surenchérissent 
pas. On procède à Tordre, qui s'opère sur le 
prix composé,' entre autres éléments, des 
4^500 fr. substitués à la rente viagère. Mais 
Martin Guyot ne s'y présente que sous U ré- 
serve expresse de faire valoir tous ses droits, 
quant à celte rente viagère, par action sépa- 
rée. Enfin, tous les créanciers hypothé- 
caires sont colloques ; mais on n'obtient ce 
résultat qu'en entamant à leur profit la 
somme de 4,500 fr. 

Cependant Martin Guyot, avant que le 
payement effectif desdits créanciers eût été 
consommé, avait intenté une action particu- 
lière afin d'obtenir le service de la rente de 
600 fr. ; mais , pour ne pas troubler l'état 
des choses fixé par la procédure en purge- 
ment , il fait offre à Levy de payer tous les 
créanciers hypothécaires. 

Levy répond en soutenant que sa cession 
de 4,500 fr. ayant été faite le même jour 
que celle de Guyot , doit valoir par concur- 
rence avec elle (arg. de l'art. 21 47. du Code 
civil) ; que la notification faite aux créan- 
ciers inscrits a eu pour résultat de faire pla- 
cer parmi les éléments du prix la somme 'de 
4,500 fr., et nullement la rente viagère; 
que c'est là un résultat définitif qui ne peut 
être changé sur les instances d'un créancier 
chirographaire ; car un créancier chirogra- 
phaire doit accepter tout c^ qui a été adopté 
par les créanciers hypothécaires, qui lui sont 
préférables ; que l'art. 2186 élève une fin de 
non-recevoir imparable contre la prétention | 



de Guyot ; qu'enfin ce dernier, en recevant 
la notification du prix comme hypothécaire, 
et en ne surenchérissant pas , a sanctionné 
la conversion dont il venait aujourd'hui se 
plaindre. 

Voici l'arrêt qui repousse ce système. : 

« Considérant que... Levy, par un con- 
cert frauduleux avec les conjoints Liégeois, 
aurait obtenu la conversion en une somme 
de 4,500 fr., tout au plus suffisante pour 
payer tous les créanciers hypothécaires , de 
la rente viagère de 600 fr., formant la partie 
du prix principal déléguée à Martin Guyot, 
sauf le droit de ces mêmes créanciers ; 

» Considérant que, dans cet état de choses, 
Martin Guyot a un intérêt évident à faire 
annuler cet acte de conversion, qui lui en- 
lève des droits certains auxquels il n'était 
pas permis aux époux Liégeois de toucher ; 

» Considérant qu'à la vérité, lorsque Levy 
a procédé au purgementdes immeubles par 
lui achetés , il 'a notifié aux créanciers in- 
scrits, comme complément de son acte de 
vente , le contrat de conversion de la rente 
viagère en une somme une fois payée de 
4,500 fr. ; qu'il est vrai paiement que les 
créanciers hypothécaires n'ont pas suren- 
chéri ; qu'ainsi ces 4,500 fr. ont dû entrer à 
leur ^ard dans les éléments du prix sur le- 
quel ils ont préférence, et qu'aux termes de 
l'art 2186, il ne peut être rien changé au 
quasi-contrat produit par la notification et 
accepté comme satisfactoire par ces mêmes 
créanciers; 

» Mais considérant que l'action intentée 
par Guyot en sa qualité de chirographaire 
n'a nullement pour effet de toucher a la po- 
sition de ces créanciers et d'obtenir une no» 
vation qui pourrait leur être préjudiciable; 
que cela est si vrai qu'il consent à faire sor^ 
tir à effet les offres et déclarations contenues 
dans la notification faite à ces mêmes créan- 
ciers par Levy ; qu'en un mot , il n'enlend 
pas substituer, à leur égard, la rente via- 
gère sur laquelle la collocation présente 
des inconvénients et des embarras (infra, 
n^ 959 bis) , à la somme liquide de 4,500 fr. 
dont la Répartition est au moment de s'opé- 
rer sans difficulté; qu'il faut donc mettre à 
l'écart tout ce qui concerne lès créanciers 
hypothécaires et tout ce qui a trait à l'ordre 
ouvert devant le tribunal de première in- 
stance , puisque Martin Guyot n'entend , en 
aucune manière, y porter atteinte; et que la 
position de ces créanciers doit continuer à 
rester ce qu'elle est en ce moment; 
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» Que tout rinlérèt du procès actuel roule 
clusivement entre les conjoints Liégeois 
Levy d'une part, et de Vautre Martin 
uyot, dont la cession a e'te' rendue sans ef- 
l au moyen de la conversion frauduleuse 
la rente de 600 francs en une somme in- 
ffisante pour la payer; qu'il est facile de 
ncevoir que cette conversion puisse, d'un 
té, subsister au regard des créanciers hy- 
thécaires, qui y ont droit acquis et n'ont 
ailleurs aucun intérêt à la critiquer, et 
ae , de l'autre, elle puisse être annulée 
ej^omiae frauduleuse au regard d'un créancier 
^'éhirographaire à qui on a voulu soustraire 
i^mue rémanence de prix à lui déléguée par 
tleession valable ; que si les créanciers chiro- 
riBiphaires ne peuvent troubler la position 
]^ées créanciers nypothécaires , par récipro- 
vcité, on ne peut opposer aux créanciers chi- 
ifiïogpaphaires des quasi-contrats acceptés par 
25 les hypothécaires dans un intérêt différent; 
t^ » Considérant qu'il y a des offres for- 
\^ melles faites par Martin Guyot dans les 
^' termes de la notification de payer dans le 
ji délai qui sera indiqué par la cour, ou sur- 
j lé-champ, les créanciers hypothécaires ; que 
( cette mesure, qui peut s'opérer soit par un 
j payement direct , soit par un versement qui 
fc serait fait par l'intermédiaire de Levy, con- 
i cilié les droits de chacun, désintéresse com- 
^ plétemcnt les créanciers inscrits et leur 
^ subroge Martin Guyot, maître dès lors d'agir 
■ en toute liberté pour le maintien de son titre 
j de cession ; 

^ » Considérant qu'on oppose inutilement* 
f que Martin Guyot, qui est aussi créancier hy- 
pothécaire, a agréé en cette qualité la noti- 
I fication à fin de purgement dans laquelle la 
1 somme de 4,500 francs a figuré à la place de 
la rente viagère de bOO francs , et qu'ainsi 
il ne serait pas recevable aujourd'hui à cri- 
tiquer cette conversion ; que cette objection 
disparait si Ton considère que Guyot n'a pro- 
doit à l'ordre que sous la réserve la plus ex- 
pi;esse de poursuivre par action séparée la 
demande en nullité déjà formée des actes de 
conversion des 10 et li février, et de faire 
valoir tous ses moyens contre les actes frau- 
duleux passés à son préjudice; qu'il est d'ail- 
leurs reconnu en jurisprudence que l'omis- 
sion de surenchérir laisse intacts tous les 
moyens de dol et de fraude à provoquer 
contre le contrat notifié ; qu'une telle action, 
f qui n'est pas un incident dans l'ordre ne 
pouvait pas être formée par voie de produc- 
tion ou de contredit sur le procès-verbal 



d'ordre; qu'il y a donc lieu d'écarter 1^ fin 
de non-recevoir admise par les premiers 
juges contre cette demande en nullité; 

» Par ces motifs... etc.. » 

£n résumant les points principaux de cet 
arrêt remarquable , voici les solutions qu'il 
consacre et qui doivent, je crois, être adop- 
tées sans difficulté. 

1® L'art. 2186 n'empêche pas le créancier 
chirographaire à qui le débiteur a fait ces- 
sion de la rémanence du prix, après que 
tous les créanciers inscrits auraient été 
payés , de critiquer le montant de ce prix , 
bien que les créanciers hypothécaires l'aient 
trouvé satisfactoire , et de prouver qu'une 
portion a été dissimulée à son préjudice. 

2° Mais lorsque le créancier chirogra- 
phaire attaque la fixation du prix porté dans 
la notification à fin de purgement, il ne doit 
pas porter atteinte à la position des créan- 
ciers hypothécaires, et son attaque n'em- 
pêche pas le quasi-contrat résultant de la 
notification de subsister à l'égard de ceux-ci. 

3° Le créancier hypothécaire qui n'a pas 
surenchéri parce qu'il n'avait pas d'intérêt 
comme hypothécaire, n'est pas non receva- 
ble comme chirographaire à prouver la vi- 
leté du prix sur lequel il lui a été fait ces- 
sion de la rémanence, surtout lorsqu'il a 
fait ses réserva lors de la comparution à 
l'ordre. 

J'ai t;ru nécessaire d'insister sur ces com- 
plications d'intérêts, parce qu'à ma connais- 
sance elles n'ont été traitées par aucun au- 
teur. 

958. Occupons-nous maintenant de ce qui 
concerne la rivalité des créanciers hypothé- 
caires et chirographaires , lorsque, les pre- 
miers n'ayant pas été payés de leur dû , on 
vient à découvrir, après l'ordre et le purge- 
ment , qu'une partie du prix avait été dissi- 
mulée. On a vu ci-dessus (n° 957) comment 
cette question avait été envisagée par le tri- 
bunal de Bar, et incidemment par la cour 
royale de Nancy. 

Il semble cependant, au premier coup 
d'œil , que les créanciers chirographaires 
puissent dire : L'accomplissement des forma- 
lités relatives au purgement a effacé les hy- 
pothèques (art. 2186). Cela est si vrai, que 
les créanciers hypothécaires sopl obligés de 
recourir à l'art. 1167 du Code civil pour se 
faire restituer le prix qui a été soustrait 
frauduleusement, et que dès lors leur hypo- 
thèque ne leur est d'aucun secours. En cet 
état/> il ne faut donc plus parler de causes 



«fo 



PRIVILtGES BT HTPOTHfeQUES. 



dé pt*éréraiiOè (art. â0ft4 dn Codé eiYil)y et l« 
prîx retroQVé doit être partagé, par oontrl* 
butioD) entre hypothëcairei et ehirogra» 
phaires. 

Qoelque spëoieux qne soit le raisoùDe- 
stiéDty il n'est cependant pa» fondé; Yoioi 
pourquoi. 

Quand le vendeur s'est entendu avec son 
aoqaérear pour dissimuler une partie du 
prix , il n'a pas porté préjudice aux créan*» 
ciers chirographaires qui n'avaient pas de 
droit à se le partager (arté âl66), ou du 
moins il ne les a lésés qu'en tant qd'il J au«> 
t^it eu une rémaoence aprè^ le payement dé 
tous les créanciers hypothécaires. Le prix 
de vente appartient, par une délégation vir*- 
tuelle f aux Créanciers inscrits ; ils en sont 
césaionnaires de droit, et le vendeur ne peut 
tien faire qui porte atteinte i cette pro- 
priété. Il suit de là que la fraude du ven*> 
deur ne saurait donner lieu à une action 
révbcatoire au profit dés créanciers hypo** 
thécaires^ et que si les chirographaires en 
ont ime^ ce n'est que subordonnéobeut à 
éeofc^à, et quand tontes les hypothèques 
auront été rétablies dans i'ini^rité de leurs 
prérogatives originaires. JL'intérèt est l'uni- 
que inesure des actions. C'est cette règle in- 
variable qui condamne la prétenti6n dès 
créanciers chirographaires^ car ils n'ont 
éprouvé de' préjudice qu'en tant que tous 
les créanciers inscrits auront été payés. Mais 
s'il reste des hypothécaires non payés et vic- 
times de la fraude ^ l'intérêt des <^hirogra- 
phaires est nul , ou , si Ton veut , ils ne 
peuvent élever la voix qu'en second ordre. 
Il est donc absurde de leur part de préten- 
dre à être traités sur un pied d'égalité avec 
les créancière hypothécaires. L'hypothèque 
se survit en quelque Sorte à elle-même pour 
les faire maintenir dans la préférence qui 
leur est due ^ et les chirographaires n'ayant 
d'intérêt , et pal* conséquent^ d'action ^ qu'a* 
près les hypothécaires ^ ne peuvent^ en au*- 
cune manière , entrer en partage avec eux. 
C'est à peu près comme si le vendeur avait 
/ait des cessions partielles et successives dU 
prix de vente. Ceua qui seraient porteurs 
de ces cessions ne pourraient certainement 
pas être primés ou même inquiétés par les 
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ctéaneiers qui ^ n'ayant pibteâtt audun tranfei 

f)ort^ ne feraient qu'exercer les droite m 
eor débiteur» Cette comparaison fait lott^ 
cher au doigt la position des hypothécairei 
et des chirographaires. Le» premiers soai 
les dél^ués nécessaires du vendeur poUI 
toucher le prix; ce prii est| pour ait»i dlre^ 
aliéné à leur profit, tandis que les autreii 
n'y ont de droits que ceux qu'ils ppurraieil 
exercer, a.u nom du vendeur, après les cei« 
sionnaires. On voit par là pourquoi il ial* 
porte peu que les inscriptions soient radîéai 
et l'hypothèque éliminée. La préférence des 
hypothécaires sur les chirographaires n'eal 
que l'application du principe qui veut que 
les chirographaires n'exercent que les droits 
du débiteur tion aliénés par lui [i]. Les 
chirographaires seront donc rcgetés après 
les hypothécaires. 

9S8 in$. Reste à savoir maintenant devant 
quel tribunal doit être portée l'action del 
créanciers contre l'acquéreur en restitution 
du prix dissimulé* 

Une distinction répondra à cette question. 

Ou Facquéreur est encore en possession de 
l'immeuble dont le prix a été l'objet d'une 
dissimulation firanduleusC) ou il l'a revendu 
à un acquéreur de bonne foii 

Danis le premier cas , l'action révocatoire 
autorisée par l'art. 1167 du Code civil étant 
in rem scripta [2] , et pouvant avoir pour ef" 
fet de faire révoquer la tradition faite à l'ae^ 
quéreur, se règle par le paragraphe de l'ar^- 
ticle 59 du Code de procédure civile relatif 
aux actions mixtes [5]. 

Dans le second cas , l'action Ae peut faire 
révoquer l'aliénation faite à titre onéreuk à 
un tiers dé bonne foi [4]. L'immeiible ne petit 
donc être mis en cause,, et la demande des 
créanciers, restant étrangère au droit réel^ 
perd tout caractère mixte et rentre dans b 
classe des actions personnelles. 

958 ter* J'ai dit ci-dessus que lé défaut de 
surenchère conduit au purgement de rini-» 
lAeuble [5]. Mais cette libération n'est pro« 
duite^ d'après notre article^ que sous la een- 
ditiOn que le nouveau propriétaire payera 
le prix aux créanciers qui seront en Ordre 
utile, ou le oonsigùera » s'ils refusent. 

TatLt que le prix n'est pas payé ou consi- 
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|V^> l'inmeuble n'est pëi pôtgé : le paye- 
pwat effectif est ia. condition suspensive dU 
j^rgeinent. 

Ir A la Téfité, si le droit de siiite se perd 
P||^oe que le créanciel* a Omis de pîendre 
■Kcripiion dans la quinzaiùe de la tram 
Iteiptioii^ rimmèuble est pargé^ sans qae le 
iMrs dëteiiteur fasse aucune diligeneâ. Mais 
Wert. âJ86n'à pas en vue un cas pareil i il de 
l#Bccùipe que des créanciers qui sont pot* 
ii«irs d'inscriptions valables, ei à qui des 
^affres de payement ont été faites. A régartii 
Aaeeui-là^ il n'y apurgement qu'autant que 
ÉB prix est p^yé ou consigne [ij. 
- . Afin d'effectuer le payetkièiit ^ le tiers Aé*- 
tonteur doit, s'il y a plus de trois créanciers 
tesorits [2]f faire procéder à l'ordre^ confor^^ 
mément aux art. 749 et suiv. dû Gode dé 
. "^oe^ure civile. 

£t ceinlaie il est possible que cet ordre se 

prolonge^ phv suite de contestations plus ou 

moins nombrettses, le nouveau propriétaire, 

4ui a intérêt à se libérer le plus prompte* 

ment t>ossible pour empécber le cours del 

intérêts, peut consigner le prix : en général^ 

c'est pour lui une faculté , et non une ôbli-^ 

galion [5]i Cependant, les créanciers peu-» 

vent exiger d'oiQce celte coiisignatiofl , s'ils 

l^edoQtent l'insolvabilité du tiers détenteur. 

958 (ftuiU Mais quelle procédure' doit être 

Sciivie pour là consignation? Faut-il se cdn-« 

fOjhntier ans règles sévères /et dispendieuses 

de IVV â^^3 du Gode civil? 

Tarrible pensé' que l'acquéreur n'est pas 
tenu de faire des offres réelles préalables ^ 
o4inime dani^ le èaS dé c^onsigtiation Oi'di'- 
natrct Ca^ il ne petit offrir ni au vendeur^ 
fi|aî ne peut i^ecevoir^ ni aux ôtéatioiers« 
puisque aucun d'eux n'a droit à preddjre pré* 
lérence àiir l'autre avant règlement [4]i 
D'ailleurs lors de k notification, des offres 
ont été faites à tous les crëancièri^ en masses 
Mais TaiTible ajoute qu'il faut nécessaire^ 
ment notifier la consignation aux créanciers 
et au tendeur^ afin de leur faire connaître 
le moment où elle aura lieu^ et, par oonsé^ 
qvent j celui où le cours des intérêts ces^ 
sera. C'est ainsi qu'on procédait au Ghâteleta 
Cet auteur l^eut encore que^ conformé- 
ment à l'art. 1259^ n* 4 du Gode èivil ^ le 
p^oeès^vei'bal du dépèt soit Signifié au Ven-> 



[9] Art. 77b du Gode àë prOÈédare civile) Tarrible, 



deur et eux ^réakioieré» aveb sonNbalidn dé 
retirer la cbtose déposée^ Il argumente de 
i'ari. 695 du Gode de procédure éivile^ qùi^ 
api^ès avoir autorisé l'acquéreur à consigner 
dans un cas ftemblàble, lui enjoint de signi^ 
fier l'acte de consignation aux créanciers 
inscrits^ 

Enfin il veut que la dènsignation suit dé"- 
elarée valable p^i^ iin jugement ^ oonformé" 
ment aux art. 1361 et 1262 du Gode ciVil « 
parce que c'est le seul moyen dé lier l'aequé* 
reùr/qui^ saUs cela^ pourrais retirer la eon^ 
Sigbàlioné 

On conçoit toute l'Importance de cette 
question^ puisque dé la Validité de lacon-" 
signation dépend la cessation du coure des 
intérétSi Cependant lés auteuré ne sottt pas 
d'accord à cet égards Gi^ènier (ti 2^ n* 465) 
sôulieht que les formalités de l'art, i 239 lie 
Sont pas nécessaires à observer^ que l'acqué'^ 
rèur peut faire directement là oUnsignation 
sans qu'il soit besoin d'offres préalables ^ ni 
de sommation ^ ni de proeès^verbal de la^ ha- 
ture deti espèces offertes; qu'il suffit dé noti-^ 
fier la consignation au veildeuri qui a toii^ 
jours droit de surveHlér \ei suites de là 
venté. Grenier s'àUtodse d'un arrêt de cas« * 
sation dû 18 germinal an 13 [5], et d'ilù 
arrêt de la dour dé ftiora du 19 janvier 18â0> 
. PigeaU a ûu autre système^ Il enaeigtié 
q»e^ lorsqu'il n'y a pas eu de sureUchère^ 
il faut faire au vendeur l'uffre dd prix, à là 
charge d'apporter mainlevée et radiation 
<fes^ inscriptions. Si le vendeur ne remplit 
pas l'objet de cette réquisition , on l'assigne 
pbur voir déclarer lès offres bonnes et vala* 
blés; en conséquence, voir dire que Tacq^é^ 
reilr sera autorisé à coUstgner i et poiàt le 
surpUs i Pigeau renvoie à la prueédure d'ot/^ 
fres, telle qu'il l'explique d'après le Code 
civil» 

Au kUMieu de ces opinions divér^entesy je 
pense qu'il faut pretidre pour guidé l'aHi':« 
éle 695 du Gode dé prooëdtirè civile. 

D'abord il me parait certain ^ue des <»f^ 
f^es réelles au vendeur etaïkx oreanciersiunt 
inutiles^ On eu a Vu tout à l'heure les raisons 
pérenlpioires données par Tarrible. C'est pai^ 
elles que Pigeau lai<-même explique pbit^ 
quoi il n'est pas Uécessàiredé faire^s <iffres 
réelles dans l'espèêe de VArh 693; Biles enk 
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la même force dans l'hypothèse analogue qui 
nous occupe, el il y a inconséquence chez 
Pigeau à les trouver toutes-puissantes dans 
un cas et à les rejeter dans l'autre. De plus, 
à quoi bon faire au vendeur et aux créan- 
ciers ^une sommation d'èlre préseats à la 
consignatron? Il n'y a ni refus de leur part, 
ni débat sur la quotité de la somme due ; il 
y a seulement impossibilité de payer, parce 
qu'on ne sait à qui remettre les fonds. L'ac- 
quéreur peut donc consigner seul et directe- 
ment. Seulement, pour avertir les créan- 
ciers que le cours des intérêts a cessé, il doit 
leur signifier l'acte de consignation , par ar- 
gument de l'art. 695 du Gode de procédure 
civile. 

.959. Tarrible a soulevé la question de sa- 
voir si le tiers détenteur peut consigner^ 
alors qu'il y a des femmes mariées et des mi- 
neurs dont les droits hypothécaires ne sont 
pas ouvertis. Nous renvoyons l'examen de 
cette difficulté au n^ 995 , infra. 

Le tiers détenteur peut-il aussi consigner, 
quand même il y aurait des rentes viagères? 
Ge qui fait la diiiiculté, c'est que le rem- 
boursement d'une telle rente ne peut être 
fait contre le gré du débiteur. (Art. 1978 et 
1979 du Gode civil.) Mais la libération des 
immeubles est si favorable , qu'il faut faire 
fléchir le droit du crédirentier devant le 
droit du tiers détenteur qui veut purger. 
D'ailleurs il y a des moyens de pourvoir à la 
sûreté de la rente. On peut, par exemple, 
laisser à la caisse des consignations un capi- 
tal tel que les intérêts payés par cette caisse 
se compensent avec les arrérages de la 
rente. 

959 bU. Noire article dit que le prix doit 
être payé aux créanciers en ordre de le rece- 
voir. 

Gette disposition présente de nombreux 
embarras dans la pratique , et les difficultés 
redoublent surtout : i"" lorsqu'il s'agit de 
concilier l'intérêt des créanciers à hypothè- 
que spéciale, avec celui des créanciers à hy- 
pothèque générale [i] ; ^^ lorsqu'il s'agit de 
satisfaire des mineurs ou des femmes, dont 
les droits ne sont pas encore ouverts {infra, 
n""' 995) ; 5<* lorsque parmi les créanciers se 
trouve un crédirentier; 4"* ou lorsqu'il y a. 
des créances conditionnelles. 



[1] J^ai traité cette mattère supra, n»* 750 et suiv. 
[î] Introd., Ortéant, tit. 24, n» 139, et Procédure ci- 
vile. Junge Loyseau, Déffucrp., liv. 3, ehap. 9, JifS. JLa 



Ayant traité ailleurs ce qui cexiceni:e 1 
deux premiers cas, je ne parlerai ici 
des deux derniers. 

959 ter. Disons d'abord un mot des créa 
ces conditionnelles. Elles peuvent être tell 
qu'au moment où s^opère le purgement, 
ne puisse pas savoir si elles seront jam 
dues. Par exemple, vous avez un titre hypo-' 
thécaire en vertu duquel 2,000 fr. vous se*^ 
ront dus , si vous parvenez à découvrir vuà 

Srocédé pour économiser le combiistibld 
ans telle manufacture. Vous n'avez^as en^- 
core réalisé la condition , qui vous donnera-^ 
droit à toucher ces 2,000 fr, ; mais il arrivai 
que j'ai acheté l'immeuble qui vou& sert ûél 
garantie , et que je le purge. Quel majee^ 
sera employé pour conserver votre créance 
intacte t 

Le Gode est muet sur ce point. Mais 1'^ 
quîté vient ^u secours do magistrat et donne 
les moyens de résoudre celte difficulté. 

On colloque pour mémokre-ldL créance con* 
ditionnelle, et le pri^ de l'immeuble est dé-, 
livré aux créan,eïers postérieurs , qui doivent 
donner bonne et suffisante caution pour la 
restitution de ce qui sera dû , en cas que la 
condition vienne à se vérifier. G'est aind 
que Pothier [2] trace la marche à suivre. 
a Observez que lorsqu'une créance dépend 
» d'une condition qui ii'est pas encore échue, 
» le créancier ne laisse pas d'être colloque 
» dans l'ordre en son rang , comme si elle 
A était échue. Mais le créancier sur qui l'or- 
» dre manque, touche à sa place, en donnant 
» caution de rapportera son profit, si la con* 
» dition arrive. » Telle était la disposition de 
l'édit des criées de 1551, dont l'art. 16 vou- 
lait qu'il fût passé outre sur les oppositions 
pour créances conditionnelles et éventuelles, 
ff à la charge quç tes opposants postérieurs se-' 
» ront tenus d*<ÀHger et hypothéquer tous et 
\> chacun de leurs biens et bailler caution idoine 
» et suffisante de rendre et restituer les deniers 
» . qui par eux seront reçus ^ à l* opposant ou op- 
» posants par raison de ladite garantie^ oui 
» seraient trouvés être précédents ou hypothé- 
» qués auxdits opposants auxqueU la dutribih 
ïi tion aurait été faite [5]. » 

S'il n'y avait pas de créanciers posté- 
rieurs, les fonds pourraient être laissés en- 
tre les mains de l'acquéreur; ou bien si la 



loi 13, S 5, de pignorib., indiquait un mode approchant. 

. [3] Grenier, 1. 1, n» 187; PersU,^art. 2184, noS; Dal- 

loz, vo Hyp-, p. 397, n» 12, proposent la méidù pratique. 
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ignation avait ëlë fohe j^r ce dernier 

s le but de libérer son imiBeable, îi fau- 

il ordonner qu'une somme de 2,000 fr. 

ii tenue en réserve à la caisse des dé- 

et consignations, pour pourvoir au 
ement, en cas que la condition se vé- 
t, 

i 959 quaL Voyons le cas où, le créancier 
il un crédirentier. Des difficultés assef 
paibreuses se présentent ici, surtout si la 
mAe est viagère. 

jl Dans l'ancienne jurisprudence, les lettres 
ratification purgeaient toute espèce de 
e , même les rentes viagères [1] , et en 
séquence ceux à qui les rentes étaient 
étaient colloques , pour les capitaux 
|Knn|e pour les arrérages,. sur le prix au 
bùg dé. leurs hypothèques. Écoutons Po- 
lder : « Il y a encore une différence entre 
i la rente perpétuelle et la rente viagère. 
I Lorsqu'un héritage hypothéqué à une rente 
»esl vendu par décret, le créancier hypo- 
»thécaire d'une rente perpétuelle qui a 
H'formé opposition au décret, et qui se 
i trouve en ordre d'hypothèque pour rece- 
» voir, a toujours droit d'exiger la somme 
» entière qu'il a payée popr acquérir la 
» rente , et qui en fait le principal. Il n'en 
» est pas de même d'une rente viagère : 
» comme ces rentes n'ont pas de principal , 
» et que leur valeur diminue beaucoup par 

> le temp's, à mesure que la personne sur la 

> tète de qui la rente est créée devient plus 
« âgée et plus infirme, le créancier de cette 

> rente ne peut pas toujours exiger toute la 
B somme qu'il a payée pour l'acquérir, mais 
» seulement cell^ qui , au temps de la con- 
A fectibn de l'ordre , sera estimée suffisante 
» pour acquérir à ce créancier une rente 
i viagère de pareille somme. 

» Si le créancier de la rente viagère ne se 
j> contente pas de cette somme ,^ il peut de- 
» mander que les créanciers derniers rece- 
i vants, qui seront colloques en ordre après 
» lui , soient tenus de faire sur les deniers 
» qu'ils auront à recevoir, un emploi qui 
» produise un revenu suffisant pour répon^ 
i dre de la rente viagère tant qu'elle du- 
»rera, si mieux ils n'aiment se charger 
» eux-mêmes fie là payer, et de donner 



[i] Pothier, Cotut. tU rente f chap. 8, no 33i. 
[2] Du contrat de eonst.y chap. 8, n« S31 . 
[3] Art. J909 et saiv. du Code civil. 
[i] Merlin, Répert,, v» Rente constituée, p. 387 et daiv.^ 
DtUoz, ▼» Hyp.f p. 470. 



» pour cet effet bonne et suffisante caur* 
» tion [2]. » 

Ces règles doivent-elles être suivies dans 
la pratique moderne? 

£n ce qui concerne les rentes constituées 
en perpétuel [3] , on sait que la vente volon- 
taire suivie de purgement en rend le capital 
exigible (art. 2184); ce qui a été introduit 
pour que le tiers détenteur puisse se débar- 
rasser sur-le-champ de l'hypothèque, en 
remboursant le capital et tout ce qui est 
dû [4]; et cette règle souffre d'autant moins 
de difficulté ici, que la rente constituée en 
perpétuel est essentiellement rachetable [5], 
On colloque donc le crédirentier qui se 
trouve en ordre utile pour son capital , et la 
rente se trouve éteinte. 

A L'égard de la rente viagère, la chose est 
plus embarrassante, puisque la rente viagère « 
ne peut être remboursée. (Art. 1979.) D'où 
.plusieurs auteurs ont conclu qu'un immeu- 
ble ne peut jamais être purgé de l'hypothè- 
que pour rente viagère [6] . Mais cette pro- 
position est beaucoup trop absolue. Tout ce 
qu'on peut dire , c'est qu'éb adoptant l'opi- 
nion dont Pothier est l'organe, on ne pour- 
rait pas obliger le crédirentier viager à re- 
cevoir lui-même son capital. Mais il n'en est 
pas moins vrai que le purgement de l'im- 
meuble n'est pas impossible : il y a même 
des moyens usuels très-légitimes de déchar- , 
ger l'acquéreur,' sank nuire au crédirentier. 

C'est de colloquer pour mémoire le crédi- 
rentier viager, et d'abandonner aut créan- 
ciers postérieure le capital suffisant pour 
produire les arrérages annuels de la rente , 
sauf à ceux-ci à donner bonne et suffisante 
caution , ou à faire un emploi environné de 
toutes les garanties. On voit que ce parti 
rentre dans les idées développées par Po- 
thier, et dans les dispositions de Part* 1978 
du Gode civil [7] ; par là racquéreur vide ses . 
mains, il se libère de son prix^ il est dé- 
chargé de toute hyothèque. Il peut même 
forcer le crédirentier à lui donner quittance 
et à consentir à la radiation de son inscrip- 
tion [8]. Il y a, en effet, novatîon en ce qui 
concerne le tiers détenteur, qui, ayant payé, 
autant qu'il était en lui , ne peut plus être 
inquiété. D'un autre côté , le cr^irentier 



[5]Art. i9ii. 

(6] DaHoz et Persil , auproy n» 928. 

[7] Grenier, t. i, h» 186. 

[S] Art. 773 da Code de proeédure civile ; infra, n» 960. 
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d'à pa» de plainles à âeveif^ putsqoe les 
créanciers mis à là place du tiers de'tenteur 
lui assurent le service de sa tente, soit (>ar 
rinterposilion de cautions^ soit par une da* 
iiùSk d'hypothèque « mît par an emploi utile 
et ^ssuré. Tous les droits sô HrôuVènt donc 
heureusement ménagés et conciliés. 

Quelques objections ont été faites èepèn*^ 
dant contre ce mode de procéder; On a prë^ 
tendu qm le tiers détenteur ne pourait être 
forcé de vider ses mains en celles du créan-^ 
eier postérieur, qui de trouverait aiiiëi 
chargé du service de la rente; que rtequë-" 
reur ne doit se dessaisir de son prix qu'eu 
obtenant l'entier affranchisiement de son 
immeuble; qu'en ce qui Concerne le crédi-» 
rentier, on ne pouvait l'obliger à aocepter 
d'autres gages el d'autres débiteurs que ceux 
^qui sont obligés envjers lui par son eoU* 
twil[i]. 

Mais ces raisons doivent échouer devaht 
les réflexioni suivantes s D'abord^ en ne con* 
çoit pas que Padjudieâ^taire soit assea mal 
conseillé pour susciter des obstacles contre 
une mesure qui e^i dans son intérêt bien en-^ 
tendu , et qui doit dégager son immeuble* 
Quelle est sa position i et que lui demande^* 
t-on ? It est acquéreur^ il doit un prix , il 
veut le payer, on lui traoe un mode part»^ 
culier pour se libérer» Ce mode lui fàiMl 
grief? Voilà toute la questioni Bh bien, on 
n'exige pai autre chose ^ sinon qu'il pàyi) à 
ceux. qui lui sont désignés^ soit par les par- 
ties d'accord entré elles, soit par lé juge I et 
cela fait^ son immeuble çst affranchi^ les in<^ 
scriptions doivent être radiées^ une novAtion 
s'opère , et quels que soient les événements 
ultérieurs^ il n'a aucun reeours à redouter^ 
Nous avons même vu oi^etsus qu'il peut 



tl] Vby. Ife récliéil dé DaUoi, Vt» É^p.y J). iZÉ. 

|^3j Quand j'ai 4it qu'il y ayail nova^on « je n'ai pM 
entendu dire qtie cela fut ^ l'égard du débiteur pritlcipal* 
)è ti'ni Vduîu parler t|ué du tiérè dàèàtéui*. 

[A] Tout général, tout aMolU que sc4i r*ft. 91816, il 
doit cependant être modifié phr la loi du cohtrat. Or, il 
est constant que d'après la nature du contf at de rente via- 
gère , te «onstituadt ne ()Ctit sè nljéréi* de U rèhtc pài* lé 
l^éMbotitseinent dii èàpital; pKéqiiéfétir qui n'ê^t c(oe 
l'ayant eaUse du débiteur ^imitif , doit k Hi égar4 rester 
dans la même condition que son auteur. Que fait-il ce- 
pendant, lorsque par appUeaXion de l'art, à 186 il veut 
opérer la purge? 11 offre de payer le prix au crédirentier 
en remboursement de son capital ; ce qu'il Itii est infétdit 
de faire. U ne faut pàS permeUrç aii erédirentirir de 6'ar- 
mer de principes inflexibles pour s^oftpôser à la libSta- 
Uon des propriétés y dit Troplong! €• soilt là db ces 
maximes subversives q^*on regrette de voir proclamer 



cobsigber [3)^ etj^at là se4enir cAIxvre pl«s{ 
en déhoi% des débats relattlsi à Vordre et aM 
partage du prîxi II n'a d6nc aucun intérêt^ 
refuser de payer les créanciers postërieiirsfl 
d'autant que ceus-^i« élant appelés à toÉv^j 
cher le capital après l'est tinclion4é la renie»' 
ont droit à en être saisis [3]. 

Quant au crédi-reatier^ il ne faut pas lui 
permettre de s'armer de principes inflexibles 
pour a'opposer àla libération despropriéléii 
lil)ération que le législateur envisage d'un 
€Bil si falrorid)léi Ge qui doit lui inpoMer 
atant tout, c'est qu^l soit rendu iadémae, 
c'est qu4l ne coure aucun risque! Tant que 
ses droits sont garantis^ il n'est pas fondé à 
se plaindre^ el ses subtilités doiveat étreré* 
poussées. Assurément «le législateur n'a pas 
ignoré que le purgeti»ènt<leS immeubles di^ 
miuue parfois les sûretés de ceux qui ont dés 
hypothèqu^qui les grèvept* {Supra^ n^ 541.) 
Néanmoins^ il Ta autorisé ciemmë mesure 
infinitnent utile, et il ne s'est paé laissé ar« 
réter par la rigueur du sufdtnum jttèk Le 
créancier dont nous parlons n'a, donc pas le 
droit de paralyser le pUirgeibent. Qu'aurait* 
il à dire^ par e&emple ^ si ^ pour faire taire 
ses difficultés I lé tiers détenteur consignait 
de primé abord, coihmé notre article lui en 
donne* le droit ? ïrouterait^il dails la loi une 
^tceptipn introduite en sa faveur? Pourrait^' 
il soutenir que lé texte que nous analysons 
doit plier devant 9011 privilège, tet que la 
consignation n'est pas permise qiiand U 
dette est une rente viagère? liaiè Ta^i* 
cle âl86^ si général, si absolu, s'élèterait 
contre cette prétention {suprU, 11° 9o9)^ et 
ramènerait le» parties au d^ôit commun; Di- 
sons donc que les créanciers postérieurs t<>u*' 
cheronti mais à eharge de soliée emploi [4]» 



pdf uti hôinnte g^àVe. W fant periilëiti'é toilt ée (fa\ h^esï 
qUè TâtéfCice d'iih d^oit acqdië i ^rtout quand cfi ÛMi 
est tellement positif quMl rëëuUe de la nature du contrat 
même qui y donne lieu. Supposons qu au lieu d^one rente 
ylagète , ii*reftiboUrsal)!è , ce fût iotiie alllre créance qui 
gferàt rttliitieublèf stltnllée uoti remboil^sable ûknà l*in-^ 
térèt du oréanpier, avant un cerjtain tjorme; b^est-il pas 
évident que- le Ùénéfîce du terme ayant été stipulé au po- 
lît du ^éul créaddiéi*, k faculté de piirgéf , aéèordée en 
tëm«s généraux & rabqùéfeil^ pal* VàHt SiS6, se niodi- 
fie par eette loi do contrat , et qde cet acqu^érbur, conmt 
successeur et ayant cause, né pourra pas faire ce qui était 
interdit à son auteur } qu^il devra continuer de sabir la 
charge de 1-hypothèque jusqu^au terme advenu? L'acqué- 
reur doit ËOtinattrè sa- condition quand il aeqidtrt, et il 
reste soumis atiftcharges rétfUeà qui gt^vent son acquisi- 
tion, dans les mêmes terines qilMles sont stipulées. (Test 
le èas aiifltogue de la rente viagère qui dit stipulée non 
remboursable par la loi , et que \b trédirealier a le dMI 
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irmi les exèn^plés d'èlnploi^ o& fieoi ci« 

^e plaeement ûu t>ùmmes des tinëe» à i»- 

^r le service de la rente, à là caisse des 

Us et consignations; oii bien la vente au 

de la rente, à chargé pat radjudîca^ 

de fournir uûe garantie immobilière 

nteL^]. 

LIS avons tu aussi Gi«*dessu8, par le leite' 
'ordonnance de 1551^ que, si^Iescrdân*» 

prenaient à leur charge le Wvice de 

te^ ils pourraient être forcés à donner 
^thèqne sur leurs biens* 
arrive très-auvent que l'on chargé Tac* 

ur de conserver par devers lui la 

le suffisante pour assurer le service de 

trente [â]< Mais alors il n'y a pas purge^ 

it : car, comme nous l'avoni dît supra > 

^'^iS ter, Timmeuble n'est libère' qu'au* 

it'^ue le tiers détenteur a vidé ses mains» 

Vil conserve par devers lui le capital hy* 

' léqiië , il demeure toujoui^ assujetti à 

JréeoUfs hypothécaire^ 

lais comnie il peut être important pour 

acquéreur de ne pas resler grevé de pa'^' 

Kles chargés^ et de posséder uh immeuble 
iplélementaffrànehi, je pense qu'il peut 
I^Yefuser i rqbligation dont je parle, et s'en 
l^lr à U disposition de nçtre article f qui 
llttforise à consigner. ^ 

1 g. Tout ceci esl d'une facile application! 
irsque lé pris de Timmeuble aliéné est suf^ 
Ibant pour aSsurër le service ultérieur de la 
lÉte. 

^MAis que devraîtH)n décider si le fti% de 
immeuble était inférieur au capital néces-r 
aire pour que la rente fût desservie? 

Grenier (t. 1 ^ n* 186) pense que les créan« 
lÂers postérieurs, qui touéheraient le pfix, 
le seraient tepus de fournir de sûretés que 
usqu'à concurrence de ce qu'ils recevraient ^ 
)t que ce serait seulement dans U propbr* 
ion de ce qu'ils auraient perçu qu'ils acquit^ 
icraient la rente annuellement, sauf au cré«- 
lirentier à exercer telle action que de droit 
âèntre le débiteur personnel de la r'ente, ou 
kse poul^voir Successivement sur les autres 
immeubles du deliiteur qui lui seraient hy* 
pothéqués jusqu'à oe qu'il eût toutes les ga-^ 
ranties nécessaires pour l'acquit entier de la 
pente. v 

Au contraire , la cour der Bourges à dé- 
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de M foire sf^rrir sons la seule garantie stipulée et coo'- 
sentie par lui à la naissance de robligation) sans qu*il 
paisse se voir imposer d'autres conditions, malgré lui. 

{Note de l'édUeur belge.) 



oidé y par alhrét d« 25 mai 1927) qu'il faut 
prélever annuellement sur \é prix la Soihme 
nécessaire pour parfaire les arrérages « et 
DàlloE trouve ^ue éette opinion est plus 
équitable que celle de Grenier. Car, dit-«il ^ 
ce prix appartient tout entier au rentier 
viager, ou du moins lés créancier^ posté» 
rieurs n'y ont de droit que subôrdonnément 
à lui ; il doit donc être employé de la ma* 
nière qui lui soit la plus avantageuse^ 

Cette dernière opinion me paraît inadmîs* 
^ble , tandis que celle de Grenier est seule 
rationnelle et concilie tous les intérêts^ 
Quand on dit que le capital appartient au 
rentier» qui peut exiger qu'on Tébrèche pour 
servir les arrérages, je crois qu'on tombe 
dans l'erreur^ Le rentier n'a droit qu'à dêi 
ï'entes; et ees rebtes doivent être proportion-' 
nées au capital. Lorsque l'immeuble hypo^ 
théqué est converti eU prix y et qu'il est re- 
connu que Ce prix ne peut suffire au service 
de la rente , il est souverainement injuste 
que le rentier prétende faire sortir l'intégta** 
lité de Sa rente d'un gage trop peu cônsidé» 
râblé pour là servir. C'est tant pis pour lui 
s'il s'est Oon^enté d'une hypothèque inégaloi 
et il doit être repoussé quand il vient cùm^ 
promettre le sort des créanciers postérieurs^ 
et consommer à leur préjudice des capitaux 
qui leur appartiennent, sAuf la rente à la^ 
quelle il a droit, mais seulement en propor- 
tion du produit de ces mêmes capitaux i 

959 quinçé Ces différents moyens de con* 
oilier la libération des immeubles avec leS; 
droits des créanciers éventuels »é Gon)pli<* 
quent dé difficultés nouvelles, lorsque ces 
oréanciéri ont des hypothèques multiples* 

J'ai une créance conditionnelle hypothé* 
quée sur les immeubles A, B, G; On ihe col-' 
louuè pour ihémoire dans l'ordte sur le prix 
de l'immeuble A, en faisant toucher le inoa>- 
tant de ina collocation aux créanoiel's posté^ 
rieursii Mais moi , qui rie me fie pas aux ga« 
ranties que m'offrent Oes derniers^ j'entends 
oonserver mpn^ dcoit d'hypOthèque sur les 
immeubles B> C, et si le prix de ces immeu-^ 
blés est mis en distribution | je fais mes dili« 
genoes pour être colloque éventuellement 
dans les ordres auxquels ils donnent lieu, if 
serai-je bien fondé? 

L'affirmative doit être considérée comme 
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[i]GaepylSiiMii8i3. 
[3] r»ari^» 8 aeét 1806^ 
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certaine. Ma créaoce n'est pas éteinte au re- 
gard de mon débiteur principal , poisqae, 
n'étant pas encore purifiée , je ne puis en 
toucher le montant effectif. £n fait y je n*ai 
pas été payé. Le purgement n*a fait , jus^'à 
présent , que me procurer une garantie à la 
place d'une autre. De ce que mon hypothè- 
que a été effacée de Timmeuble A, par suite 
de novation , il ne s'ensuit pas que je doive 
être privé de mon hypothèque sur les im- 
meubles B et G. Si -j'ai stipulé plusieurs hy- 
pothèques, c'est précisément que j'ai voulu 
me mettre à l'abri de toute perte en cas de 
purgement. J'ai donc le droit d'être colloque 
partout provisoirement. Telle est l'opinion 
de.Persil [i] et de Dalloz [2] , elle se fortifie 
d'un arrêt de la cour de cassation, du 18 mai 
4808 [5]. Mais Grenier parait contraire à ce 
système [4].' ^ 

La même décision doit être portée dans le 
cas de rente viagère, car, soit que les fonds 
soient laissés entre les maiiis de l'acquéreur, 
soit qu'ils soient placés entre les mains des 
créanciers postérieurs, la rente n'est pas 
amortie; elle se continue toujours; il faut 
le décès du crédirentier pour qu'elle soit 
éteinte; le rentier a donc droit à conserver 
toutes ses hypothèques [5] , et par suite à se 
faire colloquer provisoirement. Sans quoi 
on lui enlèverait le bénéfice de son contrat; 

€e que nous venons de dire du cas où le 
crédirentier aurait été colloque provisoire- 
ment pour la totalité de sa rente sur les im- 
meubles A , B, t), devrait à plus forte raisOA 
être décidé pour le cas où il n'aurait été col- 
loque que pour partie sur. l'immeuble A , et 
partie sur l'immeuble B. Il aurait droit à être 
placé en ordre pour le tout sur le prix de 
l'immeuble G. 

Le contraire a Cependant été jugé par 
deux arrêts de la cour de Paris, des 31 juil- 
let 1815 et 20 avnl 1814 , qui ont l'assenti- 
ment de Grenier [6] et de Persil [7]. Mais 
ils me paraissent violer ouvertement l'arti- 
cle 2161 du Gode. civil, qui ne. veut pas que 
l'hypothèque conventionnelle puisse être ré- 
duite [8]. Je sais bien que l'équité a de la 
peine à souscrire à la rigueur dont je me fais 



[1] Art. 2166, n« 18. 

[2] Dalloz, \o Hyp., p. i70, n© 10. 

[3] Idem, v« Hyp.; p. iSl. 

[i] T. 1,110 186. 

[5J Mais si le tiers détenteur de rimmeuble A avait con- 
signé l'hypothèque sur cet immeuble, elle serait éteinte ; 
le crédirentier pourrait seulement recourir hypothécai- 
rement sur B et C. 



ici le défenseur. Mais la loi est si formi 
que je ne vois pas d'issue poor échap] 
ses dispositions. 

Pesons en effet les raisons de Persil , qui j 
le mieiix défendu les deux arrêts contre 1< 
quels je crois devoir m'élever. 

tf En se présentant à l'ordre , dit-il , 
» créancier est censé spécialiser son 
» thèque et la restreindre à l'immeuble d( 
» on va distribuer le prix. » 

G'est une erreur ; le crédirentier ne fa^ 
qu'obéir à la nécessité : il agit pour ne pai 
laisser perdre son hypothèque sur le preJ, 
inier immeuble , qui sans ses diligences em 
serait purgé. Mais rien n'autorise à penser 
qu'il renonce à son hypothèque sur les au- 
tres immeubles. En présence de la règle, qui 
veut que la renonciation ne se suppose ja- 
mais , il ne faut pas être si prodigue de re- 
nonciations. 

« Le crédirentier, continue Persil , con- 
» sent une espèce de novation dont Teffet est 
» de substituer Tacquéreur au débiteur ori- 
» ginaire. » 

Ici Persil suppose que les fonds ont été 
laissés entre les main^ de l'acquéreur [9]. 
Mais il s'éloigne singulièrement 'de la vérité 
en prétendant que cette obligation imposée 
à l'acquéreur change la position du débiteur 
principal. Il n'y a là qu'une simple indica- 
tion d'un nouveau débiteur, qui s'ajoute au 
débiteur principal , mais qui n'opère pas la 
libération de ce dernier. G*est ce qu'a dé- 
cidé la cour de cassation par un arrêt du 
18 mai 1808, portant cassation d'un arrêt 
de la cour de Paris , qui avait adopté des 
principes conformes à ceux de Persil. 

Tout ce que Persil ajoute ensuite à ces 
deux raisons dominantes que je viens de ré- 
' futer, tombe sans beaucoup d'efiorts. G'est 
en partant de l'idée fausse d'une novation 
qu'il dit <c que la première obligalion ea 
» éteinte, quil y a payement fictif, libération 
» du premier débiteur et par conséquent extin»- 
m tion de toutes obligations, accessoires qu'il 
» avait contractées. » Dès qu'il est établi que 
le débiteur principal demeure toujours 
obligé, on doU repousser tous les corol- 



[6jT. l,p. 594-. 
[7] Art. 21 U, no 6. 
[8]5upra,no7i9. 

[9] D*où il suit que Tacquérèur, demeurant chargé de 
la somme hypothéquée , ne libère pas mèmp son immcii- 
' ble ! Sujfra , n«> 959 çurnç. 
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qui découlent d'une proposition cou- 

I 

in reste, vropinion que je défends s'ap- 

'd'un arrêt de la cour de cassation, du 

lai i 818, que je viens de mentionner, et 

lequel je crois utile d'insister, parce 

fait une exacte application des vrais 

^ipes. 

créancier d'une rente perpétuelle avait 
[. colloque dans un premier ordre pour 
^portion de ce qui lui étart dû, mais de 
lîére que les fonds avaient été laissés en- 
flés mains de l'acquéreur pour le service 
la rente. Deux ordres s'étant ouverts ul- 
ieurement sur le.prix d'immeubles hypo- 
" liés à ce créancier, il demanda colloca- 
ÎDtégrale pour assurer le service de la 
Mais la cour de Paris ne lui accorda 
location que pour la somme en déficit sur 
[premier prix. L'arrêt de la cour royale 
motivé d'une manière très-spécieuse ; il 
Tonde sur ce que : 1" l'acquéreur chargé 
'service de la rente est substitué au débi- 
principal ; 2° celui-ci est pleinement li- 
jusqu'à concurrence de la, portion du 
ix laissée entre les mains de l'acquéreur 
ir être employée au service de là rente ; 
le créancier d'un capital éventuel qui 
jvoque l'ordre du prix die§ biens de spn 
Mteur, pour y être colloque de manière à 
irer la continuation de sa rente par l'aC" 
^eur, contracte l'obligation d'accepter 
lui-ci pour débiteur au lieu du vendeur: il 
^père une novation ; 4° autoriser le créan- 
jr d'une rente à se faire colloquer dans 



tous les ordres qui peuvent s'ouvrir succies- 
sivement, ce serait paralyser la libération 
du débiteur, et rendre impossible la collo- 
cation d'aucun créancier. 

Cet arrêt fut cassé et devait l'être. C'est 
en vain que l'équité chercherait à venir à 
son secours. Il viole des principes dont il 
n'est pas permis de s'écarter, 

960. Lorsque l'acquéreur a vidé ses mains, 
et que les fonds destinés à l'acquit des créan- 
ces éventuelles ou des rentes ont été livi;és 
aux créanciers postérieurs à charge d'em- 
ploi, cet acquéreur peut-il exiger une dé- 
charge des créanciers éventuels? 

J'ai énoncé l'affirmative, supra, n* 959 bis; 
j'y reviens ici pour dire qu'elle ne doit pas 
paraître douteuse: Notre article déclare enf 
effet que l'acquéreur est libéré en payant le 
prix à ceux qui sont en ordre de le recevoir. Il 
faut donc que le crédirentier ou le créan- 
cier de la créance éventuelle lui donne dé- 
charge, conformément à l'art. 772 du Code 
de procédure civile. Il est vrai que ces 
créanciers n'ont pas touché effectivement le 
montant de leur collocation ; muls il n'im- 
porte l l'acquéreur est libéré puisqu'il a vidé 
ses mains à qui de droit. Le payement effec- 
tif n'est pas le mode unique d'extinction des 
obligations. 

Il en serait de même si le tiers détenteur 
avait consigné , comme notre article lui en 
donne le droit. La consignation lui donne^ 
rait le droit d'exiger la radiation des inscrip- 
tions des crédirentiers et autres créanciers 
éventuels [1]^ 



ARTICLE 2187. 



En cas de revente sur enchères, elle aura lieu suivant les formes établies pour 
les expropriations forcées, à la diligence soit du créancier qui l'aura requise, soit 
du nouveau propriétaire. 

Le poursuivant énoncera dans les affiches le prix stipulé dans le contrat ou dé- 
claré, et la somme en sus à laquelle le créancier s'est obligé de la porter ou faire 
porter. 

SOMMAIRE. 



960 bit. Mode de procéder en cas de revente sur enchè- 
res. Nécessité d^une vente publique. 

960 ter. Rapports et différences entre pareille ventç et la 
vente par expropriation forcée. 

961.. En matière d^adjudication^ à la suite de réquisition 



de surenchère sur vente volontaire, il n*y a pas 
lieu à la surenchère du quart. 



[i] Supra, no 720. Tarrible, v<> Saisie immobil. 
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pjlifMi*|es, lÙ^js il y a des 099 pi^ )e eurenebiSri^^ear 
n^eist pas tenu de remplir tontes les chsir{;es portées 
au contrat , par exemple , lorsque des créanciers 
bypotl^écaires viennent absorber la portion du 



961 ter. On peut vendre par lots Timmeuble sur|d| 
se poursuit la si^'çncl^r^. Dissentiment av^ 
arrêt 4e |lou|sn, 
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COMMENTAIRE. 



960 bïs, Lors()uci le créapcier requérwit a 
fait son enchère du dixièinç en Ws du frh 
stipulé daoà le contrat ou déclare' pa^r le 
nouveau propriétaire» U ne doit p^is s'en 
tenir.là ; }I doit provoquer d'auires enchère» 
pour voir s) la sienne sera ou non couverte, 
c'est-à-dire qu*il doit requérir la veate pu- 
blique de la cljLose , conformément ^ ce qui 
^t prescrit pourlp§ expropriations forcées. 

Le nouveau propriétaire a également droit 
è^ poursuivre la revente. Car \\ peut vouloir 
couvrir l'enchère qui vient d'être fs^ite, et ?e 
porter adjudicataire. D'ailleurs il a intérêt 
à ne pas rester sous ie coup de la surent- 
chère , et à faire marcher les choses avec 
célérité [1], Enfin , s'il y a négligence de la 
part du créancier requérant et 014 nouveau 
propriétaire, chaque créancier inscrit pour- 
suivra l'adjudication. (Art. 2190.) 

960 tçr. Mais à .quel point doit-on 09m- 
mencer à suivre la procédure pour expro- 
priation forcée? 

Il eH évident que les premières formalités 
de l'expropriation forcée ne peuvent con- 
venir à la revente par surenchère, Jl ne faut 
ni commandement y ni dénoneiation , ni au-* 
très formalités qui se rattachent à ces deux 
points capitaux de la procédure. 

Le poursuivant doit seulement commencer 
par l'apposition des affiches. Ces placards 
doivent contenir : i ® le prix stipulé dans le 
contrat ou déclaré, et la somme en sus à la- 
quelle le créancier s'est obligé de la porter ou 

f}Hre pmer (art, Ïi87); '2^ les formalitéB 
prescrites par les art. 68^2 et 684 du Code de 
procédure civile; 5° l'indication du jour de 
la première publication , qui ne peut avoir 
lieu que quin^diqe auprès apposition. (Art» 
licle 836 du Code de procéaure civile. ) 

L'apposition des placards est constatée 
conformément .à Tart. 685. 

Le procès-verbal en est notifié au nou- 
veau propriétaire , si c'est le créancier qui 
poursuit , et au créancier surenchérisseur , 



'*♦ 



[!] PelyiopQurt , t. 8, p< 1^4, n^ % Souvent, par le fait, 
il serait exposé à y rester longtemps. Voy. Tespëce d^an 
arrêt de |^dii)i« A» iJ fmA i#3«* 



si c'est Taçciwéreur, (837 du Code de pri 
dure civile.) 

te public étant aiusi averti , oa a voi 
dans la proc^ure en expropriation îon 
qu'il fût dresîié un cahier des charges coi 
nant renonciation du titre en vertu duqj 
la saisie est faite, la désignation de^ olr' 
saisie l^ conditions de radiudic^tîon et 
mise à pri^ , et que ce canier des cbai 
fût déposé au greflfe pendant quinzaine a^ 
la première publication, afin que toi 
partie intéressée eût la faculté d'en pren< 
connaissance. (697 du Code de procédi 
civile.) C'est à la suite de la mise à çrij 
sur le cahier des charges que les divenf 
publications et adjudications doivent êl 
mises, en sorte que le cahier des chai 
sert de minute à cet égard. (Art, 699 
Code de procédure civile») 

Pans la procédure pour revente sur eqi 
chères, il ne doit pas être dressé de cahijg 
des charges* le contrat d'aliénation en tîei| 
Heu ; c'est sur le contrat d'aUébatioii ^ 
doivent être mises les diverses publicaliooj 
et adjudications; en un mot^ c'est lui <^ 
sert de miuute d'enchères d'après l'art, & 
du Code de procédure civile, et le pK| 
porté dans l'acte et la somme de sureoçhèrt 
tiennent lieu de mise à prix. (Même article.] 

Ce contrat d'aliénation doit donc être dé- 
posé au greffe pair l'acquéreur, non pas seu- 
lement pour qu'on le consulte', mais pour 
qu'il y serve de minute. 

Bi l'aequériHif ne déposait pas son eoAM 

au greffe, Pigeau pense a.vec raison qu'oa 
pourrai^ faire déclarer la notification comme 
non avenue , et le poursuivra eomilie tien 
détenteur qui ne f<»t pas piirger [2], 

Quinzaine après l'apposition des placard^, 
* on procède à ta première publication. (Ar- 
ticle 856 du Code de procédure civile^ IQtf 
même Code.) 

Enfin, le reste de la procédure, pour 
parvenir à l'adjudication préparatoire et à 



m « « 



F^"?r!Wï^^f-^ç^ 



•^■^■^•r 



[8] T. 8, p. 437, no 7. 



CHAf/viii. ART. msa. 



I^^dûatiop définilm, se m^ admisft 
g» F|3!ipr&priatîoD forcée [1]. 
M6i . Puisqi^e radjudioatioa sur «ochères 
ft as^imilëe à celle qui çé fait sur saifie im^ 
pibilièf€ y peiit-Mi faire la sureachère du 
part permise fifar l'art» 710 do Code de prpr 
Mapë ejvileî 

iI*'aFt. 710 da Gode de procédure civile 
Inrte ce qui suit : «Toute personne pourra, 
idftns la huHaine du jour où radjudlcatJQU 
^iuiura été proaoneée, faire au greffia du 
Llribvnal , par elle-même, eu pstr iin fcmdé 
procuration spéciale, une surenchère, 
^rvu qu'eUe soit du quart au moiqs du 
[jprix principal de la V€»le. » 
'iCet ariiele est sous le titre des saisies im- 
ilièrès. li introduit un droit exorbitant : 
^pernojet de détruire une adîudicatîôii dtf^ 
liiiye faite avec toutes les garanties de 
ibli<^té. Afais un motif puissant dominait 
législateur. Il est possibk que des 2iia';i 
i\res aient été pratiquées; pour écarter 
«Bohérisseurs. Le saisi n'a pas* toujours 
moyens de prévenir ces ineonv^ients ^ 
[ue la ventç est forcée. Il fallait doue 
te toute pcirsenne pût , daus ce cas^ faire 
tomber l'adjudiciation 4éfijaitive en faisaut 
nâke sorenebèine du quart. 
^'.l|aia peut-on dàre que le mène i|r4»| 
^Uiste, lorsqu'il y a eu adjudication défini-^ 
khre à la suite d^une procédure d^eiicliére 
•or vente voleqtaire? Peui^pn treubïbr Pad- 
fedîeataire défiai tif par une 6U|*enchère du 
fuart? 
Quelques personnes ent opôié pour l'affir^r 

Mais c1é$t confoindbre la forcnç avec le 
leu»d : l'art. -M^l du €o^e civil ne renvoie 
aux ei^'ppepriations forcées ^ue pour lafo»me, 
6r la' sioreiichère du quart n'esA ïpas wqm 
forme deprooéd^; c'est un droit qui toucha 
as fond , et uu droit tout à fait exorbitaiti 
et iBsolite.' il ne fa«kt donc pas l'étendre 
fnin cas à un autre d'autant plus qu'on ne 
trouve pas ici Içs m^es motifi^ que pour 
l'oxprc^iation forcée. Le vendeur ne peut 
se plaindre de ee que la sviirenebère du quart 
n'a pas liai, car il a hii^toi^B^ vendu la 
ehose pour un prix inférieur au ta^x de 
l'adjudication. Les j^laintcs des oréaneierB 



[il Voy, sur tout ceci Pigeau, t. 2, p. 437 ; Carré, t. 3, 
p. 182; Tarrible, Répert., v» Transcript.,jp. 123; Del- 
vincourt ^ t. 8, p. 18i; Grenier, t. 2, n«» 46o. 

[2] Lepuge, Qtui9t., ^M%; fiour. 4frX<t«aQU«, U fé- 
vrier 1818. 



seraient lUHfit sans fendesp^tt II9 pouvaient 
faire une sur$nehèrè plus fortf que du 
dixième 1 slls ne Font pas faite, c'est qu'ils 
ont consicléré rira^peuble comme étant porté 
à sa véritable valeur. 

C'est du reste en ce sens que la eour de 
cassation s^est {uronpncée par avvét du 32 juin 
1819, portant cassation d'un arrêt dé Gre^ 
noble. Cette décision importante est appuyée 
sur des motifs de la plup grande force, et 
devrait mettre JSn*à une controverse qu'on 
est étottûé d'avoir vue s'él4^ver [5] . Cependant 
Delvinceurt ne sa rend f^ ^ Fautorii^é de 
CQt arrèt^ et il pen^ que la p>urencbère du 
quart est admissible [4]. Mais on réglette de 
voir eei autewr éclairé persister dans une ei 
gronde aberratia^.. 

961 iHê^ l'^i dit au numéro antépénnl>* 
iii^sm que le contrat d'aliénation sert de ea^ 
hier des dbargea* Il est dès lors inutile d'en 
dresser un, à moins que oe ne soit pour 
eisipliqner les clauses du i^ntrat; l'on ne 
devrikitpaii^ admettre un e^^ier des ehargi» 
qui împo&^rait des charges nouvelles , ou 
contrarierait et éteindrait celles qui i^ulw 
tent d^ contrat [$]. 

Yqilà le principe général. Cependant on 
, peut demander ici s^ n'y a |^s quelques eas « 
. où le surenchérisseur n'eM pas ténu de remr 
plir toutes les charges eontenues dans le 
^eonirat d'aliénation volontaire. 

Un exemple fera «entir Timportance de 
cette qu^tion. 

i^ierré vend «ne maison à Bruno pour le 
prix de 30,ÀOO fi^aoites,. à ehaDge de payer en 
sus une somme de 10,000 fi'ancs à des eréauir 
eiers délégués non hypotbécairea. 

iPar U, Bruno a acquis p(M«]r 30,000 francs 
uine maison q^i en vaut a«i moins ZS , et il 
a cim f^iire «me affaire d'autanJt «Bjcilleure 
qu'il n'a vq qu'un seul oréaiuBieïr bypothé« 
caire, •Prîmu^, inscrit pour «^e sii^mme de 
20,000 francs,. 

Bruno transcrit, et notifie à Primus^ 

.Mc^is ]^endant la quinzaine de la traaserip* 
tion , plusieurs inscriplious inconnues jusir 
que -là arrivent; Secundus s'insorit pour 
5,0Û0 francs, Tertîus pour pareille sommé, 
et Qum'tu^ pou/ 8,000 frapcs, de .t«Ue sei^ 
qito voilà ^8,000 francs hypothéqués sur la 



conforme à celle de Pigeau, de Grenier, no 366, p. 180^, 
^e Carré, t. 3, n© 2856. • 
£|JT,i,p.37ft,jioite^. 
[if] Carré, t. 3, p. 1$5, n9 368. . 
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maison acquise pat Bruno : Terliu», qui 
veut être payé de son dû, et qui ne le serait 
pas si les choses restaient dans Tétat où la 
venle volontaire a mis le prix, requiert une 
surenchère du dixième, offrant de faire por- 
ter le prix à 53,000 francs. Jdâis devra-t-il 
offrir en mèioie temps d'acquitter la charge 
imposée à l'acquéreur au profit des déléga- 
taires? 

Telle est notre question [i]. 

On doit la résoudre pour la négative. £n 
effet , Bruno , acquéreur direct , ne s'était 
chargé de payer i 0,000 francs aux créan- 
ciers chirographaires , que parce qu'il sup- 
posait que ces 10,000 francs ne seraient pas 
arrêtés dans ses mains par des créanciers 
hypothécaires toujours préférables. Mais 
dès l'instant que ceux-ci apparaissent, et 
font une çorte de saisie-arrêt pour le mon- 
tant des délégations et au delà, il doit être 
déchargé de ces délégations , car il ne peut 
être tenu de payer deux fois. Écoutons 
Bourjon : « L'acquéreur est obligé de payer 
» les créanciers délégués, parce, qu'il est par 
» «on contrat obligé envers eux. I^ais il 
D n'est obligé envers eux que conditionnelle- 
D ment et à cause de son acquisition et de 
. )ft son prix seulement. Eu effet, si les çréan-^ 
» ciers délégués étaient postérieurs en hypo'- 
I» thèque aux opposants, la délégation ne leur 
» donnerait aucune actïoh contre lui. Il ne 
» serait tenu de rien envers eux , l'action 
» personnelle contre lui n'étant qu'acces- 
x> soiré à l'hypothèque. Ainsi , le prix étant 
]> absorbé par des créanciers antérieurs, ces 
» créanciers délégués n'ont plus aucune ac- 
» tion contre l'acquéreur. Il reste donc con- 
» stant que ce dernier n'est tenu envers eux, 
» en conséquence des délégations, qu'au- 
9 tant que les créanciers délégués priment 
» les autres opposants au décret par la force 
» de l'hypothèque. C'est cette priorité d'hy- 
D pothèque qui décide , tant par rapport à 
» l'acquéreur, contre lequel l'action est plus 
» réelle que personnelle, que par* rapport 
» aux cr^nciers [2]. » - 

Ceci, étant admis à l'égard de l'acquéreur, 
doit l'être à plus forte raison à l'égard du 
surenchérisseur, qui n'agit qucT pour se pro- 
curer son payement, et pour faire porter 
l'immeuble à son juste prix. Il n'est dodc 
tenu d'accomplir les charges qu'à la condi- 
tion qu'il y aura des fondis suffisants et non 



[1] Je n'ai ^as vu que nos nouveaux auteurs Taient 
examinée. 



absorbés par les créanciers hypothécaires i 
il n'est pas obligé de payer des dél^ataira 
dont la place se trouve prise par des créan- 
ciers préférables. La clause de dél^atioa 
contenue dans le contrat de vente se trouva 
donc modifiée , ou même paralysée; c'est 
avec ce tempérament raisonnable qu'il faut 
admettre le principe que le contrat sert de 
cahier des charges. On voit que par le .fait il 
n'est pas toujours vrai de dire que le surea- 
chérisseur est obligé de satisfaire à toutes 
les chargés du contrat. 

961 ter. On a demandé si l'on peut divi- 
ser par lots l'adjudication des immeubles 
soumis à là surenchère. 

Un arrêt de l^ eour de Rouen, du 15 juil- 
let i 807 , a décidé négativenoieDt cette 
question. Elle a considéré que le droit de 
surenchérir n'est pas celui de dénaturer le 
contrat, mais seùlenfent d'en débattre le 
prix; que là où il n'y a qu'un seul contrat 
de vente , il ne peut y avoir qu'une seule et 
même adjudication ; qu'admettre la division 
par lois, ce serait forcer l'acquéreur primitif 
à abandonner son acquisition ou à n'en re- 
tire^ que des lambeaux, et exposer le ven- 
deur à des recouirs de l'acquéreur. 

Cette décision est désapprouvée avec rai- 
son par les auteurs qiii ont écrit sur la pro- 
cédure civile [5]. En efiet, la vente par lots 
pe\it procurer un grand bénéfice aux créan- 
ciers, bans l'espèce jugée par la cour de 
Rouen , l'adjudication par lots avait excédé 
de 174,000 francs le prix stipulé dans le 
contrat volontaire. Or la surenchère a été 
établie pour tirer de la chose le plos grand 
avantage possible dans l'intérêt des créan- 
ciers. Cet intérêt passe évidemment avant 
celui de l'acquéreur, qui est ici tout à fait 
seeondaire, et que le droit de surenchère a 
pour but de faire plier entièrement à la su- 
périorité du droit de suite. D'ailleurs si cet 
acquéreur tient à conserve/ l'immeuble par 
lui aéquis , il n'a qu'à se porter dernier et 
plus olfrant enchérisseur pour chaque lot 
mis en vente. Quant à l'intérêt du vendeur, 
il est singulier que la cour de Rouen le 
trouve en opposition avec la vente par lots. 
Car quel est son plus grand intérêt, siée 
n'est à voir ses immeubles vendus au plus 
haut prix possible , afin de mieux désinté- 
resser ses créanciers? 



13] Drtiit commun, t. 3, p. 753, col. 2, m 35. 
[3] Demiau, p. 518; Carré, t. 3, p. 187. 
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ARTICLE 2188. 

|.Xi'adjudicataire est tenu, au delà du prix de son adjudication, de restituer à Tac- 
léreur, ou au donataire dépossédé, les frais- et loyaux coûts de son contrat, ceux 
la transcription surjes registres du conservateur, ceux de notification , et ceux 
ils par lui pour parvenir à la revente. 



SOMMAIRE. 

Lorsque racqaéreur est dépossédé, il doit être indemnisé par l'adjudicataire, des frais, loyaux coûts, 

impenses et améliorations. 
L^adjudieataire n'est pas tenu de transcrire. 

COMMENTAIRE. 



962. Notre article suppose que le nouveau 
«priétaire n'ô pas voulu ou n'a pas pu se 
idre adjudicataire, et qu'il s'est laissé sup- 
ianter par un autre. 

Alors il est déposse'dé , et son contrat est 
solu , de manière qu'il est tout à fait dé- 
arge vis-à-vis de son vendeur , et que les 
rpothèques qu'il a constituées pendant son 
icquisition sont et demeurent éteintes. 
C'est parce qu'il y a résolution 'complète 
^du contrat primitif que notre article exige 
.^e l'adjudicataire paye au précédent pro- 
létaire dépossédé, les frais et loyaux coûts 
^de son contrat, ceux de transcription, ceux 
^de notification et ceux qu'il peut avoir faits 
[ pour la revente [1]. L'acquéreur évincé doit 
sortir absolument indemne [2]. Il faut même 
dire que l'adjudicataire doit rembourser à 
l'acquéreur les impenses et améliorations 
qui ont donné une plus-value à l'inuneu- 
ble [3]. Sur quoi je dois faire obsei-ver qu'un 



arrêt de la cour de Paris, du 10 mars 1808, 
a décidé que l'acquéreur qui prétendait 
avoir des répétitions à exercer contre l'ac- 
quéreur pour le montant de cette plus value, 
devait en déterminer la quotité avant l'ad-r 
judication, attendu que, pour favoriser les 
enchères, il importait dé lever d'avance 
toute incertitude. 

965. L'adjudicataire doit-il faire tran*> 
scrire son contrat d'adjudication ? 

On pourrait penser l'affirmative par un 
argument a contrario , tiré de l'art. 2189 du 
Code civil. Mais on sait que l'argument à 
contrario est souvent vicieux. 

Tarrible soutient, par des raisons qui pa- 
raissent inexpugnables, que l'adjudicataire 
ne doit pas transcrire [4]. C'est aussi l'avis 
de Grenier, quoiqu'il reconnaisse que cette 
opinion n'est pas suivie dans la pratique. Je 
renvoie pour l'examen des raisons de Tarri- 
ble à l'article suivant. 



ÂRTIGJLE 2189. 

L'acquéreur ou le donataire qui conserve Timmeuble mis aux enchères, en se 
rendant dernier enchérisseur^ n'est pas tenu de faire transcrire le jugeaient d'ad- 
judication. 

SOMMAIRE. 



964. L'acquéreur originaire qui se rend adjudicataire ne 
doit pas faire transcrire. 



[1] On sait que, d'après Tart. 1593 du Code civil, ces 
frais sont à la charge de l'acquéreur. Voy. mon commen- 
taire sur le titre de la Vente, n^ 164. J'y expose les rai- 
sons de ce point de droit. 

TROPLOUG. UVrOTHÈQUES, T. li. 



965. Disparate que forme notre article. Erreur de Del- 
vincourt et de la cour de Paris. 



[2] Dèlvincourt, t. 8, p. 183, note 8. 
L3] Grenier, t. 2, no471. Carré, t. 3, p. 185. Voy. su- 
pra, no> 838etsuiv., plusieurs questions applicables ici. 
[4] Répert.i yo Transcript.y n» 3. Suprày no î)09. 
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964. Notre article dispose dans une hypo- 
thèse inverse de celle qui a fait Tobjet de 
l'article précédent. Il suppose ici que c'est 
Tacquéreur ou le donataire qui s'est rendu 
adjudicataire. 

Dans ce cas , ce n'est pas l'adjudication 
qui forme le véritable titre de l'acquéreur 
ou du donataire. Son droit de propriété 
émane toujours de la précédente acquisi- 
tion , qui reçoit sa confirmation et se trouve 
purifiée [1]. Auparavant, l'acquéreur n'a- 
vait acquis qu'une propriété résoluble sous 
condition; par l'adjudication, elle est de- 
venue incommutable , et toutes les charges 
hypothécaires qui la grevaient sont élimi- 
nées. 

965. Il est si vrai que c'est toujours le 
contrat primitif d'aliénation qui forme le 
véritable titre de l'acquéreur ou du dona- 
taire devenu adjudicataire, que l'art. 2189 
le dispense de faire transcrire le jugement 
d^adjudication. Le motif en est que ce con- 
trat originaire» dont le jugement d'adjudica- 
tion ne fait qu'opérer la confirmation, a 
déjà été transcrit, et qu'une nouvelle tran- 
scription serait une formalité surabondante. 

Au surplus, on a lieu de s'étonner de la 
disposition de notre article. Dispenser le do- 
nataire ou acquéreur de faire transcrire 
parce que le coiltrat primitif Ta déjà été, 
c'est supposer que tout autre que l'acqué- 
reur ou le donataire doit faire transcrire le 
jugement d'adjudication. Mais quelle serait 
l'utilité de cette transcription? de parvenir 
au purgement des hypothèques? £lles sont 
puisées par le jugement même d'adjudic»r 
tion. La transcription serait un pléonasme 
inutile et dispendieux , à la suite d'une pro- 
cédure où l'on a épuisé tous les nioyens de 
publicité. 

On ne peut expliquer l'art. 2189 qu'en di- 
sant qu'il y a disparate dans les dispositions 
de la loi. Sans cela cet article serait inintel- 
ligible [2]. 



[i] Grenier, t. 2, n» 467. 

[2] Tarrible, Répert., \o TranseripU, p. 124, n* 3. 



A l'époque de l'émission du Code civil, 
la loi du 11 brumaire an 7, sur les expro- 
priations forcées, était encore en vigueur. 
L'art. 22 de cette loi portait que l'adjudica- 
tion devait être transcrite à la diligence de 
Fadjùdicataire dans le mois de sa pronon- 
ciation , et qu'il ne pouvait , avant raccom- 
plissement de cette formalité, se mettre en 
possession des biens adjugés. Après l'expi- 
ration d'un mois , le même article accordait 
aux créanciers non remboursés la faculté de 
faire procéder contre l'adjudicataire, et à sa 
folle enchère, à la revente et adjudication 
des biens , dans les mômes formes et délais 
qu'à l'égard du saisi , sauf que le comman- 
dement était remplacé par une dénonciation 
du certificat délivré par le conservateur, 
que la transcription du jugement d'adjudi- 
cation n'avait pas été faite. % 

Peut-être entrait-il alors dans le dessein 
des auteurs du Gode de maintenir cette dis- 
position et de l'insérer dans le Code de pro- 
cédure civile, qui ne fut décrété qu'un an 
après. Si .cette disposition eut été conservée, 
elle aurait été dans une parfaite harmonie 
avec le t^extede notre article; mais^ comme 
on ne la trouve pas dans le Code de procé- 
dure civile, on ne peut douter que la for- 
malité n'ait été supprimée. L'art. 2189 est 
donc tout à fait inutile. Disons mieux I mal 
entendu , il peut donner lieu aux plus gran- 
des erreurs, et l'on voit qu'il a entraîné la 
coîir de Paris à décider que non-seulepient 
l'adjudicataire étrange!' doit transcrire, mais 
encore qu'un créancier non inscrit dans la 
quinzaine de la vente primitive peut remplir 
cette formalité dans la quinzaine de la tran- 
scription du jugement d'adjudication , et re- 
commencer dans cette quinzaine tout ce qui 
aurait été fait dans la quinzaine de la tran- 
scription de la vente [3]. On peut bien pen- 
ser que cet arrêt ne peut faire aucune auto- 
rité , et il est étonnant que Delvincourt le 
représente comme juste et bien rendu [4]. 



•iMMa^t. 



[3] 3 avril «812. 

[4] T. 8, p. «87, noie 8. 
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ARTICLE 2190. 



\ 



Le désistement du créancier requérant la mise aux enchères ne peut, même 
land le créancier ps^yerait le montant de la soumission, empêcher Tadjudication 
dique » si ce n'est du consentenlent exprès de tous les autres créanciers 

lothécaires. 

■ . SOMMAIRE. 

I 
I 

f _ . m ' 

tt. lia procédure en surenchère appartient à tous les créanciers. Le poursuivant ne peut se désister que du 
, consentement de tous lès hypothécaires. 

COMMENTAIRE. 



I 966. La proce'dure en surenchère appar* 
^t à tous les créanciers inscrits. Le pour* 
mirant n'est, en quelque sorte, que leur ne* 

Kriorum gestor; son désistement ne peut 
ne leur nuire, et quand même il payerait 
ke montant de sa soumission du dixième , il 
fte pourrait empêcher les créanciers hypo« 
thécaires d'exiger que Ton en vienne à l'ad- 
jadi<5iàtion puhlique , et de s'emparer d'une 
procédure qu'il a abandonnée contre leur 
gré. Le créancier poursuivait n'a droit à se 



désister que du consenlement de tous les 
créanciers inscrits. 

C'est parce que le poursuivant est censé 
être le mandataire de tous les créanciers hy- 
pothécaires que je disais, au n' 950, que la 
nullités d'une surenchère obtenue contre le 
poursuivant est acquise contre tous les au* 
très créanciers hypothécaires. 

Notre article n'est que la conséquence de 
ce même principe. 



ARTIGIiË 2191. 

•» • • • , . 

L'acquérenr qni se sera rendu adjudicataire aura son recours, tel que de droit, 
contre le vendeur, pour le remboursement de ce qui excède le prix stipulé par son 
titre> et pour riûtérêt de cet excédant, à compter du jour de chaque payement. 



SOMMAIRE. 



967. Du recours en garantie de Tacquérear évincé eontre 

le vendeur. 

968. Du recours en garantie de Ttcquéreur contre le ven- 

deur lorsqu*il a payé une plus forte somme pour 
se rendre adjudicataire. 

969. De la garantie en cas de donation. 



970. Suite. 

971. Lorsque Paçquéreur 8'0st rendu adjudicataire, les 

fonds qui restent après le payement des hypothé- 
caires lui appartiennent. Les chirographaires ne 
peuvent lui en demandier compte. 



COMMENTAIRE. 



967. J'ai parlé sous Tart. 2178 du recours 
en garantie que l'acquéreur évincé peut 
avoir contre le vendeur. Cette garantie n'est 
à la vérité assurée à l'acquéreur, par l'arti- 
cle âl78, que dans le cas où il délais^, ou 
dans celui où il subit l'expropriation par 
suite de l'action bypotbépaure ; et Ton voit 



que cet article est étranger à l'hypothèse où 
l'acquéreur est dépossédé par suite des conii- 
binaisons du purgement des hypothèques, et 
en vertu de l'appel qu'il a en quelque sorte 
adressé aux créanciers inscrits, pour fairie 
mettre la chose vendue en adjudication. 
Mais il n'y a pas de doute que l'évictioa, 
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même, en ce cas, né produise garantie pleine; 
car elle procède d'une cause antérieure à la 
Tente et personnelle au vendeur, qui pou- 
vait faire cesser le trouble [1] ; et si l'acqué- 
reur n'eût pas recouru au purgement des 
hypothèques , qui est toujours très-favora- 
ble, l'éviction n'en eût pas moins été infail- 
lible, puisque les créanciers auraient agi 
par l'action hypothécaire . Tenons donc pour 
constant que l'acquéreur évincé par une 
surenchère a son recours contre le ven- 
deur [SJ. 

Ainsi supposons que l'acquéreur ait acheté 
pour 50,000 fr, la terre de Beaur^ard , et 
qu'il l'ait payée; si ensuite il veut purger et 
qu'il soit évincé par une surenchère, le bon 
sens dit que le vendeur sera obligé de lui 
restituer les 50,000 fr. par lui déboursés. 

Il faut même aller plus loin. Supposons 
que la terre de Beauregard valût en 4817 la 
somme de 50,000 fr. L'acquéreur n'a pas 
payé parce qu'il a voulu purger. Mais il se 
trouve qu'en 1820, époque à laquelle une 
surenchère le déposscâie, la terre de Beau- 
regard valait 60,000 fr., par suite d'un ac- 
croissement dans le prix des terres. L'acqué- 
reur évincé pourra-t-il agir en garantie 
contre son vendeur pour lui payer, à titre 
d'indemnité , les 10,000 francs qui font la 
différence entre la valeur lors de l'acquisi- 
tion , et la valeur lors de l'aliénation ? 

Tarrible [3] se prononce pour l'affirma- 
tive, et il est suivi par Grenier, qui rap- 
porte une opinion fort juste de Dumont, an- 
cien professeur de droit à Bourges [4]. Pour 
soutenir la n^ative , on pourrait dire que 



[!] Voy. mon eommenUire sar la Vente, no i!6. 

[2] Tarrible, Répert., v» Transcript., § 6, n© i. 

[3] Répert., v© Transcript,, p. 126. 

[4] ie reviens sur cette question danâ mon commen- 
taire snr le titre de la Vente, n<» i26 et iâ7. 

[^] Voy. les principes que je développe sur ce point 
dans mon commentaire sur le titre de la Vente, nfi» 502 et 
suiv. Je m^aperçois qne les raisons que je donne de Tobli- 
gation où est le vendeur de garantir Tacquéreur, sont 
combattues par Duvergier, qui prétend (n» 321) que je 
suis tombé dans une double erreur. Suivant lui, le non- 
payement par le vendeur n^est qu^une omission , et j'ai 
tort de prétendre que c^est là un fait ; de plus , cette omis- 
sion peut être involontaire , car n'a peu toujours qui veut 
de quoi payer ses créanciers. Or, continue Diivergier, un 
fait personnel est un acte spontané et entiè^remenl libre. 
Cet écrivain prétend donc que Téviction n*a pas lieu par 
le fait du vendeur. 

Je réponds que , dans la langue du droit , une négli- 
gence, une omission qui porte préjudice à autrui est un 
UlU, et même uti fait tout aussi grave qu'un acte a0irma- 
tîf {voy. mon Comm. de la vente , n» 941). J'ajoute qu'il 
est assez indifférent pour racq.uéreur évincé que le ven- 



l'acquéreur serait très-défavorable à prétenj 
dre cette indemnité ; car il a connu les hm 
potbèques qui grevaient l'immeuble acqun 
il a dû s'attendre à des recherches , et îll 
bien voulu en courir les éventualités : il IM 
doit donc pas lui être accordé d'indemnité! 
titre d'éviction. Il ne peut justement Tédlà 
mer que ce qu'il a déboursé, et c'est ce qui 
jugé la cour de Paris par arrêt du 25 pran 
rial an 12. On pourrait ajouter, dans l'opi- 
nion consacrée par cette décision , qu'il y i 
de l'injustice à traiter le vendeur avec cetld 
dureté que les auteurs tîités font sortir dei 
principes généraux. Car le plus souvent, te 
vendeur est dans une position digne d'inté* 
rèt ; il ne vend que pour payer ses créant 
ciers, et prévenir des saisies ruineuses. S'ffl 
se voit exposé à des recours eu indemnité 
pour des dommages, qui ne sont que le i»'^ 
crum cessans et auxquels l'acquéreur s'esl 
exposé volontairement, il aura plus de répu-^ 
gnance à se libérer, et il en résultera d^ 
inconvénients et pour lui et pour ses créan- 
ciers. 

Mais ces raisons ne sont que spécieuses, 
et l'on peut facilement y répondre, en op* 
posant qu'à la ^vérité la surenchère est une 
voie de droit à laquelle l'acquéreur a dû 
s'attendre, mais qu'il a dû espérer aussi que 
le vendeur ferait cesser le trouble en indem- 
nisant les créanciers hypothécaires. L'évic- 
tion procède donc tout entière du fait da 
vendeur, qui doit en garantir l'acquéreur et 
qui ne le fait pas. Donc, celui-ci a droit aux 
dommages et intérêts- conformément à l'ar-^ 
ticle 1630 du Gode civil [5]. 



dèur ait eu ou nçn en main les fonds nécessaires pour 
faire cesser la poursuite hypothécaire. Le vendeur est 
obligé à procurer une jouissance paisible à Tacheteur, et 
cependant il le laisse déposséder I II n'en faut pas davan- 
tage pour engager sa responsabilité et pour motiver le 
recours de Tacheteur. il n'en faut pas davantage surtout 
pour démontrer rerreur. de ceux qui ont comparé la sur- 
enchère au retrait lignager. Car je prie Duvergier decoo- 
sidèrer que c'est pour faire ressortir la différence qai 
existe entre ces deux causes d'éviction que j'ai parlé da 
fait du vendeur ; je voulais faire toucher au doigt Pénonne 
distance qui sépare le retrait lignager, qu'aucune puis- 
sance ne pouvait engager, et la surenchère que le veo- 
deur doit prévenir par ses diligences. 

Duvergier, qui arrive à la même solution que moi, tout 
en me combattant , a cru trouver une raison tout à la fois, 
nouvelle et meilleur^ , en disant que le principe de l'é- 
viction a précédé la vente, et que, quoique l'acheteur en 
ait eu connaissance, il A dû supposer que le vendeur paye- 
rait les créanciers inscrits , et que la surenchère n'aurait 
jamais lieu. Mais comment Duvergier n'a-t-il pas vu que 
c'est ce que je n'ai cessé de dire moi-même avec tous les 
jurisconsultes anciens, et modernes qui ont traite la ques- 
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e n'ignore pas que , pour combattre ce 

Itat , on a quelquefois cherche à argu- 

ter de ce qui avait lieu en matière du 

it lignager. En effet, le retrait lignager 

donnait pas lieu à la garantie, parce que 

quêteur avait dû s'y attendre. Il ne pou- 
it répéter quelles sommes par lui dëbour- 
mais point d'indemnité ni de dommages 

intérêts. 

^ais il n'y a pas parité entre les deux cas. 
f vendeur ne pouvait jamais arrêter l'effet 
|l retrait lignager. Il n'était pas en son pou- 
Ht de le faire cesser. L'acquéreur le sa- 
bit, et s'y soumettait. Mais lorsqu'il y a 
irenchère , il dépend toujours du vendeur 
fen empêcher l'effet en payant la dette, et 
icquéreur espère qu'il le fera. 

Cette opinion est consacrée par un arrêt 
lela cour de cassation du 11 mai 1808, por- 
int cassation d'un arrêt par lequel la cour 
b Paris avait persévéré dans sa jurispru- 
lence. 

An surplus, le vendeur qui veut se mèt- 
re à l'abri de ces recours peut y parvenir 
far des stipulations qui modifient la garan- 
te l^ale. C'est le conseil que donne Tar- 
ible. 

968. J'ai raisonné jusqu'ici dans Phypo- 
hèse où l'acquéreur a été dépossédé par le 
logement d'adjudication. 

Venons au cas où il s'est rendu adjudica- 
aire, et où par conséquent il a été obligé de 
[»yer tine somme plus forte que celle stipu- 
ée dans son contrat. Notre article donne, 
ians ce cas , à l'acquéreur son recoui*s tel 
jue de droit contre le vendeur, pour le rem- 
boursement de ce qui excède le prix stipulé 
par son titre , et pour l'intérêt de cet excé- 
lanl à compter du jour de chaque paye- 
ment. 

Ainsi, la terre de Beauregard, vendue à 
Pierre 60,000 francs , est portée par l'adju- 
lication à 80,000 francs, et c'est à ce prix 
que Pierre s'est rendu adjudicataire. Pierre 
pourra exiger que son vendeur' lui rem- 
bourse 20,000 francs qu'il a payés au delà 
d|i contrat. Le vendeur ne saurait le trouver 
mauvais, puisque cette somme a servi à 
payer ses créanciers, et que son acquéreur 
s'est fait son negotiorum gestor en payant une 



lion? (Voy. mon Commentaire de la vente y no 426.) 

Enfin , puisque Bavergier reconnaît que Facheteur a 

droit à des dommages et intérêts , n^est-il pas en contra- 

dirtion avec lui-même lorsqn^il prétend que le vendeur ne 



dette à son acquit. C'est donc moins en vertu 
de l'action ex empto que par suite de subro* 
gation , que le vendeur est tenu de payer les 
surenchères. 

Si l'on réfléchit néanmoins que, si un 
étranger se fût rendu adjudicataire et eût 
acheté la chose pour le prix de 80,000 fr., 
le vendeur n'aurait rien eu à débourser, on 
pourra peut-être penser, au premier coup 
d'œil, qu'il est injuste que les obligations du 
vendeur soient plus ou moins onéreuses » 
suivant qu'il plaît ou non à l'acquéreur de 
se rendre adjudicataire. 

Cependant c^tte injustice n'est qu'appa- 
rente. 

Le vendeur a promis de laisser la chose à 
l'acquéreur pour la somme de 60,000 francs. 
C'est une obligation qu'il a consentie , et au 
delà de laquelle il ne peut rien exiger. Pour 
le surplus , l'acquéreur n'est qu'un prêteur 
de fonds qui paye pour lui. 

Mais si c'est un étranger qui se rend adju- 
dicataire le vendeur n'a pas contracté avec 
lui d'engagement antérieur, et les positions 
sont toutes différentes. 

Il sera donc de l'intérêt du vendeur de 
fixer le prix de la chose à sa véritable valeur 
dans le contrat d'acquisition , afin qu'il pa- 
raisse satisfactoire à tous les intéressés , et 
que l'acquéreur ne soit pas exposé à des v 
chances de surenchère toujours déterminées 
par la vil^té du prix. 

969. Lorsqu'il s'agit d'un objet donné, 
voici la distinction que fait Pothier [1]. 

Si les créanciers hypothécaires payés sur 
le prix de l'adjudication étaient créanciers 
personnels du donateur , le donataire aura 
un recours contre ce dernier pour la totalité 
de ce qu'il aura payé. Le donataire aura fait 
l'office de negotiorum gestor, en payant la 
dette du donateur ; il sera subrogé aux droits 
des créanciers. Car le donateur est censé 
avoir donné la chose gratuitement, c'est-à- 
dire sans aucun intérêt pour lui, sauf Fexé- 
culion des charges précisées dans la dona- 
tion. 

Mais si le donateur n'était pas obligé 
personnellement, s'il n'était tenu qu'hypo- 
thécairement , et que l'argent du donataire 
eût servi à payer les créanciers des proprié- 



se rend coupable d^ancun fait réprébensible? Peut-il y 
avoir lieu à dommages et intérèls sanffun fait de lliomme 
qui porte préjudice à autrui? 
[1] Pothier, Orléansy Ut. 15, n» 65. 
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tjiires qui ont transmis l'immeuble au dona- 
teur, alors ce dernier né serait pas obligé à 
indemniser le donataire, puisque l'argent 
payé n'aurait pas tourné à son profit. 

Cette double décision est bien fondée. A 
la vérité le donateur n'est pas tenu de garan- 
tir le donataire du trouble qu'il éprouve [1]. 
Mais ici ce n'est pas à titre de garantie que 
le donataire, dont l'argent aura payé les 
créanciers personnels du donateur , aura 
recours contre ce dernier; c'est à titre de 
subrogation. Il aura contre le donateur la 
même action qu'ont contre un débiteur ceux 
qui put acquitté pour lui sa dette. C'est ce 
qui s'autorise de l'art. 874 du Code civil , 
portant : a Le légataire particulier qui a ac- 
» quitté la dette dont l'immeuble légué était 
» grevé, demeure subrogé aux droits du 
» créancier contre les héritiers et succès** 
j» seurs à titre universel. » Tel est aussi, sur 
notre cas particulier, l'avis de Delvincourt [2] 
et de Grenier [5]. 

970. Là distinction de Pothier avait déjà 
été faite par. d'autres jurisconsultes pour le 
cas de vente. 

Par exemple , Primus achète de J«an un 
immeuble hypothéqué à Caïus. Primus re« 
vend cet immeuble à Secnndus , qui purge. 

Mais, Calus ayant requis la inise aux en* 
chères, Secundus se rend adjudicataire pour 
le prix dé 60,000 francs, c'est-à-dire 20,000 



mt^i^mm^t^f^^ 



S] L> Aristo., 18, § 3, Pîg. de donat. 
j T. B, p. i8b, note 7. 
[S] Zkïttal., t. t, ««97. 
[4] Voy. dans le Trotté des hyp. de Grenier, un frag- 



francs de plus que le prix fixé dans son 
contrat. Ces 60,000 francs servent à payer 
Caïus. Mais Secundus pourra-t-il répéter 
contre Primus les 20,000 francs , montant 
de la surenchère? Ces 20,000 francs n'ont 
pas servi à payer un créancier de Primus; 
car Caïus était uniquement créancier de | 
Xean. Il n'y a donc pas ûé subrogation, et 
c'est contre Jean que Secundus devra exer- 
cer son recours, coihme ayant les droits 
que Primus aurait eus contre le même Jean 
s'il s'était porté adjudicataire sur la revente 
publique. 

Mais si Caïus, au lieu d'être créancier de 
Jean , eût été le créancier de Primus , alors 
c'est contre ce dernier que le recours aurait 
dû s'exercer, puisque l'aident dé Secundus 
aurait servi à payer sa dette [4]. 

971. Si, après que l'acquéreur devenu 
adjudicataire a payé tous les créanciers 
inscrits, il reste quelques fonds, c'est lui 
qui doit en profiter ; et ils lui appartiennent 
légitimement, sans que les créanciers chiro- 
graphaires y puissent prétendre des droits. 
Car ceux-ci n'ont rien à prétendre sur le 
prix de la surenchère, qui n'a pas été faite 
dans leur intérêt , et qu'ils n'auraient pu 
demander. Ils n'ont de droit que sur'le prix 
tel qu'il a été fixé par le contrat. Mais ce 
prix leur a été enlevé par les créanciers hy- 
pothéc^iries qui leur étaient préférables [5]. 



ment emprunté à Duraont , professeur de droit de Fan- 
cienne' université de Bourges, 
[tt] Grenio*, t. 2, no 469. 
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ARTICLE ^Idâ. 



Dans le cas où le litre du nouveau propriétaire comprendrait des immeubles et 
des meubles „ ou plusieurs immeubles, les uns hypothéqués, les autres non hypo- 
théqués, situés dans le même ou dans divers arrondissements de bureaux , aliénés 
pour un seul et même prix, ou pour des prix distincts et séparés, soumis ou pon à 
la même exploitation , le pri;ic de ehaque immeuble frappé d'inscriptions particu- 
lièt^ et séparées sera déclaré dans la notification du nouveau propriétaire , par 
ventilation , «'il y a lieu , du prix total exprimé dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra , en aucun cas , être contraint d'étendre 
sa soumission ni sur le mobilier, ni sur d'autres immeubles que ceux qui sont 
hypothéqués à sa créance et situés dans le même arrondissement, sauf le recours 



CHAP. VIII. ART. 2198. 



887 



nouveau propriétaire contre 3es auteurs pour Viademnité du dommage qu'il 
irouveraity soit de la division des objets de son acquisition, soit de celle des 
^ploitations. 

SOMMAIRE. 



f%. Des offres h fiure par Taequérear, et <le la suren- 
chôrç lorsque (a vente e^t complète et contient 
des meubles et des immttnbles, des immeubles hy- 
pothéqués et des immeubles non hypothéqués. 



975. Nécessité d*une ventilation. Par qni doit-elle <tre 

faite? Par qui peui^elle être contestée? 
974. Conséquences de Tomission de la ventilation. 



COMMENTAIRE. 



972. Notre article s'occupe d'un cas qu'il 
fiait important de prévoir, et sur lequel il 
fiait nécessaire de donner des règles cer- 
^ines. 

Lorsque plusieurs objets sont vendus à la 
bis pour un seul et même prix , il est pos- 
dble qu'un seul soit hypothéqué. Que devra 
laiire alors l'acquéreur qui veut notifier? 
[^uel prix assignera-t-il dans sa notification ? 
Satisfera-t-il à la loi en se bornant à décla- 
rer le prix porté en bloc dans son contrat 
de vente? Ou bien devra-t-il faire une dis- 
traction du bien hypothéqué et lui assigner 
un prix spécial? 

Ce n'est pas tout. Le créancier qui voudra 
surenchérir devra-t-il faire porter la sou- 
fl^ssîon sur la totalité des objets compris 
dans la vente , ou bien stlfSra-t-il qu'il sou- ^ 
iais$ioniie Timnieuble hypothéqué ? 

Telles sont les difficultés qui sont résolues 
par notre article. 

Il exige que l'acquéreur qui veut purger 
détermine par ventilation la valeur de l'im- 
meuble hypothéqué qu'il cherche à dégager, 
abstraction faite du prix total assigné en 
masse pour les objets hypothéqués et non 
hypothéqués ; et, en effet, qu'importent aux 
créanciers hypothécaires le prix et la valeur 
d'objets non soumis à leur hypothèque? Ce 
prix n'est pas destiné à être versé entre leurs 
mains. 

Par la même raison, le créancier qui veut 
surenobérir ne dpit faire porter la soumis- 
sion du dixième en sus que sur l'immeuble 
hypothéqué. Car la soumission a pour objet 
de porter l'immeuble à sa véritable valeur. 
Or le créancier n'a d'intérêt à surenchérir 
que relativement à l'immeuble soumis à son 
hypothèque. 



[1] Répert., v* Transcript.t p. 
[2] Tairible, toc. cit. 



127. 



11 peut arriver que, dans une vente qui 
comprend des biens hypothéqués et d'autres 
non hypothéqués , on ait fixé un prix spé- 
cial pour chacun des immeubles. Alors la 
ventilation se trouve toute faîte. C'est sur 
le prix spécial attribué au lot hypothéqué 
que doit tomber la notification et la suren- 
chère. 

Enfin il peut arriver que les biens vendus 
quoique soumis à la même hypothèque, 
soient situés dans différents arrondissements. 
Si le prix a été assigné en bloc, la ventilation 
doit être faite pour chaque immeuble et no- 
tifiée séparément aux créanciers aux domi- 
ciles élus dans leurs, inscriptions. La raison 
en est qu'on ne peut purger dans l'arrondis- 
sement A, par exemple, des hypothèques 
situées dans l'arrondissement B, et qu'il faut 
faire autant de procédures en purgement 
qu'il y a d'arrotidissements différents [i] ; et 
comme le nouyeau'propriétairej évincé par 
suite d'une surenchère, peut. éprouver du 
dommage de cette division des objets com- 
pris dans son acquisition ou de la division 
des exploitations , notre article lui réserve 
son recours contre le vendeur qui ne l'a pas 
préservé de l'action hypothécaire des créan- 
ciers. 

975: Mais par qui la ventilation doit-elle 
être faite? C'est évidemment par l'acqué- 
reur, sauf à être contestée par le vendeur 
ou les créanciers [St], 

Xe dis qu'elle peut être contestée par le 
vendeur, quoique Delvinoourt soit d'un aviy 
différent [3]. En effet, le vendeur a intérêt 
à ce qu'on délègue à ses créanciers le véri- 
table prix résultant du contrat, afin d'évi- 
ter, si cela est possible, une procédure en 
surenchère qui pourrait occasionner des 



[3] T. 8, p. 180, note 5. 
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frais en pare perte , et qu'on aurait peut- 
être pu empêcher en déclarant la valeur 
réelle. 

Les créanciers ont le même motif. Vaine- 
ment dirait-on qu'ils n'ont pas besoin de 
contester la ventilation puisqu'ils peuvent 
surenchérir : mais si, en contestant la venti- 
lation, ils peuvent arriver au même résultat 
à moins de frais et sans contracter des obli-> 
gâtions souvent onéreuses, on ne pourra pas 
le leur interdire. 

974. Il est de la plus haute importance 
pour le nouveau propriétaire qui notifie 
d'établir une ventilation dans son acte de 
notification. Cette ventilation est la base des 



surenchères que les créanciers ODt>droit 
former. S'il n'y avait pas de ventilation, 
surenchère devrait être déclarée nulle. Ci 
ce qui a été jugé par la cour de cassation! 
19 juin 4845 [1]. 

En effet, la ventilation ordonnée 
notre article est aussi nécessaire que la 
claration du prix dans l'espèce de l'art. 21 j 
Or l'art. 24 85 exige que la déclaration 
prix soit faite, à peine de nullité. La mêi 
peine de nullité est donc inhérente à 1'^ 
ticle 2492, qui ne fait qu'exposer un cai^ 

{particulier rentrant dans les dispositions di 
'art. 2485. j 



' CHAPITRE IX. 

pu MOUE DE PUR6E& LES HTPOTHÈQVES QUAICD IL n'eXISTE PAS d'IICSCRIPTIONS 

SUR LES BIENS DES MABIS Et DBS TUTEURS. 



ARTICLE 2195. 

Pourront» les acquéreurs d'immeubles appartenant à des maris ou à des tuteurs, 
lorsqu'il n'existera pas d'inscription sur lesdits immeubles à raison- dB la gestion 
du tuteur on des dot, reprises et conventions matrimoniale^ de la femme, purger 
les hypothèques qui existeraient sur les biens par eux acquis. 

SOMMAIRE. 



'975. Mode de purger les hypothèques -dispensées d^inscriptîon. 

COMMENTAIRE. 



975. Un nouvel ordre de choses se pré- 
sente à nous. Jusqu'ici nous avons vu com- 
ment Ton doit procéder pour purger les hy- 
pothèques inscrïtçs sur les immeubles. 



[1] Dalloz, yo Hyp., p. 4i8. Delvîncourt, t. 8, p. iSl. 
.Grenier, t. 2, n» 456. — L'acquéreur, par un seul et 
même prix de plusieurs immeubles , dont Tun est frappé 
dUnscription partieulière , ne purge point sa nouvelle 
propriété , sHl ne déclare aux créanciers inscrits le prix 
de rimmeuble particulièrement hypothéqué , par' venti- 
lation du prix total. Ainsi , le créancier auquel a été faite 
une notification , sans ventilation, peut saisir réellement 
rimmeuble qui lui est spécialement hypothéqué , encore 



Mais les hypothèques l^ales des femmes 
et des mineurs sont dispensées d'inscription. 
Si elles n'ont pas été rendues publiques, il 
est évident qu'elles ne peuvent être atteintes 



bien qu^il n^ait pas préalablement fait prononcer par la 
justice la nullité de la notification , et que , postérieare- 
ment à la 'saisie , Tacquércur lui aitfaît une nouvelle no- 
tification avec ventilation. (Foy. Caen , 17 juin 1825.) 
— La cour de Lyon a jugé que la ventilation postérieure 
au délai de 30 jours dans lequel la notification doit être 
faite, aux termes de Part. 2483, ne saurait empêcher le 
créancier «le fah'c vendre. (Arrèl du 13 janvier 1836.) 



CHAP. IX. ART. 2194. 
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les moyens de piipg^metvfc qui effacent 
^hypothèques inscrites. Il fallait donc 
er une procédure, spéciale pour arriver 
psqii'à elles. Cest ce qui fait l'objet de ce 
diapître. Le législateur y déclare expressé- 
l^nt qu'il n'a en vue que les hypothèques 
|%ales pour lesquelles il nexisle pas d'inscrip- 
Son [i]« Il annonce bien formellement son 
Intention, soit dans l'intitulé du chapitre, 
leit dans le corps même de l'art. 219? ; c'est 
on point qui mérite attention. De là sort une 
ponséquence importante , c'est que l'épuise- 
ment de toutes les formalités prescrites par 
les art. 2181 et suivants du Gode civil, pour 
purger les hypothèques inscrites, laisse sub- 
sister dans toute leur force les hypothèques 
légales non inscrites. Vainement l'immeuble 
a-t-il été l'objet d'une surenchère, d'unç 
▼ente sur adjudication.publique à la requête 
des créanciers I les personnes dont s'occupe 
le législateur, dans le chap. XI , sont cen- 
sées avoir ignoré tout cela : c'est pour elleç 
res intçr alios^acta. Et l'adjudicataire , mal- 
gré toute la publicité qui a présidé à son 
acquisition , reçoit l'immeuble à la charge 
de l'hypothèque légale. non inscrite, sauf à 



[l") Ces expressions signifient-elles que, lorsqu'il exis- 
tera des inscriptions , les tiers acquéreurs ne pourront 
pas purger? Non : mais bien quHIs ne seront pas obligés 
de suivre les formalités prescrites par Tart. 2194, les- 



la purger par les formalités qui vont être 
détaillées. 

Voici quelle est la division que je suivrai 
dans le commentaire de ce i^hapitre. 

D'abord j'envisagerai l'hypothèque légale 
lorsqu'elle n'est pas inscrite, et j'analyserai 
les formes tracées par l'art. 2194 et les ar- 
ticles suivants pour en procurer le purge- 
m.ent. 

J'examinerai ensuite si , lorsque le bien 
soumis à l'hypothèque légale non inscrite a 
été vendu par expropriation forcée , il est 
nécessaire ou non de recourir aux formalités 
contenues dans ce chapitre pour le purge- 
menl. Ce qui me donnera lieu d'examiner la 
question controversée de savoir si l'expro- 
priation forcée purge de plein droit les hy- 
pothèques non inscrites. 

Je considérerai en troisième lieu l'hypo- 
thèque comme inscrite. £ t ici je distinguerai 
si l'inscriptionra été prise avant la transcrip- 
tion , ou dans la quinzaine de la transcrip- 
tion. J'expliquerai si cette inscription dis- 
pense dans tous les cas de recourir aux 
formalités qui font la matière de ce chapitre. 



quelles ont précisément pour objet d^ameper à faire pren- 
dre une inscription qui n^cxiste pas. Si Tinscription^ existe 
déjà , ils n^ont plus alors qu'à suivre les formalités ordi- 
naires plus haut indiquées. (Cass,, 21 août 1852.) 



ARTICLE 2194. 



Â cet effet ils déposeront copie, dOiment collationnée, du contrat translatif de 
propriété au greffe du tribunal civil du lieu de la situation des biens, et ils certifie- 
ront, par acte signifié, tant à la femme ou au subrogé tuteur, qu'au procureur du 
roi près le tribunal, le dépôt qu'ils auront fait; extrait de ce contrat, contenant la 
date, les noms, prénoms, professions et domiciles des contractants, la désignation 
de la nature et de la situation des biens, le prix et les autres charges de la vente , 
sera et restera affiché pendant deux mois dans l'auditoire du tribunal; pendant 
lequel temps les femmes, les maris, tuteurs, subrogés tuteurs, mineurs, interdits, 
parents ou amis, et le procureur du roi, seront reçus à requérir, s'il y a Heu, et à 
faire faire, au bureau du conservateur des hypothèques, des inscriptions sur l'im- 
meuble aliéné, qui auront le même effe^ que si elles avaient été prises le jour du 
conlrat du mariage ou le jour de l'entrée en gestion du tuteur; sans préjudice des 
poursuites qui pourraient avoir lieu contre les maris et les tuteurs, a^nsi qu'il a été 
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coulent depuis l'apposition de cette affiche, 
que les femmes, maris, tuteurs, subrogés 
tuteurs, mineurs, interdits, parents ou 
amis [1] , et le procureur du roi sont rece- 
vables à requérir inscription. 

Toutes les personnes qui ont qualité pour 
prendre inscription sont censées mises en 
demeure par l'affiche dans l'audience du tri- 
bAinal. Le délai de deux mois court du jour 
de l'apposition de l'affiche. Mais à l'égard 
des femmes et subrogés tuteurs inconnus, 
on a vu ci-dessus, n® 979, que l'avis du con- 
seil d'Ëtat du 1"" juin 1807 a fixé un autre 
délai. 

L'inscription , étant prise dans ce délai , 
produit un effet rétroactif au jour du ma- 
riage ou du contrat de mariage et de l'entrée 
en gestion du tuteur [2]. 

982. Ce délai de deux mois accordé pour 
prendre inscription du chef de la femme ou 
du mineur, est aussL celui pendant lequel 
il faut se pourvoir pour faire suivre l'in- 
scription de la réquisition de surenchère. 
La loi n'a pas exigé une notification sembla- 
ble à celle qui est prescrite par l'art. 2185 
du Gode civil ; car on a pensé que le mineur 
ou la femme étaient suffisamment avertis ou 
mis en demeure par le dépôt, la significa- 
tion de ce dépôt, et l'affièhe dans le prétoire 
du tribunal. Depuis le jour de l'affiche , le 
mineur et la femme ont donc deux mois 
pour prendre inscription et surenchérir [3j. 
Ils sont plus favorisés, comme on le voit, 
que les autres créanciers ordinaires. 

Néanmoins Pigeau est d'un autre avis. Il 
pense qu'indépen4amment du délai pour 
prendre inscription, le mineur ou la femme 
doivent toujours avoir quarante jours pour 
surenchérir, et que ce délai court à comp« 
ter de leur inscription. 



[1] Les amù de la femme n*ont ptts le droit , comme 
ceux du mineur, de requérir IHiMcripUon en son nom sur 
les biens du mari , pour la conservation de son hypothè- 
qneltgale. (Gode civil, art. 2139 et 2f9i. Gaen, 8 mai 
1839. Sirey, l. 39, 2« part., p. 589.) 

[*t] Stipra, n« 579. Cette inscription est spéciale, /n/ra, 
n» 991 . — ATexpiration de ce délai, le greffier, ppur sa dé- 
charge, doit rédiger un nouvel acte attestant que le con- 
trat est resté affiché pendant cet espace de temps. (Déci- 
sions minist. des S4 yendém. et ti niv. an 13.) 

Les formalités indiquées par Fart. 2194 pour k purge 
des hypothèques légales ne s'appliquent qu^aux ventes vo- 
lontaires , et n^ont d^autre objet que d'avertir les créan- 
ciers de la mutation , mais elles ne sont point exigées à 
regard des ventes sur saisie immobilière, ces ventes ayant 
une publicité telle qu'il est itnpossible que les créanciers 
ayant hypothèque légale n'obtiennent pas la connaissance 
nécessaire à Tekercice de leurs cfroits. \\ en est de même, 



Xe ne puis partager cette opinion. Le 
lai de quarante jours n'est imparti que 
l'art. 2185 du Gode civil, qui est placé ' 
un chapitre destiné à organiser une pi 
dure autre que la nôtre [4]. 

La preuve qu'il n'a pas été dans Fintentic 
du législateur d'accorder d'autre délai qi 
celui de deu;^ mois, à compter de l'api 
tion du contrat translatif de propriété, c\ 
que l'art. 775 du Code de procédure civij 
dit « que l'ordre sera provoqué après l'e] 
» piration des trente jours qui suivent 1 
» délais prescrits par les art. 5(185 et i\\ 
» du Gode civil. » Donc tout est consomi 
après l'expirsttion des deux.mois; et dans 
trente jours qui suivent on doit procéda 
l'ordre. Les deux mois de l'art. 2194 soi 
mis sur la même ligne que les quarani 
jours de l'art. 2485. De même qu'on d( 
surenchérir dans les quarante jours de l'a 
ticle 2185, de même aussi la surenchèi 
doit, à peine de déchéance, être requit 
dans les deux mois de l'art. 2194. Cet arj 
ment tiré de l'art. 775 du Gode de pn 
dure civile, me paraît sans réplique. (Infn 
n* 995.) 

982 bii. Avant d'aller plus loin , je ferai 
remarquer l'analogie qui existe entre les 
formalités organisées par notre article, et 
celles de l'édit de 1771 ; c'est absolument l^ 
même système avec de légèras améliora-' 
tions. 

Le dépôt au greffe, l'affiche dans l'audi- 
toire, l'exposition pendant deux mois,. l'o- 
bligation de faire opposition au sceau des 
lettres de ratification et de surenchérir dans 
les deux mois, toutes ces dispositions, créées 
par l'édit de 1771 [5], ont évidemment 
servi de type aux articles qtii composent le 
chapitre 9. 



et à plus forte raison , à regard des hypothèques conTcn- 
tionnelles ou judiciaires. Dans tous \c& cas , Tadjudica- 
taire sur expropriation forcée n'est pas tenu de purger. 
11 en est. autrement dans le cas de vent(i par licitation oa 
pour cause d^utilité publique , parce que ces ventes , quoi- 
que judiciaires, étant considérées comme volontaires, ne 
sont pas soumises à toutes les formalités requises poar 
les ventes par expropriation forcée.. (Rejet, 21 nov. 1821 
et il août 18â9.) La même cour a abandonné cette juris- ' 
prudencc'cn audience solennelle. (Arrètdu 23 juin 1833. 
Voy. aussi 27 août 1833 et 26 mai 1836.) 

[5] Grenier, n» 457. Tarrible, il^er/., v» Trantcript., 
p. 116. Grenoble, 27 déc. 1821. 

[i] Diaprés Tédit de 1771 , qui avait de si grands rap- 
ports avec notre article {voy. 982 bis), c^était aussi dans 
les deux mois de Texposilion du contrat quHI fallait sur- 
enchérir. Cette analogie est décisive. 
I [5] Art. 8 et 9. 



€HAP. IX. ART. 2495.' 
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982 ter. Il faut remarquer aussi que la 
procédure en purgement, établie par le cha- 
pitre 9, ne se lie en aucune manière au cha- 
pitre 6 , et qu'elle n'est pas une exception 
contre une action en délaissement actuelle- 
ment intente'e [i]. Dans le chapitre 9 le lé- 



gislateur suppose que Thypothèque légale 
ne s'est pas mise en jeu, et qu'elle som- 
meille pour ainsi dire. Le tiers détenteur 
vient la provoquer à se manifester par une 
inscription. (Supra, n** 778 1er.) 



ARTICLE 2195. 

Si , dans le cours des deux mois de l'exposition du contrat^ il n'a pas été fait 
d'inscription du chef des femmes, mineurs ou interdits, sur les immeubles vendus, 
ils passent à l'acquéreur sans aucune charge^ à raison des dot, reprises et conven- 
tions matrimoniales de la femme ou de la gestion du tuteur, et sauf le recours, s'il 
y a lieu, contre le mari et le tuteur ; 

S'il a été pris des inscriptions du chef desdites femmes, mineurs ou interdits, et 
s'il ^ste des créanciers antérieurs qui absorbent le prix en totalité ou en partie, 
l'acquéreur est libéré du prix ou de la portion du prix par lui payée aux créanciers 
placés en ordre utile, et les inscriptions du chef des femmes, mineurs ou interdits, 
seront rayées en totalité ou jusqu à due concurrence; 

Si les inscriptions du chef dçs femmes, mineurs ou interdits, sont les plus an- 
ciennes, l'acquéreur ne pourra faire aucun payement du prix au préjudice desdites 
inscriptions, qui auront toujours, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la date du ëontrat 
de mariage ou de l'entrée en gestion du tuteuf ; et, dans ce cas, les inscriptions des. 
aatres créanciers qui ne viennent pas en ordre utile seront rayées. . « 

SOMMAIRE, 



985. Ou il est pris des inscriptions, ou il n^en est pas pris 
dans le délai de deux mois. àUl n^en est pas pris , 
rimmeuble passe exempt de chargée à Facquéreur. 

984'. Mais le droit de la femme ou du mineur subsiste- 
t-il sur le prix? Opinions diverses sur cette ques- 
tion difficile. La cour de cassation embrasse le sys' 
téme le plus rigoureux. Dissertation contre sa ju- 
risprudence qui sacrifie, sans utilité , les droits 
sacrés des femmes et des mineurs. 

984 bis. Réponse à un argument qu'on pourrait tirer des 
dispositions de Tédit de 1771. Bifférences entre 
Topposition au sceau des lettres de ratification ejt 
Vinscription. 



[!] La femme dont Phypothèque légale a été purgée 
conformément à notre article, ne peut plus se présenter à 
Tordre et y réclamer collocation à la date de son hypo- 
thèque : la purge éteint Phypothèque aussi bien à Pégard 
des créanciers qu'à Pégard de Pacquéreur. (Grenoble, 
8 fév. 1842. Sirey, t. i2, 2« part., p. 162. €ass., 6 jan- 
YÎer 184-1. Sirey, t. il, Iropart., p. 336. Lyon, 31 déc. 
1841. Sirey, t. 42, 2« part., p. 161.) 



985. Réponse à Pobjectioo tirée de ce que le défaut dlu- 

scription , purgeant Pimmeiible et éteignant Phy- 
pothèque , doit éteindre par contre-coup le droit 
de préférence. Véritable' théorie du purgement. 
Différence entre le droit de suite et le droit de 
• préférence. Cas où le droit de préférence subsiste, 
quoique le droit de suite soit perdu. 

986. Réponse à une objection de la cour de cassation , 

qui veut que la femme et de mineur soient néces- 
sairement inscrits pour avoir le droit de suite et 
pour être colloques sur lé prix. Distinctions im- 
portantes sur le droit de suite. Preuves que les 
hypothèques légales dispensées d'inscriptions ne 



Il en est ainsi surtout lorsque le mari, vendeur, a 
cessé d'être créancier du prix par suite d'un transport , 
dûment notifié, par lui consenti. (Grenoble, 8 fév. 1842. 
Sirey, t. 42, 2» part., p. 162.) 

La jurisprudence de la cour est constante sur la pre- 
mière solution, mais les cours royales refusent toujours 
de s'y conformer. (Voy. cass., 5 mai 1840. Sirey, t. 40, 
Ire part., p. 523.) 
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doivent pas être inscrites pour avoir droit de pré- 
férence entre créanciers. 

987. Réponse à l^objeclion que , pour être admis à Tor- 

dre , il faut être inscrit. 

988. Conclusion que le droit de préférence subsiste. Mais 

cela n^cst vrai qu^autant que les choses sont en- 
core entières et que le prix n^est pas distribué. 
.989. Examen de quelques arrêts de la cour de cassation , 
et preuve que tous n^ont pas résolu la question. 

990. Suite. 

991. Effets de Finscription prise par la femme ou le mi- 

neur en cas de purgement. Cette inscription est 
sp.éciale. 

992. Qli\irrive-t-il ai le rang de la flemme ou da mineur 

est postérieur aux aati*es inscriptions hypothé- 
caires ? 
995: Si , au contraire « il est antérieur , aucun payement 
ne peut être fait par Tacquéreur au préjudice de 
la femme ou du mineur, Consé<[uencc de ceci. Mode 
de collocation de la femme ou du mineur dans un 
qjrdre. Dissentiment avec Tarrible. 



99i. Règles pour la radiation des inscriptions postéei 
res à celles de la feouue ou du mineur. 

995. Les formalités prescrites par le chap. 9 se s 

à elles-mêmes ; et c'est une erreur de croire qi 
pour les compléter , il faille leur ajouter les 
malités prescrites par le chap. 8. Mauvaise] 
prudence de la cour de Caen. 

996. L^adjndication sur expropriation forcée purge 

plein droit les hypothèques de la feoime ou 
mineur. Les opinions sont cependant divisées 
cette question entre les cours royales et la cour 
cassation. Changement de jurisprudence de 
cour. Critique de son arrêt rendu en audience »' 
lennelle. 

997. Mode de purger les hypothèques légales des foum 

et des mineurs lorsqu'elles ont été inscrites. So^ 
quelque rapport il y à désavantage à la femme Hl 
au mineui* de sUnscrire dans la quinzaine de k 
transcription. Disparate dans la législation. 



COMMENTAIRE. 



985. Pendant le délai de deux mois dont 
parle notre article [i], il est pris des inscrip- 
tions ou il n'en est pas pris. L'art. 2195 se 
place dans ces deux hypothèses pour en 
tirer des conséquences qu'il est important 
d'apprécier. Suivons Tordre qu'il a tracé, et 
examinons d'abord le cas où il n'y a pas 
d'inscription du chef des femmes. 

Le défaut d'inscription dans les deux mois 
produit le pui^ement de la chose hypothé- 
quée, qui passe à l'acquéreur exempte de 
charges hypothécaires. Ainsi, toute action hy- 
pothécaire est éteinte contre le tiers déten- 
teur. Ni la femme ni le mineur ne peuvent 
le troubler par la surenchère ou l'action en 
délaissement [2]. 

Mais résulte-t-il de là que le mineur ou la 
femme soient tellement déchus, qu'ils ne 
puissent pas se présenter sur le prix? 

984. Cette question est l'une des plus 
importantes et des plus controversées du 



[1] Origine : édit de 1771, art. 9, 19. 

[3] Lorsque Thypothèque légale de la femme du ven- 
deur a été inscrile dans les deux mois de Texposition du 
contrat, selon le vœu de l'art. 3195, Code civil, Pacqué- 
renr ne peut faire aucun payement au préjudice de cette 
inseription , encore bien qu'elle n*ai( pas été renouvelée 
dans les dix ans. Le vendeur surtout , qui a négligé de 
laii'e ce renouvellement , ainsi qu'il y était obligé comme 
mari , n'est pas recerable à excipei* de la péremption de 
l'inscription de l'hypothèque de sa femme , pour exiger 
le payement du prix de vente. (Gode eivil , art. S136, 



régime hypothécaire. Elle partage les mcili 
leurs esprits. 

Grenier a varié dans son opinion. Après 
avoir enseigné que la femme et le miDeor 
conservent toujours leur droit stTr le prix [5], 
il a changé d'avis et soutenu qu'ils ne pesh 
vent ni rechercher l'acquéreur ni concourir. 
sur le prix avec les créanciers [4] ; et ce qui! 
y a de singulier» c'est que ce qui a fait rer 
venir Grenier, ce sont deux arrêts qui n'ont 
pas précisément jugé la questi9nl 

Persil [5] et Delvincourt [6] pensent au 
contraire que c'est en faveur de l'acquéreur 
seul, que s'accomplissent les formalités pour 
le purgement des hypothèques l^ales, et 
que les créanciers hypothécaires ne peuveat 
en profiter, et Dalloz se range à ce senti- 
ment , sans le discuter. 

La jurisprudence offre aussi de nombreux 
dissentiments. 

La cour de cassation a pris parti contre 



2154, 2194. (STetz, 14 juin 1837. Sirey, t. 38, 2« part., 
p. 197.) 

Il en bst ainsi alors même que la femme, étant inter- 
dite , se trouve pourvue d^un curatenr autre qoe son 
mari. (Caas., 22 février 1841. Sirey, t. 41, t» part, 
p. 514.) 

[33 T; 1, n» 266. . . 

[4] T. 2, n« m. 

[5] Béa. kyp., sur cet article, t. 2, p. 80. 

[6] T. 8, p. 190, note 1. 
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I. femme et le miBeur par plusieurs ar- 
jks [1], qui, quoi qu'on en dise) ne sont 
H tous également décisifs [2]. Un Certain 

Pibre de cours royales ont aussi adopté ce 
ème de rigueur [3]. Mais d'autres arrêts, 
H plus grand nombre , ont décidé que la 
BTte du droit de suite n'entraîne pas la 
iBrte du rang sur le prix, et, dans eette 
Iule de décisions , on voit des cours se de- 
aler et passer d'une opinion à l'autre, ce 
ni annonce les doutes dont cette grande 
poestion est environnée [4]. 

J'ajouterai que lorsque de Vatismenil 
Mt avocat général à la^cour de cassation, 
\ s'est prononcé pour cette dernière opi- 
Hou [B], et c'est aussi contre les conclusions 
b Cahier qu'a été rendu l'arrêt du 50 août 
»35. 

A notre égard, nous croyons que le sys** 
ème de la cour de cassation n'est pas des- 
JBé à, prévaloir, et si les cours royales 
renient mettre dans le jugement de cette 
IHBculté la fermeté et l'indépendance dont 
|lles ont fait preuve en d'autres circon- 
àances , elles finiront par faire écarter une 
jurisprudence dont la fausseté est d'autant 
l^lus intolérable, qu'elle blesse des intérêts 
Ifecrés, que la loi a voulu fovoriser d'une 
manière spéciale. 

Lorsqu'on discuta au conseil d'État la 

Eeslion de savoir si l'hypothèque légale 
^ femmes et des mineurs devait subsister 
indépendamment de l'inscription, les efforts 
réunis du premier consul, de Portalis, Tron- 
chet, Bigot, Maleville^ etc.; firent décider 



[i] 30 août 182i>, 6 mai 1827 et infra, n» 991, 11 août 
lSâ9, Grenoble, 15 déc. 1829, 36 juillet 1851. 
• 12] L^arrêt solennel du 22 juin 1835, qiie je cite infrà, 
tl» 996, ne change rien à celte jurisprudence. Il juge une 
(|Q«8tion toute dififéreote. SeuIemeAt on verra, par les 
eoDelasions de Dupio, procureur, général , que ce ma- 
gistrat a soutehu , avec la puissance bien connue de son 
laleot, l*opinîon qu'on trouvera développée ici. 

[3] Grenoble, 8 juillet 1822. Metz, 5 fév. 1828. Gaeii, 
15 janvier 1827. Ntmes, lOdéd. 1828. Bordeaux, 28 mai 
1830. 

[4] Totilouse, 6 déc. 1824. Montpellier, 19 mai 1824, 
et 15 avril 1826. Idem, 21 août 1828. Douai, U avril 
1820. Colmar, 24 mai 1821. Idem, 25 mai 1820. Greno* 
ble, 4 février 1824. Idem, 31 août 1827. Kiom, 13 avril 
1826. Bordeaux, 51 juillet 1826. Caen, 22 Juin 1816 et. 
i mai 1825. Autre du 16 janv. 1820. Lyoti,^ 28 janv. 1823. 
Paa, 23 août 1825. Besançon, ^7 niars 1827. Paris, 2 juil- 
let 1828. Rouen, 17 mars 1827. ^ 

Voici de nouveaux arrêts : Paris , 15 février 1832. La 
edar de cassation , saisie d^uil pourvoi contre cet arrêt , 
Drapas abordé la question. Idem, 12 janvier 1834. Ntmes, 
12 février 1853^ et Riom, 8 mars 1834. — La purge des 
hypothèques légales éteint-eUe l*hypothèque aussi bien à 
regard des créanciers et relativement au prix , qu^à Vé- 



que la sùreié des femmes et du mineur devait 
être préférée à celle des acquéreurs et des jrré* 
teurs. On voulut donc que l'hypothèque de 
la femme et du mineur ne dépendît pas de 
L'inscription , sauf à l'acquéreur à la purger 
par la procédure particulière qui fait l'ob- 
jet de ce chapitre. 

Cette procédure est bien évidemment 
dans l'intérêt exclusif du tiers détenteur. 
Elle n'intéresse nullement les créanciers , à 
l'égard desquels l'hypothèque légale prend 
rang sans inscription. Elle n'a été intro- 
duite que pour le repos des acquéreurs; 
c'est leur sûreté qu'on a eu en vue, comme le 
disait le consul Gambacérès. On a voulu 
qu'ils pussent se libérer en connaissance de 
cause et sans crainte d'étte troublés par la 
suite. Pour atteindre ce bût, il fallait néces- 
sairement que l'hypothèque de la femme et 
du mineur se montrât au tiers détenteur, 
désireux de pourvoir à sa sûreté et de savoir 
s'il pouvait payer aux créanciers hypothé- 
caires inscrits, ou bien s'il devait garder lés 
fonds par devers lui , on en. faire emploi 
dans l'intérêt des hypothèques légales non 
apparentes» Voilà quel est le but de l'in- 
scription ordonnée par notre article. C'est 
une manifestation requise pour le seul avan- 
tage du tiers détenteur, et bien indijOTérente 
d'ailleurs au^' autres créanciers , à l'égard 
desquels l'hypothèque légale produit tous 
ses eJQTets sans le secours de l'inscription. Si 
donc l'hypothèque légale ne se montre pas 
au tiers détenteur dans le délai de deux 
mois, l'immeuble acquis en sera purgé. Mais 



gard de raccfuéreur ou adjudicataire et relativement h la 
propriété immobilière? 

En conséquence , la femme ou le mineur dont Thypo- 
thèque légale a été purgée conformément à la loi, ne 
peut plus se présenter à Tordre et y réclamer collocation 
à la date de son hypothèque. (Rejet, 13 juillet 1851. Si-^ 
rey, t. 31, !« part., p. 301. Nîmes, 23 juillet 1827. Si- 
rey, t. 55, l»» part., p. 273. Cass., 1*' août 1837. Sir/îy, 
t. 37, |r« part., p. 662. Cass., tt mal 1840. Sirey, t. 40^ 
l/e part., p. K23. Âmieod, 14 août 1839. Sirey, t. 40, 
2«part., p. 305. Sic, Duranton, t. ^0, n» 358. Teissier, 
Dot, t. 2, no^ 130, p. 328. Benoit , ibid., t. 2, n» '69.) 

Eu conséquence , la femme ou le mineur peut se pré- 
senter À Tordre et y réclamer eoUocatioa à la date de son 
hypothèque, tant que Tordre n'est pas clos. (Paris, 
10 août 1831. Sirey, t. 31, 2e part., p. 289. Angers, 
3 avril 18S^. Sirey, t. 35, 2* part., p. 226. Orléans , 
2 mars 1836. Sirey, t. 36, 2» part., p. 412. Paris, 3 déc. 
1856. Sirey, t. 37, 2e part., p. 273. Montpellier, 2 juil- 
let 1840. Sirey, t. 40, 2e part., p. 305. Sic, Persil , Rég. 
hyp., t. 2, p. 80. Delvincoiirt , t. 8, p. 192. Coulon, 
Quest. de droit, t. 2, p. 39, diat. 5t. Zachariœ, Droit ci- 
vil» t. 2, S 295, note 10.) 

15] 4xazeUe des Tfikunaux, 24 mai 1827. 
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le droit de la femme et du mineur $ur le 
prix sera maintenu intact; car, en dispa- 
raissant de dessus Timmeuble, il s'est, de 
plein droit, converti en action sur le prix , 
et là l'inscription ne lui est pas nécessaire, 
là le droit de la femme subsiste indépen- 
damment de toute inscription. Ceci résulte 
bien clairement de la comparaison de l'arti- 
cle 2155 avec Tart. 2195, qui, se bornant à 
dire que l'immeuble passe à l'acquéreur 
exempt de toute charge, laissé subsister dans 
toute sa force le principe de l'art. 2155. 
Et quel est donc cet amour de déchéance 

![ui pourrait porter à déclarer la femme et 
e mineur privés de tout droit sur le prix ? 
Est-ce que le droit du tiers acquéreur n'est 

{»as différent du droit des créanciers? Où est 
e tort que l'absence de l'inscription fait aux 
créanciers? Ainsi donc ce serait sans la 
moiiidre utilité , et par suite d'une assimila- 
lion entièrement fausse, qu'on sacrifierait 
les droits des femmes et des mineurs, et 
qu'on leur enlèverait un patrimoine dont la 
conservation importe à l'ÉUit, ainsi que le di* 
sait Portails en discutant les bases de l'arti- 
cle 2155. Ce serait par un caprice aveugle 
que, contre le vœuxlu conseil d'État, on leur 
préférerait la siweté des prêteurs, à qui l'ab- 
sence d'inscription n'a porté aucun grief I 

984 bis.^ Venons maintenant à l'examen 
de plusieurs objections qui nous donneront 
occasion de fortifier le système que nous 
embrassons, et, pour mettre ici une en- 
tière franchise , abordons un allument que 
nous n'avons encore trouvé ni dans les ar- 
rêta ni dans les écrits qui nous sont opposés, 
et qui cependant semble , au premier coup 
d'œil, donner un appui invincible à leur 
doctrine. 

Nous avons parlé ci-dessus (n** 982 bis) de 
l'analogie existant entre les dispositions du 
chapitre 9 et celles de l'édit de i 771. Cette 
dernière loi admettait pendant les deux mois 
de l'exposition du contrat les oppositions au 
sceau des lettres de ratification. Faute d'op- 
position dans ce délai , l'immeuble était 
purgé; l'acquéreur, dit l'art. 7, en demeu- 
rait propriétaire incommutable , sans être tenu 
des dettes des précédents propriétaires, en quel' 
que sorte et sous quelque prétexte que ce soit. 



[1] Dans la pensée primitive de Tédilde 1771, les dis- 
. positions dont nous avons parlé s^appliquaient à toutes 
les hypolliiques légales (art. 17 et 52). Mais une déclara- 
tion du 9 février 1772 décida qu'elles ne devraient pas 



Mais était-ce tout? Y avait-il seulem 
cessation du droit de suite, et le rang h 
thécaire subsistait-il sur le prix.? L'art 
prévenait cette difficulté, et il décidait q 
les créanciers non opposants seraient trai 
comme de simples chirographaires. <c En 
» les créanciers opposants, les privilèges 
» ront le& premiers payés sur le prix 
x> dites acquisitions : après les privîl 
» acquittés, les hypothécaires seront colkN»; 
» qués suivant l'ordre et le rai^ de leam 
» hypothèques ; et s'il reste des deniers aprte^ 
» l'entier payement desdits créanciers privi-l 
» l^iés et hypothécaires, la distiîbution s'eftl 
» fera par contribution entre les créancicei 
» chirographaires opposants , poi* préfèretum 
» aux créanciers privUégiés ou hypoduécaxrm 
» qui auraient négligé de faire leurs oppon- 
)> tions. » 

De plus, l'art. 17 déclarait déchus de leurs 
hypothèques tous les créanciers , de quelque 
qualité qu'ils fussent, qui n'auraient pas 
formé opposition dans la forme prescrite par 
l'édit [1]. 

Et ce n'était pas là une innovation; car, 
sous le régime des décr«Us volontaires , qui- 
conque ne faisait pas opposition aa décret 
perdait nop-seulement le droit de suite, 
mais encore le droit de préférence sur le 
prix [2]. 

Or, peut-on dire , il y a parité à peu près 
complète eptre ce système et le nouveau. 
Àutrefoisl'hypothèque était occulte, comme 
le sont aujourd'hui les hypothèques des 
femmes et des mineurs, dont s'occupe notre 
article ; mais, autrefois comme aujourd'hui, 
il y avait un moment où ces hypothèques 
devaient se montrer : deux mois, à compter 
du dépôt et de l'exposition du contrat, 
étaient accordés , autrefois comme aujour- 
d'hui, pour les mettre en demeure. C'est 
dans ces deux mois qu'elles devaient se ma- 
nifester. Dans l'ancienne jurisprudence, 
elles s'annonçaient par des oppositions aa 
sceau des lettres de ratification; sous le 
Code civil , elles s'annoncent par Uinscrip- 
tion : voilà toute la différence. Mais puisque 
les textes et les auteurs s'adcordaient à déci- 
der, avant les lois nouvelles, que|e défaut 
d'opposition anéantissait le droit de suite et 



s^é tendre aux hypothèques poiir dot pendant le mariage. 
[2] Bourjon, t. 2, p. 755, no 36, et 718, n<»» 59,^, 
65. Pothier, Procédure civile, et Coût. d'Orléans, tilffl, 
no 172. 
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pt /droit de préférence, il faut ne'cessaire- 
tent décider aujourd'hui que le défaut 
finscriplîou produit le même résultat. 
Voilà ^objection sérieuse que m'a sug- 
'ée la comparaison de raneienne juris- 
'udence avec le Code civil ; je la livre à la 
^ussion. On jugera par lés observations 
loivanies si elle vient au secours de l'opinion 
|ue je cherche à réfuter, 
f. Il y a dans le parallèle des deux législa- 
tions, deux points à éclaircir : V Est-il vrai 
|ue l'opposition au sceau des lettres de ra- 
ufication fût un moyen semblable à l'inscrip- 
Kon X ^° L'intention du législateur moderne 
t-t-eile élé de reproduire la sévérité de 
Inédit de 1771 et la déchéance complète qu'il 
prononçait? 

Sur le premier point, je pense que quand 
on ne veut pas s'en tenir à l'écorce des choses, 
pn demeure convaincu que l'opposition au 
sceau des lettres de ratification se distingue 
(le rinscriptiop par des caractères essentiel- 
lement différents. 

L'inscription , nous l'avons dit plusieurs 
fois , n'est que la manifestation de l'hypo- 
thèque. Mais elle n'est pas un acte d'exécu- 
tion. (N*»* 44.3 bis, 883 bis.) Elle conserve le 
droit; souvent elle lui donne le rang [i]; 
toujours elle le met en évidence, mais jamais 
elle ne le met en action. 

Au contraire, l'opposition au sceau des 
lettres de ratification était un acte d'exécu- 
tion; elle n'avait pas été introduite pour 
fixer le rang des opposants hypothécaires. 
Elle équivalait à une saisie-^irrêt sur le prix 
de la vente entre les mains de l'acqué- 
reur [2]. Ces oppositions, disait Bourjon [3] 
(en parlaqt du décret volontaire qui avait 
donné au législateur de 1771 le type des 
oppositions au sceau des lettres de ratifica- 
tion)^ ces oppositions se convertissent en saisie- 
'arrêt sur le prix , comme on Va déjà observé 
sur U décret forcé. Elles s'adressaient plus au 
prix, qu'à l'immeuble. C'était une voie exe- 
cutive pour empêcher le prix de passer dans 
les mains du vendeur. Or. l'on sait que, par 
l'ancienne jurisprudence, le créancier ar- 
rêtant était préféré à ceux qui n'avaient pas 
agi exéçutivement [4]. Cette règle de droit 
commun ne fléchissait que dans Iç cas de 



[1J On sait qu^n matière d'hypothèque légale le rang 
i dépend jamais de IHnscription. 
[2] Houard, Diet. de droit normand, vo Hyp. 
[3] T. 2, p. 754, n» 23. Voy. aussi 749, n»» 68, 69.' 
[4] Pothier, Procédure civile, et sur la Coût. d'Orléans, 
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déconfiture. Mais la vente volontaire n'était 
pas un cas de déconfiture; il n'y avait que 
la vente forcée qui en fût un indice cer- 
tain [5]. Et d'ailleurs , même dans le cas de 
déconfiture , la contribution des opposant^ 
n'avait lieu que lorsque ces opposante étaient 
chirographaires; mais, s'ils étaient privilé- 
giés ou hypothécaires, le principe de la pré' 
férence des opposants sur les non-opposants 
ne recevait pas d'exception [6]. Il fallait 
donc , dans cet ordre d'idées , qu'une oppo- 
sition vînt arrêter le prix entre les mains 
du tiers détenteur. Mais, par suite, une 
barrière insurmontable devait s'élever entre 
les opposants et les non-opposants. Car , si 
l'hypothèque était conservée à son rang de 
date, quand elle;S'appuyait sur une opposi- 
tion, elle était privée de toute son énergie 
quand l'opposition lui manquait, et l'oppo- 
sition sans hypothèque était plus forte que 
l'hypothèque sans opposition. Par l'opposi- 
tion , un créancier chirographaire pouvait 
s'élever au-dessus d'un créancier hypothé- 
caire non -opposant. Sans opposition , un 
créancier hypothécaire rentrait dans la 
classe des chirographaires. La raison de tout 
ceci , c'est que l'opposition était un acte 
d* exécution sur le prix, une sorte de main- 
mise sur ce même prix , et une cause de 
préférence absofument indépendante de 
l'hypothèque. 

. Maintenant il est aisé d'apercevoir com- 
bien il est difficile d'établir une parité entre 
l'inscription commandée par notre article et 
l'opposition au sceau. L'inscription n'est 
qu'un acte conservatoire , l'opposition était 
à la fois un acte conservatoire et un . fait 
d'exécution : l'inscription ne peut être prise 
que par celui qui a hypothèque : l'opposi- 
tion pouvait être faite par celui qui n'était 
que chirographaire. L'inscription n'assure 
de préférence qu'entre créanciers hypothé- 
caires; l'opposition au sceau déterminait 
une préférence entre créanciers chirogra- 
phaires. 

Ces différences sont graves, et, au milieu 
de tant de divergences dans les causes, dans 
le but, dens les effets, il y aurait infiniment 
de péril à argumenter de l'édit de 1771 au 
Code civil [7]. Ce système à' opposition sur Ifi 



tit. 20, art. 448,449. Voy, aussi art. 179, Coût, de Parit. 
[5] Bourjon, t. 2, p. 718, no 64. 
[6] Polhier, sur les art. cités. Bourjon, toc. cit, 
[7] En ceci seulement I car pour le surplus, voy. infra, 

p. 340 et suiv. 
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pixy ce système de préférence du saisissant 
sur le non-saisissant y consacré par les dis» 
positions des coutumes et le droit commun 
de la France , n'a plus lieu dans noire légis- 
lation moderne. Les rangs sur le prix se 
déterminent par d'autres règles dont nous 
' parlerons tout à Theure. Il n'est plus néces- 
saire de Mtsir-ûrréter le prix entre les mains 
de l'acquéreur. Les créanciers hypothécaires 
tirent de leurs hypothèques elles-mêmes, 
lorsqu'elles sont régulières et complètes, un 
droit à se le partager {!]. Ils sont les délé- 
gués de la loi pour le mettre en dislribution 
entre eux. Leur droit ne va pas emprunter 
une force étrangère au système des saisies : 
il se suffît à lui-même. Il est donc clair que 
l'opposition, étant une cause de préférence 
entre chirographaires , avait un caractère 
spécial, et apportait à l'hypothèque une 
force subsidiaire qu'il ne faut pas confondre 
avec les effets de l'inscription. 

Maintenant, voyons si le Gode civil a 
youlu reproduire les dispositions de l'édit de 
1T71. 

La première raison pour établir la n^a* 
tive, c'est qu'il ne l'a pas fait : il avait ce- 
pendant sous les yeux cet. édit de 4774 : il 
a calqiié les dispositions du chapitre que 
nous analysons sur celles de cet édit. Et 
néanmoins il ne répète pas la déchéance 
portée dans l'art. 47 de l'édit de 1774; il 
ne dit pas quie le défaut d'inscription fera 
perdre le droit de préférence sur le prix , 
comme l'édit de 4774 le disait pour le défaut 
d'opposition. 

Et pourquoi ne le dit-il pas? est-ce un 
oubli, une omission? Nullement. C'est par 
suite d'une volonté bien réfléchie. ^ La forme 
» de déchéance, disait Bigot en discutant les 
9 bases du nouveau régime hypothécaire , 
» la forme de déchéance établie par l*édii de 
9 4774 était sans doute sujette à desinconvé- 
» nients, les rédacteurs du projet du Code civU 
» sont les premiers à désirer que de meilleurs 
)> moyens lui soient substitués. «> 

£t lorsque le chap. 9 eut été rédigé, Gre- 
nier, en le proposant à l'adoption du tribu- 
nal, disait : «t Le projet de loi actuel a pris 
» un juste milieu entre la disposition de 
n l'édit du mois de mars 4675 , qui , en ex- 
» ceptant simplement de ses dispositions les 
» hypothèques légales, laissait une vaste 



t*] Cela est clair, surtout à l'égard des hypothèques 
légales, puisque, quoiqu'elles ne soient pas inscrites, le 



» lacune dans la formation d'un r^ime hj^i 
» pothécaire, et de l'édit de 4774, qui pt^^j 
» nonçait trop légèrement la déchéance die ûêt\ 
» hypothèques par le seul effet du défaut d*f^ 
)» position aux lettres de ratification. » * 

Il est donc certain que le Code civil n% 
pas voulu entrer dans un système de rigaéUti 
aussi étendu que l'édit de 4774. On achèvjeni: 
de s'en convaincre en comparant les texloi.; 
des deux lois : elles ne s'accordent que dant! 
un point unique, à savoir, l'affk^anchisso^j 
ment de la propriété entre les mains éê\ 
tiers détenteur. Mais lorsqu'il s'agit du prix^ 
leurs dispositions sont diamétralement i^. 
posées. L'édit de 4774 exige des oppositionii 
sur ce prix à peine de déchéance. Au con^; 
traire, l'art 2135 décide que l'hypothéqua 
légale des femmes et des mineurs produit 
tout son effet entre créanciers se disputant' 
le prix , indépeièdamment de toute inscriiK 
tion. 

dette première objection écartée, entrons 
dans l'examen de celles que nous trouvons ! 
dans l'arrêt de la cour de cassation , du : 
44 août 4829, lé plus important de tous] 
ceux que nous rencontrons dans le système ! 
opposé. 

985. Les dispositions des art. 2195, 3494 
du Code civil purgent, dit cet arrêt, les hy» ! 
pothèqueslégalesdes femmes et des mineurs, | 
et à défaut d'inscriptiqn dans les deux mois | 
de l'exposition du contrat, elles sont éteintes; 
donc tous les effets qui y sont attachés , et, 
par contre , le droit d'être colloque sur le 
prix, sont éteints avec elle; cessante causa, 
cessât effectus. 

Voici la réponse à cet argument qui , ce 
me semble, tient à une confusion d'idées fa- 
cile à éclaircîr. 

Quand l'hypothéqué s'éteint par le pur- 
gement, il s'opère une conversion des droits 
sur l'immeuble en droits sur le prix. Les 
rangs fixés sur la chose s'en détachent et 
vont s'asseoir sur la somme d'ai^ent qui la 
représente. L'immeuble est affranchi ; mais 
le prix demeure affecté , à moins qu'il ne 
manque à Thypothèque quelques-unes de 
ses conditions pour se réaliser entre créan* 
ciers. Telle est la théorije du purgement. Il 
n'éteint pas l'hypothèque purement et siffl-* 
plement, il ne l'éteint que pour lui faire 
produire toute son utilité sur le prix. 



tiers détenteur ne peut se libérer du prix sans observer 
les formalités prescrites p&r les art. 2194, S195. 



GHAP. tti AftT. nos; 



L« preuire de eelté vérllé «si éerite éoins 
l'art. SKI 86 du Gode civil t FaccfUëreur vient 
de remplir toutes les formalités Décessaires 
tMMir purger. H consigne le prix ; l'immeu- 
oie est désormais libéré, et fhypaêhèque est 
Peinte, filais cet anéantissement n'opère pas 
une extinction radicale et absolue des avan- 
tages de l'hypothèque; il ne fait que les 
transporter sur le prix. C'est bien une ex- 
tinction de l'hypothèque quant à l^mmeuble; 
ttais quant aux créaneiers, c'est une substi- 
tution d'un droH à tin autre. 

De là r^ulte une conséquence digne de 
toutes nos méditations; c'est que le droit de 
préCérenoe, lom de périr avec le droit de 
suite sur l'immeuMe f est au eoatraire des- 
tiné à lui survivre ; il suffit qu'en se repor- 
tant sur le prix , il soit investi de toutes les 
conditions nécessaires pour y réaliser ses 
eJBfets. 

Il y a même plusieurs cas où il ne per- 
drait rien de ses avantages, quand même ces 
conditions neseraient pas encore accomplies 
auixfoment du purgement, pourvu toutefois 
qu'elles fussent encore dans le délai pour 
être accomplies. 

fin "voiei qoelqdei exemples : 

1" Le trésor a pour le recouvrement deii 
frais êe justice criminelle un privilège sur 
les immeubles, 'qui doit être inscrit dans les 
deux mois du jugement. Eh bien, suppo- 
sons Cfue l'immeuble grevé par ce privilège 
vienne à être vendu , et que le trésor n'ait 
pas pris inscription dans la quinzaine de la 
transcHptioà arrivée avant les deux mois ; il 
arrivera que l'immefuble sera purgé, que le 
droit de suite sera éteint, que l'hypothèque 
ïi'existera plus sur la chose; et néanmoins 
le trésor conservera wmi droit de préférence 
sur le prix en s'inscrivant dans les deux 
mprs'tljr 

2* Le copartageant a soixante jours pour 
ifinscrire. Mais si la vente du fonds ?Xktlé à 
la soulte est faite et transcrite pendant ees 
soixante jours, et que le privilège ne soit 
pas inscrit dans la quîfliaîne, Ifmmeuble est 
purgé, îl passe à l'acquéreur exempt de 
charges hypothécaires. Ifais le droit de pré- 
férence survit, et, pour qu'il s'exerce, l! 
suffit que le copartageant s'insorive dans les 
soixante jours [2]. (N* 517.) 



[I] Siiptaf t. !f n<> §4 ier. IdTiiststïpàbn est Oéfiâs-^ 
saire, car. le trésor ne peut prendre rang entre et^éa^cierfl 
au'à Faid^ d'io^criptlpi ; ep quoi 11 diffère cUrbypotbè- 
^iie légale. • . , ' '"^ 



&* La vente des biens héréditaires purge 
de plein droit le privil4%e dé séparation des 
patrimoines ; mais , pourvu qu'il y ait in- 
scription dans les six mois , le droit de pré-> 
férence subsiste sur le prix non distribué. 

Or je le demande, si une telle survivance 
du droit de préférence a Heu sans contesta- 
tion alors que l'hypothèque est encore iu* 
complète, et qu'il lui reste quelque chose à 
faire pour acquérir sa perfection , combien , 
à plus forte raison , ne doit-elle pas avoir 
lieu , lorsque l'hypothèque , détachée de 
Pimmeuble , se suffit à elle-même, et à tout 
son complément? Car, encore une fois, eirtre 
(créanciers y l'hypothèque légale n'a pas be** 
sein d'inscription. {Art. 2155,) 

On voit donc eombien il serait faux de 
cènclure de la perte du droit de suite k la 
perte du droit de préférence. Partout le lé* 
gislateur a tracé une' ligne de démarcation 
pt'ofonde entre les deux droits. Nous venons 
d'en voir des preuves nombreuses. L'ar- 
ticle 2198 en foui^l une nouvelle. Il dé- 
cide en effet que le créancier omis dans le 
certificat délivré par le conservateur à l'ao- 
quéreuf qui veut purger, perd bien son 
dh)it de suite à Fégard de cet acquéreur, 
mais conserve cependant le drott de se foire 
colloquer à l'ordre à son rang ,' pourvu quc^ 
le payement du prix n'ait pas été consommé 
pai^ l'acquéreur, ou que Tordi^e n'ait pas 
été homologué. Or il y a parité complète 
entre ce créancier omis et la femme ou le 
mineur. L'i^GK>rance de son inscription n'» 
pu nuire à l'acquéreur : aussi l'immeuble 
ést-il purgé, de mfème que l'absence d'inscrip» 
tion de la part du mineur ou de la femme 
purge rimméuble et laisse l'ac>quéreur libre 
de payer à qui de droit. Mais, comme il vfj 
a eu aucune cause d'erreur ou de préjudice 
pour les créanciers , le droit de préférence 
du créancier omis subsistera, de même que 
nous voulons faire subsister entre créan- 
ciers la préférence du mineur ou de la 
femme, parce que l'absence d'inscriptiott 
n'a causé aucun préjudice & ces créanciers 
et n'a apporté aucun changement à leur po- 
sition. 

Je sais bien que la cour de cassation croit 
répondre victorieusement à l'argument d'a-^ 



[3] Vide note sur \b n» 317, où nous établissons, contre 
Topinion de Troplong, que cet acqaéreor est obligé d'at- 
tendre respiration du délai de soixante jours pour opé- 
rer la purge, '{ffmédtî^ééiuwtbtlgt.) 
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nalogie que fournit Fart. 2198, en disant 
qu'il forme une exception. Mais les citations 
que nous avons faites , d'autres cas où la 
perte du droit de suite ne nuit en rien au 
droit de préférence , prouvent bien que la 
règle générale est là où la cour de cassation 
ne veut voir qu'une exception. Cette règle , 
c'est que le droit de préférence peut survivre 
au droit de suite et s'exercer à d'autres con- 
ditions; que l'un de ces droits peut subsister 
sans l'autre» et que l'absence de l'un ne doit 
pas nécessairement conduire à la privation 
de l'autre. Faut-il donc rappeler, pour prou- 
ver cette vérité si élémentaire, que les pri- 
vilèges sur les meubles produisent tut droU 
de préférence sans produire de droit de 
suite [i] , et que dans l'ancienne jurispru- 
dence il y avait des hypothèques qui avaient 
le droit de préférence san^ avoir le droit de 
suite? ^ 

Je ne nie pas que , dans certains cas, le 

frargement ae l'hypothèque n'éteigne à la 
ois le droit de suite et le droit de préfé- 
rence. Cela arrive toutes les fois que l'ex- 
tinction du droit de suite survient à une 
époque où l'hypothèque manque d'une de 
ses conditions pour valoir entre créanciers, 
et où l'on n'est plus à temps de la remplir. 
Mais que manque-t-il à l'hypothèque des 
femmes et des mineurs pour valoir entre 
créanciers? N'est -elle pas complète sans 
inscription? L'art. 2135 répond à cette ques- 
^ tion. 

986. Ici la cour de cassation nous oppose 
un argument qui est la pensée principale de 
son arrêt, mais dont la faiblesse nous parait 
palpable. Elle s'empare de l'art. 2166, pour 
soutenir que lorsque l'immeuble sort des 
mains du débiteur pour passer dans celles 
d'un tiers acquéreur, V hypothèque légale des 
femmes et des mineurs doit être inscrite, et que 
ce n'est qu*à cette condidon qu'elle peut prendre 
rang sur le prix. 

Mais n'est-ce pas forcer le sens de l'ar- 
ticle 2166 et en faire une fausse applica- 
tion? 

L'art* 2166 contient deux parties dis- 
tinctes. Dans la première, il s'explique sur 
le droit de suite, qui est son objet principal, 
puisqu'il est placé sous la rubrique de l'effet 
des privilèges et' hypothèques contre les tiers 
détenteurs; dans la seconde, il parle du droit 
de préférence entre créanciers , comme la 



[1] Sui^rm, tfi 386, aoM, et n« iift. 



conséquence et le terme des poursuites 
rigées contre le tiers acquéreur pour 
enlever le gage hypothécaire. 

En parlant de ce droit de préférence» 
est hors de son sujet, il dit que les priviû 
et hypothèques inscrites suivent l'immettl 
en quelque main qu'il passe pour être 
suivant l'ordre de leurs créances ou 
tions, ; 

Mais ces expressions, suivant tordre m 
leurs inscriptions, d'où l'on voudrait infér«| 
qu'il faut être inscrit pour avoir droit à uaQ 
coUocation ,' ne sont nullement applicaMflS 
aux hypothèques l^ales, puisque les hypiMi 
thèques l^[ales ne viennent pas à la date dt 
leurs inscriptions, alors même qu'elles sont 
inscrites. (N* 571 .) Il n'y a donc rien à m 
conclure contre elles. 

On ne peut appliquer aux hypothèques! 
légales que ces mots : Pour être payés sui^ 
vant l'ordre de leurs créances. Mais ici il n'esl' 
pas question d'inscription : l'inscription n'est 
pas une condition nécessaire de la eolloca« 
tion. On rentrerait donc dans les prîncipeii 
posés par l'art. 2155, si l'art..2li)6, ne faisaitj 

Sas de l'inscription une condition nécessaire- 
u droit de suite, et par conséquent une 
condition de la collocation. 

Mais nous avons prouvé ailleurs (d^ 778 
ter) que l'art. 2166 n'avait jamais eu pour 
but de faire dépendre de l'inscription le droit 
qu'ont les hypothèques l^les 4l'accoiii- 
pagner l'immeuble en quelques mains qu'il 

fiasse. Nous avons démontré par les textes 
es plus positifs que cet article avait reçu de 
la cour de cassation une interprétation vi- 
cieuse. 

Achevons de mettre le dernier trait i 
cette démonstraticm par quelques observa- 
tions. 

Il y a un droit de suite actif et qui se réa- 
lise par des poursuites. U y a un droit de 
suite purement oisif, qui charge l'immeuble 
sans affir contre celui qui le détient. 

Le droit de suite actif a lieu lorsque l'hy- 
pothèque se met en mouvement et veut for- 
cer le tiers détenteur à délaisser (art. 2169), 
ou bien lorsqu'elle prétend exercer une sur- 
enchère. (Art. 2185.) Alors, il faut une 
inscription quand même l'hypothèque, serait 
légale. Il faut une in^ription pour agir en i 
délaissement; nous en avons donné ailleon 
les raisons. (N** 778 quai.) Il faut une in- 
scription pour surenchérir. On l'a vu supra 
au n* 982. 

Mais l'hypothèque l^ale n'a pas toujoun 
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besoin de ces moyen» d'exécution et d'ac- 
tion. Ellç peut sommeiller : elle peut vou- 
loir rester oisive. Elle n'en suit pas moins 
rimmeuble en quelques mains qu'il passe, 
encore bien qu'elle ne soit pas inscrite. Eh 
veut-on la preuve? Elle est déposée en 
tontes lettres dans l'art. 2193, qui porte que 
les tiers détenteurs d'immeubles grevés d'hy- 
pothèques légales non inscrites peuvent pur- 
ger ces hypothèques existantes sur les biens 
acquis par eux. Donc, elles suivent les im- 
meubles en quelques mains qu'ils passent, 
quoique privées d'inscription; et il faut bien 
que Cela soit ainsi, puisque le Gode civil 
autorise à les purger, et l'on ne peut pas 
concevoir la nécessité de purger une hypo- 
thèque à laquelle le droit de suite manqua 
rait. Qu'est-ce, eneffet, quele purgement, 
sinon un moyen de dégager l'immeuble des 
hypothèques qui l'accompagnent dans les 
mains du tiers possesseur t- 

Il y a donc des degrés à considérer dans le 
droit de suite, et l'on voit combien il est faax 
dé prétendre' que ce droit ne peut jamais 
exisjLer qu'avec le secours de l'inscription. 
Ceci posé , tant que l'hypothèque légale 
n'aura pas cherché à provoquer le délaisse- 
ment , tant quelle aura renoncé à surenché- 
rir, tant qu'elle se sera maintenue dans son 
repos,. attendant l!heure de la distribution , 
il n'y aura pas d'objection à lui faire : car, 
sans inscription elle aura été imprimée sur 
l'immeuble entre les mains dû tiers déten- 
teur (art. 2195)., et sans inscription aussi 
/elle aura droit à passer de l'immeuble sur 
le prix et à y prendre part entre créanciers. 
(Art. 2135.) 

Or, comme nous nous occupons ici de 

fixer le sort d'une hypothèque qui n'a pas 

cherché à déposséder le tiers détenteur, et 

qui n'a que la prétention de faire valoir ses 

droits entre créanciers, nous nous trouvons 

forcément reporté à l'art. 2153, qui reste 

dans toute sa puissance. 

987 . tJne autre objection est présentée 

• par la cour de cassation : elle veut que, 

pour requérir un ordre ou y être admis , il 

faille être nécessairement inscrit. Mais les 

arguments qu'elle tire des art. 752, 755, 

774^ 775 du Gode civil , me paraissent peu 

concluants. Aucun de ces articles lïe décide 

que, pour profiter du bénéfice d'un ordre, 

il faille une inscription à: l'appui d'une hy- 

l^othèque que la loi elle-même en déclare 

indépendante. Et pourquoi donc une in- 

scripition serait*elle nécessaire? L'ordre n'a- 



t-il pas pour objet de r^ler les rangs dès 
créanciers entre eux? Et l'art. 2135 ne dit-il 
pas que les rangs hypothécaires de la femme 
et du mineur subsistent indépendamment 
de toute inscription? Sans doute il résulte 
bien de l'art. 755 du Godé de procédure ci- 
vile, que pour être appelé à l'ordre il faut 
être inscrit. Mais la seule conséquence qui 
résultera de là, c'est que le créancier à hy- 
pothèque légale qui ne se sera pasi fait in- 
scrire courra la chance d'ignorer ce qui se 
passe et de resler étranger à l'instance. Mai^ 
s'il en a une connaissance indirecte, il est ' 
évident que rien ne l'empêche d'intervenir 
spontanément. L'art. 2155 est toujours le 
point auquel il faut en revenir, à moins 
qu'on be veuille faire de cet article une dis- 
position inerte et inapplicable toutes les fois 
qu'elle serait utile. 

988. Concluons donc que la femme ou le 
mineur ont.droit à se présenter sur le prix, 
malgré le défaut d'inscription sur la chose. 

Mais remarquons bien que ceci n'est en- 
tièrement vrai que lorsque les choses sont 
entières et que le prix est encore existant. 

Gar; si le prix était distribué, là femme 
et le mineur ne seraient pas reçus à inquié- 
ter les créanciers qui ont reçu leur dû. De 
deux Choseç Tune : ou il y aurait eu un or- 
dre, ou il n'y en aurait pas eu. 

S'il y avait eu un ordre, et que la femme 
ou le mineur ne Vy fussent pas présentés 
avant la clôture , ils seraient déchus. (Ar- 
ticle 759 du Code de procédure civile.) 

S'il n'y avait pas eu d'ordre , parce qu'il 
n'y avait que trois créanciers inscrits (ar- 
ticle 775 du Code de procédure civile), on ne 
pourrait faire un reproche aux créanciers 
payés d'avoir reçu leur dû de quelqu'un qui 
venait le leur oflrir. Un créancier use de son 
droit, en recevant; et, quanta l'acquéreur, 
il n'aurait pas lieu de se plaindre de ce qu'il 
aurait vidé ses tnains; car il ne l'aurait fait 
qu'après avoir mis la femme ou le mineur 
en demeure de se montrer [1]. L'art. 2195 
serait là pour le faire absoudre. 

989. Je crois devoir terminer ces obser- 
vations par un dernier aperçu sur les autres 
arrêts émanés de la cour de cassation. Je 
veux établir que toutes ses décisions sur 
cette matière ne sont pas également oppo- 
sées à notre opinion , et qu'il y a beaucoup 



' [1] Voy. infra, n» 1005, âe nouvelles explications sur 
lei cas où Tordre est censé aoeoinpli. 
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à retrancher sur le nombre de celles qu'on 
représente comme ayant désormais fixé la 
jurisprudence sar des bases invariables, 

La première est un arrêt du 21 novembre 
1831. Mais, quoique cet arrêt ait paru à 
Grenier assez ponctuel pour l'amener à un 
changement d'opinion , je pense qu'il laisse 
la question tout à fait intacte. 

Gomme la cour de Montpellier l'a très- 
justement observé dans son arrêt du 19 mai 
1824, ei-dessus cité , « il s'agissait dans l'es- 
» pèce jugée par la cour de cassation, d'une 
» femme qui n'était pas intervenue dans 
» l'ordre, qui l'avait laissé se consommer 
« sans y paraître, et qui l'attaquait par voie 
» de tierce opposition. On lui répondait que, 
» faute. par elle d'avoir produit en temps 
» utile, elle était déchue du droit d'être col- 
» loquée; de son côté, elle combattait cette 
» objection, en soutenant que,- quoique l'ad- 
» judication des biens eût eu lieu à la suite 
» d'une saisie immobilière, l'adjudicataire 
m n'en avait pas moins été tenu de lui faire 
» les notifications prescrites par l'art. 2194 
» du Gode civil , et que.le défaut de ces no- 
» tifications avait laissé ses droits intacts. En 
» sorte que le seul point à résoudre était de 
» savoir si le grand nombre, la longue du<- 
» rée et l'extrême publicité des formalités à 
» observer dans la procédure sur saisie im^ 
» mobilière ne devaient pas tenir lieu, par 
» rapport à la femme, 4es notifications exi- 
» gées par l'art 2194 du Gode civil. » 

G'est précisément cette seule et unique 
question que la cour jugea contre la femme. 
Dès lors, il en résultait que l'adjudicataire 
n'avait pas dû lui faire de notification , que 
l'ordre n'avait pas été ouvert prématuré- 
ment, qu'elle n'avait pas dû être appelée, 
et qu'elle était déchue pour n'y être pas in- 
tervenue spontanément. On voit que, dans 
cette espèce , tout avait été consommé pen- 
dant que la fomvie gardait le silenoe. Gel 
arrêt confirme ce que je disais oi-dessus 
pour le cas où les deniers sont distribués. 
Mais telle n'est pas notre difficulté : elle 
roule sur und hypothèse où les fonds sont 
encore entre les mains de l'adjudicataire ou 
dans la caisse des dépôts et consignations, 
sans avoir servi à payer les créanciers hypo- 
thécaires. 

Un seeond arrêt, re^du par la cour de 
cassation, le 50 août 1825, est encore dans 
le cas où la distribution des deniers avait été 
consommée sans que la femme se montrât. 
En se pénétrant bien de l'espèce et des ino« 



tifo de cet arrêt , om voit que la cour de 
sation n'a rejeté le pourvoi que parce que 
veuve Nicole avait laissé l'adjudicâuwre 
poser du prix de l'adjudication sans lui 
trer son hypothèque. 

990. Le troisième arrêt, en date du 8 
i827,.sémble rendu dans la même hypot 
que les précédents : c'est toujours une Cen 
qui arrive quand tout est consommé, et 
veut forcer à revenir sur des opérati 
qu'elle a laissé achever sans son conc 

Le sieur Tardif avait vendu un immi 
pour 38,000 fr., à son frère. Il en à 
transporté le prix à la dame Dufour, 
fliOte authentique, dûment notifié à l'accpii 
reur. Gelui-ci remplit toutes les formaljWi 
pour purger l'hypothèque légale de la davj 
Tardif; et^ aucune inscription n'étant sur< 
venue, la dame Dufour, oessionnaire 
prix , réclame le payement des 58,000 
Maïs la femme du vendeur forma saisi 
rêt , prétendant que le prix était deme 
toujours aflfecté à l'hypothèque de sa dot. 
cour de Rouen adopta ce système, déci~ 
que le vendeur n*avait pu transmettre à Ti 
quéreur que le prix avec les charges qui Id 
grevaient. 

,M« Odilon Barrot , chargé de soutenir k 
pourvoi contre cet arrêt, commença par éta- 
blir que le laps de deux mois sans ÎDScrip* 
tion privait la femme de toute^ action noa- 
seulement isur l'immeuble , mais encore sof 
le prix. Aucun des moyens qu'il déduisait 
n'est susceptible de me faire modifier l'opi- 
nion que j'ai émise ci-dessus en sens eoB- 
traire. 

Puis il proposa un second moyen, qui, à 
mon avis était le véritable inoyen de la 
cause, et qu'il exposait ainsi : . 

« J'arrive à la seconde question. Jesuj^ 
a pose l'existence de ce privUége moU^ef m k 
jf prix de l'immeuble,,. On parait d'accori 
» que le privilège s'évanouit lorsqm U j^ 
» est distribué. Mais lorsque, comme dans 
» l'espèce, les créanciers inscrits sont désin- 
» téressés, qu'il n'y a pas d'ordre, leprii 
» restera- t-il toujours grevé entre les maioi 
ji de l'acquéreur ? Le vendeur ne pounra-t-il 
» l'exiger? Ne pourra-t-il en disposer par 
» un transfert? Enoncer cette question, c'e^t 
» la résoudre. Il est incontestable que Ion* 
» que l'acquéreur a redipli les f orsolalités de 
a la purge^ et.qu:iLn'fsl paai^ûrventi ffin- 
9 stîriptira i i\ im p0ut plus retenir le prii. 
jf Le vendeur a le droit dele eontlraiadjfe i 
a le p4yer... Sîraèqiiéreur ptut^tdoitm* 
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^per $on prix «ptre les mains du vendeur, 

Cluî-ci > au lieu de le recevoir, peut bien 
céder y le transporter à un tiers, qui en 
jinotifie le transport à l'acquéreur, et de- 
^ vient invariable et incontestable proprië* 
,jtaire.«* La cour royale de Rouen, en ju- 

{eant le contraire, a essentiellement violé 
I loi.,, » 
^i Ces moyens étaient victorieux. Mais, qu'on 
fasse attention , ils plaçaient la cause dans 
hypothèse différente de la nôtre, puis- 
le c'<^tail repousser la femme parc« que 
(Ut avait été consommé avant qu'elle ne se 
connaître. 

Voici l'arrêt de la cour de cassation. : 
L «Vu les art i689, 1690 et 2180 du Code 

pil ; 

fi» Attendu que l'hypothèque légale de la 
femme qui n'a point été inscrite pendant 
les deux mois de l'exposition du contrat a 
été éteinte par l'accomplissement des for* 
malités de la purge ; 
L D Que , par-conséquent , dans l'espèce , la 
ft dame Tardif ne pouvait former d'opposi- 
I tion entre les mains de- l'acquéreur que 
9 comme aurait pu le faire un simple créan-* 
r cier chirographaire ; 

9 Que déjà, lorsque cette opposition a é(é 
» formée, le sieur Tardif s'était desmui cU la 
» fropriété du prix à lui dû par un transport 
» authentique non argué de fraude et vala- 
» blement signifié; 

» Que ^ par conséquent-, l'opposition était 
nulle... 
9 Cas»e l'arrêt de la cour de Rouen. » 
Je ne .disconviens pas -que les motifs de cet 
^rrèt ne soient en opposition avec mon opi* 
nioD. Néanmoins, je crois qu'au fondTarrét 
est, juridique, surtout si l'on considère le 
dernier motif, duquel il résulte que tout 
ayait été consommé avant l'opposition de la 
femme. 

Restent les deux arrêts des 15 décembre 
18^ et 26 juillet 1851 . Ils sont rendus dans 
la même hypothèse que l'arrêt du 11 août 
1829, que j'ai réfuté plus haut ; mais ce sont 
de simples arrêts de rejet, et leur impor- 
tance est beaucoup moindre que celle de 
cette dernière décision. 

991. Nous venons d'épuiser tout ce que 
nous avions à dire pour le cas où la femme 
et le mineur ne prennent pas inscription. 

Venons au cas où ils manifestent leur hy- 
pothèque par une inscription. 

D'abordt cette inscription n'est que spé- 
ciale. Elle ne protège l'hypothèque de la 



femme que pour l'immeuble soumis au pur^ 

f[ement , et formant l'objet du contrat dont 
'exposition est dénoncée. Ce n'est pas une 
inscription couvrant tous les immeubles que 

S rêve l'hypothèque générale de la femme ou 
u mineur [1]. 

992. Ceci posé, si, de la part de la femme 
ou du mineur, il y a eu inscription prise 
dans les deux mois de l'acquisition du con- 
trat, il peut arriver deux cas : 

Ou la femme et le mineur sont primés par 
des créanciers antérieurs, ou bien la femme 
et le mineur priment tous les créanciers in^ 
scrits. 

Dans le premier cas , l'acquéreur est li- 
béré du prix en le payant aux .créanciers an- 
térieurs à l'hypothèque légale. Les inscrip* 
tions de la femme ou du mineur sont rayées. 
Si les créanciers antérieurs n'absorbent le 
prix que pour partie , l'acquéreur n'est M^ 
béré que jusqu'à due concurrence : il doit 
compte du restant ^ la femme ou au mi- 
neur* ' 

. Si, au contraire, la femme ou le mineur 
sont plus anciens en rang, l'acquéreur, dit 
notre article, ne peut faire aucun payement à 
leur préjudice, 

993. Mais quel est le vrai sens de ces ex- 
pressions? 

Elles signifient d'abord que l'acquéreur, 
étant prévenu qu'il existe des hypothèques 
légales, ne peut plus purger son immeuble 
qu'en prenant les mesures nécessaires pour 
que le prix soit employé à désintéresser la 
femme ou le mineur« Je ne dirai pas que le 
prix est saisi^arrêté dans les mains du tiers 
détenteur ; car ce mot de sai»ie-^rrêt rap- 
pelle des idées d'eçcécution qui n'existent 
pas ici {supra-, n® 984 bis) ; mais le tiers dé^ 
tenteur contracte implicitement l'obligation 
de le faire tourner au profit des droits dont 
il a sollicité la mapifestation, et qui lui sont 
déclarés. 

Ceci posé , une conséquence importante 
ressort des expressions dont nous cherchons 
à préciser le sens. C'est que l'acquéreur ne 
doit pas>ider ses mains dans celles du mari 
ou du tuteur» Car ce serait là un payement 
préjudiciable à la femme ou au mineur. 
L'argent appartenant à ces personnes privi* 
légiées irait ainsi se fondre entre les mains 
du débiteur lui-même , et le purgement de 
l'immeuble, en faisant disparaître la garan- 



[1] Arg. de ce que disait Bigot. 
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iie hypothécaire, ne serait qu'un piège pour 
enlever successivement à la femme ou.aux 
mineurs leurs sûretés. Un pareil payement 
ne purgerait donc pas l'immeuhle. 

A qui l'acquéreur doit-il donc payer ? car 
le mineur est personnellement incapable de 
recevoir. Il en est de même de la femme 
non séparée de biens. Elle n'a capacité qu'à 
la dissolution du mariage. 

De cet état de choses, Tarrible a conclu 
que le payement doit rester suspendu, et 
que le prix doit être déposé entre les mains 
de l'acquéreur jusqu'à ce que lé moment 
soit venu de payer légalement [\], Il s'ap- 
puie sur ce que Treihard disait au conseil 
d'Étal, que les fonds qui répondent des 
droits non ouverts des femmes ou des mi- 
neurs demeurent dans la main de l* acquéreur 
où Us sont déposés. Tarrible va même jusqu'à 
dire que l'acquéreur ne peut consigner. 

Cette opinion me paraît trop exclusive. 

Le projet primitif du conseil d'État ne 
contenait pas les deux derniers paragraphes 
qui terminent aujourd'hui l'art. 2195. Il ne 
s'occupait pas du payement à faire par l'ac- 
quéreur en cas d'inscription prise par la 
femme ou le mineur. 

C'est alors que Tronchet éleva la question 
. de savoir si l'acquéreur pourrait purejer les 
hypothèques répondant des droits éventuels 
des femmes ou mineurs; car, disait41, les 
contrats de mariage contiennent souvent des 
donations éventuelles qui peuvent ne jamais 
s'ouvrir et dont il est impossible d'évaluer à 
l'avance le montant. Treilhard répondit que 
l'acquéreur, pour prendre ses sûretés, de- 
vait garder par devers lui le prix de son ac- 
quisition. Le conseil d'État pensa, après un 
débat dans lequel furent entendus Bigot, 
Jollivet, Maleville, etc., que l'article de- 
vait contenir sur ce point une règle de con- 
duite, et il fut renvoyé à la section pour être 
rédigé de nouveau. C'est après celte refonte 
que l'art. 2195 reparut à peu près tel qu'il 
est aujourd'hui. On voit qu'il est loin de dire 
que l* acquéreur gardera les fonds par devers 
lui y il se borne à déclarer qu'aucun paye^ 
ment du prix ne doit être fait au préjudice des 
droits de la femme et du mineur; ce qui n'ex- 
clut aucun mode de libération , aucune 
combinaison, pourvu qu'il n'y ait rien 



[1] Répert., v» Transcript^y § 7, n«7, p. 432. 
[2] Arrêt de Grenoble, cité gupra, n® 627. 
[3] Voy. arrêt de cassation cité, no 612. 



de préjudiciable aux hypothèques l^ales. 

Ainsi, l'on pourra sans doute ordonner 
dans l'ordre que les fonds resteront déposes 
dans les mai-ns de l'acquéreur [2]. Mai« un 
autre emploi ne sera pas défendu [5] . 

On pourra oi^onner le versement des 
fonds entre les mains des créanciers venant 
immédfatemept après la femme et le mi- 
neur, à charge de fournir caution pour la 
restitution des deniers le cas- échéant [4]. 

Ou bien , l'acquéreur sera autorisé à con- 
signer. Cette'mesure, quoi qu'en dise Tarri- 
ble, ne peut en aucune manière préjudicier 
aux hypothèques légales ; elles y trouvent 
au contraire toute sûreté, et d'un autre 
côté, le nouveau propriétaire y g^gne de se 
débarrasser du payement d'intérêts onéreux. 

994. Notre ar£icle porte que lorsque la 
femme ou le mineur sont antérieurs en 
rang , lès inscriptions des créanciers qui ne 
viennent pas en ordre utile doivent être 
rayées. 

Ceci demande une observation. 

La radiation ne souffre aucune difficulté 
lorsque les créantes de la femme et du mi- 
neur sont fixes et qu'on sait précisénaent 
quelles seront les répétitions à exercer par 
eux lorsque leui's droits seront ouverts. 

Mais le plus souvent ces créances soqt in- 
déterminées. Celles de la femme peuvent 
être modifiées par les combinaisons diverses 
dont se complique le régime de la commu- 
nauté. A l'égard du mineur, il faut même 
dire que sa présence est toujours indétermi- 
née, puisqu'elle dépend de la gestion du tu- 
teur. Il serait très-imprudent par conséquent 
de faire radier les inscriptions des créan- 
ciers venant après la femme et le mineur, et 
sur lesquels -on pourrait croire aii premier 
abord que les fonds manqueront. Il est pos- 
sible que par le résultat , les prétentions de 
la femme ou du mineur soient singulière- 
ment diminuées : les fonds se reporteront 
alors d'une manière naturelle sur les créan- 
ciers subséquents. Loin donc de les obliger 
à consentir radiation de leurs hypothèques, 
on devra les colloquer conditionnellement, 
c'est-à-dire pour' le cas où. il y aurait des 
fonds restants après la collocatîon de la 
femme et du mineur [5]. 

995. Tels sont les moyens tracés par la loi 



[i] Supra, n« 958 bis. Junge le recueil de Dalloi, 
v« ffyp., p. 17% Qo U, et p. 443, no 35. 

[5] TwrMe.yoTranteript., p. <34. Delvincourt, t. 8, 
p. 193, note 4. 



CHAP. IX: SRT. 2198. 



308 



^^r -amener le pùrgemedt des hypothèques 
jPB^lcs non inscrites lors de Talie'Dation. 
* Maïs comme l'esprit de système est fertile 
fa înv exilions,. on a imaginé de soutenir qne, 
lorsque la femme et le mineur, mis en de- 
beure de se montrer, par Taccomplissenient 
•es formalités prescrites par l'art. 2J94 du 
Code eîvil, ont pris une inscription, l'îacqué- 
reur doit alors procéder comme si ieurs hy- 
pothèques eussent été inscrites ab initio, 
c'est-à-dire faire la notificatiop dont parle 
l**rt^ 2183, et attendre pendant quarante 
jours qu'il se fasse ou non une réquisition de 
Mirenchère. La cour de Caen a adopté [1] 
eette opinion par arrêt du 12 avril ltJ26. 

Tout le fondement de ce système roule 
sur ce que l'art. 2194 el l'art. 2195 portent 
que les inscriptions prises par la femme et 
par le mineur ont le même effet que si elles 
avaient été prises du jour de Tassociatian 
conjugale ou de l'entrée en gestion. Donc, 
ajoute-t-on , cette inscription doit jouir de 
tous les avantages attribués à celles existant 
au moment même de l'aliénation et avatit la 
transcription du contrat. Donc , dans le cas 
où une inscription a été prise, les art. 2185 
et 21 84 du Code civil doivent servir de com- 
plément aux art. 2194 et 2195, Donc il faut 
notifier, et le délai de la surenchère ne peut 
courir que du jour de cette notification. 

Je ne crois pas que cette opinion puisse 
trouver de nombreux partisans. Déjà j'ai 
montré (n^ 982) que le délai accordé à la 
femme où au mineur pour surenchérir est 
de deux mois, qui courent du jour de l'expo- 
sition du contrat. J'ajoute les observations 
suivantes : 

Le chap. 9 a été fait pour se suffire à 
lui-même; il établit une ligne de démarca- 
tion insurmontable entre le mode de purge 
qu'il adopte , et celui qui fait la matière au 
chap. 8. 

L'art. 2195 porte avec lui la preuve de 
eette vérité. Si après l'inscription l'acqué- 
reur devait notifier et attendre les quarante 
jours de la surenchère , la loi n'aurait pas 
manqué de s'en expliquer d'une manière 
formelle. Au contraire, npus voyons qu'a- 
près l'expiration des deux mois pour prendre 



[1] Autres arrêts de la même cour. 

[2} Junge ïarrible, ▼<» Transcript.,^. 116, § 5, ii»-4. 
— Sie, Grenier, Hyp.yX. 3, n» 457. Persil, Rég. hyp., 
art. 2195, no 6. Zachari», Droit civil, t. % § 393, in fine, 
Meti, U juin 1857. Sirey, t. 58, 2» part., p. 197. — . 
Contra, Thomine, n* 977. 



inscription, l'art. 2195 ne suppose aucune 
formalité au delà. Il veut même que si la 
femme ou le mineur ne sont pas en rang 
utile, l'acquéreur paye aux créanciers an- 
térieurs. Est-il possible que la loi eût donné 
d'une part, à l acquéreur, l'autorisation de 
payer et de se libérer, et que de l'autre elle 
l'eût laissé sous le coup d'une surenchère à 
redouter de la part de la femme ou du mi- 
neur et dont le résultat pourrait être de le 
déposséder? 

Que répondre ensuite à l'art. 775 du Code 
de procédure civile, qui veut qu'il soit pro- 
cédé à Tordre dans les trente jours qui 
suivent le délai de deux mois dont parle 
Tart. 2194? Gomment concilier cette dispo- 
sition avec l'opinion qui accorde , après ces 
deux mois , un nouveau délai de quarante 
jours? N'y aurait -il pas antinomie cho- 
quanle? 

D'ailleqrs, à quoi bon la notification? Le 
"dépôt du contrat, la signification de cet acte 
dé. dépôt, l'exposition d'un extrait de ce 
même contrat dans la salle d'audience , tout 
cela ne tient- il pas lieu, et au delà, de la 
notification? La loi aurait-elle voulu accu- 
muler les unes sur les autres des formalités 
destinées à se suppléer mutuellement. 

Il faut donc repousser f 'arrêt de la cour 
de Caen et l'opinion de ceux qui s'en ap- 
puient. Totit concourt à en démontrer l'er- 
reur [2]. 

996. Je dois examiner maintenant si celui 
qui se rend adjudicataire, à la suite d'expro- 
priation forcée d'un immeuble soumis à 
l'hypothèque légale, le reçoit virtuellement 
purgé, ou s'il est obligé de satisfaire aux 
formantes prescrites par les art. 3194 et 
2195 du Code de procédure civile. 

Cette question- est fortement contro- 
versée. 

^a cour de cassation a jugé par de nom- 
breuic arrêts [5] , que l'adjudication sur ex- 
propriation forcée purge virtuellement l'hy- 
pothèque non inscrite de la femme, de telle 
sorte que l'adjudicataire n'est pas tenu de 
remplir les formalités de l'art. 2194. C'est 
aussi ce qu'ont décidé plusieurs cours roya- 
les , Grenoble , Caen , Paris , Metz , etc. [4] , 



[5] 31 nov. 1824, 11 août 1829, 26 jaillet 1851, etc. 

[4] Metz, 5 février 1825. Grenoble, A février 1824. 
Montpellier, 19 mai 1821. Caen, 22 mars 1825, et autres 
rapportés par Dalloz, v» Hyp,, p. 465. Plus récemment , 
Bordeaux, 28 mai 1830. Paris , 15 juillet 1829. Ntmes, 
lOdée. 1828. Caén, 16 juillet 1826. 
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et l'opiniop de Grenm est conforme à cette 
jurisprudence [1], 

Mais d'autres cours, en plus petit pombre, 
ont adopté une opinion contraire [S2], qui a 
aussi pour partisans Dëlvincourt [5] et Dal- 
lez [4], 

Tel étai( l'état des choses^ lorsqu'un larrèt 
de la cour de cassation du 22 juin 1853, 
rendu en audience sojlennelle [5] , abandon- 
nant les errements d'une jurisprudence de 
neuf années, est venu lout à coup se ranger 
au dernier système, qui comptait le moins 
de défenseurs. [6] , et a décidé que l'adjudi- 
cataire sûr expropriation forcée doit né- 
cessairement remplir les formalités de 
l'art. 2195, s'il veut s'affranchir des hypo- 
thèques légales des femmes et des mineurs. 
Ainsi , la cour de cassation est passée d'une 
extrémité à l'autre. Après s'être armée d'une 
rigueur outrée contre les femmes et les mi- 
neurs, rigueur qui allait jusqu'à les priver 
de tout droit survie prix faute d'inscription, 
elle pousse maintenant la faveur jusqu'à 
assimiler, à lelir égard, l'adjudication sur 
expropriation forcée à une simple vente vo« 
lontaire. Elle exagère les précautions j comme 
jadis elle exagérait les déchéances. Grande 

Sreuve qu'il n'y a rien de plus difiScile que 
e se conformer au précepte de la sagesse : 
Inter utrumqu^ tene. 



[1]T. 2, no490. 

fS] Bordeaux, 3| Juillet 1826. Toulouse, 6 dëc. 1824. 
Montpellier, 12 janvier 1828. 

[3] T. 8, p. 165, note. 

[i] L'expropriation forcée ne purge pas par elle-même 
Phypothèque légale non inscrite de la femme mariée ou 
du mineur. L^adjudiea taire, comme Ppoquéreur au cas 
d'alîénatioii volontaire , est tenu de remplir les formali- 
tés prescrites par î'art. 2194 du Code civil. (Code civil, 
art. 2155 et 2194. Nîmes, cass., 27 août 1833. Sirey, 
t. 53, Ir^part., p. 742. Caen,cass., 30 juillet 1834. Si- 
rey, t. 54, Ire part., p. 625. Stc, Duranton,t. 20, no 353. 
Teissier, t. 2, n» 150. Benoit , t. 2, n» 68. Coalon, Q^e8t. 
de droit, t. 3, p. 342, dial. 120.) 

Jugé de même que Texpropriation forcée ne purge pas 
par elle-même rhvpothëque légale de la femme. La femme 
(ou ses héritiers) conserve, indépendamment de toute 
inscription , le droit de se faire colloquer à son rang , 
tant que Tordre n'est pas clos. (Code civil , art. 2135 et 
2195. Pau, 30 juin 1830. Sirey, t. 31, 2« part., p. 103. 
Paris, rejet , 26 mai 1836. Sirey, t. 36, 1'» part., p. 775.) 

Jugé encore que rexproprialion forcée ne purge pas 
par elle-même Thypothëque légale de la femme mariée , 
alors même qu'elle est suivie d'un ordre pour la distri- 
bution du prix d'adjudication , auquel la femme n'est pas 
intervenue pour exercer ses droits. L'adjudicataire, 
comme l'acquéreur au cas d'aliénation volontaire, est 
tenu de remplir les formalités prescrites par les art. 2193 
et sniv., Code civil. (Gass., 18 dée. ji839. Sirey, t. 40, 
Ire part., p. 137.) 

De l'avjs de Duranton, Orenier. t. %, n9 490, Carré, 
no 2479. Persil, Rég. h^., aH* ^146, ^9 19, si QiM^l.t 



L'arcèt de la cour de cassatieu a causé im^ 
surprise d'autant plus généralCi c^u'il h'^y;^ 
pas la question à juger d'une manière ftè- 
cise, Dupio, procureur général, va nouseoL 
donner la preuve : ^ 

<K II y a une différence immense entre la 
j> question de purge et la question d'ordre» 
i> G'e$t une erreur de croire que la questioa 
» de Tordre empiète sur celle de la purge« 
» L'arrêt attaqué a fait porter ses considé* 
» rants sur les deux. U t a lvib db motifs. 
» Mais c'est par le dispositif seul que veut 
» jugez s'il y a lieu ou non de casser. On 

» LB DISPOSITIF NB HÊCIDS QUH LA QVESTIOII 

3> d'oabbb. Il confirme purement et simple- 
p ment le premier jugement qui n'avait ac- 
» cordé au mineur qu'un droit sur le prii^, 

» Vous n'avez donc ftCB LA SBCONDB QUBSTlOlf 
» A JUGBB l ». 

Quel est donc le motif qui a pu déterminer 
là cour de cassation à sortir de sa réserve 
habituelle, pour se jeter dans des difficultés 
éloignées du fond du débat qui lui était 
soumis? 

Je n'en ai trouvé qu'un seul. Dans les ar- 
rêts que la cour de cassalipn a rendus sur la 
question de préférence , elle s'est toujours 
laissé préoccuper par^une idée dominante, 
c'est que le.purgement éteint l'hypothèque, 
et que par conséquent il entrée avec lui la 



t.- 1, p. 104, et t. 2, p. 18. Thomine , n» ^9i . ZacBaris, 
t. 3, S 367, n* 7. BaUur, t. 2, no 457. 

[5] C'est celui dont j'ai parlé mprut no 984 , en note 
{voy. 234). Il a été suivi de plusieurs arrêts jde rejet con- 
formes, 30 juillet 1833; 37 août 1833; 30 avrU 1834. 

[6} Je m'étonne que les eoUaboratenra qye Dallez em- 
ploie à la'rédaction de son journal aient attribaé à l'opi- 
nion que cet auteur a embrassée dans l'article Hypothèpu, 
de sa jurisprudence générale , la cause d'une opposition 
plus vive de la part des cours royales contre la première 
jurisprudence de la cour de cassation. En effet , il serait 
assez difficile que les tribunaux se fussent laissé inflaen- 
cer par le sentiment de Dalioz , puisqu'il $e borne à l'é- 
noncer sans entrer dans aucune discussion. De plus , jt 
ne connais, depuis 1839, époque de la publication du re- 
cueil de Dalioz, aucun^rrét qui se soit rangé à son avis, 
si ce n'est celui de la cour de Lyon, que la cour de cassa- 
tion vient de confirmer, tandis qu'an contraire il y en a 
en sens ppposé un asseï grand nombre. Il est même re- 
marquable qu'en 1830, la cour de Bordeaux se.j^it déju- 
gée pour passer à l'opinion que nous défendons. Je per- 
siste donc à dire que la première jurisprudence de la coar 
de cassation réunissait plus de partisans, et que même w 
point de droit finissait par n'être plus aussi généralem^t 
contesté. Néanmoins , hàtons-nous de reconnaître que h 
minorité comptait dans ses rangs de puissants auxiliai- 
res, puisque nous y trouvons le procureur général Dupio, 
dont l'autorité a, sans aucun doute , influé fortement sur 
l'arrêt du â^. juin. Cest pour .nous un avertissement que 
tout se réduit , ici comme toujours, à peser les argamenU 
et non ft coitfpter leurs défenseurs. 
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jPl^rte du droità être çolloquér^ cessante causa, 
fg9^ai effeciitë, {Supra, n«985») Quelque fausse 
9M^ ^^it celle idée [1], il est probable que la 
iîour de casçaiion n'a pu s'en affranchir. Elle 
^ répugné, à admettre avec Dupin qu'une 
by pot hèque purgée ai t droit à une préférence 
ijuelconque; elle a vu quelque chose d'in- 
pompatible entre l'extinction à l'égard du 
détenteur et l'efficacité pour venir à l'ordre. 
]>ès lor$ , il lui a paru indispensable et lo^ 
gique de changer les termes de la question» 
et d'examiner, avant tout, s'il y avait pur- 
gement. Mais je crains bien que la frayeur 
chimérique d'un mauvais argument ne l'ait 
jetée dans une mauvaise solution. 

Il y a beaucoup d'esprits indépendants 
pour qui un arrêt ne vaut pas une raison, et 
qui, sous le po|nt de vue doctrinal, pensent 
qu'une décision, même solennelle, ne fait 
pas faire un pas à une difficulté [2]. J'avoue 
que je suis du nombre. Aussi je dirai, avec 
une franchise de langage que la, cour su- 
prême est dign^ d'entendre par sa haute 
impartialité et par son amour pour la vé- 
rité , que son dernier arrêt m'a laissé avec 
une conviction conforme à sa première ju- 
risprudence. 11 porte atteinte au crédit, il 
surchi&rge les mutations de propriétés de 
frais et de longueurs, il fatigue, les acqué- 
reurs .par un luxe de formalités intermi- 
nables, il irrite les prêteurs et les adjudi- 
cataires contre les privilèges déjà si grands 
des femmes et .des mineurs, tellement qu'on 
finira y tant l'animadversion sisra grande, par 
être forcé d'enl€V€r>à ces personues des ga-^ 
ranties qui sont infiniment utiles et salu- 
taires. Pour mon compte, je désire vivement' 
que les cours royales s'arment d'une résisr 
tance courageuse, qui seule poun?a rétablir 
les vrais principes, ou forcer le législateur 
à intervenir, 

n y avait dans Taticienne jurisprudence 
une règle incontestable et aussi antique que 
le droit français. €'est que le décret forcé 
purgeait les hypothèques , même celles des 
femmes et des mineurs [5] , et que l'adjudi*- 
calaire.ne pouvait être inquiété pour les 
QT^nces mêmes les pins privilégiées, a Un 
dkret, disait Loisel [4]> netloie toutes %/?o» 
thèmes, » Cet important résultat, fondé par 
les. coutumes sur la solennité du décret et 



[1] Jè l^i déaiQntré, foe. eii, 

[2] Bretonnier sur Henrys, passim, 

[3] Merlin, Bépert., v» Oppoi, aux criées, p. 78g. 



sur la sûreté des ventes opérées par justice, 
parut si favorable à la stabilité des aequisi* 
tions, que, daiis l'absence de toute procé- 
dure pour purger les hypothèques dans les 
aliénations volontaires, on eut l'idée de si- 
muler un décret , afin de procurer à celles- 
ci. un avantage dont les ventes forcées jouis- 
saient seules .encore [5]< De là le décret 
volontaire , qui fut la première teptative 
pour dégager les propriétés vendues de gré 
à gré. Ainsi , c'est l'expropriation qui a été 
l'origine et le type de la procédure en pur- 
gement, à laquelle on voudrait la soumettre 
aujourd'hui l C'est elle qui çn a fait nattre 
la pensée et qui en a donné le modèle. 
Elle est le mode de libération des hypo* 
thèques le plus ancien. Elle forme le droit 
primitif; le reste n'est qu'une pure imita- 
tion. 

Les décrets volontaires, ayant été trouvés 
incommodes, furent remplacés par le sys- 
tème organisé par l'édit de 1771. Mais ce 
système n'avait pour but que de perfection- 
ner le purgement sur aliénation volontaire. 
Il laissait subsister le décret forcé avec tous 
ses effets originaires , avec cette puissance 
virtuelle qui, sans formalités spéciales, .dé- 
tachait les hypothèques de l'immeuble et 
les reportait sur le prix. L'art. 31 en est la 
preuve. Ainsi , venait->on à mettre en vente 
forcée un immeuble sur lequel il n'y avait 
pas d'.opposition de la part de la femuike ou 
du mineur, rien n'obligeait à leur çlénpncer 
la saisie ; la procédure poursuivaitsa majrche 
sans leur concours, l'adjudication transmet- 
tait à l'acquéreur une propriété franche et 
quitte , et ce dernier n'était nullement tenu 
de déposer et exposer son contrat et de 
prendre des lettres de ratification. Car, en- 
core une fois, les lettres de ratification 
n'étaient qu'un procédé perfectionné pour 
procurer aux ventes volontaires l'élimi- 
nation des hypothèques, que le décret 
forcé assurait de plçin droit aux adjudica* 
taires. 

Lorsque la loi de l'an 7 eut soumis toutes 
les hypothèques à l'inscription, l'expropria- 
tion forcée fut plus que jamais un moyen 
sut generis de purger les hypothèques. Car, 
de deux choses Tune : ou les hypothèques 
n'étaient pas inscrites , et elles manquaient 



[4] Liv. 6, til. 5, no 1$. 

[K] BigQt de Préamenfia. Fenet, t 15, p. %%7, 
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de vitalité ; 6u elles étaient inscrites, et alors 
les créanciers étaient appelés à la saisie [i], 
et dès lors il eût été absolument inutile de 
remplir les formalités tracées par les art. 26 
et suivants pour purger et consolider les 
aliénations. Ainsi, là où il y avait adjudi* 
cation sur saisie réelle , il y avair incompa- 
tibilité avec la procédure ad hoe établie 
pour le purgement. 

Enfin est venu le Gode civil , qui a dis- 
pensé d'inscription le^; hypothèques légales 
des femmes et des mineurs , et qui les a à 
peu près rétablies dans les droits et préro- 
gatives dont elles jouissaient sous T^it de 
1771 [2]. Ce retour aux anciens principes 
n'a pu que confirmer le principe invariable 
suivi sans difficulté pendant la durée de cet 
édit; savoir, que les formalités du purge- 
ment n'ont été inventées que pour les ventes 
volontaires; mais qu'elles sont inutiles pour 
les adjudications sur saisie, qui purgent de 
plein droit; et comment pourrait-on croire 
que le Code civil a entendu changer cette 
éternelle maxime du droit français, lors- 
qu'on le voit adopter, dans le chap. 9, des 
formes presque semblables à celles de l'édit 
. de 1771? Au milieu de tant de points de 
contact, ne serait-ce que sur les eftets de- 
l'adjudication qu'il y aurait divergence? 

Il y a, dans le droit, des idées qui se per- 
pétuent malgré les changements les plus 
profonds, et qui, érigées en principes par 
l'usage et par la tradition, ont la même 
force que si elles étaient formulées en loi. 
De ce nombre est la règle que l'expropria- 
tion purge les hypothèques. Elle n'est nulle 
part explicitement écrite dans nos nouveaux 
Codes. Mais elle domine toute la jurispru* 
dence, et le législateur l'a toujours eue pré- 
sente à la pensée , comme une de ces vérités 
admises si généralement, qu'il est inutile de 
les promulguer. 

Établissons ce point par quelques obser- 
vations, qui confirmeront l'argunutnt que 
nous venons de tirer de l'origine du purge* 
ment sur vente volontaire. 

Et d'abord faisons attention que, dans le 
chap. 9, le législateur ne se sert jamais que 
d'expressions qui, dans l'usage, ne s'appli- 
quent point à une adjudication sur saisie 
réelle. Il parle de Vacquéreur, et nullement 
de Vadjvid\catavre, quoique ce dernier mot 

[1] Art. 6, de la2« loi du li brumaire an 7. 
[2] H a été dit positivement au conseil d^État, par le 
premier eonsul et par Berlier, que le chapitre $ n*était 



soit exclusivement consacré par le Code 4|{ 
procédure civile pour désigner celui ift 
achète sur expropriation forcée. Il parlé -ilt 
contrai et nullement du jti^^menl dadjudieê» 
tion, quoique ces expressions soient seulei 
usitées pour indiquer le titre de celui 4pÉ 
acquiert sur saisie réelle. Dupin croit , à la 
vérité, que tout ceci n'est qu'une vaine fÛ»- 
pute de mots. Mais je ne saurais partager cet 
avis, quand je Véfléchis que les locutions qœ 
je relève dans les art. 2193, 2194 , âl95, 
sont empruntées (de même que le mode de 
procéder) à l'édit de \ 771 , que cette dernière 
loi n'avait en viie que le purgement -des hy- 
pothèques assises sur des biens vendus vo- 
lontairement. Envisagée de ce point de vue, 
la question de mots me paraît avoir une 
grande et décisive influence. 

Allons plus loin. Lorsque le législateur a 
organisé les formalités destinées à opérer 
l'élimination de l'hypothèque, il a divisé la 
matière en deux chapitres (les chap. 8 et 9), 
qui marchent parallèlement au même but 
et sont destinés à produire les mêmes effets. 
Ce que le chap. 8 fait pour les hypolh^ues 
soumises à inscription, le chap. 9 le fait de 
son côté , pour les hypothèques qui en sont 
dispensées. Or je ne croîs pas qu'il y ait 
au|ourd'hui personne qui veuille soutenir 
qu'un adjudicataire sur saisie réelle soit 
obligé de se conformer, pour affranchir 
l'immeuble acheté, aux conditions prescrites 
par le chap. 8 (n*» 905) ; l'on reconnak gé- 
néralement que les art. 2184 et suivants ne 
concernent que l'élimination des hypo- 
thèques posées sur des biens vendus volon- 
tairement . Il y a à cela une raison puissante, 
mais toute d'induction^ C'est que lès forma- 
lités du purgeinent feraient double emploi 
avec celles de la saisie, qui ont suffi pour 
mettre en éveil les créanciers inscrits oa 
non inscrits. Ainsi donc , j'ai une hypo- 
thèque sur l'immeuble B et j'attends pour 
la faire inscrire la quinzaine de la transcrip- 
tion. Mais bieirtôt l'immeuble est saisi , et 
l'adjudication a lieu sans que je me sois fait 
inscru*e. Sous le Code civil comme sous 
l'édit de 1771 (art. 31), l'immeuble passera 
à l'adjudicataire exempt de mon hypo- 
thèque. Ce dernier ne sera pas tenu de faire 
transcrire, de me faire les notificaiions 
prescrites par l'art. 2185 du Code civil, l'ad- 



qa*ane imitation de Tédit de 1774. (Fenet , t. 15^ p. 303 
et 318.) 
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l^ication aura opëréle purgement de plein 
|joît. Cela est si vrai , que l'art. 750 du 
Jode de proce'dure civile autorise Tadjùdi- 
iniaire à se libe'rer dans le mois de la signi- 
l^tion du jugement d'adjudication. N'est-ce 
pA là proclamer hautement que l'adjudica- 
ion confirme tout, et qu'il faut rejeter 
ïomxne oiseuses dés formalités qui perpë- 
^eraient la procédure bien au delà du mois 
ixé par l'art. 750? Enfin, ce qui complète 
ia démonstration, c'est que les art. 852 et 
lâivanis du Code de procédure civile, qui 
rappellent et complètent les dispositions du 
Cîhap. 8 , sont placés sous une rubrique in- 
titulée de la surenc^re sur aliénation vo- 

LONTATRB.' 

£h bien , sL le chap.S est étranger aux 
expropriations forcées, n'est-il pas impos- 
sible d^y appliquer le cbap. 9 , qui est le 
produit de la même pensée , et qui poursuit 
an profit d'autres personnes le même résul- 
tat? Où trouver une raison, un texte,, un 
mot même, qui démontre que Je cbap. 9 a 
plus d'extension que le cbap. 8? Où trouver 
tout cela, en présence du langage qu'a tenu 
le législateur, et de la filiation du cbap. 9, 
si visiblement empreint des traces d'une 
origine qui remonte à Tédit de 1771 [1]? 
Comment ^surtout faire taire tous ces argu- 
ments d'analogie, toutes ces preuves don- 
nées par les mots, par les -choses, par le 
retour aux anciens principes, par l'histoire 
du purgement , lorsqu'on rencontre devant 
soi ce même art. 7ëiO du Code de procédure 
civile , qui vient si à propos pour les con- 
firmer, et qui, rapproché de Tart. 775, 
démontre d'une manière si éclatante que 
l'art, ai 94 ne trouve sa place que dans le 
cas d'aliénation volontaire? Citons en efiet 
cet art. 775. 

« En cas d*aliénatibn autre que celle par 
1 expropriation, l'ordre... sera provoqué par 
» le créancier le plus diligent ou l'acqué- 
» reur [2], après l'expiration des trente 
» joursv qui suivent les délais prescrits par 
» les art. 3185 et 2194 du Code civil, d 

Quelque décisif que cet article soit par 
lui-même , il le devient bien plus encore, si 
on le rapprocBe des art. 749 et 750. Y a-t-il 
en effet vente volontaire? L'ordre ne peut 
être provoqué que trente jours après les 



[1] J*ai rappelé ci-dessas. ie langage da premier con- 
sul et de Berlier. 
{%] ReiiMr<iuei le eontrute du mot aequénur, employé 



deux mois déterminés par Tart. 3194 pour 
le dépôt et l'affiche du contrat , et pour la 
prise de l'inscription par la femme et le 
mineur. El pourquoi cette disposition ? 
Parce que l'iicheteur ne peut délivrer le 
prix aux créanciers et se libérer qu'autant 
qu'il a purgé. Mais, au contraire, s'agit-il 
d'une adjudication sur saisie immobilière ; 
l'ordre s'ouvre trente jours après la signifi- 
cation du jugement d'adjudication, et le 
législateur se garde bien de renvoyer à l'ar- 
ticle 2194 du Code civil qu'il avait sous les 
yeux en formulant l'art. 775; car, une fois 
l'adjudication opérée, la propriété est pur- 
gée, r-hypolhèque disparaît, rien ne saurait 
retarder la libçratiqn. En un mot, l'adjudi- 
cation est placée, par les art. 749 et 750 du 
Code de procédure civile, sur la même ligne 
que le contrat d'aliénation volontaire exposé 
pendant deux mois, conformément à l'ar- 
ticle 2194 du Code civil. * 

A des arguments si pressants, il n'ycaurait 
peut-être rien à ajouter, si d'une part l'au- 
torité de la cour de <;a$sation • et de l'autre 
la puissance de l'esprit lumineux de Dupin 
n'étaient la pour les contre-balancer. Exa- 
minons donc leurs arguments. 

Dès que* l'hypothèque existe, dit Dupin, 
elle ne peut s'éteindre que par un moyen 
l^al d'extinction. L'art. 2180 du Code civil, 
qui^ procède p^r énumération, indique et 
prescrit quatrecauses d'extinction : l'expro- 
priation forcée ne s'y trouve pas. 

Je répondrai que, pour que l'objection fut 
victorieuse , il faudi?ait qu'elle allât jusqu'à 
établir que jamais, et dans aucun cas, l'ex- 
propriation n'éteint virtuellement les hypo- 
thèques. Or, lorsqu'il s'agit d'hypothèques 
ordinaires, il est reconnu de tout le monde 
que l'adjudicataire n'a pas besoin de se con- 
former aux dispositions du chapitre 8 pour 
recevoir i'in^meuble franc et quitte. Yoilà 
donc l'expropriation classée parmi les caus^ 
d'extinction de l'hypothèque. Eh bieni si 
elle a cette vertu dans un cas, il n'y a pas à 
argumenter de l'art. 2180 pour établir 
qu'elle ne saurait l'avoir dans un autre. Re- 
marquons d'ailleurs que l'art. 2180 ne ren- 
voie pas limilativement aux modes de paye- 
ment contenus dans les .chapitres 8 et 9 ; il 
admet tout le système de puf^ement, pourvu 



dans fart. 77S(, àvecle mot adjudicatairv , employé dans 
rart. 750. 
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quHl seii légAl, et nous «tûds prouYë que te r 
Code dfi procédure (de même que le €ode 
civil) suppose comme principe dominani 
que l'expropriation est un mode de libéf^a- 
tion des immeubles , ayant par une vertu 
nécessaire la même énergie que la procé- 
dure organisée par les chapitres 8 et 9. 

Dupin , après avoir inierrogé les dispofti* 
lions du Gode civil , n'est pas éloigné de 
croire qu'il y a lacune dans I9 loi ; mais il 
veut qu^on la comble en faveur du droit 
commun non abrogé, c'est-à-dire par l'exé- 
cution des art. 2195) 2194 et 2195 du Code 
civil. Pour mon complexe ne saurais admet* 
tre cette hypothèse. Le système de la loi me 
parait complet et parfaitement lié. Mais en-* 
fin je ne refuse pas de me prêter à la suppo-* 
sition du savant magistrat : il me semble 
qu'elle doit tourner contre lui. iSi , en effet, 
il y a lacune , si les art« 2193 et suivants ne 
parlent que pour le cas de vente volontaire, 
si le législateur a laissé en onbli les ventes 
forcées, que faut-il faire pour suppléer à son 
silence? Appliquer les anciens principes 
toujours vivants , puisque le Code ne les a 
pas abrogés, puisqu'une lacune n'a pu leur 
enlever leur force. Les anciens principes se- 
ront le supplément du Code, comme ils le 
sont dans une foule de cas où la loi a gardé 
le silence. Quant au droit commun, auquel 
nous renvoie Da'pjn, je ne saurais le voir 
dans les art. 2194 et suiv., qui ne concer- 
nent que la vente volontaire. Le droit com- 
mun ponr les expropriations forcées est tout 
entier dans cette maxime de Loîsel ; « Un 
décret nettoie toutes hypôtkèqneê, » 

Les partisans dû système que je défends 
ont cherdié à l'expliquer en insistant sur la 
solennité, sur lapuWicitéde l'expropriation. 
Dupin résiste à cette raison qu'il appelle eé- 
ré6rtne, et il ne vent pas qu'une notoriété 
vague puisse suppléer aux avertissements 
personnels sur lesquels s'appuie îe purge- 
ment. Mais prenons garde que ce que Dupin 
repousse ici comme une supposition capri- 
cieuse de notre part, n'est autre chose qu'Un 
fait qui a traversé tout l'ancien droit, et qui 
est arrivé jusqu'à nous sans soulever aucune 
résistance. Assurément, l'ancienne jurispru- 
dence était aussi attentive que la nouvelle à 
conserver les droits &e% feînmes et des mi- 
neurs, et cependant l'expropriation y était 
considérée comme entraînant après elle une 
telle présomption de notoriété , que nulle 
personne, quelque favorable qu'elle fut, 
n'avait qualité pour inquiéter radjudica" 



iaire pour des droits hypothécaires qos 
s'étaient pas révélés dans le cours â%- 
poursuite. Cette présomption, consacr 
les siècles, a-t-elle perda de son au 
aujourd'hui que les journaux de dé 
m^its secondent, par leur action redoubl 
tous les besoins de la publicité? Si la saii 
immobilière a été simplifiée sur quel 
points, il ne but pas croire que cela lui 
rien enlevé de l'éclat qui l'environnait. Biea 
loin de là , elle a gagné en notoriété i>ar kl 
propagation, des journaux -, et la penséie ii 
l'ancien droit trouve phis que jamais si 
place dans le nouveau. 

Lorsque le Code de procédure fut discalé 
au tribunal, on posa la question de savoir 
si on devait ramener la saisie réelle aux 
formes simples qui, dans quelques local iti%, 
telles que la Lorraine et la Provence, prési- 
dalem à son organisation. Mais cette idé9 
fut écartée,^ parce qu'on pensa que, la saisie 
réelle devant par elle-même procurer l'éli* 
minalion des hypothèques [1], on ne po«« 
vait se dispenser de recourir à un mode qui 
multipliât les formes dans une juste mesure. 
Voilà la raison pour laquelle le Code ûe pro* 
cédure s'est compliqué de nombreuses so- 
lennités. Mais si , Oubliant la cause de cette 
complication, on y ajoute encore lès oblig»' 
lions cpnteBues dans les art. 2194 et sol- 
vants, l'équilibre Sera^ rompu, là forme 
tuera le drmt, les frais absoAeront le pa- 
trimoine du saisi , et' le crédit sera de plos 
eii plus conlpromis. Quoi donc 1 il y à ea 
adjudication préparat<^re , adjudication dé* 
finitive, surenchère du quart , et cependant 
rien de tout c^a ne serait suffisant! la 
femme pourrait encore requérir une surea* 
chère du dixième^ et faire Revendre la chose, 
d'après les formalités de l'expropriation? 
car c'est là la condition de toute procédare 
en pùfgement. Ma raison se refuse à adinet- 
treun tel résultat, et rien ne prouve mieux 
que les deux modes de procéder ne penVent 
être cuafiilés. Maintenant que, sous d'autres 
rapports, on fasse le procès à la4oi , qu'on 
lui reproche d'avoir admis trop légèrement 
des présomptions insuffisantes de notoriété, 
peut-être pourra-t-elle se défendre par une 
longue expérience et de bonnes raisons; 
mais toujours est-il que sa rolonté est claire, 
et qu'on ne peut en appeler qu'au législa- 
teur. 



[i] Grenier, organe du tribonat^, daus Locré , légitk* 
Hw #<t) jltf et vmnmereicfte* 
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Reste 4 dire an mot des consid^ranU de la 
M>ur de cassation. On lit dans les motifs, 
|u« le Gode de procédure garde le silence sur 
ks hypothèques légaies, et qu'il est tout à fait 
étranger à rétablissement, à la conservation 
et à 1'ex.tinctlon des hypothèques, de telle 
sorte €pxe c'est dans le Code civil seul qu'il 
Faut aller puiser des motifs de décision sur 
ce qui concerne ces trois points. 

Dire vque le «Code de procédure civile 
garde le silence sur les hypothèques légales, 
est une proposition qui me semble un peu 
forte ea présence de l'art, 775, que j'ai cité 
ei-des8us, et ce ne sera certainement pas 
avec un considérant si entaché d'erreur q^ie 
la eour de cassation retranchera de la dis^ 
cussion une disposition qui vient y jeter une 
si vive lumière. 

£t puis qu'importe en définitive que la 
cour de cassation nous emprisonne dans le 
€k>de civil, sans nous permettre de nou9 
éclairer par les dispositions du Code de pro- 
cédure civile [1] ? Nous trouvons encore sur 
ce terrain de quoi résister à sa nouvelle doc- 
trine; car les art. 2194 et suivants seront 
toujours pour nous le pendant des art. 218! 
et suivants, qui ne parlent que pour le cas 
de vente volontaire ; toujours ils nous ap- 
paraîtront avec le cortège des anciens prin- 
cipes, et avec cet adage de Loisel : « Un décret 
netiaie toutes hypothèques, d Jamais nous ne 
pourrons les séparer de Tédil de 1771, dont 
ils sont l'imitation, et, par une transition 
graduelle, force sera de les rattacher au dé- 
cret volontaire, image du décret forcé; en 
sorte qu'ils seront le dernier perfectionne- 
ment d'un système de purgement imaginé 
pour les aliénations de gré à gré, marchant 
à côté du purgement opéré par l'expropria- 
tion , mais tenant un rang à part , et ne se 
confondant jamais avec lui. 

Toutes ces raisons peuvent se couronner 
par l'argumentation vigoureuse et serrée 
que contient l'arrêt de^ cassation du 21 octo- 
bre 4821. Pour porter le dernier coup au 
système de la cour suprême, nous ne pou- 
vons mieyx faire que de lui opposer sa pro- 
pre doctrine. 

a Attendu que, loin qu'aucune loi assujet- 
» tisse l'adjudicataire sur expropriation for- 



[1] Dupin parlait bien mieux Ibrsqa^il disait : C'est par 
l'ensemble des textes seulement qu'on peut connaître le 
rfroO. P. 285, col. 2. 

[2] Je ne sache pas que jusqu^à ce jour on ait répondu 
à un seul des arguments qu'on vient de lire. Dalloz m^op^ 



» cée à purger les hypothèques dont pouvait 
» être grevé l'immeuble qui lui a été adjugé, 
yt il résulte en premier lieu, de la combinai* 
}> son du chapitre 8 avec le chapitre 9 du 
» titre 18 du Code civil, que ce Code, en 
» traitant des hypothèques, quelles qu'elles 
» soient , légales ou antres , n'a eu en vue 
» que la vente volontaire , ou la donation de 
» l'immeuble grevé ;^ 

)> Qu'il résulte, en deutiième lieu , des ar- 
» ticles 749 et 750 du Code de procédure ci- 
» vile, que cet adjudicataire, après lasigni» 
» fication du jugement d'adjudication ou de 
» l'arrêt confirmatif , s'il y a eu appel , n'a 
» plus rien à faire avant de requérir qu'il 
» soit procédé à l'ordre et à la distribution 
» du prix ; 

» Qu'il résulte en troisième lieu, et d'une 
«manière explicite, de l'art. 775 du même 
» Code, que l'art. 2194 du Code civil n'est 
» point applicable à l'expropriation forcée, 
» puisque cet art. 775 déclare positivement 
»-que ce n'est que dans le cas d'aliénation 
» autre que celle par expropriation,, que 
» l'ordre sera provoqué par l'acquéreur, 
» après l'expiration des tr«aie jours qui sul- 
» vront les df^ais prescrits par les art 21 85 
» et 2194 du Code civil; 

» Attendu quej'on ne peut pas argumen- 
)> ter de ce qui se pratique dans le cas de la 
» vente par licitation , ou de celle par cause . 
» d'utilité publique, parce que ces ventes, 
» quoique judiciaires , étant considérées 
» comme volontaires, ne sont pas soumises 
» à toutes les formalités requises pour les 
» ventes par expropriation forcée; 

» Attendu que l'exécution de toutes ces 
» formalités suffit pour éveiller l'attention 
» des créanciers qui ont une hypothèque lé- 
j> gale indépendante de toute inscription, 
)) et que la multitude et la multiplicité de 
y> ces formalités, jointes h la longue durée de 
» la procédure et au grand nombre de per- 
» sonnes chargées par la loi de prendre in- 
)) scription pour les femmes et les mineurs, 
» ont déterminé le législateur à regarder 
}) comme surabondantes et superflues, dans 
y> le cas de vente sur saisie immobilière, les 
» formalités prescrites par l'art. 2194 du 
» Code civil [2]. » 



pose , pour toute raison , la généralité des dispositions 
touchant les formcdités de la purge de l'hypothèque légale .• 
mais c^est une méprise. Le chap. 9, comme je Tai dit, ne 
parle jîtmais de l'adjudication ni de l'adjudicataire; il ne 
parlé que des contrats, de Vaequéreur; langage qui n*a 
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PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 



997. Pour compléter ce qui concerne le 
mode de purger les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs , je parlerai du cas 
où ces hypothèques ont été inscrites sponta- 
nément sans l'accomplissement des formali- 
tés ordonnées par Tart. 2194. 

Si rinscriptîon a été prise avant la tran- 
scription, on doit suivre évidemment toutes 
les formalités prescrites par le chapitre 8. 
Alors il n'y a plus de différences entre les 
hypothèques légales et celles qui ne le sont 
pas [1]. 

Quid si Tinscription a été prise dans la 
quinzaine de la transcription ? 

Il est certain que Tacquéreur ne sera pas 
tenu de remplir les obligations retracées par 
les art. 2194 et 2195. Car, comme l'indique 
l'intitulé du chapitre, ces obligations n'ont 
été imposées à l'acquéreur que pour le cas 
où il n'y a pas encore d'inscription. 

Il faudra donc se reporter au chapitre 8 , 
qui règle ee qui concerne les hypothèques 
inscrites. On sait que ce chapitre a été mo- 
difié sur un point important par les art. 854 
et 835 du Gode de procédure civile, dont il 
ne faut pas le séparer. Or l'art. 855 décide 
que le nouveau propriétaire n'est pas tenu 
de faire aux créancier», dont l'inscription 



trait qu^aux ventes volontaires. Is(ifnb<îrt défend Tarrèt 
de la cour de cassation, auquel il a coopéré , en disant 
qu'il est dans Tint^rèt de la publicité. J'aurais bien mieux 
compris sMI et^t dit dans Tintérèt du fisc et des gens d'af- 
faires. Quant à la publicité, il serait singulier que la 
femme qui profite du bénéfice de tenir son hypothèque 
occulte vint s*eu prévaloir , et qu'elle voulût avoir, sous 



n'est pas antérieure à la transcription de 
l'acte, les significations prescrites par le« 
art. 2185 et 2184 du Gode civil. L'acquéreur 
est donc dispensé de remplir aucune forma- 
lité à l'égard des femmes et des mineurs in- 
scrits dans la quinzaine de la transcription. 
Ceux-ci pourront seulement surenchérir. En ] 
un mot, ils seront assimilés à tout cr^ncier ! 
quelconque qui se serait fait inscrire dans la ' 
quinzaine de la transcription. 

Mais dans quel délai devront-ils suren- 
chérir ? Il faut dire que c'est dans les qua- 
rante jours de la notification,, conformément 
à l'art. 2185. Dès qu'il y a eu inscription 
prise , il ne faut aller chercher aucune dis- 
position dans le chapitre 9, qui est fait pour 
le cas oii il n^y a pas d'inscription. 

Ainsi, souSl beaucoup de rapports, il est 
désavantageux à la femme ou au mineur de 
prendre inscription dans la quinzaine de la 
transcription. Mais cet état de choses, qui 
forme une espèce de dispara te, est la consé- 
quence forcée des art. 854 et 855, qui , in- 
troduits après coup et avec des idées d'inno- 
vation dans un système déjà complet, en ont 
singulièrement troublé l'harmonie , et ont 
amené des résultats souvent extraordinaires. 



le régime du Code civil , plus de garanties qu^elle n*eii 
avait sous le régime ancien basé sur le.secret de Thypo- 
thèque auquel elle a voulu rester fidÉe. Mon opinion'f 
an surplus , a trouvé racquiescement de Paillard de Vil- 
leneuve, dans le compte quMl a bien voulu rendre de la 
première édition de mon Commentaire des hypollùques. 
[i] Supray n«» 894^ 92f , 975, 
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CHAPITRE X. 



D£ LA PUBLICITÉ DES REGIStllES ET DE LA RESPOr{SABILlTé DES CONSERVATEURS. 



ARTICLE 2196. 

• Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer, à* tous ceux qui le 
requièrent, copie des actes transcrits sur leurs regi^stres et celle des inscriptions 
subsistantes, ou certificat qu~il n'en etiste aucune. 



SOMMAIRE. 



997. Origine de la conservation des hypothèques. Soh 

organisation par la loi du 21 ventôse an 7.. 
998^.Les registres des conservateurs sontou verts au public. 



999. Le conservateur ne peut être ministre dans ss^ pro- 
pre cause. 



COMMENTAIRE. 



997. Les conservateurs des hypothèques 
furent créé^ dans chaqùje bailliage et se'né- 
chaussçe, par l'édit Su mois de juin 1771, 
pour recevoir les oppositions des créanciers 
pre'tendant droit d'hyppthècjue ou privilège 
sur les immeubles réels et fictifs de leurs 
débiteurs. 

Déjà.un édit du mois de mars 1675 avait 
créé des conservateurs des hypothèques, 
chargés de la conservation des hypothèques 
que les particulier^ pouvaient avoir sur les 
redites dues par le roi à leurs débiteurs [1]. 

La loi du 21 ventôse an 7 a mis la conser- 
vation des hypothèques en harmonie avec 
les besoins du nouveau régime hypothécaii^e. 
C'est celle qui continue à régir encore au- 
jourd'hui cette institution. 

-998. La publicité étant le fondement de 
tout notre régime hypothécaire, il était né- 
cessaire d'ouvrir au public les registres dont 
les conservateurs ont la tenue [2J. C'est par 
ce çiotif que notre article exige que ces 
fonctionnairçs délivrent, à tous ceux (jui le 
yequièrent, copie des actes transcrits sur 



f 1] Répert,, v» Conservateur, 
[2} Art. 24, édil de. 1771. ' 
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leurs registres , copie des inscriptions sub- 
sistantes,, ou certificat qu'il n'en existe 
pas [5]. 

999. Mais le conscFvateur pourrait-il lui- 
même délivrer fcopie des inscriptions qui 
le grèveraient personnellement, ou faire 
la transcription d'un acte qu'il aurait con- 
senti? 

Persil décide la négative [4] ; et l'on ne 
peut que se rendre à cette opinion, qui d'ail- 
leurs est appuyée d'un arrêt de Paris du 
22 janvier 1840. Un notaire toe pourrait être 
ministre des conventions qui le concerne- 
raient principalement : il y a même raison 
pour le conservateur. 

Persil propose dans ce cas de faire rem- 
placer le conservateur, conformément à l'ar- 
ticle 12 de la loi du 21 ventôse an 7, por- 
tant : « En cas d'absence ou d'empêchement 
» d'un préposé, il sera suppléé par le vérifi- 
ç cateur ou l'inspecteur de l'enregistrement 
» dans le département, ou bien, à son dé- 
» faut , par le plus ancien surnuméraire du 
» bureau. » 



{3] Le décret du 21 septembre 1810 fixe le salaire de 
ces délivrances. 
[4] Art. 21Ô6; no 5.' 

2i 
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ARTICLE 2107. 

Ils sont responsables du préjudice résultant : 

l"" De Tomission sur le registre des transcriptions d'actes de mutation et des 
inscriptions rçquises en leurs buireaux; 

2° Du défkut de mention dans leurs certificats d'une ou de plusieurs des inscrip- 
tions existantes, à moins, dans ce dernier cas, que Terrer ûe provint de désigna- 
tions insuffisantes qui pourraient leur être imputées. 

SOMMAIRE. 



1000. Responsabilité du conservateur. Causes de cette 

responsabilité. 
tOOl. Mais cette responsabilité doit être proportionnée 

au dommage souffert. Elle doit être appréciée 

avec équité. 
1002. Marche à suivre pour rectifier les omissions édia^ 

pées aux conservateurs. 



1003. Les conservateurs peuvent étrç poiirsuiv^ pour 
omission recta via, et sans autorisation. Leur 
responsabilité dort <Ux an« aprè« Ti^pirAtioB éb 
leurs fonctions. Domicile drf conservateur pour 
les actions auxquelles sa responsabilité donne 
lieu. 



COMMENTAIRE. 



iOOO. Si le conservateur omet de faire sur 
son registre les transcriptions dont il est re- 
quis , ou rinscription qu'il doit porter sur 
ses livres, soit d'office [1] , soit à la diligence 
des parties, il est juste qu'il soit soumis 
à une responsabilité qui mette les créan- 
ciers hypothécaires à l'abri des pertes 
que de pareilles erreurs pourraient leur 
causer [2]. 

Le conservateur répond aussi des^radia- 
tions d'inscription qu'il aurait faites légère- 
ment [3]. C'est pourquoi il a qualité pour 
discuter' la légalité des actes qui lui sont 
remis pour obtenir radiation [4] , et , par 
exemple , la cour de Pau a jugé , par arrêt 
du 21 janvier 4854, qu'il est recevable à 
opposer la péremption d'un jugement par 
défaut qui ordonnait la radiation d'une in- 
scription. 

Le conservateur est également responsa- 
ble du défaut de mention daiv» lès certifi- 



[1] Notre article ne parle pas de la responsabilité pour- 
défiiut d^inseription d^office« Mais tK>y. art. 2108, ettupra, 
Qo 386. 

[2] Art. 21 et 24, édit de 1771. 

f3] Lyon, 13 avril 1832. 

[4] Lorsqu'à la suite de la transcription d^ne vente de 
biens de mineurs inscription a été prise pour la conser- 
vation du privilège des vendeurs, le conservateur, avant 
de radier, a le droit de se faire représenter par le tuteur' 
le jugement qui autorise la vente. (Brux.,^8 janv. 1840.) 



cats [5] , d'une ou de plusieurs inscriptions 
existantes [6]. En eflFet ,lorsqu'uq individu 
Veut faire un prêt ou acheter iin immçuble, 
son premier besoin est de se f^ire donner, 
par le conservateur, un certificat des in- 
scriptions existantes, afiii de jugeir de la sol- 
vabilité du débiteur ou de l'avantage de 
l'acquisition. Si le c^ttficat était inexact, 
le prêteur ou l'acquéreur seraient le plus 
souvent conduits à une détermination qu'ils 
n^auraient pas prise s'ils eussent eu» connais- 
sance de toutes les obKgations hypothécaires 
de l'empilinteur ou'du vendeur. Le conser- 
vateur doit donc être. tenu , sous sa respon- 
sabilité personnelle, de rexactitûde des^cer- 
tificats qu'il délivre. 

Néanmoins, si l'erreur provenait de dé- 
signations insuffisatktes qu'on ne pourrait 
reprocher au conservateur et qui ne seraient 
pas de son fait , alors on sent qu'il devrait 
être à l'abri de toute garantie {7]. 



[5] n est clair que ces expressions s^appliquent aux 
hypothèques légales inscrites , comme aux hypothèques 
conventionnelles inscrites. (Paris, 3Ô dép, 1836.) 

[6] La loi ne fait aucune distinction entre ks cer^cats 
qui sont délivrés «avant la transcripiîon et cebx qui le 
sont postérieurement. (Lyon, 18 mai 1833.) 

[7] Est responsable de la nullité d'une inscription le 
conservateur auquel il a été remis deux bordereaux, dont 
un seul, était en forme régulière , et ^ui , au lien de déli- 
vrer, à rinscfivant, récépissé de ces bordereaux , lui • 
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iO(M . étrebier pose ea pHneipe [iT<I^^ ^ 
conservateurs ne doivent pas être traité» 
trop sévèrement : « Les devoir^ qui leur sont 
y imposés, dit-il, sont très-pénibles; et les 
» suites, en seraient funestes pour eux si on 
» n'apportait un jus4e tempérament dans 
» l'application des lois et des règlemfent^ qui 
». les concernent. On doit d'autant plus être 
» animé de cet esprit , que la responsabilité 
» est une espèce de peine qui , de sa ^nature , 
» mérite plutôt d'H^e adoucie que d'être 
» aggravée. Ainsi, les conservateurs ne doi- 
» vent subir une condamnation en garantie 
» qu'autant que l'omission ou la négligence 
» qu'on leur impute est une contravention 
» positive à ce qui leur est prescrit^ et qu'il 
» en résulte une déchéance irréparable oon^ 
» tre un créancier ou un acquéreur. » 

<kç4t0 i^pinioa ^.très-rsage [î]; elle doit 
servir 4e règle pour'apprééier les diiféreQls 
cas de re^onsabilité qui peuvent se présen-* 
ter. Je 1^ examinerai p^s du peste les arrêts 
qui put été rendus sur cette matière, parce 
qu'ils sont toujours subordonnes à l'influence 
de^ cas' particuliers; Je renvoie aux recueils 
qui Lee contiennent, etnota^imenl à un arrêt 
de la cour de cassation du 22. avril 1808, 
et à un arrêt de la cour d'Angers du 16 août 

Je me bornerai à faire remarquer, afin de 
confirmer la proposition de Grenier', qu'il a 
été jugé avec raison , par un arrêt.de la cour 
de cassation du 4 avriri'8iO, qu'un conser- 
vateur, coupable d'omission dans une in- 
scription ^. avait pu se défendre de l'action 
en garamlle intentée conbe lui, en soute- 
nant que celte inscription contenait en elle 
une nullité radicale imputable au créancier 
qui s'en prévalait. Il est clair, cq .effet, que 
le fait dû conservateur n'avait pas occa>- 
sionné de dommage à ce créandef dont l'in- 
scription était suffisante pour lui assurer un 
droit positif. 

Enfin, lorsque là responsabilité d'un con- 
servateur est réellement engagée^ elle est 
limitée aux sommes pour lesquelles, sans sa 



remis celui des deux bordereaux %ai était régulier, avec 
attestation prématurée qu^il avait fait une inscription 
conforme à ce bordereau, tandis que cette inscription n^a 
été faite que plus tard, et d'après le bordereau irrcgulier. 
Le conservateur alléguerait en vain., dans ce cas, quUl a 
été induit en erreur par* le créancier inscrivant lui- 
même. (Angers, 16 août iSâSi) 

[ilT. a, no53. \ • • 

[2] Voy- en effet, supra, t. i, no .286. 



(laute,Je créancif r aurait été utilement collo- 
que [5]. L'indemnité doit en effot être pro- 
portionnée au dommage souffert [A], * 

100^. Du reste, il est bon de connaître 
un avis du conseil d'Ëlat du â6 décembre 
1810^ qui indique la marche à suivre pour 
la rectifica(;ion des erreurs commises par les 
conservateurs. En voici le texte : 
• «Considérant qu'une transcription inexacte 
» des bordelreaux remis au conservateiir de« 
» hypothèques, par un créancier requérant 
» l'inscription , donne à celuin^i , s'il en a 
» souffert quelque pr^ncUce, une aoition ^i 
» garantie contre le conservateur ; mais , 
» qu*à l'égard des tiers, la valeur de l'in- 
» scriptiqn se réduit à ce qui a été transcrit 
» sur le registre, parce que ce registre est 
» la' seule pièce que les intéressés soient 
y> appela à consulter, et que le ^éancier 
» qui a acquis l'inscription a plus spéciale- 
>) ment à s'imputer de n'avoir pas veillé à ce 
)) que La Iranseription fut exacte; 

.» Que, du reste, au moopkent même oxi 
»' l'on découvre soit des erreurs, soit des 
» irrégularités dans la transcription faite au 
» registre dui conservateur, il doit sans doute 
» y avoir des moyens pour empêcher que 
» ces effets de l'erreur ne sç prolongent; 
V mais que, sans recQuryr à l'autorité des 
9 tribunaux, lesquels ne pourraient auto- 
» riseràfaire, sur des registres publics, des 
» corrections qui léseraient des droits anté- ^ 
» rieureojtent acquis à des tiers, le conserva- 
» teur n'a qu'une voie légitime d'opérer la 
» rectification, en portant sur ses registres, 
» et seulement à la date courante , une nou- 
B velle inscription ou seconde transcription 
y> plus conforme aux bordereaux remis par 
» les créanciers; 

» Qu'en cet état , néanmoins , et pour ob- 
» vier à tout double emploi, la seconde tran- 
» scf iption , constituant la nouvelle inscrip- 
» tion , doit être accompagnée d'une note 
)> relatant la première inscription qu'elle a 
» pour but de rectifier^ et que le conserrà^ 
» teur doit donner aux parties requérantes 



■«■ 



[5] Bordeaux, 24 juin^l8i3. Grenoble,. 21 aodt 1822^ 
[i] La cour de Lyon a jugé avec raison qu'il ne peut 
être procédé à Tappréciation de cette responsabilité, 
qu'après les résultats de l'ordre , parce que cette respon- 
sabilité ne peut s'étendre au delà du préjudice réel, et ne 
peut résulter que de l'examen de certains faits , appré- 
ciés dans l'ordre auquel le conservateur peut intervenir, 
ainsjl que tout autre créancier dans le maintien de ses 
droits. (Arrêt du i8 mai 1833>.) 
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» des extraits, tant. de la première que de 
^ la deuxième inscription ; 

» Est d'avis, qu'au moyen de ces explica- 
» tions , il n'y â pas lieu de recourir à une 
3> autorisation solennelle , ni de faire inter- 
» venir l'autorité judiciaire en chaque affaire 
» où il écherra de rectifier une inscription 
» fautive. » 

1005. Lorsque les conservateurs des hy- 
pothèques sont poursuivis pour omission de 
leur fait en dommages et intérêts , ils sont 
actionnés dans la même forme que les sim- 
ples particuliers. — Décision du ministre des 



finances et du ministre de la justice du 2 dé- 
cembre 1807 [1]. 

Le domicile du conservateur est, de droit, 
dans le bureau où il exerce ses fonctions, 
pour les actions auxquelles sa responsabilité 
peut donner lieu. Ce domicile dure aussi 
longtemps que sa responsabilité, dont, le 
terme a été fixé à dix ans ^près la cessation 
de ses fonctions [2]. Toutes poursuites à cet 
égard • peuvent y être exercées <îontre lui , 
quand même il serait sorti de place, ou con- 
tre ses ayants^cause [5]. 



ARTICLE 2198. 

« « . ■ 

L'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait Qmis, dans ses certificats, 
une ou plusieurs des charges inscrites ,^ est de même, sauf la responsabilité du 
conservateur, affranchi dans les mains du nouveau possesseur, pourvu qu'il ait 
requis le certificat dépuis là transcription de son titre; sans préjudice néanmoins 
du droit des créanciers ide se faire coHoquer, suivant Tordre qui leur appartient, 
tant que le prix n'a pas été payé par l'acquéreur, ou tant que l'ordre fait entre les 
créanciers n'a pas été homologué. 

SOMMAIRE. 



lOOi. Résultat de Tomission échappée au conservateur à 
l'égard du créancier qui en est victime. Si le cer- 
tificat dans lequel a eu lieu Tomission a été re- 
quis après la transcription , le créancier omis 
perd son droit de suite. Mais il peut être collo- 
qué^à Tordre si les choses sont encore entières. 

iOOB. Qu'entend-on par homologation de Tordre? Quand 
les choses sont-elles encore entières ? 

iOO&. Mais si le certificat a 'été reqtiis avant la transcrip- 



tion, alors Timmeuble n'est pas affranchi. Raison 

de cela. Recours du nouveau propriétaire iïontre 

le conservateur; 
1007. Le créancier omis dan^ le certificat requis depuis 

la transcription peut requérir la surenchère, s'il 

signifie son inscription au tiers tlétenteur dans 

la quinzaine. 
10Ô7 his. Mais , passé la quinzaine, il n'a plus le droit de 

surenchérir. 



COMMENTAIRE. 



1004. Notre article supposant que, par 
une erreur imputable au conservateur, il y 
a eu des omissions dans le certificat d'in- 
scription qu'il a délivre' à racquérèuc, dis- 
tingue le cas où le certificat a été requis 
depuis la transcription , de celui oii ce cer- 
tificat a été requis auparavant. 



[f] Grenier, t. 2, no 536. 

[2] Arrêt de Bruxelles du 11 juin 1S12, relatif à la du- 
rée de cette responsabilité. ' 

[3] Art. 8 et 9, loi du 21 ventôse an 7. Grenier, t. 2, 
no 537. ^ Pendant toute la durée de leurs fonctionâ et 



Un Immeuble vient d'être vendu. L'ac- 
quéreur veut le purger des hypothèques et 
privilèges. Il commc;nce par faire transcrire ; 
puis, afin défaire la notification, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par l'art. 2183, il 
se fait donner un certificat des, inscriptions, 
qui lui est nécessaire. ^ 



dix ans aprës.( Cass., 2déc. 1816.) Passé ce délai, la res- 
ponsabilité cesse , et toute ac,tion est prescrite, (Cass., 
22 juillet 1816. Pasicrisie belge à ces dates. Voy. aussi 
Brux., 10 fév. i816 et la déc. 1824) 



CHAP, X. ART. SI98. 
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ai le conservateur oiùet Tui^e des créances 
îxiscrîtes, l'acquéreur sera dans l^iihpossibi- 
lité de remplir à son égard les formalités du 
purgement [1]^ Ici, la loi avait à choisir : ou 
elle pouvait ordonner que la procédure en 
pincement ne nuirait pas au créancier omis 
et non appelé, ou elle pouvait décider que 
l'omission profiterait à l'acquéreur, qui se- 
rait dispensé de remplir de nouvelles forma- 
lités. Elle s'est prononcée pour ce dei^nier 
parti. L'avantage qu'il "y a à dégager les pro- 
priétés des hypothèques'qui.lès grèvent, et 
à rendre par conséquent leur circulation 
plus facile , a fait décider que l'immeuble 
passerait entre les mains de l'acquéreur 
franc et quitte des charges omises dans le 
certificat [2]. 

Seulement , le créancier omis conserve le 
droit de se faire colloquer à l'ordre à son 
rang d'inscription , pourvu que Tordre né 
soit pas encore homologué, bu que le prix. 
n'ait pas été payé par le tiers détenteur. 
D'où il suit (pour le dire en passant) qu'un 
imtneubïe peut être purgé à l'égard de l'ac- 
qnéreur, sans que pour cela l'extinction du 
droit de suite anéantisse le droit à la préfé- 
rence entre créanciers, ainsi que je l'ai dit 
ci-dessus , n<* 988. » 

1005. Mais quand l'ordre est-il censé ho- 
mologué? Si les créanciers se sont réglés 
entre eux aihiàblement , le créancier ne 
pourra se présenter que jusq^u'à la signature 
du règlement conv.enu. S'il a fallu un rè- 
glement judiciaire , deux cas doivent être 
distingués : ou après le règlement provi- 
soire il n'est pas survenu de difficulté, ou, 
au contraire , les créanciers ont contesté ; 
dans le premier cas, le créancier omis ne 
pourra réclamer que jusqu'à la clôture du 
procès-verbal d'ordre, que l'art. 759 oblige 
le juge- commissaire à rédiger. S'il y a eu 
des contestations il faut encore distinguer 
^itrè ies créanciers antérieurs .ai^x créan- 
"ciers contestaûts et ceux qui viennent im- 
médiatement. A l'égard des premiers, l'in- 
tervention des créanciers omis ne pourrait 



(A] Vsurtt âl98 p''a pour objet que romission d^une in- 
scription qui au^it dû avoir été nécessairement comprise 
sur le certificat du conservateur des hypothèques , dia- 
prés les désignations fournies par celui qui en a requis 
la délivrance. (Gand, 28 nov. (840. /. de Br„ 1841, 408. 
Cass., 25 juin 4821.) 

[2] Tarrible, v* Transeript., p. 436, col. 2. 

[3] J'ai copié Persil, art. 2198/ no 6, ainsi que Va fait 
Grenier, t. 2, no 4i|. 



nuire qu'autant que le juge-commissaire 
n'aurait pas encore arrêté l'ordre dans le- 
quel ils doivent passer, ce qu'il doit faire 
en même temps qu'il renvoie les contestants 
à l'audience. (Art. 758.) Enfin, à l'égard des 
créanciers postérieurs aux créances contes- 
tées, celui dont l'inscription a été omise 
pourrait se présenter, tant que ,' conformé- 
ment aux jugements et arrêts qui vident les 
difficultés, le juge-commissaire n'aura pas 
encore arrêté l'ordre définitif (art. 767) [5] . 

1006. Mais si l'acquéreur a requis son 
certificat avant la transcription , alors l'im- 
meuble ne demeure pas affranchi et purgé 
des créances omises dans le certificat [4]. 

Quel peut être le motif de cette différence 
entre le cas où le certificat est requis avant 
la transcription et celui où il est requis 
après? 

Tatrible répond en ces termes : « Il est 
» permis de présumer que le législateur a 
» voulu balancer l'intérêt du créancier dont 
» l'inscription a été omise , avec celui de 
» l'acquéreur; qu'il a considéré que cette 
» omission ne devait nuire au créancier 
» qu'autant que l'acquéreur vojudrait user 
» de la faculté de purger toutes les hypo- 
!► thèques; et que, la volonté de l'acquéreur 
p sqr ce point ne pouvant se manifester que 
» par 1^ transcription , il ne fallait lui ac- 
» corder le bénéfice de l'affranchissement 
» d'une inscription omise qu'autant qu'il 
» aurait: transcrit son contrat avant de re- 
» quérir le certificat ou l'état des inscrip- 
» tions [5]. » 

Ainsi , l'immeuble ne sera pas affranchi 
dans les mains du propriétaire ; mais ce der- 
nier aura un recours contre le conservateur 
pour raison du préjudice résultant de l'o- 
mission [6]. 

1007. Au surplus , comme l'art. 855 a 
modifié le Gode civil et a permis de prendre 
inscription ^dans la quinzaine de la trans- 
cription, le créancier omis dans le certificat 
«délivré depuis la transcription pourrait, 
pendant cette quinzaine , faire connaître à 



[4] La délivrance du certificat dont parlent Tart. 53 de 
la loi du 4i brnm. an 7, et Fart. 2498, Code civil, quoi- 
que ayant eu lieu avant la transcription ,.aTeffet d^affran- 
chir, dans les mains du nouveau possesseur, les biens 
des hypothèques déjà inscrites lors de cette déliv]|;'ance , 
et dont le conservateur a omis de faire mention. (Brux., 
i8déc. 1824. /. de Br., 1824, 2*, p. 280.) 

[5] Répert.^ v® Transeript^ip. (36. 

[6] Grenoble, 21 août 1822. 



^ 
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raûquérenr rintcription préexistante , et re- 
quérir la mise aut eactières dans le délai 
voulu [1]» 

1007 M«» On demande de même si le 
créancier omis dans le certificat délivré de- 
puis la transcription , et qui , dans la quin- 
zai^e$ n'aurait pas averti l'acquéreur de l'o- 
mission , pourrait surenchérir dans le délai 
de quarante jours depuis la transcription» 

Tarrible [â] s'est prononcé pour l'affirma- 
tive. Il soutient que pour surenchérir il 
suffit d'être inscrit ; que Vomiseîon dans le. 
certificat n'empêche pas Hn^cription d'exis- 
ter. 

Mais il faut répondre avec Grenier [5] que 
cette opinion heurté de front le texte de 
notre article, qui dit positivement. que l'im- 
meuble est affranchi, ce qui est bien exclure 
le droit de surenchère. 



. On sent d'ailleurs que le système dé llir- 
rible serait extrêmement funeste poar les 
acquéreurs. 

J'achète un immeuble > et Je fais tran- 
scrire mon contrat. Le conservateur me 
délivre un certificat négatif d'insoriptions^f 
quoique Pierre ait une inscription hypothé^' 
caire. Assuré par ce Certificat que l'im- 
meuble est libre d'hypothèques , je paye le 
prix entre les mains du vendétu*. Serait-il 
raisonnable que t'hypothèque de PieirCique 
-je devais ignorer, vînt tout à coup se dé' 
clarer par unejKiirénçhâre tendant à me dé- 
posséder? 

Au reste, Fopinion de Tarrible a été 
condafianée par un arrêt de 1^ cour de cas- 
sation du 9 nivôse an l^.'NéanniOÏnSy Ddllo» 
pense que cet arrêt ne peut faire autorités 



ARTICLE 2199. , ] 

Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder. la transcription 
des actes dé mutation , l'inscription 'des droits hypothécaires , tii la délitrrance des 
certificats requis, sous peine de dommages et intérêts des parties; à l'effet de quoi 
procès-verbaux des refus ou retardements seront, à là diligence des requérants, 
dressés sur-le-chainp, soit par un juge de paix, soit par un huissier audieaçier, 

soit par on autre huissier, ou un notaire. assisté de deux témoins. 

..y 

SOMMAIRE. 

V 

lOOS. Les inscriptions et transcriptions ne doivent pas séoffrir de délai. Si le conservateur étair cause da retard 
d^une inscription, il serait responsable. 



COHMENTAIÏIE. . 



1008. Les inscriptions des hypèthèctues 
ou les transcriptions ne doivent pas souffrir 
de délai. Le plus léger retard peut souvent 
avoir des inconvénients. Le conservateur 
doit donc déférer avec la plus grande célé^ 
rite aux réquisitions qui lui sont faites. 
Sans cela , . il s'expose à des dommages et 
intérêts, et ses refus ou retardements sont 
constatés par des procès -verbaux dressés 
conJTormément à la inarche tracée par notre 
article. 



[1] Tarrible, v<> Ttanscripi,, p. 157. 
[2] Lue. cit. 



Cependant il peut arriver qu'un concours 
simultané de réquisitions ne permette pas 
au conservateur d'y déférer en même temps< 
C'est pour tracer au conservateur une règle 
de conduite qui ne lèseaucun intérêt qu'd 
été fait l'article suivant , dont les disposi- 
tions "sont extrêmement sages [4], 

Afin de remplir la mission d'exactitude 
et de célérité qui lui.est imposée >par notre 
article , le eonservatéuf doit tenir ses ba« 
reaux ouverts huit heures au moins, par 



[3}T. S,B«U3. 

[A] Répcrt,, ▼« TrantcripU,]^, 136» 



CBÀP. X; AttT. mou: 



iié 



johr , e'ëst^à-^dite quatre heures le maUti ^ 
qpiatre heures l'après-nridi ^ et les heures 
des séances doivent être affichées à la porte 
extérieure [1]. 

N^nmoins, lès bureaux sont fermés les 
jours fériés [2]. Mais une inscription ne se- 
rait pas nulle y si elle était faite un jour de 



fête légale. Eh efiffet , ii â été jugé jiaf là 
cour de cassation [3] quel Fart. Ç5 né drf- 
f^ûd pas à t^ëinë de nullité dé dôuiijer un 
exploit un jour férié. Si un exploit n'est 
pas.nul , combien, à plus forte raison, une 
insci^iption , qui n'est qu'un acte conserva- 
toire. 



' ' ARTICÎLE 2200. 

ta 

NéaQmoins^ les conservateurs seront tenus d'aVôîr ûii registre sur Jequel ils 
inscriront , jour par jour, et par ordre numérique, les remises qui leur seront faites 
d'a^^tes de mutation pour être transcrite, où de bordereaux pour être inscrits. Ils 
donneront au requérant une reconnaissance sur papier timbré /.qui rappellera le 
numéro du registre sur lequel la remise aura été. inscrite, et ils ne pourront 
transcrire les actes de mutation ni ittsfcrïrè lèd bordereaux sur les registres à ce 
destinés , qu'à la ,d^te et dans Tordre desi remises qui leur en auront été faites. 

• "* . , ■' . . ^^ . 

* SOMBIAniË. 

i 

1009. t4*écàntibhs & prendre pour préveniî' la confusion régùltarit de rapport simultané d'un grand nombre de 
* bordereaux d*ihseription ati conservateur. ' ' 

^ . . . • . ■ '^ ' 

COMMENTAIRE. ' 



1009. Cette disposition n'éiistàit pas dans 
là loi de brutbaire an 7. Ellea été introduite 
potir prévenir U confusion qui ppurraît 
nàtttf'é dé rapport siiinultaué d'un certain 
nombre de bordereaux contré le même dé- 
biteur [4]. 

AVaiit de ë^nstater lès retnisès indiquées 
dans V$vt: SJ^OO, le C6fas;er valeur doit exa- 
miner si les pièces présentées peuvent être 
inscrites ou transcrites. Cet examen a pour 
objet de prévenir des erreurs et d'éviter des 
frais inutiles. 

Ainsi) le conservateur serait fondé à' ne 
pas admettre des bordereaux d'inscriptioti 
qui contiendraient une désignation d'im- 
meubles qui ne serait pas' dans le titre. 

Toutes les fois que le conservateur fait 






j;i] Art. Il de la loi du 27 mai 179i, et art. 14 des or- 
dres i^éiiéAtiit dé là régie. - ' 

[^] Art. S7 de la loi du 18 serminal an 10. Décision ^e i 
lt^4f^d4teM^èml)fèl^Cl7,iAètrùct.^«3(l I 



sur -le- champ .une transcriptioù ou une 
inscription en présence dé la partie qui at- 
tend que la formalité soit donnée pour 
remporter l'acte transcrit, ou lé doutlè du 
bordereau inscrit , on ne peut obliger cette 
partie à prendre une reconnaissance du dé- 
pôt de ses pièces : mais si des circonstances 
quelconcjuès exigent <iué les pièces restent 
au bureau, quand ce ne serait que dû matin 
au soir» celui qui les y laisse doit nécessaire' 
ment prendre la reçpnnaissance^^t en myer le 
timbré J Le conservateur est en droit dé Fèxi- 
ger avant de faire niention de la remise des 
pièces sûr le regîstîpe à ce destiné, non- 
seulement parce que là loi Voblîge à dôïï- 
ner cette reconnaissance , mais aussi parce 
qu!elle est nécessaire pour le remettre sur 



^M.«n.««**iJta 



[3] 23 février 1825. La jurisprudence de la cour de 
Naù4^ est c6nforriie { arrêt (inédit) de ïa deuxième cham- 
bre , entre le domaine et Juillet de Ghevert. > 
■ [4]iîâper/.,vo/n*mp<., p.225, étvo Trdnàcript., p. 138. 
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la voie , lorsqu'on vient réclamer l'aete l pour toutes les pièces qu'un même individir 



inscrit ou transcrit [1]. 
Il n'est besoin que d'une reconnaissance 



dépose, simultanément. 



ARTICLE 2201. 

Tous les registres des conservateurs sont en papier timbré , cotés et parafés à 
chaque page,, par première et par dernière, par l'un des juges du tribunal dans le 
ressort duquel le bureau est établi. Les registres seront arrêtés chaque jour, comme 
ceux d'enregistrement des actes. . , . 



1 



SOMMAIIffi. 

iOiO. Forme extérieure do registre da consenrateor. > 



COMMENTAIRE. 



1010. Cet .article détermine la forme ex- 
térieure des registres du conservateur. Ils 
doivent être en papier timbré. De plus ^ ils 
doivent être cotés à chaque page, par pre- 
mière et dernière, par, l'un des juges du 
tribunal dans le ressort duquel le bureau 
est établi [2]. Enfin ils doivent être arrêtés 
chaque jour comme ceux qui sont destinés 
à l'enregistrement des actes. 

Quelques conservateurs avaient pensé 
qu'il n'était pas nécessaire "que les registres 
des inscriptions et des transcriptions fussent 
clos chaque jour ; il leur avait semblé que 
l'arrêté quotidien du registre de dépôt de 
pièces à inscrire ou à transcrire était suffi- 
sant pour assurer aux parties, la priorité de 
date. Mais une instruction de la régie a 
proscrit cette opinion, qui allait contre là' 
généralité des termes de notre article. « La 



[1] Décisions dès kninistres de la justice et des finances 
des 14 et 28 ventôse an 13. Autre du ministre des finances 
du 8 août 18S1. Jugement du tribuBal de Poitiers du 
19 août 1829. Baudot, Traité des formalités hypothé- 
caires , 1. 1, p. 109,»no 157(2» édit.)- 



» loi , fin prescrivant l'arrêté journalier ck 
» tous les registres des formalités hypothé- 
» caires indistincl!^ment, a e^ en vue de 
» prévenir tout abus , toute irrégularité. 
x> Elle a également voulu multiplier pour le 
D public lés moyens de conserver le rang et 
» le privilège des hypothèques; toutes les 
» formalités qu'elle' a prescrites sont donc 
» de rigueur, et les conservateurs ne peu- 
» vent s'en écarter sous quelque prétexte 
» que ce soit, [3]. » 

Il faut même noter que l'^obligation où 
se trouve le conservateur d'arrêter jour par 
jour les registres, le soumet, par une coq- 
séquence inévitable, à affirmer par sa signa- 
ture que le registre est réellement arrêté; le 
défaut de cette formalité lui ferait encourir 
la peine portée par l'art. 2202 [4]. 



[2] Origine : art. 21, édit de 1771. 
[5] Instr., n«>316. ' ^ 

[l] Arrêt de la cour d^appel de Bruxelles du 17 juillet 
1833. 



ARTICLE 2203. 



Jucs conservateurs sont tenus de se conformer, dans'rexercice de leurs fonctions, 
à toutes les dispositions du présent chapitre, sous peine d'une amencie de SOOà 



CHÀP. X. ART. 2205. 



32i 



Opo francs pour la première contraveBtîoQy et de destitution pour la seconde; 
us préjudice des dommages et intëréts des parties» lesquels seront payés avant 
Blende. . ' 

SOMMAIRE. 

!!• Amendes eneouraes par le conservateur en cas de contravention aux dispositions da présent chapitre. 

GOiMEMENTAIRE. 



iOli . Indépendamment des dommages et 
^rêts auxqueh les conservateurs peuvent 
re condamne's pour omissions préjudicia- 
es, la loi'prononce contre eux une amende 
{ 200 à 1,000 francs pour contraventions 
ix' dispositions r^ementaires contenues 
ins ce chaipitre [1],' et, en cas de récidive, 
ipeuTent'ètre destitués de leurs fonctions. 

Kr4<kC"a*«k «k-atl-m^Al/k ét^rttiiâ^ «vviA lue i4/\wiwk<ftrr<kff .At 



le use n a pas ae pnviiege puur la répétition 
des peines , et. les créances privilégiées lui 
sont préférées. 



•«-*- 



peuTent être dwtituës de leurs fonctions. j, j ^.^^.^^^ ^^^i, ^^ ^, , ^ i,^^ ^^^„^ 
Notre article décide que les dommages «t ticie si et u. 

' * ■ 



ar- 



ARTIGLE 2203. 



Les mentions de dépôts, les inscriptions et transcriptions sont faites sur les 
Bgistres, de suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine, contre le. conservateur, 
e 1,000 à 2,000 francs d'amende, et des dommages et intérêts des parties, payables 
assi par préférence à Tamende. 
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' ' A. 

I 

Absent. Il n^a pas d^hypothèque légale pai* ie Code civil, 
mais il Pavait par la loi du 11 brumaire an 7. 1, 435. 

Le jugement qui nomme les administrateurs des 
biens des absents ne produit pas d^hypothèque judi- 
ciaire. I, 433 et iiO. 

Les envoyés en possession provisoire des biens des 
absents né peuvent hypothéquer. I, 486. 
Acquéreur. L^acquéreur à réméré a droit de rétention 
pour ses impenses et améliorations. Quidk Pégard des 
créanciers hypothécaires? I, 261. 

L^acquéreur qui paye les créanciers hypothécaires 
on privilégiés sur Timmeuble leur est -subrogé, en cas 
qu'il vienne à être évincé. 1, 358. — Cette subrogation 
s'étend à tous les immeubles auxquels les créanciers 
payés avaient droit. I, 359. 

Celui qui , pendant la compiunaulé , achète du mari 
un acquêt de communauté , doit avoir soin de fqiire as- 
sister la femme à l'acte de vente. V, 435 ter. 

L'acquéreur qui fléfaète d'un héritier apparent est 
exposé à être évincé en cas que le vrai héritier repa- 
raisse. Nécessité, quand on achète, de prendre des 
précautions pour s'assurer que le vendeur est Théritie/ 
le plus proche. I, 468. — L'acquéreur qui achète de 
celui à qui on fait une donation simulée sous l'appa- 
rence d'une vente, est exposé à être inquiété en cas 
que la donation soit excessive. 1 , 468 bis. 

L'acquéreur est l'ayant cause du v.endeur 6t doit 
entretenir tou» les faits de son auteur antérieurs à la 
vente. 1 , 524, 550. ~ Il ne peut , par conséquent , op- 
poser au créancier hypothécaire y que le débiteur n'é- 
tait pas propriétaire de la chose hypothéquée , si , lors- 
qu'il a acheté ,^le débiteur est déjà devenu propriétaire 
légitime. 1 , 522, 523, 2|24. 

L'acquéreur, par acte sous seing privé non enregis- 
tré, ne peut se plaindre des- hypothèques consenties 
par son vendeur après la date apparente de .l'act^. Er- 
reur de Touiller sur ce point. 1 , 529 et suiv. 

Cas où l'imperfectioa de la loi cpmpromet les droits 
des acquéreurs. 1 , 56|^; et préface, p. xxx et suiv. 



L'acquéreur qui achète du mari dans Tintervalle qui 
s'écoule entre le contrat de mariage et la célébration 
du mariage , s'expose , s'il ne prend pas ses précau- 
tions , à être primé par la femme. 1 , 584. 

L'acquéreur qui se fait céder l'hypothèque que la 
femme avait sur l'immeuble , écarte tous les créanciers 
hypothécaires que la femme aurait primés. 1 , 609 bis. 

L'acquéreur d'un, bien grevé d'hypothèque légale ne 
peut faire aucun payement au préjudice de l'inscrip- 
tion de la femme, si !e droit de la femme est antérieur 
aux inscriptions des autres créanciers, l, 610.; I, 922, 
923. — L'acquéreur peut consigner, quoi qu'en dise 
M. Tarrible , car la consignation ne fait aucun tort à 
la femme ou au mineur premiers en hypothèque. I , 
922, 923. 

Moyens qu'a l'acquéreur pour se libérer quand il y 
a des créances éventuelles et des rentes viagères hypo- 
théquées sur rimimeuble qu'il acquiert. I, 959, 959 bis^ 
960. 

L'acquéreur d'un bien grevé d'bypolhèque .légale 
fera bien de purger, quand même la femme aurait 
renoncé à son hypothèque en sa faveur ; car il serait 
possible que la femme eût fait des cessions antérieures 
à la sienne et qui donneraient lieu au d/oit de suite. 
609 bis, . , 

L'acquéreur peut purger les hypothèques assises sur 
'l'immeuble. II , 2, 722. — Précautions à prendre quand 
on achète un bien vendu par expropriation forcée. 
.II , 722. — L'acquéreur sur expropriation forcée doit 
faire attention si tous les créanciers ont été appelés à 
la poursuite. H, 907. — L'acquéreur sur adjudication 
siprès surenclière',.doit faire attention si tous les créan- 
ciers ont reçu la notification pi^escrite par Part. 2183. 
11,908,920. 

L'acquéreur ne doit pas être inquiété par des in- 
scriptions périmées lors de l'achat. II , 722 et 725. — 
L'acquéreur qui prend ert payement la chose hypothé- 
quée sur laquelle d'autres ont hypothèque, doit avoir 
soin de renouveler son inscription jusqu'à ce que Pim- 
meuble soit définitivement purgé. II , 726 bis. — L'ac- 
quéreur qui, après avjoir délaissé, déclare vouloir 
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reprendre la ehose, devient Tobligé persoi^el des 
créanciers inscrits. II , 726 ter. 

Pour le surplus , voyez Tiers détenteur, Purgement, 
Transcription , Inscription , etc. 
AcQUiRiR. Sens de ce mot plus ou moins restreint. II , 

653 ter. 
Acte administratif. Empo|*^-t-il I^potlièque ? |, 50ïl6i«. 
Acte passe en pats étrancbh. Il ne peut produve hypo- 
thèque en France. I, SU et suiv., à moins que des 
traités politiques -ne Tàutorisent. 1,515. 
Voy. Statut. 
Acte sons seing privé. On peut faire transer|r« un a^ 
sons seing privé et enregistré. Le vendëiur peiit aussi 
prendre inscription en vertu d^un acte sous seing privé. 
1 , 285. — On peut prendre inscription en verlu d^un 
acte de partage sous seing privé*. 1 , 292. — A Rome , 
Tacte authentique remportait sur Vactevsp^ sfiaf 
privé pour la constitution de Thypothèque. I, 503. — 
Dissentiment avec Grenier et DalIoz , qui pensent que 
par le droit romain (e dernier état de la jurispru- 
dence voulait que Thypothèque fût établie par acte pu- 
blic. 1 , 503. Examen de la question de savoir si Tocte 
sous seing privé peut être opposé à ceux qui tiennent 
leur droit d'un auteur commun et sMl fait preuve de 
sa date à leur égard. 1 , 529. — Reconnaissance des 
actes &9U6 seing jpirivé. 1 , 443. — Uyppl|)àque q«e pro^ 
duit le jugement de reconnaissance d'écriture. I, Îi3. 
Voy. Hypothèque judiciaire. 
Action en réméré. Voy. Réméré. 
'Action en rescision. Voy. Rescision. 
Action hypothécaire et d^interruption. De Tact ion hypo- 
thécaire personnelle et de Taction hypothécaire propre- 
ment dite. II , 779, 779 lis. — L^aclion hypothécaire 
ou en déclaration d'hypothèque n'a pas lieu sous le 
Code civil. II , 779 bis. — Mais Taclion d'interruptipn 
a toujours lieu, il ,,780. 
Action mixte. II , 732. 

Actions. Les actions tendant à recouvrer un immeuble ne 
peuvent être grevées de privilège. 1 , 108, ni d'hypo- 
thèque. 1 , 406, 435. — Les actions dans les sociétés de 
commerce ne peuvent être hypothéquées. 1.410. — Les 
actions de IjS banque de France sont susceptible^ de 
rbypothèque quand elles sont immobilisées. J, 411. 
Actions relatives aux inscriptions , soit pour les faire 
radier, soit pour les faire réduire. Compétence, il , 
732etsuiy. 
Adjudication. J^^adjudication sur expropriation forcée ne 
purge pas Timmeuble de la clause résolutoire qui Taf- 
lecte. 1, 223. — Elle met les intérêts du prix à la charge 
de Tadjudicàtaire. II, 608 bis. — Fixe-t-elle le sort des 
inscriptions? II , 720 et suiv. — Un jugement d'adjudi- 
, oatioii ne produit pas d'hypothèque sur les biens de 
l'adjudicataire. F, 441 1er, — L'adjudication sur expro- 
priation forcée purge virtuellement les hypothèques in- 
scrites ou non inscrites, légales ou non légales. Il, 722, 
905, 996. — L*a4judicàllon est dispensée de transcrip- 
tion. I, 905. Ainsi que l'adjudication après surenchère 
sur venté volontaire. II, 909, 963. — Mais les autres 
adjudications faites par autorité de justice doivent être 
transcrites. Il , 906. — Précautions à prendre par Tad»- 
judicataire après expropriation forcée. H , 722. 907. 
Pour compléter, voy. Acquéreur, Expropriation, 
Saisie immobilière, Surenchère, Intérêts, FfUits, Trou- 
scription. 
Adition d'hérédité. Ne produit pas hypothèque légale 

. ^r les biens de Thérltier. 1 , 432 bis. 
Administrateurs. Quand lés'décisions de Tadministration 
emportent-elles hypothèque? I, 447. — De l'hypothè- 
que légale des hospices sur les biens de leurs admi- 
nistrateurs. I, 430.^ Voy. Hypothèque légale. Absent, 
' Radiation t\ Hypothèque conventionnelle. 
l Aliments. Pourquoi ne sont pas si fav(visés que les frais 
de dernière maladie. 1 , 1 39. Voy . F.qwrmiires des sm^- 
êitt^neet. 



Alluvion. L^lluvion est atteinte par l'hypothèque qui 
aftectela chose principale. 1 , 551, 553. 

Améliorations. Sens de ce mot. I, 551. — Différence avec 
les impenses. 1 , 551 : II , 837. — On trouvera des dé- 
tails plus nombreux an mot Impenses. 

L^hypothèque s*étend aux améliorations. II, 689. 

AmeniTes. Elles ne «ont pai privilégiées. 1 , 93, 95 ter, et 
II, 10 H . — Les dommages et intérêts sont payés avant 
les amendes. II, 1011. — Cependant les amendes daes 
pour contravention au)c lois du timbre sont privilé^ 
giées. 1 , 96. 

Des fvsi^ndes encourues par le conservateur pour 
omissioa. 11 , 1011. 

Analogie. C^est un puissant moyen d^argumentation. 1,49. 

— Mais il est souvent fautif en matière de prohibitions. 
II ,. 662. 

ANTicBièçi. L'anticbrèse ne peut être opposée aux créan- 
ciers hypothécaires. II , 778. 

Appartenir. Sens, de ce mot. 1 , 468 ter, et 520. 

Arbitres. Voy. Hypothèque judiciaire et jugements ren- 
dus en pays étranger. 

Architectes et Ouvriers. Du rang que doit avoir Pardii- 
tecle quand il concourt avec le vendeur ou le coparta- 
geant. I, 80 et suiv. — Origine de ce privilège. I, 241. 

— Son étendue dans le droit romain. I, 241, 242. 

Le droit français Ta ocganisé sur des bases .|»liis lar- 
ges. I, 242 

Le privilège des architectes n'a lieu que pour tra- 
vaux d'ftrt , ayant servi à réparer ou à reconstruire. U 
a lieu aussi pour dessèchement et recherches de mi- 
nes. 1 , 242 6i». — Le privilège des ouvriers n'a liea 
que pour la plus value. I, 243. 

Rejet d'une distinction proposée par Potbier entre 
ceux qui font des travaux d'amélioration et ceux qui 
font tles travaux de conservation , de telle sorte que 
ces derniers seraient privilégiés sur la totalité de la 
chose, et les autres sçulernent sur la plus value. 1, 243; 
et H, 838 bis. 

Comment l'on calcule la pli*s vaine, l, 244. — Dom- 
mage qui en résulte pour les ouvriers. 1, 244. Voy. Im- 
penses. 

Expertise pour dresser procès-verbal de l'état des 
' lieux avant les travaux. Autre pour constater la réeej^ 
tion des travaux. I, 245. 

Les intérêts dus aux ouvriers ne sont pas privilé- 
giés. I, 246, 

Comment doit-on procéder quand ce qui est dà à 
l'architecte est au-dessous de la plus value? I, 246 6ts. 

L'arcbileete doit conserver son pi*ivilége par une 
double inscription. 1, 319. 

Djélai pour preudre cette doiible inscription en tas 
d'aliénation de rimmeu)>Ie. I^ ^20, 321 . 

Le privilège de l'architecte prend-il date du j.oiirde 
l'inscription du premier procèsciverbal? 1, 3^2. 

A l'égard dés travaux faits sur les meubles par des 
ouvilers , voy. Conservateur de la chose. Voy^ aiijsi 
Impenses. 
Abhéraces. Voy. Intérêts. 

Arrêtistes. Services qu'ils rendent à la jurispradeaee. 
II, 882, note. 

* Cependant il y a souvent de Tinexactitude dans l'èx- 
j>osé des faits qu'ils donnent d'une affaire. Nécessité de 
, soigner davantage cette partie des notices. Les faits 
sont^i importants daps l'appréciation des arrêts qu'on 
ne saurait faire trop d'attention à n'en rien retrancher. 
II, 882. 

Les arrêtistes des parlesients donnaient des détails 
de fait et de droit "très-utiles pour rintelligenee des 
arrêts et les progrès de la jurisprud^ence. U, 8S2. 

Voy. les rubriques DalIoz et Sirey, 

Arrêts et Jurisprudence. Dissentiment avec un arrêt de 

la cour de Paris du 27 novembre 1814, qui décide q«e 

les privilèges spéciaipi doivent l'emporter sur les pri- 

. vil^fQs généraux , «t qyv^ ron n'u' jamais giritepht qoe 
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k9 (rai^» fi}aé£aires fqssa^t préléfa^leç «n it^^ du pro- 
priétaire locateur. I, 76. 

Dissentiment avec un arrêt de la n^éme eo.ur dn 
13 mai 1815, sur leeoneours du vendeur et de l'archi- 
tecte. I, SQ 6£f , 

Ç^rreur d'un arrêt de la ^ur royale de Paris du 
27 mars 182i, qui a décidé qu*entre créanciers de di- 
vers frais de justice , on devait établir une j^i^r^rcl^ie 
dis préférence. 1, 89 bit. 

Dissentiment avec un arrêt de I^rls dn 25 novem- 
bre I81i, et un arrêt de U cour ûa Lyon du li septem- 
bre 1825) qui ont donné la préférence au locateur sur 
le crjéancier de frais de scellés et d'inventaire. Ii 124. 
~ pisseatiment avec un arrêt de la cour d^ cassation 
du 20 août 182i, et un arrêt de la cour 4e ip^is du 
18 jaillet 1828, sur la question de sayoi^ si le privi- 
lège, du locateur doit remporter sur. c^lui d«0 triûfi de 
syndicat p.«ur faillite. 1, 129. 

Erreur de la cpur de cassation qui dH « dans les. con- 
sidérants d'un arrêt du 22 juillet 18]^, que le privi- 
lège du propriétaire ne porto que sur ce qui appartient 
an locataire ou au fermier. ConlraidiiGtlon de cjçtteeour 
avec elle-même sur ce point, i, 151. 

Dissentiment avec un arrêt d« la eour dç Bordeaux 
du i% juin 1825, sur la question de savoir quel est le 
ii^jnbre d^ann^es ^e loyers privilégiées quand le bail 
est verbal ou sous seing privé. I, i56. 

Autre avpc un vrêt de la mêmç cpur du H jan- 
vifT 1Ç25, sur la question de savoir si , en cas de ta^te 
ir^JQduction, le propriétaire a privilège pom* 1^. loyers 
échus. I, 157. 

Dissentiment avec un arrêt dé la eour de Paris du 
% pç.tobrè 1806 et un arrêt de la cour de Poitiers du 
26 janvier 1819, sur la question de savoir si Le^ loca- 
^ire pf i^t enlever queL^ues^-uns d^s objets qui sarnis- 
i^ent les lieu^ lorsque ce qui reste est suffisant. 1, |Gi. 

Critique des considérants d'un arrêt de l^a cour de 
Poitiers du 30 septembre 1823, sur le déplacement des 
fruits de la fermie. I, 165 bis. 

Critique d'un arrêt de la cour de Colmar du 7 m^rs 
1812 et d'un arrêt de la cour d£ Rouen du 18 juin 
1825, sur le privilège de l'ouvrier qui a remis la chose 
p%r lui améliorée. 1, 178. 

Critique d'un arrêt de la cour» de Paris du 18 mai 
1825, qui a refusé privilège au vendeur de droits in- 
corporels. 1, 187. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris du 24 décem- 
bre 1816, qui a décidé que la dation de billets pro- 
duit Dovation alors- mêine qu'ils ne sont pas payés. 
1,199 6»*. ; ' , 

Là cour de cassation juge le pour et le contre sur la 
nu^me question. 1, 199 6ts,^notes, et 305, 308. 

Inclination prononcée de la cour de cassation, pour 
les rejets. I,'207 bis, note ; I, 390, note, 439, et 468 bis. 
Par suite de cette. tendance, elle juge le pour et le con- 
tai. 1 , 303, 508, et 1, 536 6»». 

Efforts de la cour de cassation pour arriver à' un re- 
jet. I, 599, 404 bis. 

Dissentiment avçp un arrêt de la cour de cassation 
du 11 novembre 1824 sur l'étendue du' privilège de 
Pouvi'ier qui a conservé l'immeuble. 1, 243. 

Erreur de la cour de Grenoble qui a décidé , par ar- 
rêt du 8 février 1810, que sous le Code civil la revente 
de l'immeuble , faisant perdre au vendeur originaire 
son privilège non inscrit, luji conservait sa préférence 
entre créanciers. 1^ 279. ' , 

. Erreur de la cour dfe Li^gc du 9 ipai 1818,.snrie pri- 
vilège du copartageant. 1, 291* 

Quand on pèse la valeur des documents que la juris- 
prudence fournit , il ne faut pas avoir un grand égard 
aux considérants étrangers, à l'espèce. Exemple crone 
proposition avancée par- la cour de cassation hors de 
s^ sujet, et qui ^i» Vempreiol^ de rirrétfexion. 
1,503: , 



Ia cône df ^fi» a Ingé lé j^^ur. et le eèatre «ar la 
qi^estion de savoir s^ un c^sionnaire peut prendre in- 
scription en son nom ftvaat la significiuion du tnms- 
port, 1, 565^ 

Critique d'un arrêt de la cour de EruneUes du 14 Jan- 
vier 1817, approuvé par Merlin, et qui décide que 
l'inscription prise sur le vendeur ne peut' servir au 
créancier indiqué contre un crf^ncier hypothécaire de 
l'acquéreur. 1, 369. , 
^ Erreur de la cour da Pojval qui » par arrêt du 3 jan- 
vier 1815, a décidé que de« objets mobiliers placés 
dans unj^ usine et réputég immeubles pouvaient être 
vendus à part de l'usine , inais qu« 1^ priy <kvait en 
êtr&affeclé aux créanciers hypothécaire. I, â99. 

Erreur de la cour de Turin qui décide, par arrêt du 
24 avril 1910, que 1^ fermages représenteiit l'usufruit 
çaême , et que l'hypothèque sur l'u^ufrait sMt^nd de 
plein droit sur les ferjç^ages. 1, 400. 

Erreur de la cour de Tunlousç^ qui a décidé, par ar- 
rêt du 25 décembre 1818, que le père qui , durant le 
mariage, administre les biens propres de ses enfants 
çft soumis à l'hypothèque lég^. 1, 424. 

Vice de la jurisprudence de lacour ds cfissatios qui 
attribue l'hypothèque judiciaire à un jvgejnent de red- 
dition de compté , et abus auxquels donne lieu cette 
juriupr^ence fondée sur de prétendues condamnations 
implicites. I, 459 et 440. 

Dissentiment avec ^n arrêt de la cour de cassation 
du 19 février 181$^ sur. la question de sa^w: si un 
créancier chirçgraphaire , au moment de l'ouyerture 
de là succession, peut acquérir l'hypojlhèque judiciaire 
sur les biens biél'éditaires. 1, 459 6>>. 

«Critiqua dp Ml jurisprudence de, la cour à^ cassatijon 
et de la cour de Caen sur la question des ventes faites 
par l'héritier apparent, I, 4|68. 

Critique d'un arrêt de La ^ar de cassation du 14 dé- 
cembre 1826, sur la validité d'une hypothèque consen- 
tie par un donataire dont la donation fut ensuite ré- 
duite pour çxcès de la portion disponiblfç. La cour de 
cassation a sacriji^é le», Légitimaires par suite de sa ten- 
dance pour les rejets. 1, 468 bis. 

Critique d'un arrêt dç 1^ cpur de Besançon du 22 no- 
vembre 1823, sur la question de savoir si celui qui a 
sur l'immeuble un droit de réméré peuti'hypothéqiier. 
1,469. ' 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de Nancy du 
ler mai 1^12,. qui décide qu'une hypothèque concédée . 
par un mineur- et ratiiiée en majorité prend dàtedu 
jour de la ratification, et non du jjour de la constitu- 
tion. 1, 498. 

Dissentiment avec un arrêt, de la cour de cassation 
du 6 janvier 1824, sur la question de savoir si le ma- 
riage d'un Français et d'une étrangère contracté en 
pay^ étranger ne peut produire hypothèque contre les 
tiers qu'aiftant qu'on s'est conformé à l'article 171 du 
Codecivil.I, 513. , • 

Dissentiment avec un arrêt de la cour de Bruxelles 
du 11 juin 1817, sur la. question de savoir si ThypP' 
thèque constituée par quelqu'un qui n'est pas encore 
propriétaire de l'immeuble, mais qui le devient ensuite, 
est validée^ 1, 24 6t>« 

Dissentiment avec la 4?ouv d|e cassation et avec la cour 
de Lyon, sur la question des ayants cause. I, 534 et 535. 
-Dissentiment avec un arrêt inédit de la cpur de 
Nancy, du 16 ao|^t 1831, sur la question de savoir si 
celui qui n^a pas de biens présents pçut hypothéquer 
ses biens à veniri 1, 538 6i«. 

4'*''^^ remarquable du 30 mars 1829 , rendu par la 
Vur de Bordeaux sous la présidence de de Saget. 
1, 536 bis: 

Diversité d'arrêts sur la question très-simple de sa- 
voir si l'hypothèque de ]a femme pour paraphernaux 
est dispensée d'inscription. I, 575. , 

]Mfulail9« d'DoluTêt je Uisag^t W #âfle que 
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Fobligation solidaire da mari et de la femme sous af- 
fectation hypothécaire entrain^ renonciation de Thy- 
pothéque légale de la femme an profit du créancier. > 
I, 603. — Réfutation de Tarrét de la cour de cassation 
qui a approuvé cette décision. I, 603. 

Variation de la cour de Paris , qui , après avoir jugé 
avec raison qu^entre cessîonuaires d^une hypothèque le 
rang se détermine par Tordre des cessions, a, plus tard, 
décidé à tort/quMl devait y avoir concurrence. J, 608. 

Réfutation tles arrêts de Nîmes et de Grenoble , qui 
ont défendu à la femme ciotoe d'exercer Taction en col- 
location sur le prix Ae Timmeuble du mari grevé d^hy- 
pothèque pour aliénation du fohds dotal. I, 612. — 
Erreur de ces cours , qui veulent forcer la femme à 
user de Faction révocatoire.. I, 612. • : 

Erreur de la cour de cassation , dans Vintélligence 
de la loi 30 an Code de jure dotium. Elle n^en a pas 
compris le sens, i, 613. — Elle s'imagine que eette loi 
donne hypothèque à la femmç sur les biens du inari ; 
elle ne donne une hypothèque à la femme que sur ses 
biens dbtaux. I, 615. 

Réfutation d'un arrêt de la .cour d'Aix , qui décide 
que Part. 2135 ne s'applique pas aux femmes qui 
étaient séparées de biens dans le pays de droit écrit. 
I, 631 bis. 

Réfutation d'un arrêt de la cour de Nancy du 26 aoi\t 
1825, et d'un arrêt de la cour de Paris du i5 juillet 
1813 qui décident que la femme peut être forcée à la 
radiation de son hypothèque légale. I, 6il. 

Critique d'un arrêt de la' cour de Dijon confirmé par 
la cour de cassation le 9 jalivier 1822, qui confond une 
renonciation d'hypothèque faite par une femme au pro- 
fit d'un tiers , avec une réduction faite au* profil du 
mari. I, 643 bis. 

Critique d'un autre arrêt de la cour de cassation du 
20 avril 1826, qui tombe dans la même confusion. 

I, 643 bis. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris du 13 août 
1831, qui décide que les hypothèques obtenues et in- 
scrites dan"^ le temps écoulé entre l'ouverture de la fail- 
lite et la déclaration de la faillite sont valables. II, 656. 

Erreur d'un arrêt de la cour de Bruxelles qui décide 
qu'on jie peut s'inscrire sur un ijadividu non négociant 
déconfit. II, 661 . 

^Mauvaise direction de la jurisprudence primitive de 
la coup de cassation, en fai^ de nullité d'inscription hy- 
pothécaire. II, 666. — Incertitude de sa jurisprudence 
sur la question de savoir quelles sont , dans l'art. 2148, 
les formalités subslanlielles et les formalités acciden- 
telles. II, 669. — Elle favorise tour à tonr les systèmes 
les plus divers, et manque dans cette matière de prin- 
cipes arrêtés. II, 669. — Preuves de contradiction dans 
ses arrêts à cet égard. II,' 669. — C'est la cour de cas- 
sation qui a cbnsacré le système des équipollents en 
matière d'inscription , système qui n'est qu'un subter- 
fuge., II, 669, 686. 

JDissentiment avec un arrêt de Poitiers et un arrêt de 
la cour de cassation du 8 septembre 1806, qui décident 
que l'indication du créancier est substantielle dans l'in- 
scription. II, 679. 

Critique d'un arrêt de la cour de cassation du 27<août 
1828) qui décide que Findication du domicile élu est' 
substantielle. Il, 679. 

Contradiction de deux arrêts de la cour de cassation 
sur la question de savoir si l'indication du domicile 
réel est indispensable dans l'inscription. II, 679. 

Contradiction de difTérenls arrêts de la cour de cas^ 
salion sur la question de savoir si la date du titre est 
substantielle dans 'l'inscription. H, 682. — La cour de 
cassation manque à cet égard de principe fixe. Il, 682. 

Examen de différents arrêts contradictoires de la cour 
de cassation sur la mention de l'exigibilité de la créance. 

II, 685, 686. 

Critiqua d^ttn arrêt de' Bourges sur l'indicatioo des 



biens dans Tinseription él sur refendue derhypothèqw 
aux améliorations. II, 689. 

Critique d'un arrêt dé la cour de cassation du 12 raatj 
1829, qui décide que l'art. 2151 ne s'applique pas anj 
hypothèques légales soumises à l'inscription: 11,701 6«i.| 

Critique d'un arrêt de la cour de Toulouse , qui dé- 
cide qu'un créancier dont l'inscription est périmée peut 
inquiéter des tiers détenteurs. Il, 722. 

Critique d'un arrêt de la cour de Paris qui admet m 
créancier dont l'inscription était périmée .lors de k 
surenchère , à participer à son rang d'inscription an 
prix en provenant. II, 726. "^ 

Critique d'un arrêt de la cour de cassation qui a dé- 
cidé qu'il suffisait d*être inscrit lors de la réquisitioa 
de la surenchère , et que la péremption «arrenue de- 
puis , même avant l'adjudication , n'empêchait pas de 
prendre rang à Tordre. II î 726. 

Critique de différents arrêts qui ont décidé que k 
signification d'un jugement ne pouv|iit se faire à domi- 
cile élu. H, 739. 

Critique 'de différents arrêts sur le concours des hy- 
pothèques générales avec les hypothèques spéciales. 
11,754,758. 

Dissentiment avec un arrêt de Nîmes sur la qnestioo 
de savoir si le fermier peut opposer aux créanciers hy- 
pothécaires une quittance dé loyers payés par avance. 
II, 777 ter. 

Critique d'un arrêt de la eour de cassation du 3 no- 
vembre 1813, sur les cessions de loyers à échoir. 
II, 778 bis. — Cet arrêt décide à tort que la seule in- 
scription immobilise les fruits. 11, 778 bis. 

Erreur manifeste de la cour de Nîmes qai a jugé 
qu'on pouvait sommer un tiers détenteur de purger. 
II, 793 4er. 

Arrêt de la cour de Poitiers rendu en matière de dé- 
laissement et qui , pour arriver à une bonne conclo- 
sion, s'appuie sur de mauvais motifs. II, 814. — Sur le 
pourvoi , la cour de cassation n'a pas donné une meil- 
leure direction à la manière d'envisager l'affaire. 
II, 814. 

Erreur d'un arrêt de la cour de Riom du 17 avril 
1820, qui juge que, quand le délaissement est aban- 
donné par les créanciers qui s'en désistent , le vendeor 
est tenu de ççprendre Théritage.'Jl, 826. 

Critique d'un arrêt de la cour de cassation du 11 no- 
vembre 1824, qui décide que le délaissant doit répéter 
toutes 'les impenses nécessaires, sans ^gard à la plas 
value. II, 838 bis. 

Dissentiment avec un arrêt (inédit) de la cour de 
Nancy , sur la question de savoir si l'hypothèque de ce- 
lui qui a reçu une dation en payement revit' alors qu il 
est évincé de l'objet donné en payement. II, 859, 860. 
^ Erreur énoncée dans un arrêt de la cour de Bourges, 
qui prétend que la connaissance de l'inscription au mo- 
ment de l'acquisition n'exclut pas la bonne foi. II, 882. 

Dissentiment avec un arrêt de Grenoble, qui a décidé 
que l'accomplissement des formalités pour purger n'é- 
tait pas une renonciation à la prescription. II, 887 ter. 

Erreur extraordinaire consacrée par un arrêt de 
Colmar et par un arrêt de Rouen. II, 890. 

Observations critiques sur un arrêt de cassât ion rende 
sur la question de savoir si, lorsqu'il y a eu plusieurs 
ventes successives, le dernier acquéreur qui veut pur- 
ger doit transcrire son contrat ou ceux do tous les ac- 
quéreurs qui ont précédé. II, 914. — Critique d'un ar- 
rêt de la cour de cassation du 3 a,vril 1815, sur la ques- 
tion de savoir si l'acquéreur à titte onéreux , dont le 
prix n'est pas liquidé , doit l'évaluer dans la notifiei- 
tion afin de purger. II, 925 et 935 bis. 

Erreur d'un arrêt de la cour de cassation, snrh 
question de savoir si celui qui veut purger doit les in- 
térêts dès avant la notification. II, 929. 

- Critique d'un -arrêt de la même cour, sur la question 
de savoir si la surenchère du dixième doit porter sor 
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^« ies impAts échus -laissés à la charge de Tacheteur. 
II, 936. 

i Critique de la jurisprudence de la cour de cassation, 

LquI décide qu^une femme ou un mineur qui ont perdu 
i« droit de suite par défaut d^inscriptiou dans les deux 

i mois de Timposition du contrat , perd le droit de pré- 

f férçnce sur le prix. II, 984 et suiv. 

Critique de la jurisprudence de la cour de Caen, qui 
décide que , pour purger les hypothèques légales , il 
fiiDt joindre aux formalités prescrites par le chap. 9, 
les f<^malités prescrites par le chap. 8. II, 995. 

Critique de la jurisprudence de quelques cours, et 
d^QD arrêt de la cour de cassation rendu en. audience 
solennelle , qui décident que rexprojpriation forcée ne 
purge pas de plein droit les hypothèques légales. II, 996. 
VTHfinTiciTÉ. Influence de renregistrement sur Tauthen- 
ticilé. I, 307. 

I Quels actes sont authentiques? I, 505, 505 bis, 506. 

' Les actes passés en pays étranger sont-ils authenti- 
ques? I, 511 et suiv. 

Voy, Hypoihthque conventionnelle. 

lAoTORisATioii MARITALE. Yoy. Femmes, Hypothèque con- 

, ventiofinelle , Délaissement, Surenchère. 

làTOVB. Privilège de ce qui est dû à Tavoué de ceux qui 

\ contestent une mauvaise collocation. I, 128. 

iLTiST CAUSE. Uayaut cause représente son auteur. En 
quoi Tacquéreur représente-t-il le vendeur? I, 534. — 
En quoi le créancier hypothécaire représente-t-il le dé- 
biteur? I, liSO, 52i, 52i bis. 

Signification du mot ayant cause. Réfutation d^une 
opinion de Toullier sur les ayants cause. I, 53Ô. — 

[ Cette opinion est nouvelle et isolée , tandis que Toullier 
la croit ancienne et générale. I, 531. 

Les créanciers ne tiennent pas leur rang du débi- 
teur, bien quUls tiennent leur droit de lui. I, 568. — 
Ils sont tiers pour opposer le défaut de rang et empê- 
cher dUnjustes préférences. I, 216. 



JUiL. Quand le bail peut-il être opposé aux créanciers in- 
scrits? II, 777 ter, et 1, 404. — Des cessions anticipées 
de loyers. II, 778 bis. 

Peut-on opposer aux créanciers uu bail qui dépasse 
la durée des baux ordinaires 7 11, 777 6»». — Peut-on 
leur opposer un bail qui donne quittance de loyers 
payés d^avance? II, 777 bis. 

Pour d^autres détails , voy. Loyer, et aussi Suite par 
hypothèque. 

Basiiai;e. Cet auteur est un guide peu sûr. I, 490. 
Son défaut de critique. I, 562. 

BiiiBPicE DE discussion. Tout ce qui est relatif à cette ma- 
tière est rapporté au mot Suite, Texception de discus- 
sion étant un moyen d^arrêter le droit de suite. 

Bbrépice d'ihventaire. Yoy. Héritier bénéficiaire et Suc- 
cession. 

Bestiaux. Sont compris sous le mot effets et peuvent être 
saisis par Taubergiste. I, 204. — Peuvent* être saisis 
par le locateur comme objets garnissant la ferme. 1, 151. 

Bigot de Préahereu. Approbation qu^il donne à une as- 
sertion absurde dé Basnage. I, 562. 

Billets négociables ayant affectation hypothécaire. Mode 
de purger dans ce cas. II, 927, note, et I, 595, note. 

c. 

Cambacérès. Erreur de ce jurisconsulte. I, 601, note. 

Cahoristes. Ils ont introduit dans le droit une foule de 
chicanes et de pratiques vicieuses. II, 783. 

Carre. Dissentiment avec cet auteur. Il, 933, note^ 

Carrière. Une carrière forme un objet distinct de la sur- 
face et susceptible d^hypothèque. 1, 404 bis. 

Causes des obligations. Dans certains cas leur faveur 
donne naissance au privilège. I, 29. 



Caution. Le créancier surenchérisseur doit offrir de don* 
ner caution. II, 940. — Utilité de cette caution. II, 940. 
— Le trésor, qui est toujours solvable, en est dispensé. 

I, 940 bis. — La réquisition de surenchère ne doit pas 
contenir une offre vague de donner caution ; mais il 
faut la désigner nominativement. U, 940 ter, — Mais 
les pièces justificatives de la solvabilité de la caution 
peuvent n'être fournies que jusqu^au jugement défini- 
tif. II, 940 ter. — Si le surenchérisseur ne peut trou- 
ver de caution, il peut fournir un gage sufiisant ou con-' 
signer la somme. Il,x941. — L'offre d'une hypothèque 
ne suffirait pas. I, 941. — Le gage offert peut être 
mobilier. Il, 941. — La caution doit èlve solvable dans 
Poriginc, sans quoi il y a nullité de la réquisition de 
surenchère. Il, 942', 945. — II ne servirait de rien 
qu'elle fût solvable après coup. II, 942, 945. — Mais 
si la caution était solvable ab inilio et qu'elle devint 
insolvable ex post facto , cela ne nuirait pas à la vali- 

. dite de la réquisition. II, 943. — Le surenchérisseur 
serait seulement tenu de fournir une autre caution. 

II, 943. — Dans quelles formes doit être offerte cette 
nouvelle caution? II, 944. — La caution en matière 
de surenchère est légale et non judiciaire. Il n'est pas 
nécessaire qu'elle soit susceptible de contrainte par 

.corps. II, 946. — Ainsi une femme peut êtj;e offerte 
comme caution. H, 946. — La caution doit porter sur le 
dixième en sus qui fait l'objet de la surenchère. Il, 947. 

Cautionnements. Ordre des privilèges sur le cautionne- 
ment. I, 72. — Du privilège du fisc sur le cautionne-? 
ment des comptables. I, 98. — Le trésor n'a pas pri- 
vilège Sur les cautionnements des agents de change, 
notaires, etc. 1, 83. — Nomenclature dés fonctionna irj^ 
et officiers qui doivent donner des cautionnements. 
I, 208.. — Il y a une différence entre les cautionnements 
des comptables et ceux des notaires, avoués, gref- 
fiers, etc. Les premiers sont dans l'intérêt du fisc ; les 
seconds , dans l'intérêt des particuliers qui se servent 
du ministère de ces officiers. 1, 209. — Les cautionne- 
ments des officiers publics ne répondent pas des amen- 
des prononcées en faveur du fisc. 1, 210. Les prêteurs 
de fonds pour faire les cautionnements sont privilégiés 
sur ce même cautionnement. Mais ils ne passent 
qu'après les créanciers pour abus et prévarications. 
I, 211. 

Cession, Cessionnaire. Rang entre cessionnaire d'une 
créance privilégiée. I, 89, 366. — Le cessionnaire du 
vendeur a le même privilégeque le vendeur lui-même. 
1, 217. — Le mot cession a une grande étendue : il 
comprend quelquefois la cession proprement dite, la 
délégation, la subrogation. I, 329. '— De la cession 
proprement dite ou transport. Son origine. I, 340. — 
Le transport peut être principal ou accessoire. 1^341. 

— La cession emporte de plein droit le transport des 
privilèges attachas à la créance. I, 342. — La cession 
se faiî malgré le débiteur. Mais pour que le cession- 
naire soit saisi à l'égard des tiers ,11 faut signifier le 
transport. I, 343. — Cas où l'obligation, de signifier le 
transport n'est pas applicable. I, 343. — Différence 
entre l'indication de payement et la cession. Mais l'in- 
dication peut devenir transport si elle est acceptée. 
I, 344. — Différence entre la cession et la délégation 
parfaite. 1, 345. — Différence entre la cession et la . 
subrogation. 1, 349, 353 bis, — Le cessionnaire profite 
de V inscription prise par le cédant, et il n'est pas 
obligé de rendre la cession publique. Cependant, pour 
empêcher le cédant de donner mainlevée frauduleuse 
de son inscription , le c^s^onnaire fera bien de pren- 
dre une inscription en son nom personnel. I, 363, 371. 

— S'il, n'y avait pas d'inscription prise lors de la ces- 
sion, le cessionnaire en prendra une en son nom per- 
sonnel, en' vertu du titre du cédant. I, 364. — Il 
pourra la prendre quand même le transport ne sei-^it 
pas encore signifié. 1, 365. — Le. cédant pour partie 
ne peut disputer le rang au cessionnaire de l'autre 

n 
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partie. I, 567. — Gelai à qui son débiteur a cédé vue 
créance privilégiée peut se prévaloir du privilège con- 
tre ses cocréanciers chirographaires. I, 373. — Hais 
il ne peut s'en prévaloir ni contre les cocréanciers hy- 
pothécaires inscrits antérieurement à raUéuation feite 
par le débiteur, 1, 373, ni contre les eocréauciers hy- 
pothécaires qui ne sont inscrits qu^aprés la vente et la 
cession. 1, 37i, 373. — Celui à qui on cède' on privi- 
lège ne doit faccepter comme bon que quand il ne s^est 
pas présenté dHnscriptions dans la quiniaifie de la 
transcription, et il doit attendre» ce délai. I,'37i. — 
Ce n*est qu^alors quUI. peut être sûr de n^élre pas in- 
quiété par les créanciers hypothécaires de son débi- 
teur. I, 374. -— Le rang entre cessionnaires d'une 
créance hypothécaire se détermine par Tordre des da- 
tes. I, 608. — Dangers que court le eessio^naire s'il 
ne s^inscrit pas. I, 609 et 6i4 ter. — Inconvénients 
qu^il y a'à ce que les cessions d'hypothèques par les 
femmes ne soient pas fnscrites. ^éfwx, p. 1 . 

Cbssioii de bibtis. Elle n*empèche pas de prendre inscrip- 
tion. Dissentiment avee Tarribîe. 11, 662. 

Cbampart (droit de). Ne peut être hypothéqué. 1, 409. 

C&4DSE RBsoLCToinB TAciTB. Sou origiue est du droit fran- 
çais. Ses différences avec la revendication. I, 190, 491, 
193. — Ses inconvénients dans le régime hypothé- 
caire. I, 233. — Dans quels cas on peut y recourir 
quand on a demandé le prix sans sucées. Distinctions 
importantes. 1, 225. Voy. Condition. 

Code CIVIL. A imité Tancienne jurisprudence sur la nature 
des privilèges et les règles de préférence entre eux. 
l,'-26. — A limité peut-être à tort la lot. privilégia. 
1, 83 et soiv. Le Code civil, en organisant la publicité 
du privilège du vendeur , est resté trop indifférent sur les 
droits des créanciers de raequéreur. I, 319. — Incon- 
vénients de la faculté accordée au vendeur, non payé de 
demander la résolution de la vente, i, 323. — Vice de 
rédaction de Tarticle 2103 du Code civil. I, 238. — Im- 
perfection du Gode civil en ce qui concerné l'organisa- 
tion de la publicité du privilège, i, 364 biâ et 278 

L^inscription du privilège peut se faire à une époque 
tellement reculée, que les créanciers n'en aient pas eu 
con^s^ssance. 1, 267. — Défaut d'uniformité des dé- 
lais pour inscrire les privilèges. I, 270. — Mauvaise 
rédaction de l'article 2106. 1, 266 bis, -^ Imperfections 
sous certains rapports de l'article 834 du Gode de pro- 
cédure civile. I, 281. — Omission dans l'arlicle ^18. 
I, 286. Omissions dans l'article 2109. i, 2951. Per- 
fection- du système du Code civil et do Gode de procé- 
dure civile à l'égard du copartageant. I, 316, 317. — 
C'est à tort que Te Code civil appelle la séparation des 
patrimoines un privilège. I, 323. Imperfection de la 
définition que le Gode civil donne à l'hypothèque. 
I, 386. — Trop grande rigueur du Code civil sur la 
spécialité. I, 514, K36 biè. — Imperfection du Gode 
civil dans Porganisation de son système de pablicité , 
et dangers qu'il fait courir aux créanciers hypothécai- 
res çt aux acquéreurs, t, 565 ; et préface, p. 1 et suiv. 

— Imperfection dé l'art. 2136 du Gode civil. I, 633 bis, 
' — Imperfection de l'art. 2146 du Code civil et de l'ar- 

tiele 443 du Code de commerce, relatifs aux privilèges 
et hypothèques en matière de'faillite. H, 649, 653 big. 

— Omission dans l'art. 2146. II, 659 ter, — Erreur 
dans l'art. 2167. tl, 781, 782. — Désaccord entre l'ar- 
ticle 2169 et l'article 2183. JI, 793. — Imperfection 
de la transcription pour faire un appel aux inscrip- 
tions. II, 900. — Imperfection deTarticIe 2183. Dispa- 
rate de l'article 2189. II, 965. — Imperfection et iSce 
de rédaction de l'article 2166. Il, 778 hit, 

GoHéaiTiEB. Voy. Copartageant. 

CoLLOGATioR. Coutcstation d'une mauvaise collocation. 
Frais de justice à cet égard. I, 129. — Mode decollo- 

3uer une femme qui se présente à l'ordre sur le prix 
es biens de son mari pour se faire indemniser de la 
vente du fbnds dotal. 1, 637. — Autres règles pour col- I 



toquer uhe femme poar se» droits éveataels pcndtelî 

le mariage. 1 , 993 ; et II , 6 1 0. 

Mode de eolloquer les eréances eondittonnelles d' 
éventuelles. II, 759. Et les rentes perpétuelles tX^àt^ 
gères. I, 959 bis. 
CouauNES. Ne peuvent donner hypothèque eonventiSB- 
nelle sur leurs biens sans ordonnance du roi. 1, 463 4ti, 
Voy. Hypothèque légate. 
GonPBTBifCE. Tribunal compétent pour statuer sur les ac- 
tions auxquelles donnent lieu les inscriptions. II, 733. 

— Quid s'il y a litispendance. Il, 733. — QuidsiTh-' 
scription ne contient pas de domicile élu < II, 735. 

Voy. Ritdiationy Méduetiony Actions, Action mérfe. 
Comptables. Privilège du trésor sur leurs "biens, i, 93, 
93 6Û. ^ 

Privilège du fisc suc leur cautlonnemeot. I, 93. 

Privilège du trésor de la couronne sur ses compla- 
' blés. 1,93 6û. 

Sens do mot Comptable. I, 430. 

L'État a hypothèque légale sur leurs, biens. 1, 430. 

Un fermier d'hospice n'est pas un comptable. Il, 430. ' 

— Un pereeptcur n'est pas- un comptable, il, 430 dû. 
Les communes , les hospices ont hypothèque lè|pale i 

sur les biens.de leurs comptables. I, 430. 
Voy« Hypothèque légale. 

GoRDAMNÉs. Privilège du trésor sur leurs biens. Yoy. /Vv 
vilége. Trésor public y Mort eiviUt 

GosDiTiOHS. Effet de la condition résolutoire sur riramea- 
ble grevé d'hypothèque. Il, 465 à 408 bis; f 888. - ; 
Différence élémentaire entre la condition suspeusive et j 
la condition résolutoire. Confusion reproehèe à Qre- : 
nier. Il, 468 quater. — La clause do réméré est une i 
condition résolutoire pour l'acheteur, et suspensive ' 
pour le vendeur. 1, 469. — La condition résolutoire , 
contient toujours quelque chose de suspensif. Mais ce 
qui est suspendu , c'est non^la disposition , mais la ré- 
solution. I, 469. — Influence d'une obligation condi- 
tionnelle sur rhypothèque. I, 470. — Lorsque la con- 
dition est pendante, l'hypothèque l'est aussi. Mais on 
peut prendre inscription. 1, 472. Voy. Hypothèque con- 
ventionnelle. 

La condition de se man'ef'est mixte. Elle pjhochiit ef- 
fet rétroactif. I, 580. — La condition non accomplie 
n'empêche pas bi prescription de courir k l'égard da 
tiers détenteur . Il , 886 . 
Voy. Clause résolutoire. 

CosFvsioif. La confusion est on moyen d'extinction de 
rhypothèque. Il, 846 et suivants; et II, 841, 726 bis. 
Voy. Extinction de l'hypothèque. 

Conservateur ^es hypotbâques- Causes qui donnent lieo 
à la responsabilité du conservateur. I, 386; et IF, 1000 
et 1008. — Régies pour apprécier cette responsabilité. 
II, #002. — Pourquoi il est rare qu'il y ait dommage. 

I, 386 ; et II, 1001. — La responsabilité du conserva- 
teur dore dix ans après la eessation de ses fonctions. 

II, 1003. — On peut le poursuivre en réparation de 
dommage sans autorisation. Il, 1003. 

Le conservateur doit prendre inscription d'office 
pour lè vendeur, et ce immédiatement après la tran- 
scription. 386. — Le conservateur ne doit pas renon- 
^ vêler l'inscription d'office. I, 386 bis. — Fonction du 
conservateur pour opérer l'inscription ; il n'est qu'an 
agent passif. Il, 694, 695. — Le conservateur n'a pas 
droit d'exiger la représentation du titre pour renouve- 
ler l'inscription. II, 715. — Mode de perception des 
droite. d'inscription. Il, 729. 

Origine et organisation de la conservation des hypo- 
thèques. Il, 997. — Les registres du conservateur sont 
ouverts au,pul>lîc. Il, 998. — Tarif des droits de re- 
cherche. II, 998, note. — Le conservateur ne peut être 
ministre dans sa propre cause. Il, 999. 

Conséquences de l'omission que ferait le conserva^ 
teor dans un certiQca,t dlnscription , et d'abord a>DSé- 
quences à l'égard du tiers détenteur. II, 1004 et 1006. 
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— ©«f plost conséquences à Fégffr<) dir créanthr omis. 

I, 100-4 et suivants. 

te eonservatear ne doit pias metti^ de rtfard dans 
les inserîplions ; il sVxposeraft à des doiamai^es. 

II, 4008. — Précautions à prendre ponr prérenît la 
confusion résultani de rapport sfmtiHané d'ôn grand 
BOinbre de bordereaux d'inscription. I!, iÔ09. 

Amendes encourues par Te conservateur en eas de 
négligence. Il, iOil. • 

V«y. InieriptHm â'ùf^. 
Conservateur oc RÉPÀRATEea um la cttosE. Avec (jui peut 
coÊtecmrir. I, i8. — Mobilité de son rang suivant l'es 
cîreofistancses. F, 65f. — Concours du conservateur ou 
réj^ratenr d^ Yiinmeubh avec le eopartàgeanvt ou le 
▼endeor. I, 80, — Du privilège du conservateur ou 
réparfl^ear. ï, 17^. — Far le droit romain » ce pri vi- 
te^ n^exrstait pw. I, 17i. — Il en est autrement par 
•e droff français. I, f74 èis. — Sens de ces moits p&ur 
!• ^0n9èiV€tHon dt ht chose. I,' 175. — Celui qui amé- 

- liore-la chose a-t'f) privilège? I, f7^. — EMstinctions 
et ItAvitaiions. !, 176. — Celèr qi/i améliore n'a (fu'un 
dr#^it èe rétention. Gekri quî conserve a rni* prlviFégè. 
I, 176, 177, 257 bis, — Celui qui coteerve a un privi- 
lège, bien cpfil n'ait p»s^ !a possession de }ar chose. 
t, 177. — Explfcation de qirelques arrêts. !, 178. 

^ \»y.^v*f AtekHectt, pttfsfetrrs questions sur ce pri- 
vilège , q«aftnd il fra'ppe sur les îmmeutTes. 
C««ât«NAiTie>ir. Procédure pour coi^rgner le prix d'un îtai- 
mèufclep étir cas de vente volontaire. Il, 988. — Sïfac- 
cfwèirenr peu* consTgner alors qtfll y rf des erédirén- 
fii^r» viagers ou des femmes. I, 9^ bis. 
ÇoK-TRAiirrE PAR coB^. Réserve avec fcKjwcMe on en use 

dans ta légïslarrion des peuples civilisa. I, 2. 
C^^rrrRATs d* karugb. Produisent hypothèque au profit 
de la femme. 1, 585, 578. 

Voy. Bypothhqvte légale et C<mv&ntwv^ matrhnofiia- 
le«. Contrats de mariage passés eu pays étranger. 
I, W5. 
emmtAts passés en pays étranger. Leur valecrr hypothé- 

carire. F, 512, 5f2 bis, 5i3=. 

€oifTRiBQTioif? DIRECTES ET irbirIectes'. Privfléges des con- 

«riftuifons personnelle , mobilière et patentes'. I, 32, 

35* et 96. — Privilège des conCiribuéons indirectes. 

1, 54 Wiret99'. 

€*w*iMBWTio!f (ntsTRiBUTiOR PAR). Voy. Fmi^ de fitsUce. 

Contrôle. Son effet sur les hypothèques aneiekines. 1, 507. 

Yoy. EnrçffisPretnent. 
CoifVÈwrvoKs vATRMoiirALES. Scus dc ces mots. I, 585*. — 
dottaire , gain de survîfe , donation par contrat de ma- 
rhi^e , ce sont Ki les con-yentions mat'rhnoniajes : elles 
o«l hypothèquo dujour du contrat de mariage. I, 5^5. 
▼oy. Hyp<Ahèqne légale, 
CwARTACEART. Son privilège. î, 236. — Quel rang a-t-il 
" qnamd il eotacourt a%'ec iWchitecte? f, 88 et sniv. — 
Et avec le vendem*. I, 81 . — Ori^nc de ce privilège. 
I; 236. — Rs'éfend'à tous les immeubles delà succes- 
sion. 1, 297. — n profite et tous ceux qti? , cohéritiers 
ou communîsies, fonfdcs partages. 1, 238. — Enumé- 
ration dès créances privilégiées résultant du partage ; 
1" soulte ; 2» retour pour cause d'éviction'; 3* prix de 
Hcitatlon ; 4» reslittition des jouissances par rhéritier 
qui s*eâl mis en- possession de H succession ; 5o dette 
qae le cohéritier paye à la décharge desaufres. f , 230. 
— Les intéi'éts de la souHe sont-ite pï-irilé^iès dte dh)ft ? 
r, 240. — Le co partageant doit rendî'e son priViTège 
puMîc par rHiscrijîrtîon. I, 290,.29-«. — Efce dans les 
soixante jows à compter de l'acte de partage: 1, ^3. 
Cette obfiÏBatîon s'étend à toutes les causes donnant 
lien au pmilége du coparlageani. 1, 291. — On pteul 
prettdre fwscriptîon en vertu dHirt pai»<affc sous seing 

ÏTivé. I, 292. Manière de calculer les soixante jours. 
, 295 et suîv. â' 515. — Le^ délai court k compter de 
racte et non de renregistrement'. 1, 514 Us. — ' Point 
dr dépaH si' c^t unr pinrtage dfaseendsnt'. f, Si». — 



Coiteîliatîon dé l'article 2100 avec les ârtîéleis 854 et 
835 du Code de procédure civile, f, Sfî^frif etstfiv. — 
Position du copartageant à fégaf d des acquéreurs et 
des héritiers hypothécaires. — Anonaffes. 1, 51(6 *et 
suîv. 
CnéA^ciE^s. Entre crèancrei»» personnels , 11 n^ * p<as Ireu 
à pfèférence du plus ancien stfr celui qui Test moins. 
Ton? viennent par concurrence. !, 14 et 13. — 11 y 
avait quatre classes de créanciers chez les Romains. 
1,. 20. — Piréfèrence entre eux. I, 21 et 22f. — Quand 
il y a faillite du débiteur, les créanciers Aè peuvent 
ètte payés qu'apTès raccompJisôemertt de cértjrîiies foif- 
malités et forganisallon de la faillite. !, 129: — Les 
créanciers chirographatres n'ont aucmi droit sur ce qui 
a été »Héné paf leur c^ébitem*. f , 372, 373 ; et 1, 606. 
-=- les Créanciers peuvent exercer les drohs de la 
ftmme pour fttire anntfîer fhypothèque qu'elle a con- 
senti* sans autorisation. I, 46S. — te créancier hypo- 
thécaire est ayant cause de son débiteur , et ^H ac- 
cepter tous les actes fails pafr le débiteur à rarison de 
rimmeuble avant son hypothèque. 1, 524 k 350. — 
Précautions à prendre quand le cféartClér ^iptfle une 
hypotlièque sur tes biens à venir An débiteur. 1, 557, 
557 bis et suîv., et 540*»*'. — Cas où le créamdèr peut 
demnndter srrppfèment d'hypothèque. ^, 541 et sniv. 

— Précautions qu'il doit prendre pwir évaWer au- 
plus juste la créance. Car son évaluation Te lie envers 
le tiers. I, 550. — Différents cas où l'imperfection du * 
Code compromet les droits des créanciers. Préface, 
p. xlvij et suiv. — Les rangs entre créanciers sont dé- 
terminés pat fînscriptïon. F, 5<50. — Ton» lès créan^ 
cien? sont tiers pour opposer le défatrt de ratag. f , 568. . 

— te ci'éancier qui ne veut pas être inquiété par ' 
l'épouse, doit prendre des mesures de précaution quand 
fl traite avec fe mari , dans le temps qui s'écenle entre 
le contrat de mariage et le mariage. ï, 584. — Le 
créancier cessionnaire de l'hypothèque ïégaPe dC la 

I femme fera bien de se ftiirc inscrire, de peur que la 
^nrnne ne s'enhënde avec son mari pour faire restrein- 
dre son hypothèque. I, 609 et 644 èis. — Danger que 
court \e concessionnaire s'il' ne s'inscrit pasr en son nom 
personnel. !, 644 bis. — Le créancier peut perdre* le 
d^oit de Suite s'il néglige de rèuoilVeler son Inscription. 
M, 716 bis. 

Le créancier qui prend en payement la chose sur 
laquelle il y^ hypothèque, âfoH avoh* soind''enlfcienir 
Sort inscription jusqu*à ce qne- Fîmmeuble soi% purgé, 
ff, 726 bis. 

Le créancier qui nVqn'nite hyportièq*e spéciale' et 
qui veut éviter le Concours dailgereu» d^mie hypothè- 
que générale, doit éviter la réduction de cette der- 
nière. Il, 76^4. 

Il est souvent plus avaofiagetfx pour un ci*éancler 
d'être précédé par une hypot|^èq»e générale q&e par 
une hypothèque spéciale. 11 , 763. 

Afoyen subtil employé par uti créa*cfer dfernîer en- 
date pont' devenhp le premier. 11, 757. — Le créancier 
e^ exposé h vonr lé débiteur drmimief l'hypothèque 
par des servitudes , droits dfusage. FF, 777 bis. Et par 
des baux' dont les loyers sonf payés par anticipation. 
lï,,777 ter. 

Le créancîei* premier en rang n'a pas droit de s'ém- 
jterer de- l'îmiteeuble à dire d'experts. W, 790 bis. Ni 
d'exiger que les ci^éancrers inférieurs , requ^i*ant Pad- 
judication , donnent caution de falTe pôrDer Fimmeuble 
à si haut pr*ix qu'il sera payé de son dd. H, 9719 qu€tt. 

En est-Il autrement , si le créuncter le plus ancien 
est en même temps tiers détenteur? H, 804. 

Lé créancier qui poursuit un' obligé personnel doit 
se garder de conclure au délaisseraeirt. H, 813. 

Les créanciers à qui on a fhit le âélaissem«nV de Fim- 
^meuble.ne sont tenus que de la plus val^e de l'îMMisu- 
M^ , sans dlMinctiôn des itapeiteea «ttttf^, nieessm^iftê 
oa toUtfttidkest 11^ 850-^. 



33S 



TABLE ANALYTIQUE 



Précuotions à prendre par le créancier hypothécaire 
à qui son débitear fait une dation en payement , sur- 
tout sMl y a crainte d^éviction relativement à la chose 
reçue en engagement. II, 858. 

Le créancier qui n^a pas surenchéri peut néanmoins 
attaquer la vente pour vileté du prix. II, 957. . — Po- 
sition du créancier omis dans le certificat des inscrip- 
tions. Cas où il perd son droit de suite. II, i006 et 
suiv. 

Voy. Inseriptiont Séparation, de j}cUrimoineêt Dation 
en payement, Hypothèque, etc. 
CftiSaiBUx. Dissentiment avec cet avocat sur TinteUi- 
gence de la loi unie, au C. de rei uxoriœ act., $ dernier. 
Cette loi n'a pas abrogé la loi 30 au C de Jure dot,, 
comme il Ta soutenu devant la cour de Nlmcs. I, 615. 

Dissentiment avec lui sur la question de savoir si la 
femme dotée dont le fonds n^est pas aliéné peut préfé- 
rer pendant le mariage une collocalion sur lé prix des 
biens du mari à l'action en révocation. I, 612 et 62i. 

Exagération que Crémteux prête à tort au système 
contraire au sien. I, 62i. 

Voy. Hypothèque légale. 
Curateurs. Les curateurs ne sont pas soumis à l'hypo- 
thèque légale pour fait de minorité , absence , prodiga- 
lité , etc. I', i33. — Le curateur à succession vacante 
peut-il délaisser? Il, 819. 
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Dalloz. Points sur lesquels il y a dissentiment avec cet 
auteur. I, 29, 54, 75, 97, 156, 154, 207, 214, 220, 
229 note, 243, 326, 327. — I, 424, 439, 440, 445 note, 
499, 502, 513 ter, 538 bit, 551, 581, 587, 588 bis. — 
II, 655, 662, 682, 698 ter, 720, 724, 768, 777 bis, 
777 ter, 798, 800 bis, 821 note, 833, 838 bis, 843. — 
H, 890, 913, 959 6m, 996. 

Dans sa collection alphabétique, il ne donne pas tou- 
jours le texte des arrêts quMl cite. 1, 364, 366, 369, 
573; 11,725, etc. 

Souvent aussi il ne donne pas la notice des faits. 

I, 369, etc. 

Dans Texposé des faits d'un arrêt , Dalloz rend 
compte des faits d'une manière et Merlin d'une autre. 
1,-369. 

Variation de Dalloz sur une question. I, 606, note. 

Sa collection contient deux opinions contraires sur 
la question de savoir si la signification d'un jugement 
peut être faite à domicile élu. H, 739. -. 

Observations sur le sens qu'il donne à quelques ar- 
rêts. II, 725. 

Distinction fort juste qu'il propose sur la. question 
de savoir si l'hypothèque judiciaire découle d'un juge- 
ment , qui , en rejetant une opposition , ordonne que 
les poursuites seront continuées. I, 442^(er. 
Dation en payement. Conditions nécessaires pour que la 
dation en payement éteigne la dette. II, 786 bis; et 

II, 861. — Si l'éviction fait revivre la dette , la créance 
reprend toute sa force. Mais il faut que le créancier ait 
entretenu son inscription. II, 726 bis. 

Voy. plus amples détails r v» Extinction d'hypo- 
thèque. 

DifcLARATioi D-HYPOTHBQUB. L'actiou cu déclaration d'hy- 
pothèque n'a pas lieu sous le Code civil. Il, 779 bis. 

. Voy. Action hypothécaire, , • 

DECONFITURE. La déconfiture. d'un individu non négociant 
n'empêche pas de prendre inscription sur ses biens. 
II, 662. 

Decourdemanghe. Cet écrivain prétend à tort que l'hy- 
pothèque est un privilège injuste. 1, H. Il a écrit 
dans l'intérêt de l'école saint -sinionienne. I, 11-, et 
préface, p. 3. ^ 

DÉCRET FORCE. A donné l'idée d'un système spécial pour 
purger les immeubles vendus de gréa gré. II, 996. — 



Il purgeait, de plein droit, toutes les hypothèques, 
même les plus privilégiées. II, 996. 

DicRET VOLONTAIRE. Sa définition. I, 563. Inconvéaioits 
qu'il présentait. I, 563 ; et II, 892. — Il fut le premier 
moyen connu en France pour purger les hypothèques 
en cas de vente volontaire. 11, 892. 

DÉPENSE. Les frais de défense de l'accusé sont préférés 
au privilège du trésor pour frais de justice. I, 36. ~ 
Manière<ide les régler. 

DÉGUBRPissEaBNT. Ce que c'était. II, 786. Ses différences 
avec le délaissement. II, 786. 

DÉLAI. Le jour ad qucm est compris dans le délai de 
soixante jours , donné au copartageant pour prendre 
inscription. I, 293. — Dissertation sur la question de 
savoir si en général le jour a quo est exclu du délai. 
1 , 293. — État des choses par le droit romain. Le joor 
a quo était inclus. I, 294. — Controverses parmi les 
Interprètes pour échapper à cette règle. I, 295. —On 
finit par déroger au droit romain. Droit canonique, 
auteurs , coutumes , jurisprudence. I, 295. — ' On ex- 
cluait le jour a quo, alors surtout que le législateur se 
servait dVxpressions exclusives , telles que abs, a, ex. 
I, 296. Ou en français telles q\ie.depuis, de^ à compter. 
I, 296. — Les lois nouvelles n'ont pas reproduit le 
droit romain. I, 297. — Opinion contraire de Mer- 
lin. 1, 298. — Réfutation ^e cette opinion. I, ^98. - 
Généralité de l'usagé qui exclut le jour a quo. I, 299. 

— Les coutumes ne parlaient de l'an fie jour qae pour 
exprimer Tannée, non compris le joiir de l'acte. I, 299. 

— La jurisprudenoe, depuis 1789 jusqu^à nos Codes, 
ne lui est pas aussi favorable qu'il parait le croire. 

I, 300. — Jurisprudence depuis le Code civil. I, 302 
et suiv. — Pour calculer un délai , il est indifférent qae 
la loi dise à compter de tel acte ou à compter du Jour 
de tel acte. I, 306. — Les textes de nos Codes ne 
confirment pas le système de Merlin. I, 309, 310 et 
suiv. — Exemple en matière de prescription. I, 315. 

— Règle pour calculer les dix ans de la durée des io- 
scriptions. II, 716. — Le jour a quo n'y est pas com- 
pris. II, 714. — Le jour ad quem y est compris. Il, 714. 

— Quand même il serait férié. II, 714. — De combien 
de jours est composé le mois dans les délais légaux. 

II, 793. — Délai pour surenchérir. Il, 933. — Frac- 
tion de distance dans le calcul des délais. Il, 933. — 

— Délai pour exproprier le tiers détenteur sommé de 
déclarer. II, 793. 

DÉLAISSEMENT PAR HYPOTHÈQUE. Véritable conclusion de 
l'action en délaissement. I, 390 ; et II, 781 . — Celui qai 
a la plus faible partie d'un immeuble hypothéqué, doit 
délaisser ou payer toute la dette. II, 775. — Définition 
du délaissement. Il, 784. — Différence du déguerpis- 
sèment et du délaissement. II, 786. — Le délaissement 
se résout en expropriation forcée. II, 785. — Il ne dé- 
pouillé le tiers détenteur que delà possession, tant qu'il 
n'y a pas adjudication. II, 785, 823. —Pour arriver an 
délaissement, il faut que les créanciers fassent un com- 
mandement au débiteur principal et une sommation de 
délaisser ou de payer au tiers détenteur. II, 790. 
Dans quel délai peut-on procéder à l'expropriation da 
tiers détenteur. II, 793. 

Lé délaissement a pour but d'épargner au tiers déten- 
teur la honte d'une expropriation. II, 81 1 . — Mais pour 
pouvoir délaisser, il ne faut pas être obligé personnel- 
lement. Il, 812. — Cas où l'on est en même temps dé- 
biteur et obligé personnel. Il, 812 et suiv. — Le créan- 
cier poursuivant, qui est en même temps débitear 
Sersonnel et tiers détenteur , ne doit pas conclure au 
élaissement ; sans cela il pourrait être pris au mot. 
Il, 813, 822, 823. — Cas remarquable où le délaisse- 
ment peut être fait par celui qui a constitué l'hypothè- 
que. Il, 816. 
Capacité pour délaisser. Héritier bénéficiaire. II, 818. 

— Curateur à succession vacante, n, 819. — Syndics 
provisoires et définitifs. II, 819. —envoyés en posses- 
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BÎon provisoire. II, 8f9. — De celui qui est placé soas 
assistance d'unconselL II, 819. — Du tuteur. Il, 820. 
— Du mari. II, 821. Le délaissement n^est pas une 
vente. II, 820. — Résultat du délaissement fait par un 
incapable. II, 821. 

Il est faux que , pour être admis à déclarer , il faille 
avoir payé le vendeur. II, 822. —- Mais lorsque le prix 
n'est pas payé, les créanciers peuvent préférer exercer 
Taetion personnelle du chef du débiteur. II, 822, 823. 

Genre de résolution qui résulte du délaissement. 
II, 822. 

Celui qui n'a reconnu Tobligation que comme tiers 
détenteur peut délaisser. II, 824. 

Le tiers détenteur qui a délaissé peut reprendre la 
chose en payant toute la dette et les frais. II, 825. — 
Alors il devient débiteur personnel des créanciers in- 
scrits. Il, 826 bis. 

Le délaissement, non encore suivi d'adjudication, 
n'<^ère pas de mutation. II, 825. — Si Timmeuble dé- 
laissé périt avant Tadjudication, il périt pour le compte 
du délaissant. II, 825. — Si, après Tadjudication de 
rhéritage délaissé, il reste plus d'argent qu'il n'en faut 
pour payer tous les créanciers inscrits , le surplus ap- 
partient au délaissant. II, 825. — En cas que les créan- 
ciers renoncent au -délaissement, le délaissant ne peut 
forcer le vendeur à repr cadre la chose. II, 826. 

Formes du délaissement. II, 827. — L'expropriation 
se poursuit sur un curateur afin d'éviter l'infamie d'une 
distraction publique au tiers détenteur. II, 828. — A 
qui se fait le commandement quand on poursuit l'ex- 
propriation sur un curateur. II, 829. 

Le délaissant est tenu des dégradations provenant de 
sa négligence et de son fait. II, 831. — Qu'entend-on 
par déténorations ? II, 831, 833,834. ^A compter 
de quelle époque le tiers délaissant est-il tenu des dé- 
tériorations? Ancienne jurisprudence. II, 831 . — Quid 
d'après le Gode civil? Il, 832. 

Le délaissant peut répéter les améliorations. II, 836, 
837. — Raisons de ceci. II, 836. —Mais il n'a pas droit, 
de rétention sur l'immeuble amélioré. II, 836. — Les 
répétitions ne peuvent porter que sur la plus value. 
II, 837. — Distinction entre les impenses et les amé- 
liorations. II, 837. — Quid si l'impepse excède l'amé- 
lioration, ou si l'amélioration excède l'impense ? II, 88. 

Voy. Améliorations et impenses. ' 

Le poursuivant n'est tenu que de la plus value sans 
distinction des impenses nécessaires , utiles^ ou volup- 
taaires. 11, 838 his. 

Le délaissement s'opère ex causa voluntaria. II, 
838 6û. 

La sommation de délaisser immobilise les fruits. II,. 
840. 

Le délaissement fait revivre tous les droits du tiers 
détenteur. II, 841. — Quid^ si pendant sa possession 
ton inscription étyil périmée? I, 842. — Les hypothè- 
ques concédées par le délaissant subsistent. II-, 843. — 
Quid si elles sont inscrites avant celles provenant du 
vendeur originaire? II, 843. — Quel est le sort des 
servitudes constituées par le délaissant. II, 843 bis. 

Le délaissement produit éviction. II, 844. -^ Recours 
du délaissant contre le vendeur. II, 844. 

Voy. Tiers détenteur, 
Dblégatioii. 'Délégation parfaite et imparfaite. I, 344, 
345. — La délégation parfaite emporte novation. En 
quoi elle diffère de l'indication de payement et de la 
cession. I, 345. 

La délégation parfaite éteint les privilèges de l'an- 
cienne créance au lieu de les conserver, à moins de ré- 
serve, i, 346, 376. — Délégation virtuelle opérée par 
le purgement au profit des créanciers. II, 961 bis. 

Différence entre la délégation er la subrogation. 
1,349. 

Voy. Subrogation, Cession. 
De Lùci (le cardinal). On l'appelle en Italie Doctor.vul- 



garis. Il y a la même réputation que Merlin en 
France. 1, 600. 

Delvincourt. Dissentiments avec cet auteur. I, 154, 
165, 207, 219 note, 282, 291, 406 note, 426, HZhis, 
480, 491, 506, 538 bis, 577 bis, 588 bis. — II, 813, 
82^, 838 bis, 887, 888, 906. 

DÉPENS. Dépens pour séparation des biens sont hypothé- 
qués sur les biens du mari. I, 418 ten II, 702. — Frais 
pour reddition de compte de tutelle^ le sont aussi sur 
les biens du tuteur. I, 427. — Rang hypothécaire d«s 
dépenç. Il, 702. 
Voy. Fraig de justice. 

DÉPÔT. Le déjpfosant n'a pas besoin de privilège pour ra- 
voir sa chose. Quid si elle est déposée chez un loca- 
taire? 1, 173. — Droit de rétention du déposant. 1, 257. 
Voy. Droit de rétention. 

DÉTÉRIORATIONS. Quid ? II, 831 , 833,'854. 

Dettes. Voy. Héritier, 

Deuil. Le deuil delà veuve et des domestiques ne compte 
pas dans les frais funéraires privilégiés. I, 136. 
Voy. Frais funéraires. 

Discussion. Voy. Exception. 

Distribution. Frais pour distribution. 1,-52. — En quoi 
consistent-ils? I, 65. — Leur privilège. I, 65. 

Domicile. Voy. Inscription. 

Élection de domicile dans les inscriptions. II, 677 et 
735. 

Une signification de jugement et d'appel peut être 
faite à domicile élu. Réfutation d'opinions contraires. 
11,739. 

Dommages-intérêts. Rang des dommages-intérêts. II, 703. 

Donation, Le donateur n'a pas privilège sur lés biens 
donnés, pour l'exécution des charges de la donation. 
I, Î15. — De quel jour une donation a-t-elle effet? 

I, 586. — Rôle que joue la transcription dans la dona- 
tion. II, 904. — Mode de purger les biens donné». 

II, 930 bis. 

Voy. Purgement, Transcription. 

Douane. Privilège accordé & la douane. I, 34 et 98. 
Voy. Privilège. 

Dot. On peut hypothéquer les biens dotaux^ I, 413. -— 
Hypothèque légale dont jooissentles dots. 1,416, 417, 
418^. — Sens du mot dot. I, 574, 585. — Tous les 
biens dotaux n'ont pas hypothèque du jour du ma- 
riage. I, 585. — De l'augment de dot. N'a plus lieu en 
France. I, 592. — Des quittances de dot. I, 593. — 
Lorsqu'une femnie est mariée sous le régime dotal et 
que son mari vend les ^iens dotaux, elle peut, pendant 
le mariage, exercer ses dî^oits hypothécaires sans pré- 
judice de son action en révocation lors de la dissolution 
du mariage. Dissertation à cet égard. 1, 612 et suiv. 

Législation romaine sur rinaliénabililé du fonds do- 
tal. I, 614 ; II, 923. — Hypothèque de la femme sur le 
fonds dotal, d'après le droit romain. I, 614. 
Voy. Hypothèque légale. Femme mariée. 

Droit. Doit avoir la force à sa disposition. 1, 16. 

Droit naturel, droit ives gens, droit civil. Si le prin- 
cipe « qui s'oblige oblige le sien » est de droit naturel. 
I, 1. — Idée du droit naturel. I, 1 et 2. — Il n'existe 
pas chez les sauvages. I, ^. — Qu'est-oe que le droit 
des gens d'après -(?a»u«? — L'hypothèque est du droit 
des gens. — Les formes qut règlent les actes sont aussi 
du droit des gens. — Raison de cela. I, 392 et 392 6t>. 

Droit de rétention. Droit de rétention de celui qui a amé- 
lioré la.cbose. I, 176 et 255. — Du droit de rétention 
du gagiste." Son étendue.x Néanmoins, ce droit ne lui 
donne pas préférence sur les privilèges généraux. 
I, 74, 169 bis et 256. — ^ Le droit de rétention n'est pas 
fondé sur la possession. C'est une exception pour se 
mettre à l'abri de la mauvaise foi. I, 256. — Droit de 
rétention accordé au dépobitaire. I, 257. — Droit de 
rétention de l'ouvrier qui a amélioré la chose. 1, 257 bis, 
176, 264. — Le droit de ritention n'appartient pas à 
tous ceux qui détiennent là chose d'autrui, et par 
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m eom»»d»^Mrt, 1 , 2S8 et 258 6i«. — Le 
droit de rétention se perd par la possession. I, 359 et 
"964. — Evunen de quelques srrèls sur retendue do 
droit 4e rétenlion. f, 3)^. >- Droit de rétention à l'é- 
gard des immeul^les. 1, 360. r- ht tiers détenteur ne 
peut I^opposer au créancûtr hypothécaire. Dissentiment 
avec Tarrible. I, %iO, et II, 836. -- Droit de réton- 
Mon de l^aequ^reur à ré^iéré. f , SGi ■ — Du fermier à 
qui il est 4û une iadevuité pour résiliation de bail. 
I, 363. -^ Cas énumérés par Voet, où il y a lien à ré- 
tention sur les meubles et les immeubles. ), 26i. 

Droit oe suite. Voy. Suite par hypothèque. 

Droits, «ésu et iaao«ii.isAS. Explication lucide des droits 
réels dopnéie par le due de BrogWe, Différences , quant 
h TefTet, entre les droits réels e^ personnels. 1, i. 
— Les droits réels suivent la ebos^, excepU en fait 
de meubles. I, 386. note. 

Droit d'offrir. Il appartient au créancier hypothécairo, 
d>près le Code civil. 1, 356. 
Voy. Subf0gatiQH, 

Dupiif. Dissentiment avec Dupin (aine) sur la question 
de savoir si l'expropria tion purge de plein droit Tby- 
potbèque légale des femmes et des mineurs. II, 996. 



ÉcHiNGB. Il n'y a pas de privilège pour le cas d'écbo^e, 
comme pour le sas de vente. |, 300 bie et 3^5. -r: Ce- 

fendant , s'il y a une souUe , jl y 4 privilège 'pour elle. 
,215. 
ErvisT rétroactif. La loi ne doit pas en avoir. I, 90. — 
Effet rétroactif de l'inscription du vendeur. 1,399 et 
suiv. — Le Code civil , qui ordonne )'ii)scription du 
privilège d« séparation, ne s'applique pas aux fucces- 
slons ouvertes sous la loi de l'an 7. 1, 338. .— - La loi de 
brumaire an 7 a aboli l'hypothèque sur les meubles 
existant avant sa promulgation. I, 398. — Effet ré- 
troactif dans les obligations conditionnelles. 1, 473. -^ 
Effet rétroactif des ratifications. I, 488. — Les fictions 
ne produisent pas d'effet rétroactif à l'égard des tiers. 

I, 498. — Les mineurs dont la tutelle a été finie k la 
promulgation 44 Code civil n'ont pu profiter de- la dis- 
pense d inscription prononcée par le Code civil. Mais 
eette dispense a< profité* à ceux que le Code civil ^ trou- 
vés mineurs , bien que la tutelle fût commencée sous la 
loi de l'an 7. I, 573. — L'article 3135 vaut inscription 
pour les femmes inscriptives. Nais cela ne nuit pas aux 
créanciers inscrits sous la |oi de Tan 7, et avaut la 

f promulgation 4p l'article 3135. Us conservent leur pré- 
érence. I, 638. ^ L'article 3135 a profilé aux femmes 
mariées sous la loi de l'an 7, mais sans préjudice des 
droits inscrits. ï, 639. '- L'article 3135, qu| place la 
date de l'hypoUièque pour remploi de propres aliénés 
ou pour indemnités de dettes à Tèpoque 4e la vente ou 
de l'obligation , pe doit pas nuire à la femme mariée 
avant le Code civil. I, 630, — L'article 3135 ne s'i^p- 
plique pas aux mariages dissous lors de sa promulga- 
tion, mais il s'applique aux femmes séparées. 1, 631 bit. 
— L'acceptation d'une succession produit un effet ré- 
jlroactif. II, 658 ter. — On ne peut appliquer aux. hy- 
pothèques antérieures au Code, civil la disposition de 
Tarticlç 3161, qui pertUQ( 4e réduire les inscriptions. 

II, 768. 

Effets pe coiivercb. Le payement en effets de commerce 
n'opère libératiou que s'il y a encaissement. 1, 199 bis, 

ÉI.ECTI0B nB oomciiiE. \q^. DomicUe et Inscription, 

Émigrés, Voy. indemnités des émigrés. 

Emphytéqse es( susceptible d'hypQtbèque. I, i05. Et du 
droit de suite. U, 776. 

EncuÈRR. Voy. Surenchère, 

|)nRBCisTREiiERT. Discusslou 4e la question de savoir si 
les actes notariés ne peqvent avoir 4e dat^ eertaiqe que 
par l'enregistrenient 4i\ns les déluis. -^ Résolution 
que la formalité de Veiiregistremei^t ^'est |i»s nèoes- 



saire pour la date , m pour Thypotiràfpe. If M7. 

Établisseiuhx PUBLIC. Los éublissemcnts publics a« peu- 
vent donner hypothèque sur leurs biens sai^s ordon- 
nance du roi. I, 463 bis, — Quant k laar bypotbèqae 
légale , voy. Hypothèque légale et AdministraUurs, 

État. Son hypothèque légale. Voy. Hypothèque légale. 

lÎTAABfiBR^ Peut avoir hypothèque eu France. Raison de 
cela. I, 463 ter, 393 bis, -- La tutelle, quoique déférée 
en pays étranger, doane hypothèque en France. De 
plus, le mineur étranger a hypothèque sur les biens de 
son tuteur sis en France. Le pèée étranger a rosufruil 
des biens de son fils mineur sis en Frauce, La femme 
étrangère a hypothèque légale pour §014 remploi sor 
les bians de son mari sis en France. I, 439. — Les jo- 

Smants rendus en pays étranger ne |>ro4uiseiil hypo- 
èque judiciaire qu'autant qu'ils sont rendus exéeo- 
toires par un tribunal français , et aette exécoUon ne 
doit se donner qu'en connaissance de cause. I, 451. — 
Voy. plusieurs questions, \fi Jugement* rendus enpoys 
étranger, L'étrangei* ne doit pas être assimilé aii mort 
civil. {, 463 ter. — Voy. Acte passé en pays étranger, 
La femme étrangère s( hypothèque sur «es biens de son 
mari situés eu France. I, 513.1er. 

ÉvuTjOH. Voy» Extinction et Délaissemeni. 

ExcEPTioBs Cbue règles générales). Privilèges qui, par 
exception, vienneut aprè/i les bypothèqi^es. I, 38. — 
Privilèges généraux qui , par exception, viennent après 
les spéciaux. 1,77. — ÀmentUs privilégiées contraire- 
ment au droit commtin. I, 95 et 96 ter. — Droit de 
suite accordé sur les m*ul>io8 par exception. I, 161. — 
Exception à l'article 1583 du Code civil. I, 193. - 
Delvincourt prétend , à tort , que c'est par exception 
que les intérêts sont privilégiés comme le principal. 
I, 319. — Exception à la règle que l'accessoire suit 
le principal. I, 319. — Exception à la règle qui s'oblige 
oblige le sien. I, 488. — Cas d'exception où le délais- 
sement peut être fait par celui qui a constitué l'bypo- 
thèque» II, 816. 

ExcBPTioi cedendarum aetionum. En quoi oUe consiste 
aujourdliui. II, 788 bis, 789 bis et 807. 

De discussion. II, 796. Voy. Suite par hypothèque, 
fie garantie. II, 806. Voy. ces mots. 

ExjciBiLiTÉ. Une reconnaissance d'écriture faite en ji|ge- 
meut ne produit hypothèque judiciaire qu'autant que 
la somme est exigible. 1» 443. — Mention de l'exigibi- 
lité de la créance dans les inscriptions. Voy.. Inscrip- 
tion. 

Experts. Mode de procéder pour évaluer 1^8 améliora- 
tions. U, 838, 839 bis, 839 ter. 

Expropriation. C'est un moyen de contrainte pour Tac- 
quittement des obligations. I, 16. -i- ËUe est la fin de 
l'hypothèque. Différence à cet égard dans le droit ro- 
main. I, 16. -rL'exppopriatioQ est lo. nerf du privilège 
et de rhypotbèque. I, 108. — On ne peqt hypothéquer 
l'immeuble pendant la saisie. I,'413 bis. — L^expro- 
priation purge. U, 733, 905, 996. — - C*est ea expro- 
*priation forcée que se résout le droit de suite. Bloyeos 
employés par quelques notaires pour ne pas recourir 
à ce moyen dispendieux de convertir l'hypothèque ea 
prix. II, 795 ter, et 795 quat, ~- Délai pour saisir sor 
up tiers détenteur. Il* 793. — Quand on eiLproprie 
après délaissement, la saisie se poursuit svr un cura- 
teur. Raison de cet usage. Il, 838. — L^expropriatioo 
est infamante. II, 838. — A'qui doii^on faire le com- 
mandement quand on poursuit l'expropriation sur le 
curateur? Distinctions. II, 839. — Voy. OélaiHement, 
Saisie , Suite par hypothèque. Surenchère, 

BxTiHGTiOH 4a l'hypothèque. i« PayemenL L'hypothèque 
s'éteint quand l'obligation principale s'éteint. U> 846. 
— Mais il faut que l'ubligation principale aoit éteiote 
pour le total. Car la plus petite partie ferait subsister 
l'hypothèque pour le tout. II, 846. — Tout ce qui étaiot 
la dette, novafion, compeHsaiitMk, fMyemcnt efee- 
Hf, aie., éteint l'aUigatioq. ll> 84€. ^ U<fa(tf» m 
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pttytment éteint la dette. Mais qttid si la ehese donnée 
ea payement ést-éviniôée? Il^^i?-» — J)istinctioil sur la 
cause de Véviction. II, 847. — Si la cause de réviction 
est poâtérieure au contrat et volontaire , les hypothè- 
ses tie revivent p^. II, 8i8. — . Obligatio êemel 
txtineta n«n rwimseit. Application de cette maxime. 
H, 848^ -^ Quid si Tévietion a lieu ex eamû antifua 
vel neee89tirta ? Variété d'opinions pour savoir si Tby- 
potfaèquQ revit. II « Si9. — Ë!iamen des lois romaihes 
et conciliation de téxjtes opposés. Il, 849^ 850, etc. — 
Opinion de Bartole, de Cujas. II, 851 et sUiv. — Gon- 
clusioti que, d'après les lois romaines , la dation en 
payement n'éteint l'hypothèque 4u'autant qu'il n'y 
a pas éviction. II, 85Sv — Application de ce principe. 
Distinction de plusieurs cas» II, 853. — Premier cas, 
<|ai a lieu lorsqu'on veut faire revivre la. créance et 
l'hypothèque eonlre le débiteur lui-Hfiéiinei II, 854» — 
S'il y ia éviction, l'hypothèque revit. Il, 8ii4* — 
Deuxième cas , qui a lieu lorsqu'on veut la faire revi- 
vre envers U tiers créancier du débiteur. Il, 855. — 
Si les eréandera avaient hypothèque avàiil la dation 
en payement sur des hiens autres que ceux donnés en 
payement , il n'y avait pas de doute , par l'ancienne ju- 
risprudence , que l'hypothèque ne reprit vie à leur 
égard. II, 855, 856. — Il en est de même sous le Code 
-eiTil , mais pourvu que l'inscription ait été conservée. 
II, 857. — Mais si elle a été radiée, le créancier qui 
aura rbçh la dation eii payement et qui jen aura été 
évincé, perdra son rang» II, 858. ■— Précaution à pren- 
dre par le créancier qui reçoit une dation en payement 
afin de conserver ses droits. II, 858. — Quid des créan- 
ciers postérieurs à la dation en payement? Opinion 
de Grenier et Touiller que Phypothèi^ne ne revit pas 
à leur égard. Cette opinion a été adoptée par la cour 
de Nancy. II, 859. — Dissentiment 'avec ces autorités. 
II, 860. — Première preuve qui établit que l'hypothè- 
que revit au regard de celui qui a acheté l'immeuble 
sur lequel on prétend faire revivre l'hypothèque. 
Il, 861. — Conciliation dé cette opinion- avec les prin- 
cipes de la publicité. II, 863 et suiv. — Deuxième 
preuve qui établit que l'hypothèque reVit à l'égard de 
ceux qui ont pris hypothèque , après la dation en pajre- 
iuent, sur l'immeuble sur lequel on prétend faire re- 
vivre cette hypothèque. II, 866. — Conciliation de 
oette opinion avec les règles de la publicité. 11^ 866.— 
Lors<iue l'immeuble donné en -payement est le mêtae 
crue celui sur lequel on prétend faire revivre l'hypo- 
thèque, la question est tranchée par l'article 3177, et 
l'hypothèque revit pourvu que4es inscriptions aient été 
renouvelées. Il, 867, 842. ^ 'i'^ Renonciation. Voy. ce 
mot. — 3*» Pwtgementt Voy. ce mot* — 4o Ptesàrip- 
tiûn. Voy. ce mot. ^ 5° EÙBtinùtioH de l'hypothëijue par 
la résolution du droit de celui qui l'a constituée. 
II, 888. — 6« Perte de la àhose hypothéquée. II. 889. 
-^ L'hypothèque n*a pas lieu sur les matériatiX) prote- 
nant de la destruction de la chose hypothéquée. Il, 889. 
-^ Dn cas d'assurance de l'objet hypothéqué et incen- 
dié, l'hypothèque n'a pas lieu sur l'indemnité; II, 890. 
— De Id perte de l'usufruit hypothéqué. Il, 891. 
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FAiiLitË. Fraie d'administration. Privilège qui leur éom- 
pète. En quoi consistent ees frais. Examen de quelques 
arrêts, h 4^- -^ Nécessité d'organiser la faillite pour 
que les créanciers soient payési. I, i29. — Oh ne peut 
inscrire les privilèges et hypothèques dans les dix jours 
qui précèdent l'ouverture de la faillite. On ne peut non 
plus acquérir privilège et hypothèque dans ce délai. 
Kaison de cela. II, 649. — La déclaration de 1702 n'a** 
vait proscrit que les hypothéquée' conventi&nncllee et 
judiciaifes acquises dans les dix jours antérieurs h la 
faillite. II4 «50. ^ L'art. %H% fa plus lolti, puisqu'il 1 



proscrit l'inscription deê privilèges sujets à inserip- 
tion, etc. Raison pour faire rejeter cette extension. 
6aist>n pour la faire admMti*e. H, 650. -^ L'art. tl46 
ne s'applique pas au prfvilége de séparation des patri- 
moines. II, 651. — Il ne s'applique pas non plue au 
privilège des articles pour travaux faits depuis la fait» 
lite et dans l'intérêt de la taïasse. II, 653. — L'art. 2146 
ne prohibait pas les privilèges non soumis à inscrip- 
tion aequie dans les dix jours de la faillite, ni les hy-« 
piothèques légales dispensées d'inscription. Embarras 
(|ue l'art. 443 du Cédé de commerce est venu jeter sur 
leur existence. II, 653 bi«. — Sens du mot acquérir. 
653 bis» -^ Dans quel sens l'emploie l'art. 443 ? Il le 
'prend dans le sens de ce qu'on acquiert, par un acte 
volontaire» II, 653 bis. — Ainsi ilue prQscrit pas les 
privilèges généraux ni les privilèges spéciauic qui dé- 
coulent de la loi et non d'une stipulation des parties , 
tel que le privilège de l'aubergiste , du vendeur « du 
locateur. II, 654. — Il ne proscrit que le privilège du 
gagiste. II, 654. -r- Il ne proscrit pas l'hypothèque lé- 
gale de la femme ou du mineur. Il, 655. — Valeur de 
l'inscription prise au nom de la masse sur les biens du 
failli. Elle a pour but d'avertir les tiers de la faillite. 
II, 655 bis. — r On peut s'inscrire sur le t&iWi grand, il 
n'est p^s tenu comme.tiers détenteur. II) 655 ter^ — Oll 
peut s'inscrire daâs leis dik jours sur l'imn^euble du 
failli , passé à titi-e énéi^eûx entre les mains d'un tiers 
détenteur. II, 655 ter. — Examen de la question de 
savoir si les dix jours dont parle l'art. 2148; et pen- 
dant lesquels il défend de s'inscrire , sont les dik jours 
antérieurs à la faillite déclarée ou les dix Jours ahté-^ 
Heurs à la faillite remontée, II, 656« — Différence en- 
tre l'ouverture de la faillite et la déclaHttion de là fail^ 
lite. lit 656, — Rejet d^un arrêt de la cour de Paris , 
qui décide que ce sont les dix jours antérieurs à la 
faillite détlArée. Il, 656. — La faillite n'empêche pas 
de renouveler une inscription. li^ 660 bii. — Critique 
du système adopté par le Code civil et le Code de Com- 
merce, en ce qui concerne l'influence de la fiiillite sur 
l'hypothèque. Préface, p. 18. 
Voy. Inscription hypothécaire. 

FehMb MARiéfl. Son hypothèque légalcv I» 416, 417 et 
suiv. Voy. Hyp. légale. — Quelle est sa capacité pdur 
hypothéquer son bien? II, 461 et suiv. -^ Elle peut 
faire annuler les hypothèques qu'elle a concédée^ sans 
autorisation. I, 462. -^ Ses créanciers ont le tnême 
droit. I, 462. — Si la femme ratifie l'hypothèque qu'elle 
a donnée sans autorisation « -quelle est la date de l'hy- 
pothèque? Est-ce du jour dli contrat primitif ou du 
jour de la ratification? I, 463, 487 et suiv. — De l'efret 
de la ratification donnée par là femme aux actes qu'elle 
a passés pendant son incapacité. I, 501. Voy. Minorité, 

•■ *— La femme peut, pendant le mariage^ faire des actes 
conservatoires de ses droits* I, 610. — L'acquéreur des 
biens* grevée de son hypothèque ne peut faire aucun 
payemettt au préjudice de son inscription. I, 610.. — 
La femme peut<^elie~, pendant le mariage et lorsqu'elle 
est dotée , préférer l'action hypothécaire ft l'action en 
révocation de la vente de ses biens dotaiix? I, 612 et 
ëuiv. — La femme dtmihane ne peut renoncer à son in- 
scription sur l'immettble sans l'autorisation de son 
mari. II, 738 619. -> Il lili sttffit aussi de l'autorisation 
de soif mari pour renoncer, au profit d'un tiers, à soii 

'hypothèque sur les biens de sondit mari. II, 738 bis. 
^ Mais peur donner mainlevée de. son hypothèque à 
son mari, elle doit prendre l'avis de ses parents. 
Il, 738 bisi I, 635 bis, 643 bis. — La fèmihe séphrée 
peut donner mainlevée de son hypothèque à Un tiers 
sans l'autorisation du mari. Il, 738 bis. — Pouvoir de 
la femme pour surenchérir. Il, 932 el suiv. — Pouvoir 
de la femme pour délaisser. Il, 821. — La femme est 
opposée d'intérêt avec son mari qiiand il s'agit de pur- 
ger son hypothèque légale. II, 978. — Mode de collo- 
catiott de la fèmnte mariée. 1, 627 et 610 ; M, 993. — 
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Voy. Hypothèque légaie, CoUoeatibn, Sitrenehère, Dé- 
laissement ^ Irypotkèque conventionnelle , etc. 

Fermier. A droit de rétention pour indemnité à lai due 
pour résilatioD de bail. I, 262. — Voy. BaiU, Loyers, 
Privilège. 

Fictions. N'ont pas d'effet rétroactif à l'égard des tiers. 
I, 498. — Doivent avoir les mêmes effets que la réa- 
lité. I, 580. 

Folle EifCHéRB (revente sur), etc. — Ses caractères. 
11,72*. 

FoDRRiTURE DE scBsiSTARCEs. Faveur de cette créance. 
If 3i, — Mais elle n'est pasBussi favorisée que les frais 

• de dernière maladie. Raison de cela. 1, 139. ~ Origine 
du privilège des subsistances. Son ancienneté. I, iH, 

— Différence entre les marchands en détail et les mar« 
chauds en gros. I. U5. — Il n'y a de privilège que 
pour ce qui est nécessaire pour le débiteur et sa fa- 
millt, I, li6. Il n'a pas lieu au profit du maître de pen- 
sion qui a fourni plumes, encre , papier, etc. 1, 146. 

— Ni pour fournitures de vêtements. I, 146. — Tout 
individu qui ne serait pas marchand en gros, en dé- 
tail ou maître de pension , n'aurait pas droit au Privi- 
lège. I, 147 6m. 

Voy. Privilège. 

Frais oe oerhi^re maladie. Faveur qui s'attache à celte 
créance. I, 34, 137. — On appelle dernière maladie , 
celle qui a emporté le malade. I, 137. — Analogie des 
f^ais de dernière maladie avec les frais funéraires. 
1, 138. — Ils sont préférables aux créances pour ali- 
m^ts. I, 139. — Raison de cela. l', 139. - Ce privi- 
lège s'étend sur les immeubles. 1, 140. — - Concours de 
tous ceux qui sont créanciers pour frais de dernière 
maladie. I^ 141. 

Frais de justice. Sont moins un privilège qu'une déduc- 
tion du prix. I, 33. — Frais de justice criminelle dus 
au trésor et frais de défense de l'accusé. I, 35, 36. — 
Privilège du fisc pour recouvrement des frais de jus- 
tice criminelle. I, 94. — La partie civile n'a pas de 
privilège pour ses frais. 1, 94. — Concurrence des frais 
de justice d'origine diverse. I, 89 bis, — Ce qu'on en- 
tend par frais de justice en matière de privilège. 1, 122. 

— Ce privilège n'est pas absolu : il varie suivant lea 
circonstances. I, 122, 128. — Les frais de saisie et de 
venfe sont toif;our« frais de justice. I, 123. — Distinc- 
tion de ces frais en ordinaires et extraordinaires. 
I, 123. — Des frais de scellés et dUnventaires, Ils ne 
sont frais de justice qu'à l'égard de ceux à qui ils ont 
profité. I, 124. — Variété des espèces à cet égard. 
I, 124. — Frais ordinaires de distribution du prix. 
I, 65, 125. — Frais extraordinaires de distribution. 
En quoi ils consistent. et quand ils isont privilégiés. 
I, 126. — Frais de radiation et de poursuite d'ordre. 
I, 127. — Frais de contesteUion d'une mauvaise coUo- 
cation. I, 128. --Ils n'ont de privilège qu'autant que 
le contestant réussit. 1, 128. — L'huissier qui exploite 
pour les contestants est-il privilégié pour son dû? 
I, 128. — Frais iVadministrtUion d'une faillite. Fonde- 
ment de leur privilège. 1, 129. — Examen de quelques 
arrêts. 1, 129. — Frais de curcUeur à succession va- 
cante ou pour un présumé absent. I, 130. — Véritable 
acception des mots frais de justice. Il -ne faut pas les 
confondre avec les dépens. I, 130. — Fondement de .ce 
privilège. I, 131. — En quel sens il est général. Quel- 
quefois il est spécial. I, 131. — Si les créanciers hy- 
pothécaires profi^nt des frais de-sceUès et inventaire. 
1, 131. Voy. Z>epen«. 

Frais rDiiéR4iRES. Faveur attribuée à ces frais par l'an- 
eîenne jurisprudence. I, 34, 132, -134. — Leur privi- 
lège est fondé sur un motif de piété. 1, 132. — Difficulté 
qu'a eue à s'établir le privilège des frais funéraires. 
1, 133. — Quelles sommes sont comprises dans les mots 
de frais funéraires, I, 135. ~ Les habit» de deuil dé 
la veuve et des domestiques comptent-ils dans les frais 
funéraires? i/ 136. — Le privilège est accordé à la 



chose, aux frais , et oon à la pèrsoime. Le préteur de 
fonds pour payer celui qui a fait les frais est subrogé 
de droit. I, 136 6m. 
Voy. Deuii. 
Fruits. Ordre des privilèges sur les fruits. I, 63. V«y, 
Loyers et Récoltes, — Les fruits ne représentent pas 
plus l'usufruit qu'ils ne représentent Fimmeoble hy- 
pothéqué. 1, 400. — Celui qui fait saisir les fruits sans 
le fonds hypothéqué n'a pas de rang hypothécaire sor 
eux. I, 400. — Les fr4iits pendants par racines soat 
frappés de l'hypothèque qui grève le sol. Hais s^e- 
menl tant qu'ils restent attachés au sol. 1, 404. — Oo 
ne peut hypothéquer les fruits pendants sans le sol. 

I, 404. — On ne peut hypothéquer une futaie sans le 
sol. I, 404. — Les fruits pendants vendus à ekanf 
d'être coupés y sont meubles, et sont mobilisés par des- 
tination. I, 404. Quand il y a lieu à couper une futaie, 
le propriétaire peut le faire sans que le créancier hy- 
pothécaire ^isse s'en plaindre. I, 404; et H, 834. — 
Les fruits sont immobilisés par la saisie , et les créan- 
ciers on^ droit , dans l'ordre de leur hypothèque , aux 
revenus perçus depuis la saisie. I, 404 ; II, 777 bis. — 
Fruits des paraphemaux et fruits de la dot sont' hypo- 
théqués sur les biens du fnari. I, 418, 4-18 ter, — U 
propriétaire débiteur a droit aux fruits de la chose hy- 
pothéauée ; il peut la louer. II, 777 bis. — Transports 
de fruits, faits par bail , anlichrèse, cession, peuvent-ils 
être opposés aux créanciers hypothécaires? II, 777 ter 
et suiv. — Les fruits sont -immobilisés sur le tiers dé- 
tenteur par la sommation de délaisser ou de payer. 

II, 778 bis, 840, 882. — Mais ils ne le sont pas tant 
que l'hypothèque ne se met pas en aetton. II, 778 bis. 
— L'hypothèque n'empêche pas le propriétaire de jouir 

,des fruits : ils ne lui sont enlevés que lorsqu'ils sont 
immobilisés. 882. 
Voy. Suite par hypothèque. 
Futaie. Voy. Fruits, 

G. 

Gage. Du gage tacite, reconnu par l'art. 2093, Gode civil. 
En quoi diffère du gage conventionnel. I, 4. — Le gage 
tacite n'est utile au créancier que tant que les biens 

* sont en possession du débiteur. 1, 4. — Sûreté du gage 
conventionnel. Iliortifie l'obligation personnelle. 1,5 
et 6(, •— mais il a des incommodités, surtout à l'égard 
des immeubles. I, 7. — Irrégularité de certains droits 
de gage , par exemple de celui du locateur et de l'au- 
bergiste. 11 ne faut pas leur appliquer les principes en 
matière de gage. I, 44. — Avec qui concourt le créan- 
cier gagiste. 1 , 47. — Ordre des privilèges sur la 
chose mise en gage. I, 68. — Examen approfondi du 
privilège du gagiste. 1,-168. Il faut que le gagiste soit 
saisi. 1, 169. — Mais cette saisine ne le. rend pas pré- 
férable aux privilèges«généraiix. 1, 169 bis, — Leeoo- 
trat de gage doit être prouvé par écrit. 1, 170. ~ Hais 
cela n'est nécessaire qu'autant que le gage est contracté 
d'une manière principale. C'est ainsi que le proprié- 
taire peut saisir, même en vertu d'un bail verbal , les 
choses déposées chez lui. I, 170. — La nécessité de 
l'écriture a lieu même pour les matières de commerce. 
I, 170. — Si le vendeur peut exercer privilège ou re- 
vendiquer la chose sur le créancier à qui iachetear 
l'a mise en gage. 1, 171, 185. — U ne faut pas confon- 
dre le dépositaire avec le gagiste. I, 172. — Qui , do 
gagiste ou du débiteur, a la véritable possession delà 
chose mise en gage? I, 169 bis et 185. — Du droit de 
rétention du gagiste. Voy. Droit de rétention. 

Gages des serviteurs. Leui* privilège. I, 34. Voy. Gens 
de service. 

Garantie. Voy. Extinction, Délaissement, Copartagea$U. 

Gens de service. Leurs salaires sont privilégiés. I, 34, 
142. — Origine de ce privilège. 1, 142. — Ce qu'il faot 
entendre par gens de service. Il ne faut pas les eonfon- 
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I dre avec les ouvriers et journaliers. I, !i2. — Il n'y a 

r' de privilégiés que ceux qui sont à Vannée> ly U2, 143. 
Voy. Gitges des Serviteurs et Privilège, 

Grbribr. Dissentiments avec cet auteur. I, 80 6»*, 
97, 112, !i6, i54, 155, 162, 169 «#, 176, 199, 

r 213, 222,-227, 23i, 239, 280, 325, 327, 356, 369, 
386 note, 403, 405, 418, 421, 429, 434 bis, 435 bis, 
439, 459 6w, 468 6w. 479, 491 , 498, 502, 503, 51 3 /er, 
ÎK)7, 5246m, 575, 581, 612, 630, 631. — II, 659, 662, 
684, 739, 749, 783, 788, 820, 859, 860, 864, 881, 
924, 929. 

Contradictions échappées à Grenier. I, 162, 364. 



Habitation (droit d'). N'est pas susceptible d'hypothèque. 

1 9 4'Zo. 
HÉRITIER. Raison de la règle que les héritiers sont tenus 
hypothécairement pour le tout. I, 390. — L'héritier 
n^est pas-tenu hypothécairement sûr ses propres biens. 
I, 390. — On n'a d'hypothéquer sur lui pour les dettes 
du défunt, que quand on obtient jugement contre loi» 
I, 390. — L'héritier qui accepte peut ensuite se faire 
restituer contre son acceptation. Mais les hypothèques 
qu'il a consenties pendant son aeoeptalion tiennent. 
^ I, 467. — Avant le partage, l'héritier peut constituer 
hypothèque sur l'immeuble indivis : mais le partage 
ûis.e riiypothèqoe sur la portion échue au débiteur. 
I, 469 bis, — L'héritier peut délaisser pour le surplus 
de son o)l>ligation personnelle : il peut user aussi, pour 
le surplus, du bénéfice de discussion. II, 812, 798. 
Voy Héritier apparent y Héritier béncfCeiairSi 
HÉRITIER AppABBRT. Discussiou delà question si les hy- 
pothèques constituées par l'héritier apparent doivent 
tenir quand il est -évincé par le véritable héritier. 
I, 468. 
Héritier bérbpiciairb. S'il a capacité pour délaisser. Ca- 
ractère de l'héritier bénéficiaire. II,. 818. 
Voy. Succession. 
Huissier. Voy. Frais dg^ justice et Cautionnement. 
Hypothèque. Origine et utilité de Thypothèque. Elle est 
une imitation du gage conventionnel. I, 7, 8, 385. — 
Elle assure au créancier- hypothécaire une préférence 
sur le créancier purement personnel. I, 9 et 14). Elle 
affecte la chose» I, 9. — Raison de laj[)rééminence de 
l'hypothèque sur Tobligation personnelle. I, 10 et 11. 
— Attaques des saint-snnoniens contre l'hypothèque. 
I, 10, et préface. — L'hypothèque a pour fin l'expro- 
priation. I, 16, 386. ^ Chez les Romains, l'hypothè- 
.que primait le privilège. I, 19. -^ La préférence entre 
hypothèques se règle par le temps. Raison de cela. 
1, 21. — En France, Tliypothèque est primée par le 
privilège. Raison de cela, i, 23. — Elle ne frappe que 
sur les immeubles, ce qui la différencie du privilège. 
l, 100. — Les créanciers hypothécaires .ont souvent 
intérêt à ce que les scellés soient apposés sur les meu- 
bles. I, 131. — Le droit de surenchère est le nerf de 
l'hypothèque. I, 283. — Définition de Vhypothèque par 
le Code civil. Omissions qu'on y remarque. Péril des 
définitions. I, 385, 380. — L'hypothèque est un droit 
réel. Elle suit la chose. EHe n'a lieu que sur les immeu- 
bles. Elle est indivisible. Elle n'empêche pas que le 
débiteur ne conserve la possession de la chose. Elle a 
peur fin et pour but la vente de cette chose. I, 386. — 
Détails sur l'indivisibilité de l'hypothèque. Voy. ce 
mot. L'hypothèque est du droit des gens. Elle n'est du 
dri^it civil que quant à la forms, c'est-à-dire à la ma- 
nière de l'acquérir. I, 392. — Étant du droit des gens, 
l'étranger peut l'acquérir en France , en se conformant 
aux formalités prescrites par nos lois. I, 392 bis, 429, 
463 ter, et 513 ter. — Par le' droit romain, Ies4ueuble8 
pouvaient être hypothéquée , et ils étaient soumis au 
droit de suite. Ir394, 996. — &i France, le droit 



commun était qu^on ne pouvait hypothéquer les meu- 
bles. 1 , 395. — Quelques coutumes cependant le per- 
mettaient. Mais cette hypothèque n'engendrait pas droit 
de suite. Elle ne produisait qu'un droit de préférence 
sur la chose saisie entre les mains du débiteur. I, 396, 
397. — Par le Code civil , point d'hypothèque sur les 
meubles, l, 398. — La loi du 11 brumaire an 7 a dé- 
gagé les meubles qui , par l'ancienne jurisprudence , 
pouvaient être hypothéqués. I, 398.' — Les meubles 
accessoires d^un fonds, et par conséquent immeubles 
par destination, peuvent être hypothéqués avec le 
fonds, mais non sans lui. I, 399. — L'usufruit peut 
être hypothéqué. 1, 400. — Il s'exerce sur le fond du 
droit, et non sur les fruits au.fur et à mesure de leur 
échéance. I, 400. — Hypothèque n'a lieu sur les servi- 
tudes , car elles ne sont pas susceptibles d'elpropria- 
tion forcée. I, 401, 402. — Par la même raison n'a 
lieu sur droit» d'usage. I, 403. — Mi sur un diroit d'ha- 
bitation. I, 403. — Les fruits pendants sont suscepti- 
bles d'hypothèque tant qu'ils font partie du fonds hy- 
pothéqué. I, 404. — Mais on ne peut les hypothéquer 
sans le sol. I, 404. — On ne peut hypothéquer une fu- 
taie sans le sol; J, 404. — Le créancier hypothécaire 
ne peut se plaindre si le propriétaire mobilise la fu- 
taie, et la fait couper. I, 404. — Les créanciers hypo- 
thécaires ont droit sur les fruits perçus depuis la sai- 
sie. I, 404. — Les mines concédées sont susceptibles 
d'hypothèque. I, 404 bis. — Les minières et carrières 
aussi. I, 404 bis. — De même que l'emphytéose et le 
di'oit de superficie. I, 405. — Mais les actions immobi- 
lières ne sont pas susceptibles dliypothèque.'l, 406,. 
435.. >- Hypothèque sur hypothèque n'a lieu. I, 407. 
— Ceux qui représentent leur débiteur dans son hy- 
pothèque ne peuvent pas-prétendre de préférence entre 
eux. I, 407. — Les rentes ne peuvent être hypothé- 
quées. I, 408. — Ni le droit de champart. I', 409. — 
Ni les actions dans les sociétés de commerce. I, 410. 
— Quiddes actions de la banque? 1, 411. — Les cho- 
ses hors du commerce ne peuvent être hypothéquées , 
par exemple les rivages de la mer ; mais on peut hy- 
pothéquer les constructions faites par tolérance sur 
icehii. i, 412. -r- On ne peut hypothéquer les biens 
communaux , les biens dotaux ; on ne peut acquérir 
hypothèque sur les biens d'une succession vacante ou 
acceptée bénéficiairement. I, 413. — Mais on peuthy- 
pothéquer un immeuble soumis à expropriation forcée. 
I, 413 6>>. . 

' L'hypothèque était-elle publique chez les Grecs et à 
Rome ? Preuves qu'il n'y avait pas chez ces peuples un 
véritable système de publicité. I, 556, 557. — En 
France elle était occulte de droit commun. 1, 558. — 
Il n'y avaii de publicité que dans les pays de nantisse- 
ment. I, 559. — Mais il y avait des lacunes' dans ce 
système. I, 559. — Reproches de Loyscau contre l'an- 
cienne hypothèque occulte. I, 560. — Tentatives in- 
fructueuses de Henri III et de Colbert , pour rendre les 
hypothèques publiques. I, 561. -^ Préjugés contre la 
publicité : Rasnage, d'Aguesseau. I, 562. — Édit de 
1771. Il ne donne que les moyens de purger, mais il 
ne rend pas les hypothèques publiques. I, 563. — Abo- 
lition du nantissement par l'assemblée constituante : il 
est remplacé par une transcription dans les registres 
du greffe. I, 564. — La loi de messidor an 3 établit la 
publicité et Vingcriptiou. I, 564. -^ Idée hardie de> 
l'hypothèque sur soi-même, et des cédules hypothé- 
caires pour mobiliser le so}. I, 564. — Système de la 
loi de l'an 7. Publicité, spécialité, transcription de tous 
les actes pour transmettre la propriété. 1, 564 bis. — 
Reaucoup de gens regrettent la loi de Tan 7.1, 565. — 
Préjugés contre la publicité au moment du Code civil. 
I, 565. — Le Code adopte la publicité et la spécialité, 
mais n'atteint son but que d'une manière imparfaite. 
I, 565, et préface , page 10. 
Extension de l'hypothèque an araéliorations , ae- 
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eroisgeBMBU) ele. I, S51, ftSS* V^Vm i^ Mi égvdi By- 

potkèque conventionnelle. 

Hypothèque sur la chose d^autroi» 1, 517 et suit» — 
Voy. Hypothèque conventionnelle» 

Sur les différi»tes espèces d'hypothèques, voyes Hy- 
pothèque conventionnelle, générale et iéyale. 

Sur le droit de suite que l'hypothèque eagendre , 
voyes Droit de suite, Déluiesement , Surenckèrê, 

Sur les causes de rextioctioo de l'hypothèque^ voyei 
Extinction , Radiation* 

Sur la manière de purger, liiypothèqus, voyei Pur- 
gement. Transcription, 

Sur la publicité de l'hypothèque, voyes inscription. 

Sur la réduction de ^hypothèque, yqyei Réduction. 
Utpothbqub GOif VB1ITI0HIIU.LI. $ Capoeité pour la consti- 
tuer et des conditions qui influent sut sa constUtUion. 
11 faut être capable d*aUéner. I, 460. — La femme mft- 
riéc sous le r^Unc dotal ne peut hypothéquer sa dot , 
mats bien ses parephernaut. La femme commune peut 
hypothéquer -ses biens dotaux. I, i61. Si la femme 
hypothèque sans l'autorisation du mari , il n'y a que le 
mari et elle qui puissent faire annuler cette hypothèque, 
aiiisi que .les héritiers» I , i6S« — Quid des créanciers 
de lA femme? I, 46S. — Les communes et établisse- 
ments publics ne peuvent hypothéquer sani ordonnance 
du rot. I, 463 bis* — Quid des morts civilement? Dis- 
sentiment avec Merlin. I, 463 tfer. -^ On ne peut hy- 
pothéquer la chose d'autrui, I, 464. -- Quid 4e ceux 
qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspewiu par une 
condition, ou 'résoluble, ou sujet à rescision? L'épo- 
que qu'ils accordent est soumise aux mêmes oondi- 
iions. I, 465. — Explication de la maxime « Resoluto 
Jure dantis, etc. » I, 466. ^^ Son application à divers 
cas particuliers. I, 466, 467, 468. Voy. Résolution, — 
Quid de l'héritier qui , pendant son acceptation, con- 
stitue des hypothèques , et qui ensuite se fait restituer 
contre cette acceptation. I, 467. ^ Qàid de l'héritier 
apparent qui constitue hypothèque, et qui est ensuite 
évincé par rhéritier réel? I, 468. •-* Si le donateur, 
dont la donation a été déguisée sous forme de vente , a 
constitué des hypothèques pendant sa jouissance , ces 
hypothèques doivent disparaître lorsque l'héritier lé- 
gitime fait réduire la donation aomme excessive , et 
reprend les biens donnés. I, 468 frt«. — Dissentiment 
à cet égard avec la Cour de ea8sation« 1, 468 bis* — 
• Examen de la question de savoir si l'on peut constituer 
hypothèque sur un immeuble qu'on ne possède pas , 
mais sur lequel on a un droit suspendu par une condi- 
tion. I, 468 ter. ^ Erreur de Grenier, qui bonfond 
la condition suspensive avee la condition résolutoire. 
' I, 468 queU, --^ Celui qui a sur l'immeuble un droit de 
réméré peut rhypothà{uer. 1, 469* -^ L*hèritier, avant 
le partage, peut hypothéquer sa portion indivise. 
I, 469 bis, — Mais le partage fixe l'hypothèque aur la 

{)ortion échue au débiteur. I, 469 bis. — Influence de 
'obligation conditionnelle ou résolutoire sur l'hypo- 
thèque. I, 470. Et du Itrme. <I, 470 bis, '^ L'hypothè- 
que est actuelle dans les obligationa-à terme. Excep- 
tion à l'égard de l'hypothèque judiciaire résultant de 
reconnaissances d'écriture. I-, 470 bis, 445. — Quand 
TobligàUen est pendante daus une obligation cotidi* 
tionnelle, l'hypothèque est suspendue; mais on peut 
prendre -inscription. I, 474. •— Et si l'inscription est 
prise le jour de la convention , et que la condition sus- 
pensive easuelle se vérifie, l'hypothèque rétroagit. 
I, 473, 473. — Mais si l'obligation est soumise k une 
eonditibn potestativst l'aceompiissemènt de la condi- 
tion ne Tait pas rétroagir l'hypothèque. 1, 474. — Dans 
les obligations soumises k une eondition miaetCt 11 y a 
effet rétroai^tif. I, 475; ---Exemples. 1, 478, 479, 480; 
et II, 656 bis.- ^ On peut s'inscrire en vertu d'une obli- 
gation dépendant d'une condition po'teslative. Seule- 
ment l'inscription ne vaudbtn que du jour >de l'aocom- 
plus«n«Bl 4«M» craditûjt. i, 480. "^ InflMoie de 



rebligaUott ^^dnâgê à «ne eonfitiwi féÊOiÊi^n Mr 
l'hypoth^ve I, 48a4t«. ^ Capadlé dtt mitaettf pour 
constituer hypoth<èqiie. I, 481, 48S et suit. — Capacité 
des interdits, i, 485. •>- Des envoyés en pesnmioii- 
provisoire des biens des absents. I, 486» — Quand un 
interdit , soit aÉlneur, soit tout autre, donne hypothè- 
que pendant son f ncapaeité , et ratifie ensuite cette hy- 
pothèque quand il est devenu capable, Thypotiièque 
doit-elle compter du jour de Ja ratification ou du Jour 
du contrat? I, 487 et suiv. —Quelle est la date de 
Thypothèque quand le contrat , nul pour défaut de ca- 
pacité, est ratifié par le lape de dix ané écoule sans 
demande en nullité de la part de l'incapable ? Dissenti- 
ment avec Grenier. I, 502. — L'hypothèque peut être 
consentie par procureur. I, 510. 

$. Formes de Vhypothèque conventionnelle. Chez les 
Romains, elle pouvait s'établir «verbalement. M*{â, -et^ 
tre créanciers , celle qui était stipulée dans un acte pu- 
blic avait préférence sur celle qui était portée dabs un 
acte sons seing privé, quoique antérieur. I, 50.3. — 
En Franoe ^ sauf quelques exceptions , l'hypothèque 
était attachée de droit aux actes authentiques. I, 504. 

— D'après le Code civil , l'hypothèque doit être Côn~ 
venue dans un acte notarié. 1, 505. — Les aetes publies 
administratifs ne penventxontenir stipulation d hypo- 
thèque. Jurisprudence intermédiaire, i, 505 bis. — 
Les actes sous seing privé ne peuvent produire faypor 
thèquOé 1, 506. >— Mais la reconnaissance ou le dépôt 
chea un notaire produit hypothèque. 1, 506^ -^ L'hy- 
pothèque existott^lle avant reurêgistremem de l'aete 
notarié? Opinions diverses. Discussiott. Résoltttioii af- 
firmative. 1, 507' -^ Les quittances qui servent k prou- 
ver l'acoompUssement d'une obligation accompagnée 
d'hypothèque ne doivent pas être authentiques. Opi^ 
ttion contraire de Persil. 1 , 508. -^ Lé aiaiidataire 
qui a hypothèque pour ses indemnités , ete. , n'a pas 
besoin de prouver par pièc^ authentiques le montant 
de sa créance. I, 509. -^ L'hypothèque conventionnelle 
peut être consentie pat procureur , et le mandat ne doit 
pas être authentique. 1, 510. 

Les actes passés en pays étranger ne peuvent donner 
hypothèque «n France. I, 541 ^ — A moins qttè lëd trftj- 
Xéê n'aient dérogé ft cette règle. 4, 512. —' Celui qui 
est porteur d'un aete paâsé eu pays étranger doit obte- 
nir hypothèque judiciaire etr Franoe s'il veut réparer 
l'insuffisance de son acte. I, 513 6m. -^ Quid k l'égard 
du contrat de mariage? I, 513 et suiv. 

$. Spécialité de l'hypothèque conventionnelle, f , 513. 

— La spécialité prépare l'inscription, et l'ittscriptiod 
assure la publicité. I, 513. -^ Le législateur a été très- 

j, loin -dans les mesures qui prescrivent la spécialité. 
1, 514. ^ H ne'fam pas s'attacher trop judalipiemént 
aux énonciations delà nature et de la situation des 
immeubles exigées par l'art. S1S9. En cette matière, 
il faut considérer s'il y a eu des intérêts lésés. 1 , 536>4rw. 
•^ L'hypothèque générale cohventlotlnelle, apprenant 
leé^ biens présents et à ^enir, est prohibée. 1 , 515. — 
La nullité de l'hypothèque Sur les biens présenté et à 
venir peut être invoqué par le débiteur et par ses hé- 
ritiers, et on peut les forcer à donner l'hypothèque spé- 
ciale. 1, 515. -^ Dans le droit romain et dans l'anclemie 
jurisprudence, on pouvait hypothéquer toûi les biens 
présents eX'^ venir» 1, 516. — Cas où le Gode permet 
rhvpothèque des biens ft venir. I, 516 et 557. ^ Es- 
prit de l'art. t430. Il a voulu venir ail secours du dé- 
biteur qui n'a pas de biens suffisants et qui peut en es- 
pérer. Alôrs'ir permet l'hypctthèque des biens à venir. 
1 , 537, 538 bis. — Mais il n'est pas vrai que l'arti- 
de 511 S0 soit Inapplicable au cas où le débiteur ne 
possède rien. Il est , à plus forte raison , applicable. 
1, 538 bis* — L'hypothèque des biens à venir, quand 
client permise , subsiste sans conneiité avec «elle des 
bians présents. 1, 538 bis. -^Sti le débiteur é l^it une 
iaiisit dMiration d'insntlsatiée dés Mmib , le* tiéfi 
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pàivefiXfAire iélrniTe lliypothèque sur les bitns à ve- 
nir. I, 539. — Et, le créaneier qui s'en est contenté ne 
Eeut pas ea obtenir sur les biens présents. I, 559. •-*- 
%ypoUièque des biens à venir ne frappe qu^à mes|ire 
des acquisitions. I, 540. Onne peut hypothéquer, oans 
]e eas de Tart. 2150, les biens d'une succession fuUu*e. 

S- Bffpothèque eànventionnelle de, la ehoge d'auUrui. 
I, 517. — Elle était nulle par le droit romain. I, 5(8. 
~ Raison de cela. I, 519. — Sens de ces ùiots , chose 
d'mutrai et appartenant à. I, 5S0. — Celui qui n'était 
pas propriétaire d'une chose quand il Ta hypothéquée 
ne pouvait se prévaloir de cette nullité quand il deve- 
nait propriétaire ix poet facto y par le droit romain. 
I, 5S1. — L'acheteur ne pouvait non plus opposer la 
nullité quand il avait acheté aprh» la consolidation de 
la propriété. I, 52^. — Cela était ainsi dans Tancienne 
jurisprudence française. 1, 523. — Ëtdoitétre de même 
par l€ Code civil. 1, 524. — Ce qu'on a dit de Tacqué- 
reur s'applique au créancier qui n'a eu hypothèque que 
dejpui^ la consolidation de la propriété. I, 52i bis et 
isuîv. — Mais l'hypothèque ne serait pas valable au re- 
gard d'un créancier hypothécaire du véritable proprié- 
taire. I, 526.. — Quand même ce serait le véritable pro- 
priétaire, qui aurait ratifié l'hypothèque donnée par le 
faux propriétaire, car la ratification n'aurait pas d'effet 
rétroactif. I, 526. — Effet de l'hypothèque donnée par 
le faux propriétaire ^uand le vrai propriétaire devient 
son héritier. ï, 527. — L'hypothèque vaut, et les ac- 
quéreurs et CTésLncïers postérieurs à la consolidation ne 
peuvent la faire déclarer nulle. ï, 527. — On peut con- 
sentir l'hypothèque sur une chose dont on n'est pas 
propriétaire, à condition qu'on le deviendra, l^ 528. — 
L'acquéreucv par acte sous seing privé non enregistré, 
ne peut dire que les hypothèques constituées par son 
vendeur après cette vente , ont hypothéqué la chose 
d'autrui. I, 529' et suiv. 

§. Diminution du gage hypothécaire conventionnel, 
et supplément d'hypothèque. Il y a lieu & rembourse* 
ment ou supplément d'hypothèque si le gage hypothé- 
caire a diminué ou a péri. I, 541.. — L'option dû rem- 
boursement appartient au «créancier quand les sûnetés 
ont diminué par le fait du débiteur. Mais elle appar- 
tient au débiteur quand elles ont diminué par force 
majeure. J, 542. — Le supplément d'hypothèque con- 
stitue une hypothèque nouvelle et»ne remonte pas au 
.jour de la convention primitive. I, 545. — Il faut in- 
terpréter avec équité le cas oîi l'hypothèque a diminué. 
I, 544. — Il y a. diminution lorsque le créancier, est 
obligé de morceler sa-g;éance et de recevoir lepayement 
par parties. Ce qui arrive lorsque le débiteur vend une 
partie des biens hypothéqués et que l'acquéreur purge. 
I, ^44. 

§. Spécification de la somme ayant hypothèque. Né- 
cessité de faire connaître la sonune aux tiers. I, 545. 
— Quand la quotité dépend d'événements ultérieurs , 
on en fait une appréciation approximative. 1, 546. —' 
. Si Testimation est trop forte , le débiteur peut la faire 
réduire, I, 548. — La preuve de l'existence de la somme 
. peut se faire par acte privé. I, 549. — Le créancier se 
lie envers les tiers par son évaluation. 11 doit donc le 
faire avec précaution. I, 550. 

$, Extension de l'hypothèque aux améliorations de 
la chose principale. L'hypothèque s'étend à Valluvion, 
quelque considérable qu'elle soit. 1, 551, 553. —Elle 
s'étend à l'usufruit quand il se réunit à la propriété. 
I, 551. — Elle s'étend aux constructions et bâtiments 
faits sur le sol hypothéqué. I, 551, et II, 689. — Opi- 
nion contraire de Dalloz réfutée: I, 551. — Quid à 
l'égard des fruits? I, 404 et 551. — Mais celui- qui a 
hypothèque sur l'usufruit né peut prétendre à l'hypo- 
thèque sur le sol quand il y a consolidation. Cette eon- 
solidatien jaoïet fin à l'hypothèque. I, 555 bit. 
S* (rrédwtibilité de l'hypothèque conventionnelle, 



alors même qu'elle «onpvend les hiea» présents «it à 
v«mr. Il, 749 {et 1,390. 

" Voy. Ifypolhèquet Réduetion, fnsetiption. Purge- 

ment. Suite, Indivisibilité, etc. 

HTPOTHè42<iB «inÉRALB. L'hypothèquè légale des femmes , 

des mineurs et de l'Etat est générale. I, 433 his. -^ Il 

en est. de même de l'hypothèque judieiaire» I^ 4>33 bis. 

— L'hypothèque générale embrasse les immeubles que 
le mari a acquis pendant la communauté , et qu'il a en- 
suite revendus^ I, 453 ter. — Elle ne s'étend pas aux 
immeubles d'une sooiété/dont le mari fait partie. Elle 
ne saisit les immeubles qu'après la dissolution de la so- 
ciété et le partage. I, 434. -^ L'immeuble qui entre 
dans le domaine 4^ débiteur par voie d'éehaAge est 
saisi par l'hypothèque générale. I, 437 et 434 ter. — 
L'hypothèque générale embrasse tous les biens à venir 
du débiteur. I, 434 6m. — L'hypothèque générale de 
la femme comprend les biens donnés à son mari par 
contrat de mariage, avec clause de retour. !« 434 ter, — 
Mais cette hypothèque n'est que subsidiaire, l^ 434 ter. 

— Quid des biens grevés de substitution? I, 434 ter. 

— L'hypothèque i^énérale ne s'étend pas sur l'immeu- 
ble sur lequel le débiteur n'a qu'un simple droit de 
réméré. I, 435. — Ujae seule inscription suffit pour 
couvrir toasles biens présents et à venir situés dans 
l'arrondissement du bureau. I, 436. — L'hypothèque 
judiciaire s'étènd-elle aux biens dotaux de la femme 
condamnée? I, 436 bis. — Elle s'étend aux biens des 
mineure. I, 456, 481, 482 bis. — Elle frappe les oon- 
quèts de communauté et les suit dans le lot de la 
femme. I^ 426 1er. — Limitation, même numéro» 

. Dans l'inscription d'une hypothèque ^générale, il 
n'est pas nécessaire de spécifier la nature etk situation 
des immeubles. Il, 690. — Les biens à venir atteints 
à la date de l'inscription. Il, 691. — Du concours de 
l'hypothèque générale ayee l'hypothèque spéciale. 
11, 7ti0. — Lorsque le même créancier a -une hypothè- 
que générale , on peut le renvoyer k discuter préalable- 
ment son hypothèque spéciale. II, 762. — L'hypothèque 
spéciale affecte quelquefois l'immeuble d'une manière 
plus étroite que l'hypothèque' généi'ale. II, 765é — 
L'hypothèque conventionnelle, quoique^0fien»/« parfois , 
est toujours spéciale. II, 808. 

Voy. Indivisibilité de l'hypothèque , Hypothèque ju- 
diciaire et légale. 
Hypothbqdb JUDiGiAiRB. Généralité de l'hypothèque judi- 
ciaire. 

Yoy, Hypothèque générale» 

L'origine de rhypoth.èque judicaire n'est pas du 
droit romain. Dissentiment avec Grenier. I, 45ft bis. 

— Elle- vient de l'ordonnance de Moulins. 1 , 435 bis. 

— Nos principes sur le résultat de l'hypothèque judi- 
ciaire sont différents de ceux que les Romains faisaient 
découler du pignus prcBtoriufh etjudiciale» I, 436. — 
Dés le moment de la sentence , tous les biens présents 
et à venir du condamné sont affeetés k l'exécution. 
I, 4^6. — Mais il faut qu'elle soit inscrite. I, 436. — 
Une seule inscription suffit. 1, 436; II, 691. — Elle 
couvre tous les biens présents et à venir sis dans l'ar- 
rondissement du bureau.' Ib* ■— Quand un jugement 
ordonne l'exécution d'une obligation par laquelle il y 
a promesse de donner hypothèque spéciale, il y A hy- 
pothèque judiciaire, et par con'séquent générale, 
jusqu'à ce que l'hypothèque spéciale soit fournie. 
I, 457 bis; II, 767. -r- Tout jugement portant coficfam- 
nation produit hypothèque générale. I, 437 6m et 438. 

. — En d'autres termes, tout jugement qui porté obli- 
gation, soit de faire, soit de ne pas faire, pourvu qu'il 
soit définitif ou provisoire , emporte hypothèque géné- 
rale pour l'accomplissement de cette obligation. 1, 438. 

— Un jugement d'instruction ou préparatoire ne pro- 
duit pas hypothèque. I ,' 438. — Un jugement qui 
ordonne de rendre compte produit^l hypothèque judi- 
«airs? Gotifarovers»^ Dislinelion. 1^497. -*- Un juge- 
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ment qui nomme un curateur à sncoession vacante ou 
à un absent ne produit pas hypothèque judiciaire. 
1, AiO. — Abus da système des condamnations impli- 
eitti imaginé par la coiir de cassation. I, i39, 440. — 
Le jugement qui reçoit une caution judiciaire ne pro- 
cure pas hypothèque légale sor ses biens. I, 441. — 
Mais il en est autrement du jugement qui ordonne au 
débiteur de donner caution. I, 441. — Limitation. 
I, 441. — Le jugement qui homologue un concordat 
produit hypothèque. I, 441 bii. — Mais il n^en est pas 
de même du jugement d^adjudication. I, 441 ./er. ^— Ni 
du jugement qui ordonne le règlement d*un mémoire. 
I, 242. — Un jugement portant prohibition d'aliéner 
des immeubles produit hypothèque. I, 442 hii. ^ Quid 
d^un jugement qui, en rejetant une opposition , or- 
donne qoe les poursuites seront continuées? Distinc- 
tion fort juste proposée par Dalloz. 1 , 442 ter. — 
Des jugements emportant reconnaiêianee ou vérifica- 
tion d'écrituret. I, 443. — Mais l'hypothèque n'en ré- 
sulte immédiatement qu'autant que Tobligation est 
exigible. I, 443. — Le jugement d'où l'on veut faire ré- 
sulter l'hypothèque judiciaire n'a pas besoin d'être 
levé, ou signifié, ou enregistré. I, 443 bit. — On peut 
prendre inscription en vertu d'im jugement de pre- 
mière instance , bien qu'il y ait appel. L'hypothèque 
est subordonnéiB au sort de l'appel. Si le jugement est 
confirmé , l'hypothèque remonte au jugement en pre- 
mier ressort. I, 443 ter. — A l'égard des jugements 
par défaut , dans l'ancienne jurisprudence , ils ne pro- 
duisaient hypothèque qu'autant qu'ils étaient signifiés. 
Mais aujourd'hui , l'hypothèque n'est plus subordonnée 
h la signification. I, 444. — Quid des jugements ren- 
dus par des juges incompétente? Opinion de Ferrières. 
Opinion contraire de d'Héricourt. Moyen de les conci- 
lier. L'hypothèque résulte d'un purgement rendu par 
juges incompétents ratione personœ, ou dont la juri- 
diction, quoique bornée ratione materiœ, pouvait ètre^ 
prorogée. Mais si la juridiction ne pouvait être proro- 
gée, le juge n'est plus qu'arbitre, et sa décision ne 
produit pas hypothèque. I, 445. — Application de ceci 
aux recontiaissances d'écritures privées. I, 446. — Les 
décisions de l'autorité administrative compétente et 
emportant condamnation , produisent hypothèque. 
1, 447. — Le juge de paix, quand il prononce judiciai- 
rement, rend des sentences produisant hypothèque. 
.Mais les aetei de coficiliation ne la produisent pas. 
I, 448. — Les sentences arbitralei n'emportent hypo- 
thèque qu'autant qu'elles sont revêtues de l'ordonnance 
judiciaire d'exécution. I,, 449. — Le crime ne produit 
pas hypothèque : c'est le jugement de condamnation 
qui la produit. I, 450. — Des jugements rendus en 
pays étranger. Ils n'ont pas hypothèque, à moins qu'ils 
ne soient rendus exécutoires par un tribunal français. 
I, 451. — Cet exécutoire doit toujours être donné avec 
connaissance de cause , soit qu'il s'agisse d'un juge- 
ment rendu entre Français, entre Français et étrangers, 
ou entre étrangers.^!,' 451. — Les jugements rendus 
par nos consuls à l'étranger n'ont pas besoin d'être ren- 
dus exécutoires en France. I, 451. — Il n*ya aucune 
différence entre les arbitres français et les arbitres 
étrangers pour rexéculion de leurs jugements en 
France. I, 453. 

Voy. pour le surpfus, Jugement rendu en pays étran- 
ger. 

De l'effet hypothécaire d'un jugement obtenu par un 
créancier chirographaire contreia succession du débi- 
teur. Distinction. Si la succession- est acceptée sous 
bénéfice d!inventaire , il n'y a pas lieu à hypothèque. 
I, 459 6m. — Mais si elle est acceptée purement et sim- 
plement, l'hypothèque a lien. Explication de cela. Dis- 
sentiment avec un arrêt de cassation et avec Grenier. 
1,459 6m. 

Dans rinscription des hypothèques judiciaires, il 
n'est pas nécessaire d'évaluer le montant de la créance. 



H, 684. — Ni de spécifier les immeubles, car l'hypo- 
thèque judiciaire est générale. II, 690. 
HTiN>TaéQUB LécALB. Défiuitiou de l'hypothèque légale. 
I41 loi ne la donne que parce qu'elle feint qu'il y a eu 
copvention entre les parties. I, 416. — l** cause d^ky^ 
pothèque légale. Celle des femmes. Son origine. Exten- 
sion injuste que Justinien lui avait donnée. L'art. 1572 
est rentré dans de justes bornes. I, 417. — Il y a quel- 

aues pays , cités par Voét , où les femmes n'ont pas 
'hypothèque légale. I, 417, note. — Il est plus juste 
qii'elles en aient. I, 417, et préface. Par le droit ro- 
main , la femme avait hypothèque pour sa dot , son 
augment de dot, sa donation propter nuptias, ses pa- 
raphernaux. I, 418. — Par le Code civil , l'hypothèque 
légale couvre aussi tous les droits de la femme , soit 
qu'elle soit dotée ou mariée sous le régime de la com- 
munauté. I, 418. — Erreur de Planel, professeur de 
droit, qui exclut de l'hypothèque légale les para- 
phernaux. I, 418. —Quoi qu'en dise Grenief, les 
intérêts des paraphernaux ont même hypothèque. 
1, 418. — Les aliments dus à la femme n'ont pas d'hy- 
pothèque légale. I, 418 bis. — Les intérêts et fruits de 
la dot ont hypothèque, de même que les frais et dé- 
pens pour séparation. I, 418 ter; et H, 702. 

La femme mariée en pays étranger a hypothèque 
légale^ en France. Celte hypothèque découle du ma- 
riage. I, 513. — 11 n'est pas nécessaire d'observer les 
formalités voulues par Tart. 171 duCodecivil. 1, 5136». 

— Les femmes étrangères mariées en pays étranger 
peuvent réclamer liypothèque légale sur les biens de 
leur mari situés- en France. I, 513 ter. 

Toutes les créances de la femme sont dispensées 
d'inscription. I, 574. — Même ses créances parapher- 
'nales. Opinion contraire de Grenier rejetée. 1, 575. 

— Faveur de la cause des dots. La femme est préféra- 
ble aux autres créanciers et aux acquéreurs. II , 984. 

— L'hypothèque de la femme est dispensée d'inscKp- 
tion, même après la dissolution do mariage. I, 576. — 
Il y a plusieurs époques pour l'hypothèque légale de 
la femme. I, 577. — La rétrogradation de l'hypothè- 
que légale, en cas de remploi de propres aliénés et 
d'indemnité de dettes , était dans l'ancienne jurispru- 
dence une source de fraudes. I, 577. — L'hypothèque 
pour dot et conventions m€Urimoniales remonte au jour 
du mariage. I, 578. — Mais quand il y a contrat de 
mariage, elle remonte au jour du contrat. 1, 578. Dis- 
cussion à ce sujet. Réfutation de l'opinion contraire 
de Grenier, Persil et Dalloz. 1, 578 et suiv. — L'hy- 
pothèque pour conventions Matrimoniales prend rang 
du jour du contrat , quand même il y aurait des ter- 
mes stipulés. 1 , 584 6m. — Sens des mots conven- 

- tions matrimoniales, 1, 585. — L'hypothèque pour dot, 
effectivement constituée , prend rang du jour du con- 
trat. 1 , 585. — Mais , pour les biens à venir dotaux, 
la femme n'a hypothèque que du jour de la succession 
OU du jour où la donations eu effet. I, 585. — Ceci est 
contraire à la subtilité des principes. 1 , 585. — La 
somme qu'une femme reçoit pour indemnité d'une ié: 
sion éprouvée dans un partage, n'a hypothèque que da 
jour de la réception par le mari. I, 587. — La somme 
que la femme reçoit pour prix d'une maison frappée 
de réméré qu'elle* s*était constituée en dot et qu'on a 
rachetée, prend rang d'hypothèque du jour du contrat. 
I, 587. — La somme que la femme reçoit en renaplaee- 
ment de rentes qu'elle s'était constituées en dot et qu'on 
rachète prend rang d'hypothèque dn jour du contrat. 
I, 587. — Les sommes totales prennent date d'hypo- 
thèque du jour dn contrat , quand même il y aurait 
des termes. I, 584 bis et 587. — La vente du fonds do- 
tal produit hypothèque du jour du contrat de -mariage. 
I, 589 6m. — La femme dotée peut, si son mari a 
aliéné' sa dot , exercer pendant le mariage ses droits 
hypothécaires sur l'immeuble du mari, sauf, à la dis- 
solution du mariage, à opter pour l'action révocatoire. 
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I, 612, et suiv. Par le droit romain, la femme avait 
hypothèque sur le fonds dotal et sur les immeables du 
mari. I, 6U,615. 

^'^yp^'lh^quc de la femme, pour iademnîté des det- 
tes qu^elle contracte avec son mari , n'a lieu que du 
jour de Tobligation. ï, 388. — L'ancienne jurispru- 
dence , qui faisait rétrograder l'hypothèque , était vi- 
ciease. I, 388. — La convention par laquelle la femme 
stipulerait que son indemnité des dettes aurait hypo- 
thèque du jour du mariase, est contraire uux lois. 
I, 588 bis. 

Hypothèque de la femme pour remploi de propres 
aliénés. Son origine. Inconvénients de l'ancienne juris- 
prudence, qui la faisait remonter au mariage. I, 589. 
• — Aujourd'hui , elle ne prend date qu'à compter de 
la vente du propre. I, 589. — De Lamoignon pensait 
que si la vente des propres se faisait en vertu d'aune 
clause du contrat qui aurait permis l'aliénation au mari 
pour ses affaires, la femme pourrait réclamer hypo- 
thèque du jour du contrat. Raison pour laquelle ceci 
ne peut être admis par le Gode civil. I, 389. — Mais si 
le mari vendait le fonds dotal , il n'en serait pas de 
même. : l'hypothèqae remonterait au jour du contrat. 
I, 589 bis. 

L'hypothèque pour paraphernaux date du jour où le 
niari s'est immiscé dans leur gestion. I, 590. — Par 
quel moyen la femme peut prouver la réception par 
son mari des sommes extradotales. I, 591. 

Des quittances tendant à prouver que le mari a reçu 
les sommes appartenant à la. femme, et des quittances 
de dot. I, 593. 

Sur les renonciations à Phypothèque légale de la 
femm^, voyez Renonciation. 

2« cause» Hypothèque légale des mineurs et interdits. 
Son origine. I, i^O, 421. Elle a lieu sur les biens du 
tuteur régulièrement nommé et du tuteur do fait. 
I, 4.21. — Le protuteur y est aussi soumis. I, i21. — 
Le père qui adminbtre les biens de son enfant éman- 
cipé, n'étant pas tuteur, n'est pas grevé d'hypothèque 
légale. I,i21 bis. — L'enfanta hypothèque légale con- 
tre son père tuteur. I, 421 6t>. Il n'y a pas d'hypothè- 
que contre le subrogé tuteur, même lorsqu'il gère. 
I, 422. — Les curateurs aux mineurs émancipés, les 
conseils donnés aux prodigues, les curateurs à succes- 
sion vacante, ne sont pas grevés d'hypothèque légale. 
I> 423. — Le père qui ; durant le mariage, administre 
la fortune des enfants , n'est pas atteint par l'hypothè- 
que légale. Différence entre la tutelle et la puissance 
paternelle. 1 , 424. Voy. Tutelle. — L'hypothèque lé- 
gale des mineurs et interdits a lieu sans inscription. 
1, 571. — Elle s'étend à tous les actes de gestion. 1, 420, 
572. — Elle a lieu du jour de l'acceptation de la tu- 
telle. I, 428, 572. — Elle subsiste avec privilège de 
dispense d'inscription, même après la fin de la tutelle. 

I, 572. — L'hypothèque pour prix d'aliénation des 
biens du mineur remonte au jour de l'acceptation de 
la tutelle ; elle n'a pas lieu seulement dn jour de la 
vente. I, 572. — La loi de l'an 7 voulait que l'hypo- 
thèque du mineur fût inscrite. I, 573. — La dispense 
d'inscription n'a pas profité aux individus sortis de tu- 
telle à la promulgation du Code civil. I, 573. — Mais 
le Gode civil a profité aux individus étant mineurs lors 
de sa promulgation , bien que la tutelle fût commencée 
avant, sauf le droit des tiers. I, 573. 

Observations communes aux hypothèques légales des 
femmes et des mineurs. Pour agir en délaissement , il 
faut inscrire ces hypothèques. Il, 778 ter, 982 et 9%. 
— Entre créanciers , ces hypothèques valent sans in- 
scriptions. II, 984. — Quoique non inscrites, elles obli- 
gent les tiers détenteurs, puisqu'ils doivent les purger. 

II, 984 bis. — Elles valent sur le prix sans inscription. 
.II, 984. -^ La perte du droit de suite ne les prive pas> 

do droit de préférence. II, 984. 
Voy. Purffvmienit. 



3« cause. Hypothèqiie légale de VÈtat, des eommu 
nés, dis éteiblissements publics sur les biens de leur^ 
receveurs, administrateurs, comptables. 1,-430. — Son 
origine. Sens dd mot comptable. I, 430. — Le fermier 
d'un hospice n'est pas son comptable. I, 430. — Un per- 
cepteur n'est pas un comptable. I, 430 6i>. —Cette 
hypothèque ne s'étend pas sur ceux qui font, par in- 
térim, les fonctions de comptables. ï, 430 bis. — L'hy- 
pothèque légale sur les comptables doit être inscrite. 

I, 431. 

Voy. Inscription. 

4« causé. Le légataire a hypothèque légale pour le 
payement de son legs. I, 432 ter, — Hypothèque de la 
masse sur les biens du failli. I, 433. — Les absents 
n'ont pas d'hypothèque légale , comme les mineurs. 
• I, 433. — L'adition d'hérédité ne produit pas d'hypo- 
thèque légale sur les biens de l'héritier. I, 432 bis. 

Voy. Purgement, Réduction, Indivisibilité, Hypo- 
thèque générale , Intérêts, 

I. 

Immeuble. Mode d'estimation des immeubles. Il, 774. — 
Transformations dont les immeubles sont susceptibles, 
et changements qui en résultent à l'égard des privilé- 

§es qui sont assis. I, 117 et suiv. — Immeubles par 
estination . 1 , 1 03, <399 . 

Voy. Meubles , Fruits , Hypothèque , AUuvion , Amé- 
liorations. Impenses et Réduction d'hypothèque. 
Impenses. Définition de ce mot. II, 837. — Combien de 
sortes d'impenses. 11, 838 bis,- et 1, 551. -^ Que doit~ 
on.répéter quand l'impeiî^e excède l'amélioration , ou 
que l'amélioration excède l'impense? II, 838. — Quand 
l'impense n'a pas produit d'amélioration , peut-on la 
répéter contre le créancier hypothécaire à qui se fait 
le délaissement? II, 838 bis. — Ûoil-ondire que, quand 
il s'agit d'impenses nécessaires, on ne peut répéter que 
la plus value? ou bien faut-il dire qu'il faut répéter 
tout ce qu'on a déboursé? Lamaxime que l'impense se 
répète jusqu'à concurrence de la plus* value doit-elle 
s'appliquer aux impenses nécessaires, ou seulement aux 
impenses utiles ? La différence entre les impenses ne- 
cessaires , xUiles et voluptuaires est-elle applicable en 
cas de délaissement? Dissentiment avec Delvlncourt 
et Dalloz , et avec un arrêt de la cour de cassa- 
tion. II, 838 it>. — Les impenses voluptuaires sont tou- 
jours utiles quand la chose est destinée à être vendue. 

II, 838 bis. — L'estimation des impenses doit ordinai- 
rement se faire par experts. Comment doivent procéder 
les experts. Il, 839 bis et 859 ter. 

Voy-. Améliorations. 

Imperfëctiotts. Voy. Code civil, 

Impûts. L'impôt foncier est une charge des fruits. II, 936. 

Impubères. Voy. Mineur. 

rRCEmoiE. Voy. Extinction de l'hypothèque , et Suite par 
hypothèque. 

Indemnité o'émioré.^ Rang hypothécaire sur l'indemnité. 
Exception aux principes. 11, 890 bis. 

IifoicATioN OE pAYEMEiYT. Différence avec la cession. Cas 
où elle peut davenir cession. 1, ^44. — On l'appelle 
aussi délégation imparfaite. I, 345. ^ Différence entre 
l'indication de payement et la délégation parfaite. 
I, 345. — Différence entre l'indication de payement et 
la subrogation. I, 349. — Le créancier indiqué ne peut 
■ prendre inscription en son nom personnel. I, 368. — 
Il peut se prévaloir de l'inscription prise par son au- 
teur, et la faire valoir contre, les créanciers de l'acqué- 
reur. I, 369. — Mais il ne peut s'en prévaloir contre 
les créanciers du débiteur commun. I, 369. — Si l'in- 
dication était acceptée , on rentrerait dans les termes 
de la cession. I, 370. 

Voy. Cession , Délégation , Subrogation. 

Indivisibilité de l'hypothèque. L'hypothèque n'est pas in- 
divfsible de sa nature. Elle n'est indivisible que parce 
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(|ue le« oondUlioBs aa p«iiveniètr« seisAtos. I» 389. — 
CHndivi&ibilité de rby|iolbèqii« a Uea ptusiwfwM et 
activement. I, 389. <- C'e»t elle qui a fait établir le 
principe 4)ue les héritiers soat teuus bypothécaireiaent 
poar le tout. 1, 390. — ^hypothèque étaoi ioAlivisible, 
celui qui a hypothèque générale peut se faire payer sur 
les biens quMl juge oonvenables, qaand mèoie il ea ré- 
sulterait quelque préjudice poar eeux qui ont des hy- 
pothèques spéeialrà postérieures. 11,750, 75i,.75â. — 
Moyen qu^ont les créanciers à hypothèque spéciale pour 
se garantir de Texercice de Thyp^hèque générale qui 
les priBoe. H, 75S1. — Divers eas exaninés et résolus. 
II, 73^3 et suiv. — Slak lorsque le mèjue créancier a en 
même temps une hypothèque générale et use hypothè- 
que spéciale , rindîvisibîKté de l'hypothèque ne s'op- 
pose pas à ce qu'on le renvoie 4 diculer préalablement 
son hypothèque spéciale. 11,763. — Influence de Y'm- 
divisibilité de l'hypothèque es nwlière de prescrip- 
tion. II, -884. 
Voy. Réduction. 
Inscrfptior d'office à prendre par le conservateur pour 
le vendeur. I, 286. — L'omission ne peut nuire au ven- 
deur. 1, 286. -^ aiais les tiers peuvent , s'il y a Ueii, se 
faire iaéeniaiMr do dommage par le eonservatear. 
I, 386. — larelé des cas où il y a dommage. U ^6*^ — 
Le conservateur doit prendre rinseription aussitôt 
après la transcription. 1, 283. — L'inseripliai^ d'oAce 
doit être renouvelée dans les dix ans. I, -286 bis. — 
Inscription d'office en faveur d» préteur de dewers 
pour aehat d'immeuble. I^ 380. 
Voy. Conservateur. 
iBSCRirtioN uTroifVBCAUK ET $B8 r»iviLB6BS. Lc privilège 
du trésor sur Ua immeubles aoquis par les comptables 
ou leurs épo«»ea , doit èlre insertt dans les deux mois 
de l'aequiiailioB* 1, 93. — Qmid si dans l'intervaUele 
ccinptahle rcivead , et si le nouvel acquéreur tHmscril ? 
ly 92. -> Inscription dans les deux mois du jugetient 
du privttége du trésor sur les immeubles du condamné 
pour f«aia de justice criminelle. I, 94 ter. — L'iaserip- 
tiofi de ee privilège ne peut, être prise qu'en vertu du 
jngemmi, I, 95. — Embarras si l'acquéreur transcrit 
avant la quiaxaijie de ee jsigement. Le trésor, ne pou- 
vant prendre laseription dans la quinaaine, paiàque le 
jttgemoni ne sera pas- rendu , ne pourra pas surenehé* 
rir. I, 95. -> L'inscription du privilège du vendsor n'a 
pas tout à fait pour but d'éolairer les créanciers sur la 
pesttioii de raequéreur. 1, ^19. — Llnscription ne fait 
pas ks privilège. EUe ne fait que lui donner la manifes- 
tatiAa. If SMH^. — Le privilège ne prend pas ilate de 
l'inscription; il prime les hypothèques Insorit^es avant 
lui, pourvu que son inscription soit prise dans les dé- 
lais. I, 265 bis. — L'inscription est nécessaire pour que 
te> privilège puisse être opposé enire créanciers, l, 26^7. 
— Mais il y a une foule de cas où TinscriptioiL est ïo. 
sufSsaBte pour éefaiirer les créanciers sur la position 
du débiteur. I, 267. — Cependant ils peuveni dwnaa- 
éar la nuMiié da privilège Hon> inscrit , bien que cette 
omissioa-ne leur ait pas préjadieiè. 1, 267. — Le défaut 
d'insctiptioaestdPomrfrei^MÔiû;. I, 267. ^11 peut être 
opposé par les créanciers ehirographaires. I, 268. — 
Les pviy ilé'ges sur lies meubles , et ceux sur les meu^tès 
et he imméuàleff ne sont pas. soumis* à Finscriptien. 
I, 26^. — DéCiUt d'unité dans les délais e-xigés pour 
iaeevire les privilèges.' Difi^rents délai» pour opérer 
cette inscciption. I, 270. — Les privilèges aâiéranx 
sur ks meuble» et les^ immeubles , quoique dispensés 
d'insChriptioB , doivent cependant être insêpits dans la 
.qiiimsainfi de>la toanscriptionj-, si Ton veut avoir droit 
de suite. I, 275. — IHais le défaut d'inscription ne les 
prive p«6 du droit sur le prix. 1, 274. — D^'après la loi 
de brumaire an 7, la transcrif^tioh arrêtait le eonrs 
des inscriptions.. I, 276. — * Par le Gode civil , les in- 
•criptions étaient acrêCéestpwki'revento. U979>et280ç 
Ufdd^ 1» Itflvln^ Coda do piooééHfs^aUoinAMnt ar- 



rêtées que par l'Mptratisn de.ia qninnise de H 
seriptioo. 1, 281 ; H, 8% «I suit. — Delvinenart sou- 
tient à tort que' le vendeur conserve ses droits de 
préférence entre cvéanci.ers , lors même qu'il sHnscrit 
après la quinzaine de la transcription. I, 285t — On ne 
peut s'inscrire sar un immeuble purgé. I, 283. — 
Exceptions. Voy. Pur^ement. — Le vendienr a droit de 
préférer l'inscription à la transcription. 1, 38S( M. — 
Le vendeur peut prendra inscription mi verti^ d*nn 
acte&sous seing privé. 1, ^5. — QussmI on veut esn- 
tracler avec un individu , il ne suffit pas de eonsuiter 
le registre des inscriptions, il (but consulter aoissi celui 
des transcriptions. I, 286. — Le privilège du Tendeur 
doit recevcnr une nonvette pablicîté chms les dix âis 
par le renoovellemeirt de l'inscription. 1 , 28$ bis. — 
Faute d'avoir renouvelé , le vendeur peut encore s^in- 
scrire k nouveau dans la quinzaine de la transcription. 
I, 286 ter. — Mais si la quhBaiae de la transeripHon 
est écoulée, le vendeur est déebu. I, 286^ ter. — Qmd 
si l'inscription , étant encare valaUÎe lors de In Cran- 
seriptiou , n'était tombée en pérerapèîon qu'après? Le 
vendeur pourrait-il s'inscrire? Son inscription pmdui- 
raiUella un effet rétroactif, ou n'aurait-elle qu'nn raag 
d'hypothèque ? 1, 286 ter. — La péremption dé lln- 
scription n'affecte pas le fonds du droit. I, 386 ter. — 
Exception à la règle cpi'on peut prendre mseripCioi» sur 
ufi imiacuble dégagé da droit réel, f, ,517, i27 bis. — 
Le copartageunt a droit de prendre inscription pen- 
dant soixante jours , quand même les quifwe jours de 
k transcription seraient écoulés. Mais cette iuseription 
ne lui donne pas droit de suite ; elle ne fait que mam- 
tenhp sa préférence entre eréanci^. 1, 3iî^ bis etrguiv. 

— Pour exercer le droit de suite , il faut être înserit. 
I, &i6, 517, 566^, Si€6 ; U, 722, 725, 778 ter, 982, 
996. 

Le cessitmnaire profite de l'inseripiien du cédant. Il 
n'a pas besoin dCen prendre une en son nom peisennel. 
Mais , par prudence , et a<hi que le cédant ne donne 
pas mainlevée frauduleuse de son inscriptio» , le ces- 
sionnoire fera bien d'en prendre nne à lui propre. 
I, 65. — Quand il n'y a pas d'inscription au moment de 
la cession, le cessionnaire peut en prendre une en son 
nom personnel , en vertu dil tifre du cédant. I, 364. — 
Et cela quand même le transport ne serait pas s%ni- 
fifé. I, 565. — Le ei*éancier indiqtté ne peut prendre 
inscription en son nom personiicl. I, 57d. — L'inscrlp- 
tioti ne peut être considérée comme acceptaliow faite 
par le créancier indiqué. I, 368^ — Le créaneier indi- 
qué peut se prévaloir de- l'inscription prise par sen 
auteur contre les eréoneieps de son acquéreur. 1, 369. 

— Mais il ne peut s'en prévaloir contre les créanciers 
de son auteur. 1, 569. -^ Celui qui est subrogé par le 
créancier preflte de son inscription^ ï,-377. — ll^peot 
s'inscrire en son nom personnel. I, 377. — L'tnseril)- 
tion.du vendeur conserve le droft du pi*êteur do deniers 
pour achat d'immeubles. I, 380. 

€as où l*on peut s'inscrire avant que le lie» de l'oMi- 
gâtion d'oà dépend ^hypothèque ne soit réeiproqne- 
ment formé. Mais l'inscription n'est valable qu'autant 
qu^ raceomplissemenll de la condiUon potestatire rend 
impossible d'attaq«ier l'dbKgatiôn. I, 480. 

La spécialité prépare l'inscription. 1 , 5t3. — Llo- 
seriptiên est le moyen dPassurer la publicité, f, 554. 

— Elle a été établie pour la première fois par la loi de 
fan 3. I, 554. — Maintenue par la^ loi de l'a» 7 et le 
Code civiL 1, 564 6t>^ 565. — L'inseripti«n ne fait pas 
l'hypothèque. Clie loi donne la manifestation et le rang 
à l'égard des tiers. I, 569, 645s — EHe n'esOpas re- 
quise k l'égard' du débiteur. 1 , 567. — Les créiemciefs 
ehirographaires peuvent opposer le défeiH d*inscr^>- 
tion. I, 568. — Tout créancier peut opposer leâéfint 
d'inscription , quand même il aurait connu- qu'i^y aMit 
hypothèque. 1 , 569. — L'obligation' dHaserire s^éimd 
aux hypothèques judiciaires , con^aMioDMiUat «t lé- 
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i^les. I, 06» A»«.^ Sxeeplioli pour f«rtaiii«» hyiio- 
Miè<|u^ légsiles. I, ^H &if . — Les cessions d^yiMkthè- 
<iU9s légales par la fomme pyreimeat rang entré elles 
sans inscription. I, 600. — Quelles sont les femmes 
. qui ont profité de la dispense dMnscriptioa portée par 
Tart. 3135? Examen de quelques questions d'effet ré- 
iroactiC. I, ^i» et sqiv. 

Le mari et le tuteur doivent prendre inscription 
pour la femme et pour le pupille. Biais TennissioB de 
cette inscription ne nnit pas à la femme ou au mineur. 
I, 692. -^ Peines contre les maris et les tuteur.s. 1, 832. 
Voyez SuUionat, — ie subrogé tuteur doit veiller à ce 
que l^nçcriptioa soit prise. 1» 633 ter, —^ Le procu- 
reur au roi doit la requérir. (Art. 2138.) Toasi. eeux 
quii preyuent intérêt à la femme peuveat la requérir. 

I, 634. 

J>u délai pflwr prendre ifuer%pH<m, et ch^eautcêfui 
9mp^henl d'em prendre. Le Code civil ne fixe pas^de 
^élai : il t'en rapporte à la vigilsuoce des intéressés. 
liais en cas de raliéaation de riauujeuble hypothéqué , 
si IHfceqnéreur purge, il 31$ a des délais de rigueur dV 
prèa les art. !il94, 2195 du Gode, civil, et 834 e» 83ÎS 
du Code de procédure civile, il, 647. -rr il y a «piehpies 
privilèges dont l'inscription est assujettie à des délais 
d^tecmiaéa , même lorsqu'il a'y a pas lieu à purge. 

II, ^47. — Délai pour s'inscrire d'après la loi du 9 mes- 
»i<l^r an 3. Il, 648. ^ Dispesilicins de la loi de Fan 7 
pour le délai des inseript^s relaiivemeni aux hjrpo- 
tb^ueset privilèges existants lor&de sa promulgation. 
II, 648. 

Quoique le Gode civil ne fixe pas de délai pour sMn- 
serire cûns les cas ordinaires , il y a cependant des 
exceptons. 1*» Exception pour le ca& de faillite. Il faut 
avoir pris inscrîptioa avant les dix joars qui préieècfent 
la f^Dite. U, 64d. BaisoB de cela. Il, 64». Vay. Fail- 
lite. — 2o Exception pour le cas de succession acceptée 
aauA bénéfice d'inventaire. Il faut avoir pris: inscrip- 
tion avant Vouverlure de la saceessioiD. II, 6S7 ter. 
Yoy. Stteeesêion, -^ 3» Exception pour le cas de sac- 
eeaflioa vacante. U faut avoir pris mseriptioa avant 
Fouvertarede la saccesaion. U, 6.$9 ter. — Haisdaiia^ees 
trois cas, on peut r^iouvelor rinscription. II, 666 bis. 
•^ La déooi^ure- d'un iodivida aoa aigociant n'im- 
pèche pas de prendre inseriptioa sur se^ biens. II, 661 . 
—r il en esl 4e même de la cession dea biens. Dissenti- 
ment avec plusieurs auteurs. Il, 662. — '4o.Oa ne peut 
s'inscrire sur l'imiBeuble adjugé par expropriation 
foreée. II, 669, 90$, 9^, 996. -^ {^ Oa ne peut s'în- 
anrire sur l'inuBeuble purgé. Il, 663 6m. •'- Exceptions. 

I, 95 et 95 6m, 327 6m; II, 66S6m, 985. Voy. Purge- 
môHt, 

De l'inscription en elle-même et de tes forme». Tau- 
les les inscriptions prises lemêne joar entreat en con- 
eurreace. Il, 644. — L'art. 2148 trace les farmalftéade 
rinscriplioa. Il, 6651. — Ges formalités ne seat ^ades 
mof^eng pour parvenir à la spécialité et à la p%d>lie^é. 

II, 665. -— Variation dans la jorisprudenoe sur llnter- 
-prétation de l'art. 2148, et ^ur la question de savoir 

a'il prononce peine de nullités 14, 666. — Le système 
de rigueur prédomine d'abord malgré les protestations 
de Daniels. II, 666. —• Mais il se mitigé , et l'ea en 
vient à distinguer les formalités subêtaniiekes des li&r- 
maiités oêcidentdles, Merlin eoalribaé- à ce progrès. 

III, 667. — Mais lutte entre les auteurs pour savoir ce 
^iest substantiel et aeeidentel dans l'art. ^148. II, 667. 
-^ Définition des formalités substantiettes , et condu- 
sioaqn'il n'y ea a que trois dans l'art. 2148, savofr : 
k désignation du dAUèur,'à9 la somme «i ô^Vimmeu- 
bie hypothéqué. II, 668 bis. — Les antres ne sont que 
r^mtw^t. Il, 668 bis. -^ Ineertitudes de la jurispru- 
dence sur cette division. II, 669. — Manque de direc- 
tion et contradiction des arrêts, de la coup.de caesatloa^ 
Us doaoeat gain de cause à toaa les systèmes, et 
aboatjflooil k tvtor la asortêne àm êqalpoUtaltf qui 



■Musqae de fraaihisa. lie système adopté d«ins eel ou- 
vrage simplifie les choses, fait prédominer l'équité sans 
violer la loi , et n'a pas- besoin de reoourîraux subter- 
fuges. U» 669. ^ Ce système est combattu par Merlin. 
Réponse à ses objections. II , 670; — Réponse à l'ob- 
jeotion qu'il tire de la loi de 1807, et iaterprétidioh 
décote loi.. II, 671. 

1.0 1^ a'y a^e bureau eompétent pour recevoir lln- 
seription que celui de la sitaation des biens. II, 671 bis, 

— ifl L'iasèriptlon peot être^ requise par le créancier, 
majear <ia mineur, m^e par une femme non autori- 
sée. U« 672< U peot se faire représenter par an tiers. 
II, 673. — Un negotiorvm gestor peut vèase prendre 
inscription^ U, 673. -^ Tout eréaneier peut prendre 
inscription pou> son débiteur. II , 674. — Application 
de cee principes à l'asufraitier. Il, 67-5. -^ Des iaserip- 
tioas prises par ka cesslonnaires. 1, 363. -^ 3o Repré- 
sentatioB- du titre, au conservateur. Cela n'est pas 
aabstaatiel , et n'est requis que dans l'intérêt du con- 
servateur, il, 677 ) et 1, 445 6m. — 4» Pt«ésentation aii 
Goaservateur de dcax berdereaui. Us ne sont pas pour 
le publie , mais poar abréger le travail da conserva- 
teur. Pourquoi deax bordereaux? II, 678 et 694. 
^ Les bordereaux aoat le typ^ de l'ioseription. Ce 

. qu'il» doivent contenir^ afin de le communiquer à l'in- 
scriptios. U, 678, 679. -- 1» /bmMi/lifé. ludicatioR du 
eréaaeier avec mention de ses noms, prénoms , profes- 
sion , domieUe ékii^ domieiteréel. U, 679. — Aucane 
de ee» formaMtét n'est substantielle. Il, 679. — Elles 
s(»t presêrite» dans l'ititéf êl de riascrivant , et lors- 
que leur omission gêae fe tiers acquéreur pour pur- 
ger , l'inscription est privée d'effet à sou ^^rd. Mais 
c^est là une inef/icaeité relative. Il, 679. ^ Tableau et 
variatioas da la jurisprndéaceà cet égard. Il, 679-. — 
Oa peut changer l'indication du domicUe élu. Il, 764. 

— 2« formante, ludicatioa du débiteur « Eâe est sub- 
staïUiettet il, 686, -v Quand, le débiteur est décédé, 
oa prend iaseriptien sur sa succession sai^ nommer 
Ie& héritiers iadividuellement. 11, 681, 693. — Quand 
l'ianuedhle a changé de main , c'est contre le-débiteur 
ariginaire qa'on prend ittscri|)tion, et non sar le tiers 
déleotear. Il, 681 ter. 

3* formalité, IndieaUon de la date el de la nature du 
titre. II f 682. Mais cela n'est pas indispenisaMé. Rai- 
son de cela. Cependant des arrêts de la cour de cassa- 
tion ont jugé le contraire «» ce qui coaeerne la datbdu. 
titre. Il, 682. 

4« formalité. Désignatioa du capital. II, 683. — Cnsst 
4à uae formaltté subetanltelle. Si le capital est déler- 
miaé, il ImI l'évaluer. II, 683. — La nécessité d6 Fé- 
vadaation n'a pas lieu poar les hypothèques judiciaires. 
11,684. 

Âhntian de l'eaiff^lité de la oréiaiee. II , 685. — Il 
a'y a rien de subslantiel. La jurisprudence ne conserve 
pàa cependant cette deotrine ; maïs elle .cherche à s'en 
rapprocher par le. système des équipoUent» , qui a' 
poar bat d'éluder ht loi. II, 685, 686. — Cas oà une 
fausse mention d'exigibilité peut trom]^er les tiers. 
Maie moyen - d'empêcher le préjadice sans annuler. 
II,j687. 

H» formalité. Espèce et M«Mt/û>a des bieas. Il, 689. 

— EHc est substantielle. Mai» elle ne doit pas aboutir 
à des exfgenees malheureuses. ILsuttt qu'il n'y ait pas 
de doute sar Tidentité de l'inmieublé. Il, 689. Ceci ne 
s'applique paa aux hypothèques gébérales. Il , 690. 
Les biens à venir sent frappés dès époque de l'iascrip- 
tiea. II, 691. 

L'art. 2148 ne s^appliqœ pae au<x hypothèques lé- 
gatee. H, 692. 

Formes dea inscriptions d'hypethèqoes lé^aiks. 
H, 765 et suiv . Pourquoi cites ont été modifiées . 11^ 796 . 
-^ Mode de rectification Aes inscriptions. 1, 1062. 

S/fete de Vinscriptùm, KUe eoaserveles intérêfs du 
i a p il i l timt^ M» 6»4t et 76» éts* Yeyw iwl#^t — 
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Et les dépens faits pour la liquidation de la créance. 
Yoy. Dépens. H, 702. — Et les dommages et intérêts. 
II, 703. — Il faut néanmoins que Tinscription origi- 
naire parle des dépens à faire et.des dommages et inté- 
rèU ù liquider. Il , 702 et 703. — Quia des frais 
d'inscription? Il, 730. — L'inscription fixe le point 
auquel le tiers détenteur qui délaisse est responsable 
des détériorations. II , 832. — Mais elle n'immobilise 
pas les fruits. II , 77à' bis. — Effets de Tinscription 
quant au droit de suite. Voy. Suite. A quel moment l'ef- 
fet des inscriptions est-il accompli , de manière qu'il 
ne soit plus nécessaire de les renouveler? II, 717 et 
suiy. Voy. plus bas. 

Renouvellement des inscriptions. Les inscriptions 
doivent être renouvelées tous les dix ans. II, 713. — 
Motif de cette disposition. H, 713. ^Manière de comp- 
ter les dix ans. II, 714. Formes de l'inscription re- 
nouvelée. II, 713. — Explication d'un arrêt de la cour 
de cassation. II, 715. — Toutes inscriptions, même 
celles d'office , sont sujettes à renouvellement. 11, 617. 

— Le défaut de renourellement peut être opposé par 
les créanciers entre eux , ou par le tiers acquéreur. 
II, 716 bis. — La péremption de l'inscription fait per- 
dre le rang, mais pas le fond du droit. H, 716 6m, 
858, 865. — Néanmoins, ii y a des cas où le défaut de 
renouvellement éteint le droit de suite. 11, 716 bis. — 
Cas où il n'est pas nécessaire de renouveler Piuscrip- 
tion. II, 717. — Principes à. cet égard. 11, 717 et 720. 

— Différents cas en matière de saisie immobilière. 
II, 718. — La dénonciation de la saisie et sa transcrip- 
tion ne dispensent pas de renouveler. II, 718. — 11 en 
est de même , alors même que l'on a fait aux créan- 
ciers inscrits notification <les placards. II, 719. — Va- 
riations d'opinions sur la question de savoir si l'adju- 
dication définitive dispense de renouveler. 11, 720. — 
Nécessité de faire plusieurs distinctions. 11, 720. — 
Ire hypothèsey où l'on sm)pose que l'adjudicataire a sur- 
ie-champ consigné le prix , et où l'inscription périme 
après cette consignation , mais avant l'ouverture de 
l'ordre. II, 720. — Il est alors évident que le renou- 
vellement est inutile. 11,720. — 2« hypothèse, où Ton 
suppose que Tinscription est périmée après l'adjudica- 
tion, mais avant la consignation. Il, 720. — Le renou- 
vellement est inutile. Il , 720. — Gpr il est dans l'es- 
prit de la loi que Ton ne tienne compte à l'ordre 
que des insa'iplions existantes lors de l'adjudication. 
II, 720. — Réfutation des objections, ibid. — 3« hypo- 
thèse, où l'on suppose que Finscriplion est périmée 
après l'adjudication , mais avant le payement des bor- 
dereaux de coUocation , au fur et à mesure de leur dé- 
livrance. H, 720. — Jurisprudence de la cour de 
cassation favorable à la dispense de l'inscription. 
II, 720. — i« hypothèse, où l'on suppose qu'il y a ap- 
pel du jugement d'adjudication. 11, 720. — 5e hypo' 
thèse , où l'on suppose qu'il y a surenchère du quart. 
II, 720. — Examen des cas où l'adjudicataii'c ne paye 
pas et où il faut procéder à la revente sur folle enchère 
pendant qu'il possède la chose, il, 721. — Véritable 
caractère de la vente sur folie enchère. — 6« hypothèse, 
où Ton suppose-que , l'ordre étunt dus , l'inscription 
périme avant la poursuite de revente sur folle enchère. 
II, 721. -^ 8e hypothèse , où l'on suppose que l'inscrip- 
tion est périmée avant l'ouverture de l'ordre , et où 
l'on ne procède à la revente qu'après sa clôture. 
II, 721. — 9e hypotlièse, où Ton suppose l'inscription 
périmée avant l'ouverture de l'ordre, et qu'aussi avant 
l'ordre on a procédé à la revente sur folle enchère. 
II, 721. — lOe hypothèse, où l'on suppose que l'adju- 
dicataire a revendu , et que Tinscription est périmée 
depuis l'adjudication, sans que c^t adjudicataire puisse 
payer. II, 722. ~ Réfutation d'un Jirrêt de Toulouse. 
II, 722. — Véritable sens de la règle que l'inscription 
a produit son effet par l'adjudication. Il, 722. — Exa- 
men de lo^ question de l'utilité du renouvellemeat des 



insertptions en ^cas de vente volontaire. Gireonstanees 
nécessaires pour que la notification du contrat aux 
créanciers inscrits avec offre de payer dispense de re- 
nouveler. II, 723. — Quand l'acquéreur a consigné, 
les inscriptions sont dispensées du renouvellement. 
RéfutjQtion de l'opinion de Dalloz et Merlin. Elles eo 
sont dispensées alors même que le payement ne s'effec- 
tue qu'après l'ordre, pourvu qu'il s'effectue. Car le 
payement produit un effet rétroactif au jour de la noti- 
' fication. II, 72i. — Mais si le payement n*est pas effec- 
tué, la notification ne fait pas produire aux inscriptions 
leur effet. II, 725. — L'inscription étant périmée, on 
n'a pas droit de suite contre les tiers. II,' 725. — La 
notification aux créanciers inscrits ne fixe pas le sort 
des inscriptions alors qu'il y a surenchère. II, 726. — 
Critique d'un arrêt de Paris qui a admis à participer 
au partage du prix provenant d'une surenchère, un 
créancier dont l'inscription n'avait pas été renouvelée 
lors de cette surenchère. II, 726. il faut avoir inscrip- 
tion subsistante jusqu'à ladjudication. II, 726. — Dis- 
sentiment avec la cour de cassation. II , 726. — 
L'exercice de l'action hypothécaire n'empêche pas l'in- 
scription de devoir être renouvelée. II, 726. — Le 
créancier hypothécaire qui achète l'immeuble, doit re- 
nouveler son inscription jusqu'à ce que ciet immeuble 
soit à l'abri d'éviction. Il, 726 6t>. ^ Lorsque Tacqué- 
reur, qui d'abord avait délaissé , déclare vouloir re- 

{»rendre la chose, il n'est plus nécessaire de renouveler 
es inscriptions à son égard. II, 726 ter. — Mais le 
simple délaissement ne dispense pas les créanciers de 
renouveler. II, 727. — Il en est de même de la tran- 
scription suivie de quinzaine. II, 727 bis. — Quid en 
cas de faillite? II, 727 ter, et 660. — Autres questions 
de renouvellement. 1, 364 et 368. En Belgique Tinscrip- 
tion conserve sa force sans renouvellement. II, 713 à 
la note. 

Frais d'inscription. Us sont à la charge du débiteur. 
II, 729. — Mais le créancier en doit l'avance au con- 
servateur. II, 729. — En matière d'hypothèque légale, 
le conservateur a son recours contre le débiteur direct, 
et ne peut rien exiger de celui qui requiert l'inscrip- 
tion. II, 729. — L'inscription conserve les frais d'in- 
scription quand on les mentionne. II, 730. — Tarif des 
frais d'inscription. 11, 730 ter. 

Actions auxquelles les inscriptions peuvent donner 
lieu. II, 734. — Tribunal compétent. If, 732. — Con- 
ciliation de deux opinions contraires des auteurs. 
11, 752. — Quid s'il y a litispendance? H, 733. — For- 
mes des demandes. II, 735. — Quid ai l'inscription ne 
contient pas de domicile élu? II, 735. 

Radiation de l'inscription, Voy. Radiation et Main' 
levée. 

Différences entre l'inscription prescrite aux femmes 
et aux mineurs en cas de purgement , et l'opposition 
au sceau des lettres de ratification prescrite. par l'édit 
de 1771. II, 984 bis. — Utilité de l'inscription delà 
femme et du mineur en cas de purgement. Elle a poor 
but d'avertir le tiers détenteur. Mais elle est iodiffé- 
rente entre créanciers. H, 984 et suiv. — Disserta- 
tion sur la question de savoir si le défaut d'inscrip- 
tion de la femme et du mineur, en cas de purgement, 
prive de recours sur lé prix. Développement d'une 
opinion contraire à celle de la cour de cassation. II, 984 
et suiv. 

L'inscription n'est jamais une mesure d'exécu- 
tion. II, 984 bis. — Elle est la manifestation d'an 
droit réel. Il, 732, 738 bis* Elle n'est qu'une mesore 
conservatoire. I, 365; I, 443 6m, 472 ; II, 883 bit, 
993, 

Voy« Radiation, Privilège, Suite par hypotkè^, 
Purgement. 
Interdit. Son hypothèque légale. I, 420. — De sa capa- 
cité pour hypothéquer. 1, 485. — De l'effet des ratifi- 
cations donuées par lui (quand il a acquis capacité de 
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contracter) aux actes «jull [avait faits pendant son in- 
terdiction. I, ÎJOO. 
^ Voy. Hypothèque légale, Mineur, Femme mariée, 
iMTERéTs. Les intérêts du prix sont privilégiés. On ne 
leur applique pas Tart. 21 5i du Code civil. I, 519. — 
Quid des intérêts de soulte? I, 240. — Quid des inté- 
rêts dus aux architectes? I, 2i6. — Les intérêts des 
paraphernaux ont hypothèque légale. I, il8. ■— De 
même les intérêts de la dot. I, il 8 ter. — Les intérêts 
sont raccessoire du capital principal. II» 696. — Dans 
rancienùe jurisprudence, ils tfvaient le même rang 
d'hypothèque que le principal. Exception. II , 696. — 
Par le Code civil , Tinscription ne conserve que deux 

années d'intérêts et la courante. II, 697 et 700 6w 

Raisons de cette innovation. II, 697. — Les deux an- 
nées d'intérêts ne sont pas limitativement les deux an- 
nées qui suivent rinscription. Il, 698. — Qu'entend là 
loi par Vannée courante? II, 688 bit. — L'adjudica- 
taire .doit les intérêts du prix depuis l'adjudication. 
Il, 698 bis. — En cas de vente volontaire , les intérêts 
sont dus par l'acquéreur depuis la notification pres- 
crite par l'art. 2185 du Code civil. II, 689 bis. — L'an- 
née courante doit être une année pleine. II, 695 ter. — 
On ne doit pas appliquer aux intérêts courus depuis 
Tac^udication ou depuis la notification , la limitation 
des deux années d'intérêt. II, 699 bis. — La limitation 
des intérêts à deux ans et h la courante ne s'applique 
pas aux hypothèques légales des femmes et des mi- 
neurs. II, 701. — Mais elle s'applique aux arrérages 
de rente viagère. II, 700. — Et au cas où lavconvention 
défend au créancier de percevoir le? intérêts avant le 
remboursement du capital. II, 700 bis et suiv. — Et aux 
hypothèques légales sujettes à inscription. II, 701 bis. 
— Critique d'un arrêt de la cour de cassation sur ce 
dernier point. II, 701 6Û. — Le tiers détenteur n'est 
obligé de payer que les intérêts conservés par les in- 
scriptions. II, 788. — Le tiers dé,tenteur qui veut pur- 
ger doiMl des intérêts avant la notification? Il, 929. 
-- La surenchère du dixième doit-elle porter sur les 
intérêts comme sur le principal? II, 637. 
Voy. Surenchère. 
Ipso jdre. Signification de ces mots. I, i88, note. 

J. 

JoLLiVBT. Erreur de ce conseiller d'État. I, 405. 

Jdgemeht. Voy. Hypothèque judiciaire. 

Jugements rendus en pats étrangers. Ne produisent 'hy- 
pothèque qu'autant qu'ils sont revêtus de l'ordonnance 
d'exécution du juge français, et celui-ci ne doit la pro- 
noncer qu'en connaissance de cause. I, i51. — Un ju- 
gement rendu à l'étranger par un consul français n'a 
pas besoin d'exequcUur. I, i52. — Un jugement rendu 
par des arbitres étrangers, en pays étranger, est assi- 
milé à un jugement rendu par dés arbitres français , 
et n'a^ besoin que d'une ordonnance d'exequatur sans 
connaissance de cause. I, 4^3. — Ce qui a été dît sur 
Vexequatur des jugements rendus en pays étranger, 
peut être modifié par les traités. I, 454. — Un juge- 
ment rendu par un tribunal français , entre un Fran- 
çais et un étranger, n*est pas exécutoire de plein droit 
contre cet étranger si son pays vient^ être réuni à la 
France. I, 456. — Il en serait de mênaie d'un jugement 
rendu en pays étranger contre un Français, si ce pays 
était réuni à la France. I, 457. — Quie^'d'un jugement 
rendu par un tribunal français , mais deventi étranger 
lors de l'exécution? I, 458*. — Les arrêts rendus an 
nom du conquérant sont valables , et doivent être exé- 
cutés après que la conquête a cessé. 1, 450. 

Voy. Actes passés en pays étrangers , Statuts , etc. 

Juge de paix. Ses jugements comme juge contentieux pro- 
duisent hypothèque légale ; mais non pas ses actes de 
conciliation» I, 448. — Sa juridiction peut êt^e proro- 
gée dan8 certains ca^ , même lorsqu'il est incompétent , 

TAMIMM^ aTrOnftQUBS, T. II. 



ralione materiœ. I, 445. — Une reconnaissance d'écri- 
ture peut être faite devant le juge de paix, quelle que 
soit la somme, pourvu que les parties consentent à pro- 
roger sa juridiction ; et alors le jugement de recon- 
naissance produit hypothèque. I, 446. 
Voy. Hypothèque judiciaire. 



LiÉGATAiRE , Legs. Le légatfiire a hypothèque légale sur 
les biens de la succession pour payement de son legs. 
Il doit s'inscrire. I, 432 ter. 

Voy. Hypothèque légale, InscriptùM, Séparation de 
pettrimoines. 

Lettres de ratification. Leur but était de purger les im- 
meubles des hypothèques. II, 892. — Edit de 1771, 
relatif aux lettres de ratification ; a servi de type 'à 
plusieurs dispositions du Code. II, 982 bis. — Diffé- 
rences entre l'opposition au sceau des lettres de ratifi- 
cation et l'inscription prescrite à la femme et aux mi- 
neurs en cas de purgement. II, 984 bis. 
Voy. Putgement, Inscription , Hypothèques. 

Loi. Principes pour son interprétation. Il faut concilier 
l'esprit avec le texte, et amender l'un par l'autre. Les 
discours des orateurs du gouvernement né sont pas des 
guides sûrs. Le préambule de la loi trompe souvent. 
II , 671. — Il faut prendre l'ensemble des textes. 
II, 996. 

Loyers et Fermages. Loyers de six mois passent avant le 
privilège de fa douane, mais après les privilèges gé- 
néraux sur les meubles. I, 34. — Privilège des loyers. 
Avec qui ils peuvent concourir. 1, 43, 44. — Rang du 
privilège des loyers. Interprétation des art. 661 et 662 
dû Code civil. I, 65. — Le locateur peutril être payé 
sans attendre l'organisation de la faillite? I, 129. — 
Origine du droit du locateur sur les loyers et les fruits. 
I, 149. — Différences entre l'ancienne jurisprudence 
et le droit romain. I, 150. — Ce que comprend le pri- 
vilège sur les meubles garnissant la maison ou la ferme. 
I, 151. — 11 faut que les meubles soient apparents. 
Sans cela , ils ne sont pas censés garnir les lieux. Il 
faut qu'ils y soient à demeure. QuUi des meubles ap- 
partenant à un tiers? Erreur de la cour de cassation. 
1 , 15i.' — Le privilège du locateur sur les meubles est 
fondé sur l'occupation. I, 151 bis. — Le propriétaire, 
a privilège sur les meubles du sous-locataire. 1,151 bis. 

— Tous ceux qui louent peuvent se prévaloir du pri- 
vilège, soit qu'ils soient propriétaires ou non. I, 152. 

— De la nature de l'objet livré. Sens du mot nuiison. 
I, 153. — Le privilège a lieu pour tout ce qui se rap- 
porte à l'exécution du bail, pour dégradation, etc. 
1) 150. — Il a lieu même pour les avances faites après 
le bail pour en faciliter l'exécution. 1 , 154. — Pour 
qu'il y ait privilège , i4 n'est pas nécessaire que le bail 
soit authentique. I, 134 bis. — Mais le privilège a plus 
ou moins d'étendue, selon qu'il est authentique ou 
non. I, 154 bis, — Le bail authentique produit privi- 
lège pour tout ce qui est échu et à échoir. I, 155. — 
Quand il est sous seing privé, le privilège a lieu pour 
loyers échus, pour l'année courante, et les loyers de 
l'année à partir de la courante. 1, 156. — Dissentiment 
sur ce point avec quelques auteurs. 1,M56. — Le pri- 
vilège dii locateur a' lieu pour les cas de tacite récon> 
duction. I, 157. — Privilège du locateur sur les fruits. 
I, 158 et suiv. Voy. Récoltes. — Droit de revendication 
du locateur. Voy. Revefidication. — Conseils au loca- 
teur qui a des craintes pour la solvabilité de son fer- 
mier. I, 165 ter. — Vigilance pour ne pas se laisser 
primer par un autre locateur qui aurait fourni des bâ- 
timents pour engranger les récoltes. I, i65 ter. — Le 
nouveau locateur est>il préférable à l'ancien sur les 
meubles déposés dans son appartement ? I, 167. — Le 
locateur a-t-il privilège sur les meubles mis en dépôt 
chez le locataire? 1, 173. — Les cessions aiitieipées de 
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loyers peuvent-elles être opposées aiu^ créanciers in- 
scrits? Il, 777 *er. 
Voy, privilège. 



MaihleyiSb. La mainlevée d^inscription peut être volon- 
taire ou forcée. II, 736. ^ La mainlevée d^nne inscrip- 
tion peut être accordée sans que le droit d^hypothèqne 
soit compromis* La radiation ne fait que priver du 
ran^ hypothécaire. Il, 737 i — Il y a cependant des 
cas où la renonciation à Tinscription entraîne néces- 
sairement renonciation à Iliypothèque. U, 738 bit. — 
La mainlevée volontaire est-elle un acte unilatéral 
ou synallagmatique 7 II, 838. — Quelles personnes 
peuvent consentir à la mainlevée «Tune inscription? 
Il, 738 bit. 
Voy. Rctdiation, 

l|AtTKES DS pEifsion. Leur privilège pour fournitures de 
snbsistances. 1, 34, i39, lii, 14$, 146, H7 bit. 
Voy. Foumituret dt mbtittancet. 

Mauleville. Pissentiment avec cet auteur. I, 80. 

IfAaniTiiRE et Procvredr. L'hypothèque peut être con- 
sentie par procureur* 1, 510. — Le mandat pour la 
consentir ne doit pas être authentique. I, 510. — Le 
mandataire qui a hypothèque pour le montant de ses 
indemnités , n*a pas besoin de prouver par pièces au- 
thentiques le montant de sa créance. I, 509. Voy. By- 
potkèque eonvet^tionneUe, 

Marais, privilège pour desséchenientdc marais. 1 , S42 bit. 
y oy. Architecte, Privilège , Intçription, Canterva- 
te^r ie la cKote. 

II4R1. Qui épouse la veuve , épousie la tutelle. 1, 436. 
Voy. Tutelle. — Est qbligéde prendre inscription sur 
ses biens pour f^^^ connaître les droits hypothécaires 
de sa femme. |, 632. — SHl ne prend pas inscription , 
il faut qu'en hypothéquant ou vendant un ou plusieurs 
de ses immeubles, il déclare expresséqient Iliypothè- 
f]|ue dont ils sont chargés; sans cela il est réputé stel- 
Itonataire. 1, 633. Koy. au n^ot Stelli^nat plusieurs 
questions k cet ^ard- 

Hi&DBciiis. Privilège qu'ils ont pour frais de dernièi*e ma- 
ladie. I, 138 et 139. — Brodeau compare les tnédecint 
<it(^ rqia, pour prouver la justice de ce privilège. 

I, 139, note. 

Voy. Frait de maladie, 
Mbubus. Privilège sur les meubles. Voy. Privilège. L'hy- 
pothèque n'a pas lieu aux meubles. I, 100, 395. — 
Meubles n'ont pas de suite. I, 101, 396, 484. — Meu- 
bles devenus immeubles par destination. 1, 103, 399. 
r— Ce qui est inuneuble par destination dans un cas , 
peut être meuble dans un autre. I, 105, 158. — Chan- 
gements qu'ils éprouvent -par spécification, eV effet de 
ces changements sur les privilèges qui les grèvent. 
ly 109. — Sens et portée des mots meubles et mobilier 
en matière 4c privilège. I, 165. — Latitude des mots 
efett m»bUiert. 1, 187. Voy. Hypothèque. Les meubles 
accessoires d^un fonds peuvent être hypothéqués avec 
le fonds , mais non séparément. 1 , 399, 414 bit* — 
Objets qui deviennent meubles en se séparant du fonds. 

II, 777. 

Mbrlir. Dissentiment avec lui. 1, 235, 298 et suiv., 325. 
— Vices de ^définition de la subrogation. I, 349. — 
Autres dissentiments. I, 369, 463 ter, 468, 492, 507, 
510; M, 670, 686,^688, 689, 72P, 724, 739. 
Voy. Deluca (le cardinal). 

MtSBSiMiHiKBBS. Les travaux pour recherche de min«s sont 
privilégiés. I, 242 bit. Voy. Architecte. — L'hypothè- 
que a ueu sur une mine concédée. I, 404 bit. — Elle 
peut ayoir Ueu sur une mine minière même séparée du 
90I. I, 404 bit, 

IfuiBQRS. Leur hypothèque légale. I, 4^0. Voy. ffypothè- 
m4« légale^ -— Capacité des mineurs pour constituer 
hyp(»thèque, l, 4$1, 482, '- 1^ miaorité divisée en 



deux époques par le droit romain* I» 488. -^ V\ 
mineur pouvait s'obliger pereonntUement , wm 
obliger sa chose. I, 488. — L'obligation que le 
contractait sur ses biens était nulle de plein 

I, 488. Mais il pouvait ratifier en majorité, et! 
thèque valait ab initio. I, 489. — Cette 
opérait-elle un efi'et rétroactif^ Pégarddes tieni 
troverse dans Pancienne jorisprodepce. l, 490. — 
sous le Code civil? I, 491. — Par le Code civil, r< 
gation du mineur est nuUe. Il n'y a pas besoio (ienJ 
courir k rescision. I, 492. — Le silence gardé patu 
mineur la ratifie. I, 493. — H en est de même 9m, 
volonté expresse. 1, 493. — Objection tirée de ce ^j 
la ratification n'a pas d'effet rétroactif à l'égard fd 
tiers. 1, 494. -^ Réponse à cette objection. La ntim 

. tion produit un. effet rétroactif quand elle s'appli||if 
une obligation qui n'était nulle que d'une nuUité iM 
tive. I, 495, 496, 497. — Elle n'est dépourvue im 
rétroactif que lorsqu'elle porte sur. une obligatiQn oiqli^ 
d'une nullité absolue- I, 496. — Réponse à roljeiM 
tirée de l'art. 1333 du Code civil. I, 496. 

Le mineur ne peut renoncer à son inscriptioa, nv 
autorisation. Il, 738 bit, — Quid du mineur éouiacipâ 

II, 738 bit. 

Si en fait de pretçription de l'hypothèque, le qiiiMv 
relève le mafeur. Il, 884. 
Voy. Tuteur, Radiation, Purgemenh Imcriptioti, 
Moi. Voy. Délai. 

Mort civil. Peut-il hypothéquer 7 Dissentiment aTeeMe^ 

lin, I, 465 tcf. — Tout ce <pii emprunte quelque eimil 

du droit civil lui e§t interdit. I, 463 hit. 

Mutation par nÉcis. Privilège du fisc pour droit de 

tation par décès. ^, 97, 



fin 

NARTissBHBtiT (Pats d^). Le nantissemeut , moyen de po-j 
blicité des hypothèques. I, 559. — Aflectioa despén-i 
pies de ce pays pour cette forme. I, «^63. 

Nartissemert. Voy. Gtige. 

Navires. Sont meubles. I, 415 bit. — Leur vente forcée 
est de la compétence des tribunaux civils. I, 415 kif, 

Negotioruh 6EST16. Cause de préférence entre prtTilégié& 

I, 58, 59. 

Notaires. Précautions de quelques-uns pour empêcher le 
moyen dispendieux de l'expropriation forcée. II, 795(ir 
et 795 quater. 

Notification par Facquéreur aui^ créanciers inscrit^, 
met les intérêts du prix à la charge de Taclieleor. 

II, 698 6t>. 

\oy, Purgei^ent, intçription. 

Notation. Le payement en billets n'opère pas depoTation, 
à moins que cela n'ait été convenu. Erreur 4equel({Qes 
arrêU. I, 199 et 199 bit. 

Voy. extinction de l'hypothèque. 

NU1.LITÉS. Différence entre la nullité et la rescisioD. 
I, 492. — U nullité d'une hypothèque générale peat 
être invoquée par le débiteur , ses héritiers. 1, 515. - 
La nullité résultant du défaut de mention expresse de 
la nature de llmmeuble ne peut être prononcée qne 
lorsque celui qui rinvoque en a éprouvé da dommage. 
I, 536 bit. --^ullités dans les inscriptions. H, 6166 et 
suiv. Voy. Intcriptiont. — Nullités substantiete. 
Quid? II, 668 6m. — Tout ce qui n'est pas valable 
n'est pas nécessairement nul pour cela. Il, 667. — M; 
iité en matières de turenchère. II, 950. Et en matî^ 
de notification, à fin de payer. I, 924. — H ne faut pas 
se montrer trop sévère en fait de nullité. H» 924- - 
Indivisibilité des n\dlités en maUère de soreocUtt 
U, 95Q. 

On 

Oudutm* LW^f^QO persqmieUe eutri^PA 10x101% 
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sur les biens. Ce|tO o]i»ligatton esl de drail naturel. 

-> l^obUg«iion persomieUe engendre aussi la eon- 

%\$ par corps. I, % Voy. Gage. -^ InsuiRsanee des 

igatioDS pers^oneUes. Nécessité d'y joindre TobUga- 

^ réelle pqur piqa de sûreté. I, K. — L'obliaatioh 

le dpnne plus de droits sur la ebose que robltga- 

personDelle, I, SI, 9. ^ L'obligation qu'on con- 
te envers l'Etat e#t.plus étroite que les autres. 1, 33. 
^us de cette règle fait par une loi française. I, 53. 
Muence des obligations conditionnelles et k terme 

les hypothèques^ Voy* Hypothèque tonveniion- 

pExceptiop à la r«gle Ont ^*Mi$e oblige le sien. 

Voy. Pufgem^fU et Çontignaîiem. 
iTioR aux lettres dejratifieatîon. Voy, iHlTt» 4$ ra- 
,MMiofi. 

y* Il est déclaratif des rangs fixés lors de la purge. 
|730. — Il se réfère auK droits fixés lors de l'adju- 
ition. II, 720. — Manière de eolloqner dans les or- 
s les femmes inariées, les crédirentiers viagers, 
pprteurs de créances éventuelles. Voy. CoUwation. 
Quand Tordre esl -il censé clos et homologué? 
». iQ05. 

fUBR. Voy, 4rehUeeU, Cçn^ervMuf 4$ la ^Ime, Itn- 
I, Droit 4f réêfntion, 

P. 

j^TBisHi. Vpy. Subrogation et Pvlinetion 4^ l'hypothè- 

lairansAux (Biems). Sont protégés par l'hypothèque 

léj^e, tant pour eapi^ux que pour intérêts. I, il8. 
Et il ne faut pas d'inscription. 1, 975. — L'hypothèque 

date de la réception faite par le mari. I, $90. 
Voy. iiyf^thèque légale. 

UDBSSDS. Dissentiments avec ee juriseoiisulte. |, 36 ; 
11, 655; 656 6t>, 660 bis. 

UTACE. Voy. Cçpartttgeani» {>ifiérenee entre la vente 
et le partage. ), %M> et 391. — Le partage fixe Tbypo- 
thèqne sur la pqrtion éebue au débiteur. I, i09 biê, 

«auçE D'AscBRDAifi, Doît être inscrit ponf produire pri- 
vilège. 1, 315. — J^ compter de quelle époque? 1, 315. 
Voy. Privilège, interipiion, 

miE CIVILE. N*a pas privilège pour le recoitTrement de 
^frais. I, 94, 

ncupiEca. Il n'est pas comptable, et n^est pas soumis à 
hypothèque légale. I, 4^ &M. 

Iii (Puissance patem^le). Le père tuteur est sonmis à 
l'hypoth^ue légale. I, 421 bit. — Le Père qui, jwn- 
dmt le moriagfi, administre les biens de ses enfants , 
ne doit pas d'hypothèqqe légale. Différence entre la 
tutelle et la puissance paternelle. I, 425. 
Voy. Hypothèque légaU, . 

usa. Dissentiments avec ce jurisconsaUe. I, 72, 97, 
136, 136 bie, 165, 187, 207, 243, 434 «ir, 439, 441, 
479, 491, 509, 538 W», 581, 601 ; H, 777 4û, 788, 
843, 

i^£kv. Dissentiments. 1, 6^, 80, 406; II, 777 fer, 

988. . 

'mssssioi. Iinportanee de la peosession. Siwvent on perd 
le droit qu'on avait sur une diose quand le débiteur 
cesse de la posséder, 1,4. — Quand l'acbcrteur est-il 
«casé posséder la chose? I, 40. r- Faveur que la pos- 
session donne entre privilégiés. 1, 60. — On peut pos- 
^T par proeimeiir, et alera le privilège sur les meu- 
Ucs ae pérH pas. I, 102. -r Posncsaioo dn gagiste ne 
peut caôdmve à la prescription. Le propriétaire de la 
t^ose donnée en gage la po$aè<ie toujours pour pres- 
crire. 1, 169 bis. -r II n'est pas nécessaire qne l'ouvrier 
qui eofufftte la chose en ait la peeaession pour deman- 
der priviléae. I, 177. rr- Mais celui qu n» foit qu'wné- 
mttf doit l'avoir. U i77. ir FoaacsakMi que doit avoir 
racheteor pour que Ut vm^ov «aoroa pcntlége. 



1, 184 4ts, 185. — L'aubergiste perd son privilège s'il 
perd la possession de ce qjui a été déposé chez lui. 

I, 206. — Le privilège du voiturier n'est pas exclusi- < 
vement fondé sur la possession. I, 207. -r- Le droit de 
rétention n'est pas fondé sur la possession : c'est seu- 
lement une exception de Mauvaise foi. I, 256. 

PaBscaiPTiQK. Manière de calculer le temps de la prescrip- 
tion. Du jour ud quem. Du jour a que. 1^ 313 etsuiv. 
Voy. JOélai. — La prescription est une cause d'extinc- 
tion de l'hypothèque. II, 874. — Il faut la considérer 
sous deux aspects : l» à l'égard du débiteur; 2» à l'é- 
gard du tiers détenteur. II, 874. — Principes du droit 
romain sur la prescription de l'hypothèque à l'égard 
du débiteur. Singularité de la loi Cum notienmif qui 
faisait survivre l'oeltûft hypothécaire à la personnelle. 

II, 875. — Cette loi était admise en France, et y faisait 
droit commun, quoiqu'en.dise Terrible. II, 876. -> Par 
le Gode civil , lorsqne la chose est entre les mains du 
débiteur, l'action hypothécaire se prescrit par le même 
délai que la personnelle. II, 877. — Et les actes d'in- 
scription de la personnelle interrompent l'hypothécaire. 
Il, 877. -> QuM^ quand la prescription est opposée jDar 

^ le tiers détenteur ^ I, 878. — On suit alors d'antres 
principes ; et , comme la personnelle et l'hypothécaire 
sont 8éparées,.ce qui interrompt la personnelle n'inter- 
rompt pas l'hypothécaire, et réeiproquement. II, 878, 
878 bis. — Quand y a-t-il bonne foi pour le tiers dé- 
tenteur. II, 879. — La vente faite à charge de telles hy^ 
pothèquu exclut la bonne foi & leur égard, il, 879. — 
Si l'hypothèque n'a pas été déclarée, Finscription n^st 
pas à elle seule exclusive de la bonne foi. II, 880. — 
Il suffit que la bonne foi existe au moment de Tacquisi- 
tion. II, 880. T- Mais s'il y a preuve ^ue lor^ de 1^ acqui- 
sition , le tiers détenteur connaissait l'hypothèque ou 
' Tinaeription , il n'y a pas bonne foi. H, 880 bis, —■ Ré- 
futation d'opinions contraires. H, 882. — Époque à 
laquelle commence la prescription de l'hypothèque. 
Il, 883. -^ Aetes d'où résulte une interruption de pres- 
cription de l'hypothèque. Quid de l'inscription ? Quid 
des formalités dé la purge? Il, 883 bis. — Des person- 
nes à l'égard desquelles la preseriptioo est suspendue. 
Si le majeur est relevé par le mineur. Il, 884, 885. -> 
De la prescr^tion de l'hypothèque quand la créance 
est conditionnefle. II, 886. -^ La suspension de la con- 
dition à l'égard du débiteur n'empêche pas la prescrip- 
tion deeonrir à l'égard do tiers détenteur. Il, 887. — 
Quelles personnfea peuvent opposer la prescription. 
II, 887 bis. — De la renonciation à la prescription. Ac- 
tes d'où elle découle. II, 887 ter. 

Voy. Action d'intem^ion. 
PaisoHPTiQs. Présomption sur laquelle est fondé le pri- 
vilège da fisc sur les biens des comptables et sur les 
biens de leurs femmes. A l'égard de ces dernières , ce 
n'est pas une ptréspmptien /aris et de jure. I, 92. 

Voy. Faillite, Siueaessùm bénéficiaire. 
PaÊTBoa n neHiEas. $. Privilège du préteur de deniers 
pour cautionnement. Voy. Cautionnement. 

$. Privilège du préteur de deniersponr acquisition 
d'un immeoble. DroH romain. I, 227. — Pour que le 

Ïirivilé^ exislAt , il fallait qu'il y eût convention sur 
a destmation et preuve de l'emploi. I, 2ffî. — Modifi- 
cations apportées par le droit français au droit ro- 
main. I, 229. — Conditions requises parle Gode civil. ' 
Elles sont lès mêmes que dans l'ancienne jurispru- 
dence. 1, 230. -1- Le prêt doit être fait par acte authen- 
tique. I, 231. -> Du temps qui doit s'écouler entre le 
prêt et l'emploi. I, 232. — Rang du bailleur de fonds. 
Il est primé par le vendear, qui , pour ce qui lui reste 
dû, a le pas sur lui. I, 233. -^ Espèce dlfflcultnense 
proposée par Renusson. Fausse application Isite par 
cet auteur de la maxime Nemo tidetus cessisse cordra 
se. I, 2S4. — Tous les prêteurs de dénias pour l'ac- 

I qmsitiou d'mi immeome viennent par cencurreace. 

I i»23tt,970««'Gelaiqaipréta4etdeMcrfpow payer 
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an immeulile acheté sur expropriation forcée, n*a de 
rang qu^après les créanciers inscrits lors de Palié- 
nation. I, 235 bis. — Conservation, par la publicité, 
du privilège du préteur de deniers pour achat dMmmen- 
bles. I, 289, 380. 

S. Privilège du' préteur de deniers pour réparations 
. et eonslruetions. I, 231 et 2i8. — La destination doit 
.être justifiée' par quittance des ouvriers. I, 2i8. — 
Conservation de leur privilège. 1 , 380. Voyes Archi- 
tecte. 

Tous les préteurs du même débiteur concourent en- 
tre eux. 1,381. 

Voy. Privilège. 
Privilégk. Source du privilège et sa légitimité. I, li, 12 
et 29. — ; Il a pour fin Texpropriation du débiteur. 
I, 16. — Difficulté de la matière des privilèges. 1, 17. 

— Des privilèges chez les Romains. Ils étaient pure- 
ment personnels , et sans affectation sur la chose , à 
moins d^une convention. I, 18. — Ils étaient primés 
par rhypothéque. 1, 19. — Ils n^avaient préférence que 
sur les chirographaires. I, 19. — Entre privilège^, le 
rang se règle par la faveur de la cause. I, 2^, 2S. — 
En France, les privilèges sont réels et affectent la chose. 
I, 23. — Efforts pour arriver à cette innovation. I, 23, 
85, 8G. — Ils priment Thypothèquc. I, 23. — Tout 
privilège sur les immeubles contient une hypothèque 
tacite. I, 27. — C'est pour cette raison quïls priment 
rhypothéque. 1, 27. — Cas exceptionnels où le privi- 
lège marche après rhypothéque. I, 28. — Difficulté de 
classer les privilèges entre eux. I, 29. — -Ce n'est pas 
par le temps , mais par la faveur, que se règlent les 
privilèges. I, 29. — Impossibilité de faire un classe- 
ment général à priori et invariable. 1 , 29 et 54. — II 
n'y a que les privilèges généraux qu'on puisse classer. 
I, 30. — Division des privilèges : sur les meubles, sur 
les immeubles , spéciaux , généraux. Combinaison dont 
ils sont susceptibles «ntre eux. I, 31. — Ordre des 
privilèges généraux entre eux. Rang de ces privilèges 
quand le trésor se présente aussi avec les privilèges 
généraux qui lui sont attribués. I, 32. — Privilège du 
trésor poijir eon/r»6u<>on personnelle passe avant tous 
autres. Injustice de cette préférence. 1, 33. — Du pri- 
vilège de la douane. I, 98 et 3i. — Et des contributions 
indirectes. I, 34 bis tl 99. — Privilège du trésor pour 
frais de poursuite criminelle. I, 35. Frais de dé- 
fense de l'accusé. 1, 36, 94 6m. — Classement du pri- 
vilège général du trésor sur les meubles des compta- 
bles. I, 37. — Mesure de la faveur des privilèges du 
fisc entre eux. I, 38. — Égalité du rang, et, par con- 
séquent , concurrence de ceux créés par la loi du 5 sep- 
tembre 1807. 1, 38. — Classification de tous les privilé- 

Ses généraux sur les meubles. I, 39. — On ne peut 
éroger par convention au rang que la loi leur assigne. 
1, 120. — Incertitudes sur ce rang dans l'ancienne ju- 
risprudence. 1, 120. — Concours des privilèges spéciaux 
entre eux. î, 40. -— Leur énuméràtion. I, 40. — Ren- 
voi pour les privilèges commerciaux, I, 41. — Tous les 
{trivilèges spéciaux ne peuvent pas courir les uns avec 
es autres. Raison de cela. I, 42. — Avec qui concou- 
rent lo le locateur. 1, 43 et 44. — 2o Le créancier pour 
frais de récoltes. I, 45. — 3» Le fournisseur d'usten- 
siles. I, 46. — ' 4» Le gagiste. I, 47. — 5» Le conserva- 
teur de la chose. 1 , 48. — 6o Le vendeur d'effets 
mobiliers. I, 49. — 7« L'aubergiste. I, 50. — 8» Le 
voiturier. I, 51. — 9o Le créancier des frais de pour- 
suite pour distribution. I, 52. — lO» Le fisc sur les 
fruits pour impositions et droits de mutation. 1, 53. 

— Seule méthode praticable pour classer les privilèges 
spéciaux. I, 54. — L'art. 2102 donne une énuméràtion, 
et pas une liste de rang. I, 56. — Diversité d'opinions 
parmi les auteurs sur le classement des privilèges spé- 
ciaux. I, 57. — Quelles sont les trois sources de fa- 
veur qui rendent une^créance privilégiée? 1, 58. — 
lo Negoliorum gestio, 1, 59. — 2» Possession. I, 60. 



— 3o Propriété. 1, 61 . ^— Combinaisons diverses de cet | 
trois causes de faveur. I, 62. — Ordre des privilèges | 
sur les fruits et réeoltes. I, 63. — Ordre des privilège* | 
sur les meubles du locataire ou du fermier. I, 64. — 
Conciliation des art. 661 et 662 du Code civil avec les ; 
art. 2101 et 2102. -^ Ordre des privilèges sur la chose! 
mise en gage. I, 68. — Ordre dès privilèges sur la 
chose vendue. I, 69. — Ordre des privilèges sur la, 
chose déposée dans une auberge. I, 70. — Ordre des 
privilèges sur la chose voiturée. I, 71« — Ordre des 
privilèges sur le cautionnement. 1, 72. — Les auteurs 
sont partagés sur la question de savoir qui doit rem- 
porter des privilèges généraux ou des privilèges spé- 
ciaux. I, 73. — Résolution de cette question, i, 74 ei 
suiv. — Faveur des privilèges généraux. Ils sont fon- 
dés sur des sentiments d'humanité. 1, 74. — Exception 
à la règle que les privilèges généraux l'emportent sur 
les spéciaux. 1, 77. — Concours des privilèges généraux 
sur les immeubles'. 1,78 bis. — Leur rang. I, 177 bis. 

— Privilèges spéciaux sur les immeubles. I, 78. — 
■ Rang entre eux. I, 78 bis, — Rang du privilège du 

vendeur ou du copartageant lorsqu'ils se trouvent en 
concours avec le réparateur de la chose. I, 80 et suiv. 

— Concours du vendeur et du copartageant. I, S% — 

— Ordre des privilèges généraux sur les immeubles 
quand ils sont en présence des privilèges spéciaux sur 
les immeubles. I, 82. — Des privilèges égaux en rang. 
\U se payent par concurrence. Raison de cela. I, 83 et 
suiv., 141, 89 bis. — Critiques à ce sujet. I, 86. — 
Signification du mot rang. I, 87. — De deux ce^sion- 
uaires d'une même créance privilégiée. I, 89. — Pri- 
vilège du trésor- sur les biens des comptables. I, 90. — 
Doit être inscrit. Voy. Inscription. Sur quels meubles 
il frappe. I, 92 et 92 bis. — Privilèges du trésor sur 
les cautionnements des comptables. I, 93. — Privilège 

• du trésor de la couronne sur ses comptables. I, 92 bis. 

— Privilège du trésor royal pour frais de justice cri- 
minelle. La partie civile n'a pas de privilège. I, 94. 

— Le privilège du trésor est général sur les meubles. 
I, 94 bis. — Et aussi sur les immeubles. I, 94 ter. — 
Doit être inscrit. Voy. Inscription. I, 94 ter, — Re- 
monte au mandat d'arrêt. I, 94 ter. — Frappe et suit 
les biens immeubles aliénés depuis le mandat d'arrêt , 
ou , à défaut , depuis la condamnation. I, 95. — Mais si 
l'aliénation et la transcription avaient lieu quinze jours 
avant le jugement , le trésor , ne pouvant prendre in- 
scription , perdrait le droit de suite. I, 95. — Mais, en 
s'inscrivant dans les deux mois du jugement, il con- 
serverait ses droits au prix. I, 95 6m. — Le privil<%e 
du fisc n'a pas lieu pour les amendes, excepté pour 
amendes de contravention aux lois du timbre. I, 95 ter 
et 96; II, 1011. — Privilège du fisc pour contribution 
directe et droit de timbre. I, 96. — Privilège du fisc 
pour droits de mutation par décès. 1, 97. — Différence 
entre l'hypothèque et le privilège. Le privilège frappe 
sur les meubles , et peut aussi frapper des immeubles. 
I, 100. — Pour que le privilège subsiste sur les im- 
meubles , il faut qu'ils soient possédés par le débiteur. 
I, 101. — Possession cioi/e et 9waf«'rM//e. 1^ 102. — Les 
privilèges sur les meubles affectent-ils les meubles de- 
venus immet^les par destination?!, 104, 105, 113.— 

' Le privilège général a-t-il lieu sur les pierreries, l'ar- 
gent comptant, les médailles, etc.? I^ 106. — A-t-il 
lieu sur les meubles incorporels? 1, 106 bis. — Le pri- 
vilège a lieu sur un usufruit. I, 108. — Mais non pas 
sur une servitude, ni sur des actions tendant à revendi- 
cation d'un immeuble.^, 108. — Le nerf du privUège, 
c'est l'expropriation. I, 108. — Le privilège se perd 
par la perte de la chose sur laquelle il est assis. Détail 
à ce sujet. I, 109 et suiv. — Exception pour les semen- 
ces. I, 166. — Le privilège ne peut accomplir son effet 
sans la vente de l'objet grevé. I, 123, 117. 

Détails sur le privilège des frais de justice. 1, 122 et 
suiv. Voy. Frais de jutOee. 
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Des frais fanéraires ; de dernière maladie. Vby. ces 

JBOtS. 

[■ Du salaire des gens de service et des fournitares de 

l subsistances. Voy. Gens de service et Fournitures. 
Du locateur. Voy. Loyers et Revendictttion. 
Du vendeur de semences. 1 , 166. — Le privilège 
frappe sur les récoltes produites par la semence four- 

] nie, bien que la semence ait changé dVspèce. 1, 166. — 
Du vendeur d^effets mobiliers. Voy. Vente. 

Du privilège du gagiste. Voy. Gagei. — Privilège 
du conservateur de la chose. Voy. ces mots. — Privi- 
lège du vendeur. Voy. Vendeur. — Il n'a pas de pri- 

. vilége pour le cas d'échange comme pour le cals de 
vente. I, 200 his. — Privilège de Taubergiste. Voy. Au- 

, bergiste. 

pEiviLÉGES suB LES IMMEUBLES. I, 212 et suiv. Voy. Vcntt 
d'immeubles , Échange , Donation, Cession, Prêteur de 
deniers pour acquifltion d'immeubles. Cohéritier et Co- 
partageant. Architecte, Prêteur de deniers pour con- 
struction et réparation. 

Privilège sur les meubles et les immeubles. I, 2i9, 250. 
— Ils ne peuvent s'exercer sur immeubles qu*à défaut 
de mobilier. Moyen de protéger tous les. intérêts lors- 
que le créancier se présente sur l^es meubles avant 
d'avoir discuté les meubles. I, 251. — Si le créancier 
a laissé perdre par sa faute ses droits sur le mobilier, 
il ne doit pas exercer.de droits au préjudice des créan- 
'cîers privilégiés sur les immeubles. 1, 251 6». — Rang 
de ces privilèges quand ils concourent avec les privi- 
lèges spéciaux sur les immeubles. I, 82 et 253. — Les 
privilèges généraux sur les meubles et les immeubles 
ont leur assiette principale sur les meubles. Ils ne sont 
pas soumis à l'inscription. I^ 269. 

Publicité des privUèges sur les immeubles, et né- 
cessité de l'inscription. I, 264 bis. Voy. Inscription, 
Séparation de patrimoine , Transcription, Vente, Ar- 
chitecte , Copartageant. 

Le privilège tire son droit, non de l'inscription, mais 
de la nature de la créance. L'inscription lui donne le 
mouvement. I, 266, 518 bis. 

Le droit de surenchère est le nerf du privilège. 
I, 283. — La cession fait passer les privilèges de la 
créance au cessionnaire. I, 3i2. — La délégation au 
contraire les éteint, h moins de réserve expresse. 
I, 546, 547. — Mais les réserves les plus expresses ne 
peuvent faire passer le privilège d'un immeuble sur un 

. autre. I, 548. — La subrogation est un moyen de 
transférer les privilèges. I, 549 et suiv. 

Voy. Cession ^ Subrogation, Délégation, Indication 
de payement. 

Prix. Sens de ce mot. I, 219, 220, 221; II, 929 et suiv., 
et 955. — Intérêts du prix à payer par le tiers déten- 
teur. II , 929. — Principes sur le droit des créanciers 
hypothécaires d'attaquer la vente pour simulation dans 
le prix. I, 957 et suiv. à 945 bis. — C'est le payement 
du prix qui opère le purgemenl.JI, 958 ter. 

Propriété. Cause de faveur entre privilégiés. I, 61. — 
Ses démembrements. I, 404 bis. — Mobilisation de la 
propriété an moyen de cédules hypothécaires , par la 
loi de Tan 5. 1, 564. — La propriété est de droit natu- 
rel. I, i, note. — La trop grande simplicité dans les 
formes est ennemie de la propriété. Préface. — La na- 
ture de la propriété s'oppose à un système hypothé- 
caire trop simple. Préface. — Affection de la classe 
agricole pour la propriété. Préface. — Opérations d'a- 
chats et reventes sur la propriété. Préface. 

Protuteur. Sens de ce mot en droit romain. Sens de ce 
mol en droit français. Le protuteur est soumis k l'hy- 
pothèque légale. 1, 421 . 

Prouohor. Dissentiment avec cet auteur. I, 405, note,' et 
600 bis. 

Purgembnt des privilèges et HYPOTnÉQUES. Il y a des cas 
où, quoique l'immeuble soit purgé et l'hypothèque ou 
le privilège éteint à son égard , la préférence n'a pas 



moins lieu sur le prix. I, 95 bis, 316 , 317 , 374 ; 
II, 985. — L'inscription du privilège du vendeur est 
partieulièrement exigée pour parvenir à purger la pro- 
priété. I, 219. — La transcription, est un moyen de 
parvenir ù la purge des hypothèques et privilèges. 
I, 277. — La quinzaine de la transcription foulée sans 
inscription , purge l'immeuble des droits non inscrits. 

I, 277; II, 649. 

L'acquéreur à qui la femme a cédé ses droits d'hy- 
pothèque légale sur Pimmeuble acquis fera bien de 
purger, car il serait possible que la femme eût consenti 
des cessions antérieures qui l'évinceraient. I, 609 6t«. 

Pur^e virtuelle par défaut d'inscription dans certains 
cas. II, 649, et I, 277. 

On ne peut prendre inscription sur un immeuble 
purgé. II, 665 bis. — Exceptions. I, 95, 95 bit, 
527 bis. . 

L'adjudication sur une expropriation forcée purge. 

II, 720 et suiv., et II, 996. ; 

Les formalités pour la purge volontaire doivent être 
aiccompagnées de payement, sans quoi elles ne purgent 
pas. Il, 725 e.t suiv.; II, 958 ter. — Le purgement n*è- 
teint l'hypothèque que pour la convertir en droit sur 
le priîs. II, 985. 

Le purgement est volontaire : la loi ne reconnaît pas 
de sommation de purger. Erreur de la cour de Ntmes. 
Il, 795 bis. — Le tiers détenteur qui conserve le droit 
de purger à l'égard du poursuivant, le conserve à l'é- 
gard de tous les créanciers inscrits. De même s'il le 
perd à l'égard du créancier poursuivant , il le perd à 

I égard de tous les autres. Il, 795 bis. Le purgement 
ne peut être forcé. Opinion.de Delvincourt rejetée. 
II, 822. 

Le purgement fait par le tiers détenteur contient 
une reconnaissance qui interrompt la prescription. 
Il, 885 bis. — Et qui est même une renonciation à la 
prescription acquise. Il, 887 bis. — Si l'on peut pur- 
ger l'hypothèque pour rente viagère. II, 927. 

Les Romains n'avaient pas de système organisé pour 
le purgement des hypothèques établies sur des immeu- 
bles vendus volontairement. II, 892. — Le purgement 
des hypothèques est d'origine française. II, 892. — Son 
histoire. II, 996. — Le décret volontaire fut le premier 
moyen qu'on employa. II, 892 et 996. — Louis XV lui 
substitue les lettres de ratification. II, 892 ; I, 565. — 
Nouveau mode établi par la loi du 11 brumaire an 7. 
11, 892, 991). — Système du Code civil. II, 892, 895, 
996. — Pour pouvoir purger, il faut ne pas être obligé 
personnellement. II, 905 bis, 

S lo Mode de purger les hypothèques inscrites , léga- 
les on non légales. II, 894. — D'abord, il faut tran- 
scrire. Rôle de la transcription sous le Code civil. 
II, 894, 895. Voy. Transcription. — Dans le système 
du Code civil , la vente purgeait l'immeuble de toutes 
les hypothèques non inscrites, II, 895. — Modifications 
à cela par les art. 854 et 855 du Code de procédure ci- 
vile, qui purgent l'immeuble de toutes les hypothèques 
non inscrites dans la quinzaine de la transcription. 
II, 896^ — L'adjudication sur expropriation forcée 
purge de plein droit. II , 905, 996. — A moins toute- 
fois qu?on n'ait pas fait de notification aux créanciers 
inscrits. II, 907. -^ Les adjudications sur enchères à 
la suite de vente volontaire purgent. II, 908, 920. — 

II n'en est pas de même des ventes faites par autorité 
de justice. II, 909. — Lorsque le tiers détenteur a été 
sommé de délaisser ou de payer, il peut arrêter les 
poursuites en purgeant. Pour cela il notifie son contrat 
aux créanciers inscrits. II, 916. — Dans quel délai doit 
avoir lieu cette notification, et quelle déchéance est 
prononcée, si le délai ftst écoulé. II, 916. — Énoncia- 
tion delà notification. II, 917. — Procédure pour faire 
cette notification. II , 918. . — La notification doit être 
faite aux créanciers inscrits au domicile élu dans leurs 
inscriptions. II, 919. — II' n'est indispensable de noti- 
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fier aii^ux èr^eiers inscHU toi*8 de 1« transeriptidn. 
II, 919. — Qutd si un eféattcier itiscrit ne reçoit pas 
de AOtifitiitlo&? II, 920. — Distinctioi^ : on roinission 
vient de la faute du tiers détenteur, et alors le créan- 
eier omis Ëonserte tous ses droits. II, 920. — Ou l'o- 
mission vient de la Aiiite du conservateur, et alors le 
créancier omis perd sou drdit de suitie , si le certificat 
des inscriptions a été requis depuis la transcription. Il 
h'aqil^un recours cohtré le conservateur. 11, 1004. — 
Le purgement est si favorable, qu'on a préféré dans ce 
cassacrifler le Créancier au tiers détentedf. il, lOOi. 

— Quelles personnes ont qualité pour notifier- : du mi- 
mnr, de la femme. II, 92S. 

r^uUité contre la notification. II, 921. — Système 
de modération opposé à celui de Tarrible et Grenier. 
Il, 924. — L'absence totale du prix annule la notifica- 
tion. II, 924. — En cas de donation ou d'échange, il 
Akut une évaluation. Il, 929. — Quid si Taliénation est 
faite moyennant une rente tiagère? Opinion pour et 
contré. II, 925. — Quand les moyens de nullité sont- 
ils couverts 7 Ibid. 

La notification doit contenir l*offre d'acquitter le 
prix. Il, 926. — Et cela eané distinction de dettes exi- 
gibles ou non exigibles. II, 927. — L'acquéreur doit 
offrir de payer tutle-champ. II, 928. — Équipollents 
en cetjte manière. II, 928. — Doit-il o9t\t les intérêts 
du prix, et depuis quel temps doit-ll les offrir 7 Distinc- 
tion. Réfutation d^une opinion de Grenier. II, 929, 950. 

— En cas de donation, d'échange ou de charge, l'acqué- 
reur doit-il offrir de purger l'évalmition? II, 930 »»>. 
^ (^trf quand la vente est complexe? Il , 972. — 
L*Qiffre de payer forme-t-elle une obligation person- 
nelle? II , 931. — Quand le tiers détenteur peut'il se 
dédire de ses offï^es? II, 931 et 931 bis. 

La notification provoque implicitement la surCn- 
ehère. Il, 931 6i». — Ol«nt ^ ^* surenchère en elle- 
même, voy. ce mot. L'absence de surenchère purge 
quand l^acquéreur pnye Ou <*oA««2^n». II, 957. 

S 2*» Mode dé purger les hypothèques fkon iHêerites 
des femmes et des mineurs. Il, 975. — Accomplissement 
dés formalités pour purger les hypothèques inscrites , 
Ibisse subsister les hypothèques non inscrites. Il, 975. 
Mode spécial pour ces dernières. 1«> Dépôt au greAV; de 
la copie de l'acte translatif dé propriété. Il, 977. — 
2« Bignification de ce dépôt aux personnes intéressées 
et aux personnes qui veillent pour elles. Il, 978. — On 
ne doit pas signifier ce dépôt à la femme parlant à son 
mari. II, 978. — Mode supplétif de signification qnand 
la femme et le subrogé tuteur ne sont pas connus. 
Il, 979. — Mais il ne Audrait pas se faire un prétexte 
de celte ignorance. II, 979. — S» Affiches dans l'audi- 
toire de l'extrait du contrât. II, 980. — Les créanciers 
A l'hypothèque légale doivent prendre inscription dans 
les deux mois , jk compter de cette affiche. II, 981. — 
C'est pendant ce délai de deux mois qu'il faut suren- 
chérir après avoir pris inscription. II, 982« — Opinion 
contraire de Pigeau réfutée. II, 982. — Analogie de 
ces formalités de purgement avec l'édtt de i771. 
II, 982 bis, 996. — Ce mode de purgement ne se lie pas 
ou cbap. 6, relatif au délaissement. Il suppose l'hypo- 
thèque légale inactive. II, 982 ter. — Le défaut d'in- 
scription dans les deuk mois purge Tlmmeuble. Mais 
fait'll perdre le droit sur le prix? Dissertation contre 
la jurisprudence de la Cour de cassation. II, 984. — La 
procédure en purgement est dans l'intérêt exclusif de 
l'acquéreur. Les créanciers entre eux y Sont indiffé- 
rents , et cependant la cour de cassation les fait profi- 
ter du défaut d'inscription, quoique l'art. 2151 dise 
qu'entre créanciers l'hypothèque légale vaut sans in- 
scription. Il, 984. — Argument tiré de l'édlt de 1771 
et de la similitude entre l'inscription et l'Opposition au 
sceau des lettres de ratification. II, 984. — RépoiTsè à 
eCt argument. Il, 984 bis. Réponse à plusieurs autres 
arguments dé la cour de cassation. II, 989 et «ttir. — 



EIMt de rin8cri)>tloii pHsé par là tèltaàé Ou le minear 
en cas de purgement. Cette inscription est spéciale^ 
II, 991 .*— Elle empêche qti'aucun payement ne soit fdt 
au préjudice des femmes on mineurs. II, 922, 923. — ' 
Mode de colloquèr la femiiié bu le mineur, tl. 993. — 
Les formalités prescrites par les art. 2194, 2195 solR- 
sent pour parvenir au purgement , et là cour de Caea 
est dans Terreur lorsqu'elle jiiée qii'iî faut y joindre < 
les formalités prescriteii par le chap. 8. Il, 995. — L'ad- 
judication sûr expropriation forcée purge les hypothè- 
ques légales non inscrites. Il, 996. 

S 5» Purgement des hypothèques légales des femmes 
et des mineurs, lorsque ces hypothèques ont été io- 
seriles. I, 921 et 997. 

§ 4» Purgement des privilèges non soumis à Ho- 
scription. I, 922; ett, 275. 

Voy. CûnHitfiateûf'f ConsigntiHàn , Sùfènchèti, iVo- \ 
Hfieation, Vranseriptiof^ , Snùepar hypothèque. 

R. 

Radiation. La radiation des inscriptions hypothécaires 
est la conséquence dé l'ordre. A cnarge de qui sont les ! 
frais de radiation , privilège qui en assure le rembour- 
sement à celui qui en a fait l'avance. I, 1^7; et II, 
725 bis. Voy. Frais de justice. 

La radiation est la conséquence dMn fait précédent 
qui rend l'inscription nïdle ou inutile. 11, 73d. — Quoi- 
que non radiée, iine inscription peut être comme non ; 
avenue. Il, 758. — ' La râdiAtioh de l'inscription ne fait 
' pas toujours perdre le droit d'hypothèque. Il , 737, 8lU. 
'— Quellefi personnes )>ètivent consentir à la radiation. 
Il, 738 bis. — De la radiation volontaire. Il, 738. — \ 
De la Mdiatioh forcée. H, 759. — Caractères du juge- 
ment qui l'ordonné. II, ^39. '— Appel de ce jugement. 
II, 739 bis. — Radiation forcée ordonnée' par Te juge- 
commissaire dans le cas où les créanciers n'ont pas 
produit , ou bien dans le cas où il n'y a pas collocatioa 
utile. II, 740. -^ La radiation ne peut être opérée par 
le conservateur que sur pièce authentique. Il, 741. — 
Du tribunal compétent pour connaître de In demande 
en radiation. II, ^42 et suiv., et 735. — La demande 
en radiation est susceptible de deux dégrés de juridie- 
tiOh et est dispensée de préliminaire dé conclliatioo. 
II, 744 bis. -: Par qui peut être intentée la demande 
en radiation. Il, 745. 

Des causes qui peuvent servir de base à une de- 
mande en radiation, f 1, 746 et 736. — Effets de la ra- 
diation à regard des tiers. Qdoique faite sans cause 
légale , on ne peut opposer aux créanciers qui ont con- 
tracté postérieurement lUnscription radiée. II, 746 bis. 

— Le tiers détenteur qui a consigné peut exiger qne 
les créanciers éventuels fassent radier leurs inscrip- 
tions. II, 959 bié et 960. — Radiation d'inscriptions 
appartenant aux femmes ou naX mineurs , en cas de 
purgemeht. Il, 992. — Radiation dés inscriptions pos- 
térieures en date aux créances de la femme ou du mi- 
neur. II, 994. 

Voy. Mùintetéê. 

Ràitd DBS pRiViLécES. VOy. Privilège. 

RiTincATiOfr. Effets des ratifications H l'égiiM des hypo- 
thèques. I, 487 et smv. — Effet rétroactif des ratifi- 
cations. I, 488 et suiv., 495. — Qnand la ratification 
prodait-élle effçt rétroactif & Tégard dès tiers? I, 495 
et suiv. Ratification de l'hypothèque donnée snr la 
chose d'autrui , par le vrai propriétaire. I, 526. 

Voy. Hypothèque éonventionnelle , BffH rétroactif. 
Mineur, etc. 

RÉCOLTES. Privilèges pour frais de récoltes. I; 45 et 166. 

— Privilège du trésor sur les réboltes de l'année. 1, 96. 

— Ordre des privilèges sur les récoltes. 1, 65. — Pri- 
vilège du locûteHkr slir Ici récoltes del'ahnée, il dérive 
ex jure »olt.1, 158; — Il comprend lès frtiiis pendants 
et tes fruité récoUés, î, f 98. ^ Il pèse sur.tes vins pro- 
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duits par la ferme. I, ! 58. — Le locateur peut même se 
payer sur les fruits des années préoédebtes , sMls gaN 
nissent la ferihe. I, 159. — Différence cependant entre 
le privilège sur les fruits de Tannée et le privilège sur 
les fruits des années antérieures. I, 159 et 165 bit. — 
A qui appartient le privilège sur tes fruits. I, 160. — 
Le locateur peut réyendiquer \ffs fruits déplacét qui 
garpissaient Timmeuble. Opinions diverses sur eette 
proposition. I, 165 et suiy. — Pour se payer par pri- 
vilège sur les fruité de l'annéB, il n*est pas nécessaire 
quMls garnissent la fermé. I, 165 ter. 
Voy. Priviiégej Fruits i 
EBcoRitAissAifCB D^ÉCRiTUBB. Voy. Hypothèque judiciaire, 

RbDUCTIOII D'BTPOTQèQUB ET DBS IlfSCRIPTlOHS. RéduCtlon 

de Thypothéque léfldilé de la f^mme par contrat de ma- 
riage. I, 655, 636, 637. ^ La femme doit élre majeure 
pour y consentir. I, 657 bis. Voy. Renonciation à l'hy- 
pothèque. — Les parents en conseil de famille peuvent 
aussi lors de la nomination du tuteur réduire Thypo- 
Ifaëque, art. 3U1. I, 6U. 

De la réduction pendant la tutelle et le mariage. 

I, 638 et 639. — Qn ne peut forcer la femme k réduire 
son hypothèque si elle n*y consent pas. I, 6il. '— Mais 
la réduction peut avoir lieu contre Tavis des quatre 
parents. I, 642 bis. — Tribunal compétent de la ré- 
duction des inscriptions. Il, 7i7. ^ La réduction des 
inscriptions générales est un établissement du Code 
civil. II, 7i7. <- Motifs de cette innovation. Il, 748. 

— Là i*édttclibiiité des inscriptions n'a pas lien pour 
les hypothèques conventionnelles , elle n'a lieu que 
pour les hypothèques générales, légales ou judiciaii^es. 
If, 749. — Dissentiment avec Grenier, qui pense que 
Pon peut réduire les inscriptions d'hypothèques con- 
ventionnelles qui embrassent les biens passés et à ve- 
nir. II , 749. — L'action en réduction n'est ouverte 
qu'au débiteur. II, 750. — La réduction est amiable 
on judiciaire. II, 765. -— Cas où la réduction ne peut 
être qu'amiablct II, 765. — Compétence pour l'action 
en réduction. Alors elle doit être portée devant les tri- 
bunaux. II, 766. — La réduction ne peut être demandée 
pour hypothèques antérieures au Code civil. II, 768. 
Dans quel cas les inscriptions sont excessives. It, 769. 

— On peut demander la réduction de l'inscription alors 
même qu'elle garantit une créance indéterminée. 
II, 773. — C'est au juge qu'il appartient d'arbitrer 
l'excès. II , 773. — Mode d'évaluation des immeubles. 

II , 774. 

Yoy. Inscription, Radiation, 
KÈmÈtii. L'acheteur à réméré n'a pas le privilège du ven- 
^ deur. I, 214. — Lorsqu'un immeuble a été vendu à 
réméré f le vendeur n'a cpi'nne tMion qui n'est pas sus- 
ceptible d'être frappée d'hypothèque. 1 , 435. -^ La 
clause de réméré constitue une double condition, l'une 
résolutive , l'autre suspensive. 1 , 469. — Le vendeur 
à réméré peut hypothéquer te bien sur lequel il peut 
exereer le rachat. I, 469. 

Voy. Condition, Clause résolutoire et hypothèque 
conventionnelle. 
Rbrovciatioh ex fiÉNtfRAL. Différentes espèces de renon-, 
ciation. I, 600 bis et 645 bis, — Si la femme peUt re- 
noncer à l'action révocatoire, pour s'en tenir à son 
hypothèque légale. I, 612 et suiv. — Le vendeur qui 
demande contre des tiers le payement du prix est-il 
censé renoncer à la «lause résolutoire? 1, 224. 

Voy. Renonciation à l'hypothèque et Prescription. 
RBifONciATioN A L'HTMTBiQCB 00 AU pRivitécB. La fomme 
mariée smu to réyime dotal peut renoncer, au profit 
des tiers, à son hyjiothèque légale, quand elle ne pré- 
judicia pas sa AoU I, 596 et suiv. — La femme com-, 
mune peut i à plus forte raison « y renoncer en faveur 
des tiers. 1, 602. — La renonciation peut être expresse 
ou tacite. Circonstances d'oA elle résulte tacitement. 
I, 999,603. ^ La renonciation au profit d'un tiers est 
une véritable cession. I, 600, 600 biê el 603. -<^ Srreur 



da Prottdhoil , qui pètksé qu*utte ^énoncto/ton m favo' 
tein est eœtinctive, et non translative, I, 600 bis, — 
Les renonciations postérieures de la femme ne péuVent 
nuire à celles qui sont autok'isées. I, 605. — Les créan- 
ciers cédulaires de la femme et du mari , antérieurs à 
la renonciation , ne peuvent se plaindre si la femme 
cède son rang de préférence à leur préjudice. I, 606. 
Le créancier hypothécaire à l'égard du mari , mais cé- 
dulaire à l'égard de la femme, est primé par les créan- 
ciers postérieurs à qui la femme a cédé son hypothè- 
que. I, 660. — Tous les individus subrogés par la 
femme viehnent par l'ordre de date dé leurs cessions. 
I, 608. — Les actes de cession à l'hypothèque de la 

■ femme produisent leur effet sans inscription. I, 609. 
— L'acquéreur en faveUr duquel la femmt; a renoncé 
à, son hypothèque légale évince td\is lès créanciers 
que la femme attrait primés. 1, 609 bti. ''^ Le cèssio|ii^ 
naire des droits hypothécaires dé'îa femme pèût lëk 
exercer, quand même il n'y aurait' pas séparatîbn des 
biens. I, 610. 

Des renonciations de la femme au ptofit de «6n mari. 
Elle ne peut renoncer d'une manière absolue à son hy- 
pothèque légale pat» contrat de mariage. I, 655 bis, — 
Mais elle peut restreindre son hypothèque et la spécia- 
liser. 1, 637. ^ Il faut que la femme soit majeure pour 
consentir, pai* contrat de mariage , à la spécialisation 
de son hypothéqué. I, 637 bis. 

De la renonciation partielle de la femme pendant le 
mariage. I, 639. — Elle le peut, quand même elle se- 
rait mariée sotts le régime dotal. II, 649; et I, 635 et 
suiv. — On ne peut forcer une femme à restreindre 
son hypothèque pendant le mariage. I, 641. — Mais la 
réduction peut avoir lieu éontre le vœu des parents. 
1, 642 bis. — Après la dissolution du mariage, la femme 
peut renoncer absolument à son hypothèque légale. 
Danger qu'il y a à le faire. I, 643. — Règles pour sa- 
voir distinguer si une renonciation est dans l'intérêt 
du mari ou dans l'intérêt des tiers. I, 643 bis. — La 
renonciation au profit du mari est extinctive. Elle ne 
transfère rien. Là renonciation au profit des tiers est 
translative. I, 643 bis. — Arrêts qui s'y sont trompés. 
I, 643 6it». 

La renonciation d'un créancier à une insàription 
n'est pas une renonciation à l'hypothèque { elle n'est 
qu'un sacrifice du rang. II , 737. -^ Cas où elle en- 
traîne cependant la perte de l'hypothèque. II, 738 bis. 
^— La renonciation à l'inscription est-elle extinctive 
ou translative? II, 738. -^ Qualités nécessaires pour 
renoncer une inscription de la femme commune et sé- 
parée , du mineur, du tuteur, etc. H, 738 bis. — Perte 
de l'hypothèque elle-même par la renonciation. Si cette 
renonciation est unilatérale. II, 868. — Cas d^où elle 
résulte. II, 870 et suiv. — Cas où l'on peut douter si 
l'on renonce à l'hypothèque ou au rang. II, 871 . 

RfetioDVELLBMBNT. On pcut ct OU doit rcnouvelcr une in- 
scription prisesur les biens d'une faillite, d'une succes- 
sion bénéficiaire ou vacante. Raison de cela. II, 660 bis. 
— Inconvénients de renouvellement décennal des in- 
scriptions. Préface. 
Voy. Inscription hypothécaire. 

Rehtes. Ne peuvent être hypothéquées par la nouyelle 
législation. Quid par l'ancienne? I, 408. -^ Où appli- 
que aux arrérages de rentes viagères Tartiele 2151. 
11,700. — Peut-on purger l'hypothèque pouf rentes 
viagères? II, 927 et 959 bis. — Manière de colloquer 
les crédirentiers viagers. II, 959 bis, 
Voy. Collocation. 

Repbises matrimohules. Sens de ce mot. I, 574. Voy, 
Hypothèque légale et Ùot, 

Rescisiob. Différence entre la rescision et la nullité. 
1,492. 

RÉSOLUTION. La résolution du droit du débiteur sur la 
chose résout les hypothèques. 1, 465. — Explication de 
la maxûne resoluti jure dantis, etc. I, 466. «r SI la 
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résolution se fait ex eawanecessariaf les hypothèques 
sont résolues , mais non pas si elle se fait ex eatisa vo- 
luntaria. I, 466; II, 8i7 et suiv. — Exception à cette 
règle dans un cas singulier. I, i69, note. — Application 
de cette distinction à des cas particuliers I, 466, 467. 

— Si la résolution des droits de Théritier apparent fait 
tomber les hypothèques concédées par lui. Discussion 
à ce sujet. 1, 468. — Si la résolution des droits d'un 
acquéreur apparent fait tomber les hypothèques qu'il 
a concédées. Dissentiment avec la cour de cassation. 
I, 4168 ter. 

Genre de résolution qui résulte du délaissement. 
11,822. 

Le vendeur qui demande contre des tiers le payement 
du prix, renonce-t-il à la clause résolutoire? I, 224. 
Voy. Clause résoUUoire , Renonciation , Vendeur. 

Restitution de pruits. Voy. Fruits et Copartageant. 

RÉTENTION. Voy. Droit de rétention. 

RÉUNION. Voy. SteUut, Jugement , Étranger. 

Revendication. Pour pouvoir exercer la revendication, il 
faut que la chose soit dans le même état. I, 116. — 
Utilité de la revendication , attribuée au locateur. Elle 
a pour but de replacer la chose dans les conditions de 
possession où elle se trouvait avant son déplacement. 
1, 16i. — Pour ne pas traire au commerce des meu- 
bles, elle s'exerce dans un temps très-court. I, 161. — 
La revendication du locateur a lieu même dans le cas 
de vente des objets garnissant la maison ou la ferme. 
I, 162. — A moins' que ees objets ne soient destinés par 
leur nature à être vendus, et qu'ainsi il n'y ait con- 
sentement présumé du locateur. 1, 163, 165. — La re- 
vendication n'a pas lieu s'il y a eu consentement 
exprès ou tacite du locateur. Exemples d'acquiesce- 
ment tacite ou présumé. I, 163, 165, 165 l«r. — Le lo- 
cataire peut déplacer certains objets , lorsqu'il n'en ré- 
sulte pas préjudice pour le locateur. 1, 164. — On peut 
revendiquer les fruits qui garnissent la ferme. I, 165. 

— La revendication est surtout utile pour les fruits de 
l'année précédente. 1 , 165 bis. — Revendication du 
vendeur. I, 171, 187. — Ne peut revendiquer sa chose 
sur le gagiste qui Ta reçue de l'acheteur. 1, 171. — La 
revendication est la sanction du droit de propriété ; 
c'est là-dessus qu'est fondée celle du vendeur. 1, 187, 
190. — Quati'c conditions pour l'exercice de la reven- 
dication : Irc condition, que la vente soit faite sans 
terme. I. 194. — 2e condition, que l'acquéreur soit 
encore en possession. I, 195. — Il n'en était pas ainsi 
sous la coutume de Paris. I, 195. — 3« condition. Il 
faut que la chose soit dans le même état. 1, 196 et 104. 

— 4e condition. Il faut que la revendication suit faite 
dans la huitaine de la livraison. I, 197. — Si le ven- 
deur ne pouvait pas exercer la revendication , il pour- 
rait demander la résolution du contrat. I, 198. — 
Principes du droit romain sur la revendication du ven- 
deur. I, 188. — Elle n'avait pas lieu, si le vendeur 
avait suivi la foi de l'acheteur. I, 189. — Signification 
de ces mots , fidem sequi emptoris. I, 489. — Utilité 
de la revendication dans le droit romain , le vendeur 
n'ayant ni la ressource du privilège ni celle de la clause 
résolutoire. I, 190. — Ancien droit français. Introduc- 
tion de la clause résolutoire tacite. 1, 191. — La con- 
servation de la revendication ne fait pas double emploi 
avec la clause résolutoire tacite. DiiTérence entre 
l'une et l'autre.. I, 192. — La revendication est réelle. 
I, 192. 

S* 

^AGET. Magistrat distingué, et jadis l'une des lumières du 

barreau de Bordeaux. I, 536 bis. 
Saisie. La saîsie-gagerie n'a lieu que pour ce qui garnit 

la ferme ou la maison. I, \6^ter, note. 
Saisie immobilière. Délai pour y procéder sur un 'tiers 

détenteur. II, 793. 



Voy. Expropriation. 

Scellés. Voy. Frais de Justice. 

Semences. Privilège pour semences. II, 666. 
Voy. Privilège, 

Séparation de biens. Voy. Femme mariée. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. Le Code l'appelle à tort un 
privilège. 1, 32$. — Les créanciers et légataires qni 
la demandent doivent prendre des inscriptions sur 
chaque immeuble héréditaire dans les six mois, i 
compter de l'ouverture de la succession. I, 324. — 
En quoi l'art. 2111 a modifié l'art. 880 du Code civil. 
1, 325. — Dissentiment avec plusieurs auteurs. I, 325. 

— Les créanciers chirographaires n'ont pas intérêt à 
opposer le défaut d'inscription aux demandeurs eo sé- 
paration; car aussitôt ces dernieas prendraient inscrip- 
tion pour valoir à titre d'hypothèque. 1, 325. — Les 
créanciers hypothécaires non inscrits pourraient s'in- 
scrire et opposer le défaut d'inscription aux deman- 
deurs , qui n'auraient plus qu'un rang d'hypothèque 
après eux. I, 325. — S'il y a des créanciers hypothé- 
caires, il faut que les demandeurs prennent inscription 
dans les six mois , sans quoi ils ne pourraient plus for- 
mer leur demande. Ils ne seraient plus qne créanciers 
hypothécaires postérieurs aux créanciers inscrits. 1, 
325. — Mais , l'inscription une fois formalisée, il n'est 
pas nécessaire de demander la séparation dans les six 
mois. On peut la demander tant qu'il n'y a pas aUéna- 
tion. Dissentiment avec Merlin et autres. I, 325. — 
Les biens sont censés être dans les mains de l'héritier, 
tant que le prix n'a pas été distribué. I, 326. — 
Quand il y a vente , le droit de suite sur l'inuneuble 
est éteint , et il est inutile que le demandeur sMnscrive 
dans la quinzaine de la transcription. I, 327. — Entre 
créanciers , le droit de préférence se conserve par une 
inscription prise dans les six mois , quand même l'im- 
meuble serait aliéné avant l'expiration. Anomalies. 

I, 327 bis. — L'obligation Se s'inscrire, prescrite par 
le Gode civil , ne s'applique pas aux successions ouver- 
tes' sous la loi de l'an 7.1, 328. 

Voy. Inscription , Privilège, Purgement. 
Servitudes. Ne sont pas susceptibles d'être grevées d'un 
privilège. I, 108. — Ni d'hypothèque. I, 401 , 402. — 
Ne sont pas susceptibles du droit de suite. H, 777 bis, 

— Sort. des servitudes constituées par le délaissant. 
. II,843 6t>. 

Voy. i^^û^^menl. Suite par hypothèque. Privilège, 
Hypothèque. 

Signature. Voy. Acte sous seing privé. 

Simulation. La surenchère a été établie pour préve- 
nir les simulations dans le prix. II, 932. — Malgré le 
défaut de surenchère, les créanciers peuvent tou- 
jours faire déclarer qu'il y a simulation ou vilité dans 
le prix. II, 957. — Explications à cet égard, tant 
en ce qiii concerne les créanciers hypothécaires que 
les créanciers chirographaires. Il , 957 , 957 bis , 
957 ter, 958. Compétence pour l'action en simulation. 

II, 958 bis. 

SiREY. Dissentiment avec cet auteur. II, 720. 

Société. Est un être distinct de ceux qui la composent. 
I, 434. 

Sommation. De la sommation de délaisser ou de payer faite 
au tiers détenteur. H, 790. — On ne peut sommer un 
tiers détenteur de purger. II, 7d3 bis. — Formes de la 
sommation de délaisser. II, 794. — En quoi elle se lie 
à la procédure en saisie réelle. II, 790. 

Soulte et RETOUR. Voy. Copartageant. 

Sous-oRDRE. On appelait ainsi le droit que les créanciers 
avaient de s'emparer de lacollocation de leur débiteur, 
et de s'y faire colloquer suivant leur rang d'hypothè- 
que. I, 407. -— Aujourd'hui , il n'y a pas de préférence 
dans le sous-ordre. 1, 407. 

Spécialité. Voy. Hypothèque conventionnelle. 

Spécification. Changement qu'elle opère sur l'assiette do 
privilège. I, 109 et suiv. 
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Statut «écL et PBRSoirif el. La bî , qui soumet les biens 
du tuteur à une hypothèque légale , forme statut réel. 
pe même celle qui soumet les biens du fils mineur à la. 
jouissance de son père. De même celle qui donne hy- 
pothèque légale à la femme pour le remploi de ses pro- 
pres. 1 , 429 et 513 ter. — L'exécution des jugements 
appartient au statut réel. Ainsi , un jugement rendu en 
pays étranger n'est exécutoire en France , et n'y pro- 
duit hypothèque, qu'autant qu'il est déclaré exécutoire 
par un tribunal français, en connaissance de cause. 
I, 451. 

Voy. plusieurs autres questions. \^ Jugement* ren- 
«ïi*» en pays étranger, et Acte passé en pays étran- 

STBI.LIONAT. Le mari qui hypothèque un immeuble sur 
lequel il n'a pas pris inscriptioja pour sa femme , et 
qui ne déclare pas expressément l'hypothèque légale 
dont il est grevé, est réputé stellionataire. Il en est 
de même du tuteur. I, .632 bis. Le mari et le tuteur 
échapperaient au stellionat s'ils étaient de bonne foi. 
La bonne foi consiste à croire que l'immeuble est af- 
franchi. I, 633. — Rareté de cette bonne foi. I, 633. 

— Elle n'est pas impossible. I, 633. -^ La déclaration 
expresse que l'immeuble est. grevé d^hypothèque lé- 
gale ne peut pas être remplacée par des inductions 
tacites. I, 633. 

Voy. Inscription, Hypothèque légale, Mari, Tu^ 
leur. 
Subrogation. Subrogation de plein droit de celui qui prête 
des fonds pour payer les fi'ais funéraires. 1, 136 bis. 
-;- Application de la maxime Nemo videtur cessisse 
èontra jte, I, 233, 234. — La subrogation ne doit pas 
nuire à celui qui l'a faite. 1, 233, 234, 378. Différen- 
ces entre la cession , l'indication de payement , la délé- 
l^tion d'une part et la subrogation de l'autre. 1, 349. 

— Définition de la subrogation. Vices de celle de 
Bierlin, empruntée à Renusson. I, 349. — Le mot 
stibrogation vient du droit de canon. 1, 351. — Obscufilé 
de la matière des subrogations. 1, 35i. — Elle est con- 
ventionnelle ou légale. I, 352. ^ De la subrogation 
octroyée par le créancier. Elle ne peut être donnée ex 
ifUerveUh. I, 353. — Le créancier peut se refuser à 
donner la subrogation. I, 353. — La snbro|;ation oc- 
troyée, par le créancier a beaucoup de rapports avec 
la cession. 1 , 353. — Le créancier qui consent une 
subrogation n'est pas obligé de garantir. 1, 353 bis, — 
De la subrogation octroyée par le débiteur. Difficulté 
qu'elle eut à s'établir. I, 354. — SubtUité du droit 
romain sur cette matière, écarté par le Gode civil. 
I, 354 6m. De la subrogation de plein droit. I, 355. — 
i<* Au profit de celui qui, étant lui-même créancier, 
paye un autre créancier qui lui est préférable à raispn 
de ses privilèges ou hypothèques. I, 355. — Le droit 
d'offrir appartient aujourd'hui au créancier chirogra- 
phaire. I, 356. — La subrogation n'a pas lieu de droit 
au profit de celui qui paye un créancier postérieur. 
Dissentiment avec Toullier. f, 357. — 2o Au profit de 
Tacquéreur d'un immeuble qui emploie le prix de son 
acquisition au payement des créanciers hypothécaires 
ou privilégiés. I, 358; If, 788 bis. — Dans ce cas, la 
subrogation s'étend à tous les immeubles sur lesquels 
les créanciers payés avaient préférence. Raison de 
cela. I, 359 ; II, 789. — 3o Au profit de celui qui , 
étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au payement 
de la dette, avait intérêt à l'acquitter. I, 360. -* 4» Au 
profit de l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses de- 
niers la dette de la succession. I, 361. — Le .subrogé 
profite de l'inscription prise par le créancier subro- 
geant. I, 377 et 364. — Il n'a besoin de s'inscrire en 
son nom personnel que pour préveiur les fraudes du 
subrogeant, qui pourrait donner mainlevée à son insu. 
1 , 377. — Tous les subrogés d'un même créancier 
viennent par concurrence, lis sont tous égaux. I, 379. 
'- Celui qui a payé aux créanciers le résidu d&ce qui 



lui était dû, pour lequel H lui était pr^drable à tons 
ceux qu'il s'était subrogés par des payements partiels, 
conservera-t-il cette préférence, ou viendra-t-il par 
concurrence avec tous ses cosubrogés? Si. le créancier 
ne fait que recevoir son pa^rement, point de préfé- 
rence. Si , au contraire , il vend son droit , la préfé- 
rence passe au cessionnaire. 1, 379. — Moyens pour 
conserver le privilège dans le cas de subrogation ac- 
cordée par le débiteur. I, 580. — Quid dans le cas de 
subrogation légale? 1, 382. r- Utilité de la subroga- 
tion pour mettre d'accord les hypothèques générales 
et les hypothèques spéciales. II, 752. — L'indemnité 
accordée par une société d'assurance pour ruine de la 
chose assurée , ne participe pas aux hypothèques de la 
chose elle-même. Cette indemnité se partage par dis- 
tribution au marc le franc. II, 890. 

Subsistances. Voy. Fournitures et Privilège. 

Substitution. Les biens substitués sont-ils soumis à l'hy- 
pothèque générale ? I, 434 6m. Voy. Hypothèque gé- 
nérale. *. 

Succession. On ne peut acquérir hypothèque sur les 
biens d'une succession vacante ou bénéficiaire. I^ 413; 
II, 657 ter, 659 ter. 

Qn ne peut hypothéquer nommément les biens d'une 
succession future. Mais les biens peuvent entrer dans la 
clause vague d'hypothèque des biens à venir. I, 540 bis, 

— Raisons qui empêchent d'aiequérir une hypothèque 
sur une succession bénéficiaire. Il, 657 tpr, 659. — 

• On ne peut , en règle générale , acquérir de nouveaux 
droits sur une succession , abstraction faite de l'héri- 
tier qui la présente. I, 459 bis, et II, 657 ter. — Mais 
on peut prendre inscription sur les biens qu'une suc- 
cession bénéficiaire possède en qualité de tiers déten- 
teur. II, 658 bis» — L'acceptation bénéficiaire de la 
succession du défont n'empêche pas de prendre in- 
scription sur les biens possédés par un tiers déten- 
teur, et que ledit déftint avait aliénés avant sa mort. 
II, 658 bis, — Si l'acceptation bénéficiaire n'a lieu que 
longtemps après l'ouverture de la succession , comme 
elle a un effet rétroactif, elle annule les hypothèques 
obtenues depuis. l'ouverture. II, 658 ter, — L'art. 2146 
s'applique , alors même gue la succession serait accep- 
tée bénéficiairement par un mineur. II, 659. — On ne 
peut inscrire un privilège sur une' succession bénéfi- 
ciaire. II, 659 bis. Exception. II, 659 bis. — Ce qui 
vient d'être dit d'une succession bénéficiaire s*applt- 
que à^une succession vacante. II, 659 ter. — On peut 
s'inscrire sur une succession acceptée purement et sim- 
plement. Il , 660. — L'acceptation bénéficiaire ou la 
vacance d'une succession n'empêche pas de renouveler 
une inscription. II, 660 bis. — L'héritier bénéficiaire 
et le curateur & succession vacante pedvenl-ils délais- 
ser? 818, 819. 
Suite par hypothèque. Les meubles n'ont pas de suite 
par hypothèque. I, 161. — Exception en faveur du 
locateur. 1, 161 . — ta perle du droit de suite peut avoir 
lieu sans que le rang sur le prix soit perdu. I, 95 bis, 
280, 281, 315 bis, 316, 317, 327 bis; II, 663 bis : 
II, 985. — Dissertation sur la question de savoir si la 
perte du droit de suite éteint nécessairement le droit 
de préférence. Distinction entre ces deux droits. Le 
droit de préférence est destiné à survivre au droit de 
suite. II, 985 etsuiv. — Les privilèges dont parle l'ar- 
ticle 2101 conservent leur rang de préférence , quoi- 
que dans certains cas l'absence d'inscription leur ôte le 
droit de suite. I, 27^. — Pour que le droit de suite se 
convertisse en action sur le prix, il faut que ce droit 
ait été complet. I, 279, 282; II, 985. — Exception sin- 
gulière en faveur du coparlageant et du créancier qui 
demande séparation des patrimoines. I, 317, 327 bis. 

— Et du trésor public. I, 95 bis. 

Pour eiçercer le droit de suite , il faut être inscrit, 
î, 316, 317, 266, 586 ; II, 725, 778 ter, 986. 
Nuances importantes À saisir dans le droit de suite. 
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Lliypothèqné lé|iilis Mttl et weùinpû§nè ritntnenl^le 
Sàrià ittsci'iplion ; mftis elle ne peut agir poui* Texpro- 
jprier. II , 986. 

Quoique la femlbe on le mineur aient peirila le droit 
de suite, en ne s'inscHYant pas en cas de purgeanent, 
ie droit sur le prix reste intact. II, 984 et suit. 

Lliypotbènue peut produire préférence sans pro- 
duire droit de suite. Exemple emprunté à Taneienne 
jurigprudencfc normande. 1 , 396, 597. — D*après le 
Code eivil , les privilèges ont droit de préférence et 
n*ont pas droit de suite. I, 386 et 415* — Privilèges 
qui ont droit dé suite. 1, 161 , 597. 

Cas où le dlH>it de suite est perdn par le défaut de re- 
nouvellement de rinsériptioit. II, 716 bU. 

Le droit de suite est rauxilialre le plus utile de lliy- 
potbèqne. Il, 775* — Le délaissement en est un des 
effets. II, 775. Voy. DéktistemèHi, 

Le droit de suite empêche que leé aliénations ne 
prëjudlcient à rhypothéque. II, 776. — Il s'exerce sur 
rusufruit démembré de la chose hypothéquée. H, 776. 

— On doit dire la même chose de la superficie, de 
l^emphytéose. II, 776. — Tout ce qni se moèilit* par 
sa séparation d'avec la chose principale n'est pas sus- 
ceptible du droit de suite. II, 777. — Les servitudes , 
dl>oits d'osâf^e ou d'habitation, ne sont pas tuseeptibies 
du droit de suite. II, 777 bis. — Un bail n'est pas sos- 
ééptible du i^roil de iuité. II, 777 ter. — Cas oA le bail 
peut être opposé aux créanciers. II, 777 ttr. — Du 
droit de sttiie sur les fruUt. II, 777 têt» -^ Du droit de 
suite Sur les fruits lorsqu'il y a antiehrèse. Il, 778. — 
Ou cession de plusieurs années de fruits par anticipa- 
tion, li, 778 6tt. — Par le Gode civil , le droit de suite 
était éteint si Ton n'était pas inscrit lors de la vente. 
Le Code de procédure civile permet de s^inscrire dans 
la quinzaine de la trahscriptlod. Il, 778 ter. 

L'hypothèque sur la chose ne suU pas l'indemnité 
qui la représente en cas d'incendie. II, 890. — Qtsid en 
cas d'indemnité pour confiscation exercée sor les émi- 
grés? Il, 890 fri>. 

Celui qui n'est pas inscrit lors de l'a^ludieation sur 
expropriation forcée perd le di^it de suite et le droit 
de préférence. Il, 906. 

. Actions qui découlent du dréSt de suite. H , 779. 
Voy. Aetioné h^pothêéairts» 

Pour exercer le droit de suite, les créanciers inserits 
doivent f^irc un commandement au débiteur princi- 
pà\ , et au tiers détenteur uh commandement de délais- 
ser ou de payer. Il, 790. 

C'est par l'expropriation forcée que se résout le droit 
dé suite quand il n'y a pas purgement. II, 795 Mt^ — 
Moyens employés par quelques notaires pour éviter ce 
moyen dispendieux. II, 795 tet et 79tl ^nat. 

Exceptions contre l'exercice du droit de suite : 

!• Exception de discussion. II, 796. — Le tiers rié*- 
teniénr peut l'opposer. II, 796. » Son origine et son 
motif. H, 796. — Abolie par la loi de l'an 7, et rétablie 
bar le Code civil. Il, 797. — Celui qui eitt personnel- 
lement obligé ne peut opposer l'exception de diseUs- 
sioh. II, 797. -^ Quels sont eéuK qui sont obligés per- 
sonnels ou simplement tiers détenteurs ,* acheteurs à 
charge de payer les dettes . héritiers , légataires , do- 
nataires. II, 797, 798. — L^exception de discussion ne 
peut être opposée eoritre Faction d'interruption. 11,799. 

— Elle ne peUt être opposée contre celui qui a hypo- 
thèque spéciale. Il, 799. — Aneien droit à cet égard. 
Il, 808. — Une hypothèque conventionnelle est tou- 
jours spéciale, it , 8(yB. — Le débiteur ne peut promettre 
ft un créancier qu'un tiers détenteur ne lui opposera 
pas le béhéitce de discussion. Il, 799. — L'exMptlon 
de discussion né peut être opposée que sous deux con- 
ditions : la première, que les hiens sur lesquels on 
renvoie le créancier à se pouvoir soient hypothéqués 
à la même dette ; la seconde , que ces biens soient en- 
eote en posiiesstott dU ilébilettr peftonneli II « 800. — 



Il ne MuKkt pus à» dIsMter lé ttHUeipàl dbllgé , il fini 
encore discuter les éautions. Il, 800 bis. — Formé de 
la discussion: elle doit être opposée après les premiè- 
res poursuites. II, 801. ^ L'exéeption de discussion 
ftUspîend la poursuite hypothécaire. Modiëcation à ce 
principe, il, 809. — Une fois la discussion faite, par 
suite de l'exception d'un tiers détenteur, les autres ne 

RHitent plus l'opposer. II, 802 bis. — La discussioD 
tte par l'un des créanciers profile ft tous les autres. 
Il, 80i bis. 

2« Exception de garantie. II, 806. 

3» Exemption ûèdsndatwn difrtofiuin. Il, 807, 788 bis, 

4* Le tiers détenteur peut- il opposer qu'il est le 
créancier le plus ancien , et peut-il , à ce titre , s'dppo- 
êitt à rexpropriatlon ? II, 805. 

5« Le tiers détenteur peut-il s'opposer à l'expropria- 
tion suivie sur lui en ekclpant au'il a payé des créan- 
ciers plus ftueiens que le poursuivant , jusqu'à concur- 
rence de la valeur de l'immeuble. Il, 805. 

yoy. DHaisstmhit, Sutehekère, PurgemetU, etc. 
SUrEariciB. Le droit de superficie ne doit paS être con- 
fondu avec le droit à une i^utaie. I, 404. — Il est sus- 
eeptible d'hypothèque. I, 405. ^ Et sujet au droit de 
inile. il, 776. 
SUl^rLéMBNT D'UTrotHftotB. Voy. tfffftéthèquis eofivMilidn- 

nelle. 
SUasifCltÉaB. Le droit dé surenchère est le Uerf de l'hy- 
pothèque ou du privilège. 1, 283;, 317; II, 939. -^Pour 
rexeréer. Il faut être inscrit, sOit qUe rbypdthèqne soit 
conventionnelle, judiciaire, oU mêniè légale. I, 316, 
817 ; II, 932. — La réquisition de surenchère est le re- 
fUs des offk*es faites par le tiers détenUnr. Il, 698 bis, 
796, 931 bis. -^ De l'année éourante pour fait d'inté- 
rêts en cas de surenchère, il, 698 bis, — Du renouvel- 
lement des inscriptions en cas de surehehère. II, 796. 
— La notification aux eréanciers inserits contient 
Une provocation implicite de surenchérir. II, 887 ter, 
931 bis, — Elle met en demeure de surenchérir dans 
un délai de quarante jours. I, 935. -- Quel est le dé- 
lai pour surenchérir à l'égard dès femmes et des mi- 
neurs? II, 933, 989. 

Formes de la réquisition de surenehère. 9U feignlfi- 
cation. Il, 935, 939, 939 bis, 

Nééessîté d'offrir une caution. Voy. Catttlon. 

Origine de la surenchère en matière de purgèinent. 
II, 935. 

La réquisition de surenchère doit contenir l'oÉre 
d'élever le prix k un dixième en SUS. Il, 934. — ftaiton 
de cela. II, 934. 

Ce dixième doit être calculé sur toUi ee qui constitue 
le prix. II, 935. -^ La surenehère doit-elle porter sur 
les portions du prix non évaluées dans lil taotification? 
II, 935 6m. 

La surenchère dbit être d'une somme fixe, car die 
sert de base h toutes les antres enchères, il, 933 bis. 

Surenehère , lorsque la ^ente est éomplète el con- 
tient des immeubles hypothéqués et d'autres non hypo- 
théqués. II, 979. -^ La surenehère du dixième ne doit 
pas portais sur ee qui est payé par l'acquéreur à sa 
propre décharge , et non li la décharge du vendeur. 
Il, 936. — Exemple. Frais qui , de droit , sont à la 
charge de faéquérettr. Impots échns et non échas. 
Difficultés sur ce point, n, 936. ^ La surenchère doit- 
elle porter 'hon-*seulemenl sUi^ le prix , mais encore 
sur les intérêts? II, 937. -^ Lorsqu'il y a des charges 
qui ehtrent dans le prix et d'autre> qui n'y entreat 
pas , ce n'est pas à l'acquéreur à en faire rnie division 
méthodique. Ûéii àU créancier à voir sur quoi sa sur- 
enehère doit porter. Il , 957 bis, — La 8oamission.de 
surenehère est uh véritable èngsrgement. II, 938. — 
Le sorenehéHssenr est tenu de remplir ses offres envers 
les eréanciers hypothécaires. Il, 938. — Mais, tant 
qu'il n> u que surenchère, et qu'on n'est pas ar- 
tMh hé^^àmxm , l'ac^uéiHBUi^.lrèHe |iropriétaire. 
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II, 938, 948, 949. -^ Les délériontieiis pàt caB fortuit 
sont aux risques de TaelietiBurv et le surenchérisseur 
peut, pour raison de «es détériorations ^ être déchargé 
de la surenchère» II, 949. 

Conséquences de la nullité de la surienchère. La nul- 
lité prononcée contre le requérant profite à i!a)^quéreur 
contre tous les créanciers* II^ 950» — Bes personnes 
eapables de surenchérir. Il* 951, 952) 953 « -^ Là ré- 
quisition de surenchère n^esl pas un simple aete edn- 
servatoire; elle contient un engagement. II, 95i. — 
L^autorisation donnée à un incapable , après l'expira* 
tien des délais de surenchère « couvre-t-elle le vieift 
d^ncapacilé qui avait présidé à Pacte? H, 954. — Si le 
tiers détenteur peut opposer Tincapaaité de le felnAie 
qui surenchérit, il, 95$ ^ 

L'acquéreur peut toujours empêcher la surenchère , 
en payant toutes les charges hypothécaires. II, 956. 

Le défaut de surenchère fixe le prix et purge Hm- 
meuble , pourvu que Tacquéreur paye ou consigne. 
II, 957. — Néanmoins, le créancier peut opposer la 
vilité du prix et la fraude dans Tacte. II, 957 et suiv. 

— Qvid à regard des chirographaires ? Il 4 957 tet. — 
Procédure pour la consignation. 11^ 958. — Manière 
de payer le prix à certains eréaneiers^ II, 959 et suiv. 
Voy. dallmuAion» 

La vente par suite de réquisition de surenchère se 
fait dans la forme des expropriations. II, 960 hi*. — 
Par qui cette vente peut être requise. II, 960 6w. — 
Le tiers détenteur lui-même peut la solliciter, pour ne 
pas rester sous le eoup de la surenchère. II, 960 4ft«. 

— Affiches. Il n'est pas nécessaire de dresser un cahier 
des charges. Lavante en tient lieu^ II, 960 ttt. — Elle 
sert de minute d^enchères* II, 960 ter. — On ne peut 
ici surenchérir du quart , comme en matière d'expro- 
priation forcée» II, 961. ^ Cas où il est nécessaire de 
s^écarler des charges contenues dans le contrat de 
vente. II, 961 6»c» — Si l'adjudication peut se faire par 
lots. II, 961 iw* — L'adjudication faite au profit d'un 
tiers dépossède le tiers détenteur et résout son contrat. 
Mais le tiers détenteur a droit à être remboursé de ses 
loyaux coûts et de ses impenses. II, 963* -^ Lé tiers 
détenteur peut se rendre adjudicataire; II , 964. — 
Étendue de son recours contre le vendeur, soit qu'il 
soit évincé, soit qu'il se rende adjudicataire. II, 967 

. et suiv; — Le tiers détenteur qui s'est rendu ac^udica- 
taire doit garder ee qui reste du prix , tous les hypo- 
thécaires étant payés. II, 971. 

La procédure en surenchère appartient à tous les 
créanciers inscrits» Le désistement du poursuivant ne 
peut nuire aux autres. Il, 966. 

Voy^ Adjwiieation^ Expropriation f Suite t etc. 



Tarbb , avocat général à Paris* Critique de ses conclu- 
sions tendant à établir que rhypothèque obtenue dans 
le temps qui s'écoule entre l'ouverture de la faillite et 
sa déclaration est valable. II, 656. 

TiiBftiiLE; Dissentiment avec cet auteur. I, 43v — Autre. 
I, 44. — Autre. 1 , 49* — Autre. I, 136. — Autre. 
I, 155. — Autre. I, 165. — Autre. II, 662. — Autre. 
H, 673. — Autre. II, 684. — Autre. II, 756 et suiv. — 
Autre. II, 876, note. —Autre. 11,913. — Autre. 1,924. 
— Autre. II, 946. ^ Autre; II, 995. 

Terme. Influence de l'obligation à terme sur Thypothè- 
que. I, 170 bit, 584 bis. 

T1EB8. La personne des tiers fait souvent changer la ri* 
gueur des droits, et conduit à des résultats irrégu- 
liers. I, 225. — Les tiers n'ont pas d'intérêt à attaquer 
les quittances sous seing privé qui liquident une créance 
hypothécaire , à moins qu'il n'y ait fraude; I, 5.80^ — 
Lea tiers n'ont pas d'intérêt à se plaindre d'une inscrip- 
tion hypothécaire prise en vertu d'une obligation sOu- 
nûae à uneeoQdition p^eatative. I^ 4804 Lto àréêm&trs 



sont tiers les uns envers tés autres p6ikr op]ÎM>9ér le dé- 
faut de rang. I, 568. 
TibAs DBTEiiTBQR; Par Ic Code.civil, le tiers détenteur ne 
pouvait être inquiété par des hypothèques nn privilè- 
ges non inscrits lors de l'aliénation. I, 280. >-Pàrle 
Cëde de procédure, il n'est ft Tabri que des hypothè- 
ques ou privilèges non inscrits dans la quinzaine de la 
transcription qu'il fait de sén Ctmtrat. I, 2B1. -^ Le 
tiers détenteur peut opposer au vendeur que son In- 
scription était périmée lors de la vente , et qu^il ne l'a 
pas renouvelée dans la «Quinzaine de la transcription. 

I, 286 ttr. ^ Qùid si l'inscription était encore valable 
lors de la vente et de la transcription? Le tiers déten- 
teur pourrait*il se prévaloir de la pérenli>t|ott pos- 
térieure pour soutenir que ie privilège est éleint? 
1, 286 ter. — Sens du riiot fiers détenteur, Qtièlles per- 
sonnes sont dans laclasëe des tien détenteurs. II , 784 6i*. 
-i~ Obligation dii tiers détenteur qui ne pur^é pas. 

II, 781. — II n'est tend que de délaisser : mais il h'a 
pas , comme bien tenant , d'obligation personnelle à 
remplir. II, 781, 782, 783. — De ce que doit payer le 
tiers détenteur qui veut.s^exempter dii délaissement. 
II, 788. ^ En fait d'intérêts il n'est obligé de ^ayer 
que les intérêts conservés par les inscriptions. Il, 788. 
— Quand le tiers détenteur a payé , il est subrogé de 
plein droit aux créanciers qu'il a payé/. II, 788 bis. — 
Détails sur cette subrogation. Moyen de rexercer. Quid 
si le créancier ne peut céder ses droits au tiers déten- 
teur? II j 788 ter, 789^ 789 6»>.-^ Les créanciers doivent 
faire au tiers détenteur une sommation. U, 790. — 
Cette sommation a pour but d'obtenir le délaissement 
ou le payement des charges hypothécaires , mais non 
pas d'exiger dti tiers détenteur qu'il purge. Erreur de 
la cour de Nîmes. II, 793 bis. — Le tiers qui conserve 
le droit de purger à l'égard du poursuivant , le con- 
serve à regard de tous les créanciers inscrits. Mais s'il 
le perd à l'égard du poursuivant , il le perd à l'égard 
de tous les autres. II, 795 bis, 

Exeeptior^s que le tiers détenteur peut opposer. 
Voy. Suite par hypothèque. 

Pour être tiers détenteur, il ne faut pas être obligé 
personnellement. II, 797. — Quand y a-V-il obli^oiion 
personnelle? De l'obligation dé payer les dettes, im- 
posée par la donation ou par le contrat de vente. 
11, 797, 813. 

Les héritiers ne sont obligés peraonnellement que 
pour leur part et portion : pour le surplus , ils sont 
tiers détentetirs. II, 798, 812. 

Quid si l'obligation de payer par l'acquéreur n'est 
qu'une simple délégation? II, 813. ^ Dissentiment 
avec Delvincourt. II, 813. — L'obligation de purger 
impose obligation personnelle. 11, 814. 

Sont tiers détenteurs, sans dMlange d'obligation per- 
sonnelle, le légataire; le donataire particulier, l'ache- 
-teur. II, 797. — Le tiers détenteur, qui, lui-même, 
est créancier plus ancien , peut-il s'opposer à Texpro- 
priation s'il parait évident que son dû absorbe la valeur 
du fonds. II , 804. — Peut-il s*y opposer s'il a payé 
jusqu'à concurrence de la valeur de Timmeublé des 
eréànciers antérieurs au poursuivant? II, 805. 

bu délaissement que peut faire le tiers détentCÉr. 
II, 810 et suiv. Voy. Défaissement. 

Qui a capacité pour délaisser. Voy. Délaissement, 

Le tiers détenteur qui a délaissé peut reprendre la 
chose en payant tous les frais. II, 825. — Si , après 
l'adjudication de Pimmeuble délaissé, il resté plus 
d'argent qu'il n'en faut pour payer les créanciers In- 
scrits, le surplus appartient au tiers détenteur. II, 825. 
, Détérioration dont il est tenu quand il délaisse. 
II , 830 et suiv. — Amélioration qu'il pedt répéter. 
11^ 835 et suiv. Voy. Délaissement i 

Les anciens droits du tiers détenteur revlvcflit par le 
délaissement. Il, 840 et suiv. 

Quid des hypothèque» et «ervitttdea eànutitoéet flar 
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lai? Il, 843, 8i3 bit. — Étendue de son recours en 
garantie contre son tendeur. II, 84i. 

Le tiers détenteur n^est pas tena envers les créan- 
ciers hypothécaires de la même manière que son ven- 
deur. I, 915. 

Le tiers détenteur peut vouloir purger. Yoy. Pur- 
gement et Surenchère, 

Droits du tiers détenteur dépouillé par suite de sur- 
enchère. II , 962 et suiv. — Son recours en garantie. 
II, 967 et suiv. — Lorsque le tiers détenteur s'est rendu 
adjudicataire, ce qui reste du prix , après qu'il a payé 
tous Jes hypothécaires , lui appartient par préférence 
auxchirographaires. II,97i. — Recours des créanciers 
contre le tiers détenteur pour simulation dans le prix. 
II, 957 et suiv. 
Timbre. Privilège pour droit de timbre. I, 96. 
ToDLLiEB. Dissentiment avec cet auteur. 1,1. — Autre. 

I, 325. — Autre. I, 353. — Autre. II, 353 biê. — Au- 
tre. I, 357. — Autre. I, 379. — Autre. I, 405, note. 

— Autre sur la manière de comprendre une opinion de 
Favre. I, 468. — Autre. I, 529 et suiv. — Autre. Il, 
668 biê. — Autre sur rcfTet des dations en payement. 

II, 859, 862. 

Tbarsgriptior . La transcription, faite avant la quiniaine 
du jugement de condamnation , empêche le trésor de 
prendre inscription, et Timmeuble est purgé. I, 95. — 
Par la loi du il brumaire an 7, la transcription était 
nécessaire pour que la vente fût parfaite. 1 , 276 ; 
II, 894. — Elle conservait en même temps le privilège 
du vendeur. I, 276. — Le r40de ne fixe pas de délai 
pour transcrire la vente. Inconvénients. I, 278, et pré- 
face. — La transcription du vendeur a un effet ré- • 
troactif et prime les inscriptions antérieures. 1, 279. 

— Par le Gode civil , la transcription n'est plus qu^un 
préliminaire pour arriver à la purge des hypothèques 
et privilèges. I, 277 ; II, 894 et suiv., 914. — D'après 
le Code de procédure civile, elle est un appel pour que 
les inscriptions se montrent dans la quinzaine. I, 28i; 

I, 895 et suiv. — La transcription vaut inscription 
pour le vendeur ; mais elle ne peut pas valoir plus 
que Tinscription. I, 282; H, 650. — Le vendeur qui a 
conservé son privilège par la transcription doit tran- 
scrire Tacte dont il résulte. La conservation du privi- 
lège ne résulterait pas de la transcription des actes 
d*aliènation postérieurs. I, 284. — La transcription se 
fait par racquéreur, sinon par le vendeur. I, 285. — 
Nécessité pour les tiers qui veulent contracter de con- 
sulter le registre des transcriptions. I, 286. — On peut 
faire transcrire tout acte tenant de la nature de la 
vente. I, 287. — La transcription ne conserve le privi- 
lège que jusqu'à concurrence des sommes énoncées au 
contrat , à moins quHl n'y ait été dérogé par un contrat 
postérieur aussi tranArit. I, 289 bis. — La transcrip- 
tion suivie de quinzaine n'empêche pas le copartageant 
de s'inscrire pendant soixante jours. Mais cette in- 
scription , postérieure à la quinzaine , ne donne pas 
droit de suite, elle assure seulement la préférence en- 
tre créanciers. I, 316, 317. 

Rôle que joue la transcription dans la péremption 
de l'hypothèque. Erreur de Tarrible à cet égard. 

II, 883. 

Insuffisance de la transcription pour faire appel aux 
inscriptions. II, 900. — On doit transcrire à l'effet de 
purger tous actes par lesquels on n'est pas obligé per- 
sonnellement, même les actes sous seing privé. II, 902. 

— A l'égard de la donation , la transcription a des ef- 
fets particuliers. 11, 904. — Il n'est pas nécessaire de 
transcrire , k l'effet de purger, la vente sur expropria- 
tion forcée. II, 905. — Ni l'adjudication par suren- 
chère, à la suite d'une vente volontaire. II, 909, 963. 

— Mais il faut transcrire les ventes faites par autorité 
de justice. II, 906. 

A qui profite la transcription? 11, 910. —.Doit-on 
transcrire l'acte entier ou seulement la portion qui se 



rattache à Timmenble qn*on veut purger? II, 911. — 
Droits de transcription. II, 912. — Lorsqu'un înuneo- 
ble a été l'objet de plusieurs ventes successives , l'ac- 
quéreur doit-il transcrire non-seulement son contrat, 
mais encore celui de tous les acquéreurs qui l'ont pré- 
cédé? II, 913. 

Voy. Purgement, Adjudication, 
Imperfection du Gode civil, qui a rejeté la transcrip- 
tion comme moyen de transmission de la propriété à 
l'égard des tiers. Préface. 

TBiHSPORT. Voy. Cession. 

Trésor public. Énumération et rang des privilèges qoi 
lui compétent. I, 32, 33. Voy. Privilège. —Préférence 
injuste de la contribution foncière sur certains autres 
privilèges. I, 63. — Le trésor public est toujours sol- 
vable. II, 940 bis. 

Tutelle , Tuteurs. Sont soumis à l'hypothèque légale de 
leurs pupilles. I, 420. — Le tuteur de fait y est même* 
soumis. I, 421. — 11 n'y a pas d'hypothèque sur le 
subrogé tuteur. I, 422.— Différence entre la tutelle et 
la puissance paternelle. I, 424 et note. — H y a hypo- 
thèque siir les biens du tuieur officieux, I, 425. — Et 
sur ceux de la mère qui convole sans avoir convoqué le 
conseil de famille ponr savoir si la tutelle doit lui être 
conservée. Elle est tutrice, sinon de droit, an moins 
de fait. I, 426. — Son second mari est aussi tenu. hy- 
pothécairement. I, 426. — Et sa responsabilité s'étend 
non-seulement à la tutelle conservée depuis le mariage, 
mais encore à l'ancienne , dont il n'a pas été rendu 
compte. I, 426. — Le second mari qui épouse la veuve, 
à qui la tutelle a été conservée , a hypothèque sur ses 
biens, pour la gestion postérieure à son mariage. 
I, 426. — Le tuteur est responsable , sous l'hypothè- 
que de tous ses biens , de tout ce qui de sa part con- 
stitue une créance an profit du mineur. 1, 427. — Il y 
même hypothèque pour les frais du compte de tutelle. 
1, 427. — Et pour ce que le tuteur devait au mineur 
avant la tutelle. 1 , 427. -«L'hypothèque du mineur 
naît de l'acceptation de la tutelle. Textes contraires 
conciliés. Époques de l'acceptation de la tutelle. Mode 
de les calculer. ï, 428. — Si une tutelle déférée en 
pays étranger emporte hypothèque légale en France. 
I, 429. — Opinions diverses. Résolu qu'elle emporte 
hypothèque. 1, 429. — Un mineur étranger, dont la 
tutelle a lieu en (lays étranger, peut réclamer hypothè- 
que sur les biens de son tuieur situés en France. 
I, 429. -- La loi qui soumet le tuteur à l'hypothèque 
légale est statut réel. I, 429. 

Le tuteur doit prendre inscription sur ses biens pour 
son pupille. I, 632. — Sinon, il faut qu'il déclare ex- 
pressément l'hypothèque légale dont est affecté l'im- 
meuble qu'il veut vendre ou aliéner. Faute de celte 
déclaration expresse, il est réputé stellionataire. I, 633. 
Voy. Stellionat. — Le tuteur ne peut obtenir radiation 
partielle des inscriptions prises sur ses biens sans un 
jugement. Il, 738 bis, — Il peut donner mainlevée 
d'inscription au débiteur du mineur qui acquitte la 
dette ; mais il ne peut donner mainlevée s'il n'y a pas 
payement. II, 738 bis, — S'il peut délaisser. 11,820. 

— Ses pouvoirs pour surenchérir. II, 953. 

U. 

UsACE (Droit d'). Ne peut être grevé de privilège. I, 108. 

— Ni d'hypothèque. I, 403. — N'est pas susceptible 
du droit de suite. II, 777 bis. 

Ustensiles aratoires. Privilège pour achat ou répara- 
lion. I, 45 et 166. — Privilège sur les ustensiles ara- 
toires qui garnissent la ferme. I, 66. — Quand sont 
immeubles par destination. I, lOo, 113. — Ce qu'on 
doit entendre par ustensiles. I, 166. 

Usufruit. Est susceptible de privilège. I, 108. — Et 
d'hypothèque. I, 400. — Mais l'hypothèque affecte le 
fonds du droit , et non pas les fruits réeoîtés, lesquels 
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sont meubles. I, 400. — L'asufruH démembré de la 
propriété hypothéquée est soumis au droit de suite. 
Il, 776. 

V, 

Vendeur. Voy. Vente et Privilège. 

Verte d^immeubles. Privilège du vendeur d^immeubles. 
Son rang quand il concourt avec Thypothèque. I, 80 
et suiy. — Ou avec le copartageant. I, 81. — Le pri- 
vilège du vendeur existait-il dans le droit romain? 
Clause de réserve du domaine insérée dans les ventes 
au profit du vendeur dans les pays de droit écrit. État 
de Tancienne jurisprudence française. I, 181 à 183, et 
213. — L'acquéreur à réméré sur qui on exerce le ra- 
chat , n'a pas le privilège de vendeur. I, 200 bis et 
215. — Ni le donateur. I, 215. — Le cessionnaire du 
vendeur a le même privilège que le vendenr lui-même. 
I, 217. — Le prix est privilégié, mais c'est le prix tel 
qu'il est stipulé. I, 218. — Les intérêts du prix sont 
privilégiés de droit. Mais pour combien d'années? 
I, 219. — Le privilège a lieu pour les frais du contrat. 
I, 220. — Le vendeur n'a pas privilège pour les dom- 
mages et intérêts rèsultantde l'inexécution de la vente. 
I, 221. — Le vendeur a droit de demander la résolu- 
tion de la vente. I, 190, 191, 222. — Inconvénients 
de cette faculté. I, 223. — Dans quel cas le vendeur 
qui a vainement demandé le prix peut-il demander en- 
suite là résolution de la vente? l, 22i, 22i bis, 225.— 
Rang du vendeur. I, 78 6m et 226. — Quand il y a plu- 
sieurs vendeurs successifs , le premier est préféré au 
second , et ainsi de suite. I, 226. — Le vendeur a pré- 
férence pour son dû sur le bailleur de fonds. I, 78 bis 
et 233. 

Conservation du privilège du vendeur par la tran- 
scription ou l'inscription. I, 275 et suiv. — Système de 
la loi du 1 1 brumaire an 7. 1, 276. — Transcription et 
inscription d'office. I, 276. — Système du Code civil. 
Ses différences et ses analogies avec la loi de l'an 7. 
I, 277 et préface. — Le Code civil ne précise pas de 
délai pour que le vendeur manifeste son privilège. Il 
est à temps de le faire paraître jusqu'au dernier mo- 
ment. I, 278. — Inconvénients de cet état de choses. 
I, 278. — En se présentant au dernier moment, le 
vendeur prime tous les créanciers hypothécaires anté- 
rieurs. I, 279. — Ce dernier moment est, d'après le 
Code civil , la revente faite par l'acquéreur. Mal qui eu 
résulte par les créanciers. I, 279. — Par le Code civil, 
le sous-acquéreur était à l'abri du privilège du vendeur 
non Inscrit lors de son acquisition. I, 280. — Par l'ar- 
ticle 834 du Code de procédure civile, le vendeur a 
droit de s'inscrire pendant la quinzaine de la transcrip- 
tion. I, 279. — Opinion de Delvincourt , qui pense que 
l'art. 834 ne règle que le droit de suite, mais qu'en ce 
qui concerne le droit de préférence entre créanciers , 
la quinzaine de la transcription n'est pas un délai fatal 
pour s'inscrire. I, 282. — Le privilège du vendeur ne 
se conserve que par la transcription du contrat d'où il 
résulte. La transcription des sous-alièuations ne suffi- 
rait pas. I, 284. — Le vendeur peut transcrire quand 
l'acquéreur ne le fait pas. 1 , 285. — Le vendeur peut 
préférer l'inscription à la transcription, comme moyen 
de conserver son privilège. I, 285 bis. — Le vendeur 
peut s'inscrire en vertu d'un acte sous seing privé. 
I, 285. — De l'inscription d'office prise par le conser- 
vateur. I, 286. Voy. Inscription d'office. 



Renouvellement de l'inscription dans les dix ans. 
I, 286 bis. — Quid si le privilège n'a été conservé que 
par la transcription ? 1 , 286 bis. — Conséquences du 
défaut de renouvellement. I, 286 6w. Voy. Inscrip- 
tion, 

On peut transcrire tout contrat qui tient de la na- 
ture de la vente. I, 287. 

La transcription ne conserve le privilège qlie jus- 
qu'à concurrence de ce qui est déclaré être dû par le 
contrat, à moins qu'un acte postérieur, également tran- 
scrit , n'y déroge. I, 289 6»*. 

Voy. Purgementy Suite par hypothèque, Prix, Tran- 
scription, Expropriation forcée, etc. 
Vente d'effets mobiliers. Avec qui concourt le vendenr 
d'effets mobiliers. I, 49. — Ordre de privilèges sur la 
chose vendue. ï, 69. — Du privilège du vendeur à l'é- 
. gard de la douane et des loyers. I, 34. — Privilège du 
vendeur dé semences. I, 166. — Ce dernier a privilège 
sur la récolte , bien que la chose vendue ait perdu son 
espèce primitive. I, 166. — Le vendeur ne peut re- 
vendiquer la chose qu'il a vendue et que l'acquéreur 
a mis en gage. I, 171. — Par le droit romain, le ven- 
deur n'avait pas de privilège. I, 181. — Discussion à 
cet égard, et dissentiment avec Loyseau. I, 181. — 
Dans l'ancienne jurisprudence , on s'était écarté du 
droit romain. I, 183. — Le Code civil, d'accord avec 
l'ancienne jurisprudence, donne privilège, encore bien 
que le vendeur ait suivi la foi de l'acheteur. I, 184. — 
Pour l'exercice du privilège , il faut que la chose soit 
en possession de l'acheteur. I, 184 bis. — Il y a posses- 
sion quand la chose est livrée à un mandataire. 
I, 184 bis. — .Mais non pas quand elle est donnée en 
gage. I, 185. 

Perte du privilège si la chose n'existe plus en nature. 
I, 185 bis. — Le vendeur passe après le locateur, à 
moins qu'il n'ait donné avis à ce dernier que les meu- 
bles sont siens. I, 186. 

Le privilège a lieu, même dans le cas de vente de 
meubles incorporels. I, 187. — Droit de revendication 
accordé au vendeur d'effets mobiliers. I, 187. Voy. Re- 
vendication. 

Si le vendeur ne peut exercer le privilège ou la re- 
vendicjition, il peut user du droit de résolution. I, 198< 

— La clause résolutoire tacite n'existait pas dans le 
droit romain. I, 190, 191. — Différence entre la clause 
résolutoire et la revendication. I, 192. * 

Le vendeur n'est pas censé payé quand il l'est en 
billets , à moins qu'il n'y ait encaissement. I, 199. — 
Erreur de Grenier, qui pense que le privilège du ven- 
deur cesse s'il a suivi la foi de l'acheteur. I, 199. — 
Le vendeur a-t-il privilège en matière de commerce? 

— Distinction. I, 208. 

\oy. Prix, Privilèges, Semences. 
Vente judiciaire. Voy. Purgement et Transcription. 
Ventilation. Ventilation à faire par l'acquéreur qui veut 
purger en cas de vente complexe. II, 972. 
Voy. Purgement. 
VoiTURilER. Son privilège. Avec qui il peut concourir. 
I, 51. — Ordre des privilèges sur la chose voiturée. 
1, 71. — Fondement du privilège du voiturier. I, 207. 

— Erreur de ceux qui pensent qu'il est fondé sur la 
possession. Le voiturier ne perd pas son privilège par 
le dessaisissement. I, 207. — Le privilège du voiturier 
ne s'étend pas à ce qui est dû pour voyages précédents. 
I, 207 bis. 

Voy. Privilège. 
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